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REVÏÏE  BOURGUIGNONNE 


L'ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR 


DIJON,  IMPRIMERIE  DARANTIERE 
6S,  rue  Chabot-Cbaroy,  65 


^laiBti-u  par  tjxviuyiv,  ucs  cuuil»»  uuuium  ijki\}x,i^  uu 
Oxford. 

Mais  il  en  est  de  ces  foyers  supérieurs  de  la  vie 
intellectuelle  comme  de  toutes  les  aristocraties  ;  11  leur  ■ 
faut,  pour  se  poser  dans  le  monde  et  pour  y  prospérer, 
des  titres  qui  datent  de  loin  et  des  manifestations  de 
vitalité  qui,  à  côlé  des  i^ervices  rendus,  soient  la 
garantie  des  services  futurs. 

Si  ie  groupe  de  nos  facultés  dijonnaises  doit  jamais 
devenir  université,  ses  parchemins  se  trouveront  en 
règle,  plus  que  pour  beaucoup  d'autres;  et  les  souve- 
nirs de  son  passé  le  placeront  au  premier  rang  des 
nouveaux  centres  scientifiques. 

Les  Facultés  de  Dijon  ont  raison  d'être  tières  de  leur 
histoire,  mais  elles  doivent  avant  tout  se  préoccuper 
de  l'avenir,  et  de  leur  mission  intellectuelle. 

Or  elles  ont,  comme  tout  foyer  de  haut  enseigne- 
ment, une  double  fonction  éducatrice  à  remplir,  celle 
qui  s'exerce  par  la  parole  et  celle  qui  s'exerce  par  la 
plume. 

Autrefois  c'était  presque  exclusivement  par  l'ensei- 
gnement donné  aux  amphithéâtres  que  nos  facultés 
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en  France  faisaient  sentir  leur  action  dans  les  pays 
soumis  à  leur  influence  intellectuelle.  Aujourd'hui  ce 
procédé  ne  suffît  plus  :  Tamphithéâtre  n*est  fait  que 
pour  la  vulgarisation  des  idées  ;  or  on  doit  demander 
davantage  à  renseignement  supérieur;  il  faut  qu'il 
associe  le  public  à  ses  propres  investigations  et  lui 
fasse  part  au  jour  le  jour  de  ses  progrès  dans  la  voie 
des  recherches  scientifiques. 

Le  livre  n'est  pas  fait,  non  plus,  pour  ces  essais  et 
ces  tâtonnements  ;  le  livre  est  une  construction  qui 
suppose  tous  les  matériaux  déjà  rassemblés  ;  mais  pour 
réunir  les  matériaux  eux-mêmes  et  les  livrer  à  qui- 
conque peut  avoir  utilité  à  s'en  servir,  il  faut  un  recueil 
largement  ouvert  qui  puisse  contenir,  aussi  bien  la 
solution  en  une  page  d'un  problème  d  analyse  histo- 
rique ou  mathématique,  que  l'article  de  longue  haleine 
où  se  condensent  les  recherches  patientes  et  les  obser- 
vations multiples. 

Assurément  ces  organes,  soit  pour  une  branche  de 
la  science  soit  pour  une  autre,  ne  manquent  pas. 

Mais  les  organes  actuellenient  existants,  n'appar- 
tenant à  aucun  groupe  spécial  de  facultés,  ne  laissent 
en  rien  apparaître  l'unité  de  caractère  qui  doit  forcé- 
ment distinguer  toutes  les  sections  d'un  même  foyer 
scientifique. 

Fort  heureusement  aujourd'hui  on  essaie  de  réagir 
contre  cet  isolement,  et  l'on  pourrait  dire  aussi  cet 
émiettement  des  forces,  dans  l'activité  intellectuelle 
d'un  même  groupe  de  facultés.  Qu'importe  que  les 
départements  soient  distincts?  Le  foyer  est  unique,  il 
doit  avoir  la  même  impulsion  vitale,  et  quel  que  soit 
le  domaine  où  celle-ci  se  fasse  bentir,  droit,  sciences, 


doit  apparaître  encore,  avec  l'unité  du  but  poursuivi, 
l'tmité  de  direction,  de  méthodes  et  d'enthousiasme 
dans  la  recherche  du  vrai,  aous  toutes  ses  formes. 
Chaque  groupe  de  facultés  devrait  donc  emprunter  à 
ses  traditions,  et  à  son  milieu  régional,  quelque  chose 
qui  ru  de  lui  comme  le  siège  d'une  Ecole  nouvelle; 
et  lorsqu'il  aura  ainsi  conquis  ses  titres  scientifiques, 
il  sera  devenu  par  le  fait  même  Université,  peu  im- 
porte qu'il  en  ait  ou  non  le  '  titre  légal. 

On  voit  l'inspiration  qui  a  donné  naissance  à  la 
Revue  Bourguignonne  de  l'Enseignement  supérieur  : 
les  facultés  de  Dijon,  dont  le  ressort  intellectuel  s'étend 
à  une  partie  de  l'ancienne  Bourgogne,  ont  voulu  avoir 
à  elles  un  recueil  qui  servit  d'organe  à  leur  action 
scientifique  et  fit  peu  à  peu  ressortir  l'unité  de  leur 
\ie  coUeclive.  Autoucdes  influences  dominantes  vien- 
dront se  grouper  les  créations  suscitées  par  les  mé- 
thodesqui  aurontprévalu  dans  le  soin  de  nos  facultés; 
etainsiseprépareral'originatité  propre  de  noire  groupe 
Bourguignon  ;  ainsi  se  formera  ce  qu'un  jour  ou  l'au- 
tre il  conviendra  d'appeler  VEcole  Dijonnaise,  et  à 
laquelle  devra  correspondre  alors,  qu'on  le  veuille  ou 
non,  ï  Université  de  Dijon. 

Pour  atteindre  ce  résultat  il  importe  que  Ja  revue 
de  nos  facultés,  inspirée  et  dirigée  p.ir  elles,  soit  lar- 
^ment  ouverte  à  tous;  car  si  les  établitisemenls  de 
haut  enseignement  doivent  être  à  la  tète  du  mouve- 
ment acientiSque  et  littéraire  dans  la  région,  ils  doi- 
vent aussi  autour  d'eux  faire  éctore  les  vocalions  et 
susciter  les  recherches  individuelles,  de  quelque  côté 
qu'elles  viennent. 
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Notre  revue  cherchera  surtout  à  s'assurer  le  concours 
des  sociétés  savantes  de  la  région  ;  peu  de  pays  possè- 
dent autant  que  la  Bourgogne  de  ces  foyers  de  vie 
locale,  dont  les  investigations  patientes  exploitent  à 
tous  les  points  de  vue  le  domaine  scientifique  de  leur 
ressort.  Malheureusement  ici  encore  les  efforts  restent 
isolés;  toutes  ces  associations  pourtant  si  voisines  s'i- 
crnorent  elles-mêmes  ;  les  travaux  de  Tune  ne  sont 
connus  de  l'autre  que  très  tardivement,  et  presque 
comme  Ton  connaîtrait  ce  qui  se  passerait  à  Tétran- 
ger-  L'indépendance  est  sans  doute  la  loi  première  de 
la  science,  de  la  science  locale  surtout ,  mais  la  néces- 
sité de  communications  fréquentes  entre  corps  savants 
qui  explorent  le  même  terrain  est  la  condition  propre 
de  tout  travail  collectif.  Notre  revue  voudrait  être  pour 
les  Sociétés  savantes  de  la  Bouriroerne  l'intermédiaire 
qui  centraîi>:U  les  résultats  de  leur  vie  scientifique  et 
reniiU  coiiii*îe  de  leurs  travaux. 

Aussi  ch^ique  numéro  de  la  revue*  en  dehors  des 
pTV>iucl:ons  diverses  et  indépendantes  se  rattachant 
aux  q^.:aîre  brancîies  de  l'enseignement  supérieur. 
droiu  sciencets,  leilrets  et  médecine,  sera-l-il  suivi 
d  une  chroiLiq^ae  avant  un  caractère  local,  et  consacrée 
d'une  part  a  î'exanien  divtrinal  de  la  jurisprudence 
du  T^essC'rt,  e:  de  l'â-tre  >c:i  au  compte-rendu  des  Ira- 
v,v:ix  tiets  sccirtes  L"»?.alef  et  ies  productions  diverses 
se  raîT..vhrinî  a  la  Br^-nr^r^^e,  soit  à  celui  des  evéne- 
n:)en:5  de  la  vie  inte rieiij^e  de  nos  facultés, 

r>e  ceti'^  fa^cn,  on  pe-î  l'espérer  du  moins,  nos 
f-icrJtc^  iîjMJiaises  prf-niroiiî  r':us  profondément 
enC'TT  rariiif  iicis  >  ;*:;vs,  e-i  dévier.  ir:»nt  o-^^u    a  v«eu 
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Nous  ne  devons  pas  oublier  que  notre  tentative  se  rat- 
tache, au  point  de  vue  local,  à  des  précédents  qui  font 
lionneur  à  la  Bourgogne  :  il  convient  en  effet  de  rap- 
peler ici  les  services  rendus  pour  le  développement 
de  la  vie  intellectuelle  dans  notre  pays,  par  deux  an- 
ciennes revues  littéraires  publiées  à  Dijon,  la  Revue 
de  la  Càte-dOr  et  de  l'ancienne  Bourgogne,  fondée 
en  1836  par  Jules  Pautet,  et  le  recueil  qui  parut  la 
même  année  sous  le  titre  de  Revue  des  deux  Bour- 
gognes, et  dirigé  en  grande  partie  par  des  membres 
du  haut  enseignement,  parmi  lesquels  il  suffît  de  citer 
Lorain,  Belime,  et  surtout  le  doyen  Ladey  qui  fut, 
avec  M.  le  conseiller  Foisset,  l'un  des  principaux  ins- 
pirateurs de  la  publication  :  jurisconsulte  distingué, 
il  savait,  comme  tant  d'autres  alors  et  comme  la  plu- 
pari  de  ses  collaborateurs,  sortir  des  limites  étroites 
de  sa  spécialité,  et  joindre  à  ses  bautes  connaissances 
un  certain  charme  littéraire  de  bon  aloi,  comme  une 
tendance  constante  vers  les  choses  élevées,  mise  au 
point  et  discrètement  réglée  par  ce  qui  fut  le  secret 
des  époques  disparues,  la  science  de  la  bonne  compa- 
gnie: Citer  MM.  Ladey,  Foisset  et  Lorain,  c'est  indi- 
qner  le  caractère  même  de  la  revue  à  laquelle  leurs 
noms  sont  restés  attachés  :  elle  parut  pendant  trois 
ans  et  a  fourni  un  peu  plus  de  neuf  volumes. 

k  côté  de  ce  recueil  purement  littéraire,  il  faut  pla- 
cer le  souvenir  d'une  publication  judiciaire,  le  Recueil 
de  Jurisprudence  du  ressort  delà  Cour  de  Dijon,  paru 
ea  1867,  et  qui  eut  pour  objet  de  réunir  Ibh  principaux 
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arrêts  de  la  cour  et  de  les  annoter  ;  il  a  rendu  à  ce  titre, 
pendant  plus  de  quinze  ans  que  dura  sa  publication, 
des  services  fort  appréciés  des  magistrats  et  des  hom- 
mes d'affaires  de  la  région. 
Nous  exprimerons  enfin  notre  reconnaissance  en- 

« 

vers  le  Conseil  général  de  la  Gôte-d'Or  et  le  Conseil 
municipal  de  la  ville  de  Dijon  qui  généreusement 
ont  voté  les  fonds  nécessaires  à  la  publication  de  notre 
revue;  nous  voudrions  espérer  que  le  public  fera 
également  bon  accueil  à  Toeuvre  qui  débute  et  nous 
permettra,  par  son  large  concours,  d'en  augmenter  le 
développement. 

Nous  savons  aussi  qu'en  haut  lieu  on  suit  avec  in- 
térêt nos  efforts;  et  nous  ne  désespérons  pas  de 
rencontrer  auprès  du  ministère  de  Tlnstruction  publi- 
que  une  sympathie  réellement  efficace. 

Forts  du  concours  de  toutes  ces  bonnes  volontés, 
nous  nous  mettons  résolument  à  l'œuvre,  convaincus 
d'avance  que  chacun  verra  dans  notre  entreprise  ce 
qui  en  fut  l'inspiration  première,  et  ce  qui  en  restera 
toujours  rinspiration  vivante,  Tamour  désintéressé  de 
la  science  et  le  culte  patriotique  des  choses  de  notre 
pays. 

Le  Comité  de  Rédaction. 


UN  RICHE  D'ATHÈNES 

AU     IV     SIÈCLE    AVANT    l'ËRE    CHRÉTIENNE: 


A  Athènes,  vers  le  milieu  du  iv  siècle,  à  l'époque  où  Démos- 
Ibèoe  soutenait  sa  lutte  contre  Philippe,  il  n'y  avait  guère  que 
deux  partie,  les  i-iches  et  les  pauvres;  tes  premiers  défendant 
leurs  biens  et,  pour  mieux  les  défendre,  en  consacrant  une  partie 
aux  charges  publiques  ;  les  autres,  les  pauvres,  jaloux  des  riches, 
leur  tendant  des  pièges,  leur  infligeant  des  amendes  qui  entraient 
dans  le  trésor  de  l'État  et  par  suite  servaient  aux  plaisirs  du 
peuple  ;  touterois  apportant  dans  cette  lutte  certains  ménage- 
ments, comme  si  un  secret  instinct  les  eût  avertis  que  la  richesse 
et  les  riches  une  fois  supprimés,  l'Ëtat  et  la  démocratie  elle- 
même  auraient  été  bien  près  de  leur  ruine. 

Démostbène,  dans  plusieurs  de  ses  harangues,  contrairement 
&  l'esprit  et  an  langage  des  démagogues  —  et  c'est  un  des  traits 
auxquels  on  reconnaît  l'homme  d'Etat  —  cherche  à  tenir  la 
balance  égale  entre  les  riches  et  les  pauvres  ;  il  leur  répète  qu'ils 
ont  les  uns  et  les  autres  un  rôle  dans  la  république,  qu'il  im- 
porte aux  uns  et  aux  autres  de  Fuire  leur  devoir,  aux  uns  de  ne 
pas  reculer  devant  tes  dons  volontaires  et  contributions,  aux 
autres  de  ne  pas  vouloir  tout  accaparer,  et  de  rendre  en  services 
personnels  k  l'Etat  ses  libéralités  faites  le  plus  souvent  aux 
dépens  des  riches. 

Telle  est  la  politique  de  Démosthène  ;  mais  cette  politique  si 
sage,  il  l'oublia,  au  moins  en  un  cas,  dans  son  procès  contre 
Midias;  c'est  qu'alors  il  avait  devant  lui  non  plus  les  riches, 
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mais  un  riche  comme  adversaire  ;  c'est  qu'il  cédait  à  la  passion 
et  au  resseïitiment  d'un  outrage  personnel.  On  doit  donc  lire  son 
discours  avec  quelque  précaution  ;  néanmoins,  il  nous  a  semblé 
qu'on  pouvait  arriver,  en  le  consultant  avec  prudence,  à  con- 
naître le  vrai  Midias  et  à  définir  le  genre  d'influence  et  d'impor- 
tance qu'un  homme  puissamment  riche  possédait  à  Athènes  vers 
ce  moment.    . 

Midias  était  fils  de  Céphisodore,  du   dôme  d'Anagyre.  Cette 
double  mention  du  père  et  du  dôme  caractérise  le  citoyen  d'ori- 
gine athénienne  et  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits  civils. 
Ces  deux  qualités   étaient  d'un   grand   prix;  elles  pouvaient 
d'ailleurs  ôtre  usurpées  de  plusieurs  manières  ;  aussi  les  orateurs 
s'eflbrcent-ils  souvent  de  prouver  que  leur  adversaire  n'est  pas 
un  véritable  Athénien.  Tantôt  c'est  un  esclave  qui  à  force  d'in- 
trigues s'est  fait  inscrire  sur  le  registre  du  dôme,  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  avec  la  complicité  du  démarque  et  de  quelques  citoyens 
peu  scrupuleux,  gagnés  à  prix  d'argent  ;  tantôt  si  le  père  est  athé- 
nien et  de  famille  athénienne,  c'est  la  mère  qui  est  d'origine  bar- 
bare; Démosthène,  par  exemple,  au  dire  d'Eschine,  est  né  d'une 
femme  Scythe.  On  peut  croire  que  s'il  y  avait  eu  quelque  chose 
à  dire  sur  l'origine  du  père  ou  de  la  mère  de  Midias,  Démosthène 
n'y  eût  pas  manqué  ;  mais  désarmé  à  cet  égard,  il  ne  renonce 
pas  pour  cela  au  plaisir  de  dénoncer  dans  Midias  un  étranger, 
un  barbare  ;  le  procédé  est  très  simple  ;  à  Athènes  les  enfants 
s'exposaient  et  s'achetaient  ;  Démosthène  accusera  donc  la  femme 
de  Céphisodore  d'avoir  acquis  Midias  à  prix  d'argent,  et  s'ins- 
pirant  de  l'esprit  de  la  comédie  antique,  il  émettra  contre  elle 
cette  épigramme  qui  du  même  coup  atteint  son  adversaire.  <l  La 
vraie  mère,  celle  qui  l'a  enfanté,  était  la  plus  raisonnable  des 
femmes;  la  mère  feinte,  la  mère  qui  Ta  introduit  dans  sa  maison 
était  au  contraire  de  toutes  les  femmes  la  plus  dépourvue  de  sens; 
je  le  prouve  :  l'une  l'a  vendu  aussitôt  né  ;  l'autre  qui  pour  le 
môme  prix  pouvait  en  acheter  un  autre  valant  mieux,  s'est  décidée 


sourire  d'ailleurs  lui  suSSt  pour  regagner  le  cœur  maternel  (î), 
Mais  c'est  là  une  Qctiou  de  poète  :  il  est  peu  probable  qu'on  se 
décidAl  à  vendre  ou  qu'on  renonçât  à  acheter  un  enfant  sur  des 
indices  semblables.  Démosthène  au  moins,  pour  afBrmer  que 
Bfidias  était  un  entant  supposé,  s'appuyait-ii  sur  quelque  témoi- 
gnage? Oui,  sur  le  témoignage  de  tout  le  monde.  «Qui  dévoua, 
dit-il,  ne  connaît  pas  sa  secrète  origine,  origine  d'un  héros  de 
tragédie  T  >  Mais  ce  témoignage,  on  le  sait,  est  celui  qu'invoquent 
tes  orateurs  dans  l'embarras.  Tout  le  monde  et  personne,  cela 
vaut  autant.  A  défaut  d'un  témoignage  précis,  Démosthène,  il 
«st  vrai,  apporte  un  argument:  Midias  s'est  conduit  en  barbare, 
non  en  athénien  ;  il  n'est  donc  pas  athénien.  Voilà,  on  peut  le 
croire,  la  seule  preuve  de  Démosthèoe.  A  ce  compte,  il  n'y  aurait 
jamais  eu  chez  les  Athéniens  d'hommes  violents  ou  pervers, 
comme  chez  les  Perses,  it  n'y  avait  jamais  de  parricides  ;  attendu 
qQB  tout  parricide  avait  toujours  été  reconnu  ou  déclaré  un  entant 
supposé. 

Midias  était  né  vers  la  95*  Olympiade,  c'est-à-dire  vers  400. 
Mais  noua  ne  savons  rien  de  lui  avant  l'année  364.  Quelle  fut  son 
histoire  pendant  cette  période  de  trente-six  ans?  Celle  sans  doute 
de  louB  les  jeunes  gens  riches  d'Athènes.  A  18  ans,  il  tut  inscrit 
sur  le  registre  de  son  derae  ;  de  18  i  20  ans,  il  dut  être  éphètie, 
c'est-à^ire  enrôlé  comme  tous  les  jeunes  gens  des  trois  pre- 
mières classes  dans  le  corps  des  jeunes  Athéniens  qui  Taisaient 
leur  éducation  militaire.  Par  ailleurs,  quelle  instruction  reçut- 
il  î  Préquenta-t-il  les  gymnases,  les  orateurs,  les  rhéteurs,  les 
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philosophes  ?  tout  cela  est  probable,  sans  qu'on  puisse  l'afSrmer. 
Midias  en  tout  cas,  sans  être  un  orateur  de  métier,  parlait  volon» 
tiers  devant  le  sénat  et  dans  l'assemblée  du  peuple.  Démosthène 
se  tait  sur  la  jeunesse  de  Midias  ;  preuve  certaine  qu'il  n'avait 
point  à  lui  reprocher  de  graves  désordres  ;  autrement  il  n'aurait 
eu  garde  de  ne  pas  le  traiter  comme  dans  un  autre  plaidoyer 
Conon  et  ses  compagnons  de  plaisir. 

Le  premier  acte  de  Midias  que  nous  connaissions  est  sa  com- 
plicité avec  les  tuteurs  de  Démosthène.  Démosthène,  comme  on 
sait,  au  lieu  de  15  talents,  soit  90,000  fr.,  fortune  de  son  père  et 
somme  qui  aurait  dû  être  doublée  ou  même  triplée,  s'il  faut  l'en 
croire,  était  invité  à  se  contenter  d'un  peu  plus  d'un  talent,  soit 
7,000  fr.  C'était  une  véritable  banqueroute.  Nous  ne  raconterons 
pas  le  procès  intenté  par  Démosthène  à  ses  tuteurs,  mais  nous 
en  rappellerons  les  phases.  Aphobos,  un  des  tuteurs,  refuse  de 
faire  statuer  par  des  amis  communs  sur  la  réclamation  de 
Démosthène  ;  l'affaire  est  portée  devant  des  arbitres  privés,  pré- 
sentés par  Aphobos  et  acceptés  par  le  plaignant  ;  ces  arbitres 
déclarent  que  s'ils  étaient  appelés  à  rendre  une  sentence  sous  la 
foi  du  serment,  ils  condamneraient  la  gestion  de  tutelle.  Aphobos 
refusant  de  se  soumettre  à  cet  arbitrage,  la  puissance  publique 
intervient.  Démosthène  présente  un  acte  de  griefs.  Un  des  neuf 
archontes  donne  l'action  au  demandeur,  à  Démosthène,  et  fait 
procéder,  par  un  arbitre,  espèce  de  juge-commissaire,  à  l'ins- 
truction du  procès.  Cette  enquête  devait  durer  deux  ans  ;  elle  se 
termina  par  une  sentence  contraire  à  Aphobos.  Cette  sentence 
arbitrale  n'était  qu'une  espèce  de  projet  ou  de  rapport;  les  parties 
pouvaient  s'y  tenir  ;  elles  pouvaient  la  regarder  comme  non 
avenue.  Aphobos  résistant  toujours,  Démosthène  dut  porter 
l'affaire  devant  les  héliastes,  c'est-à-dire  devant  un  des  dix  tri- 
bunaux composés  chacun  d'un  peu  plus  de  cinq  cents  juges. 

Or  c'est  à  ce  moment  que  Midias  et  Thrasyloque  viennent  de 
la  façon  la  plus  étrange  au  secours  d'Aphobos,  menacé  d'une  con- 


guerre  pendant  une  année,  la  levée  de  l'équipage  et  la  solde  tout 
an  moins  d'une  partie  des  hommes.  Or  à  Athènes  un  citoyen  pou- 
raii  rejeter  uette  charge  sur  un  plus  riche,  et  si  celui-ci  refusait, 
le  forcer  h  un  échange  de  biens  ;  le  second  citoyen  prenait  alors 
la  place  du  premier  comme  triérarque  et  acquittait  les  frais  sur 
9a  Qouvelle  fortune.  Celait  ce  qu'on  appelait  fantidoiis  ou  réqui- 
Bilion  d'échange.  Tbrasytoque  suscité  par  les  co-tuteurs  offrit 
l'échange  à  Démoslbène.  L'échange  fait,  Thrasyloque  se  serait 
trouvé  en  lieu  et  place  du  jeune  homme,  aurait  hérité  de  ses 
droits  et  aurait  pu,  par  conséquent,  faire  cessertoute  revendi- 
cation contre  les  tuteurs  infidèles.  D'un  autre  côté,  Démosthène 
ea  refusant,  c'est  du  moins  ce  qu'il  aftirme,  se  serait  perdu  sans 
ressource,  puisqu'il  eût  été  forcé  de  supporter  les  frais  de  U 
charge  avec  une  fortune  iosufOsaote.  Démosthène,  s'il  faut  l'en 
croire,  ne  vît  pas  tout  de  suite  le  piège  ;  il  accepta  l'échange  ; 
mais  quaad  il  connut  les  intentions  de  Thrasyloque,  il  se  ravisa  ; 
il  dut  alors  prôler  serment,  comme  Thrasyloque,  de  faire  une 
exacte  déclaration  de  biens  dans  trois  jours  ;  le  tribunal  aurait 
décidé  qael  était  celui  des  deux  qui  devait  payer  lalitui^îe; 
mais  !e  temps  pressait  ;  l'afTaire  allait  être  appelée  ;  Démosthène, 
pour  ne  point  perdre  ses  actions,  s'acquitta  de  sa  part  de  triiîrar- 
chie  (il  avait  un  second)  en  donnant  à  un  entrepreneur  la  somme 
de  SO  mines,  soit  environ  2,000  fr,  (1). 

Tout  n'est  pas  clair  dans  ce  récit.  On  aperçoit  bien  en  effet 
l'intérêt  de  Démosthène  à  repousser  l'échange  ;  comptant  rentrer 
daaa  une  fortune  de  15  talents  ou  même  supérieure,  il  se  résout 
aisément  à  un  sacrifice  momentané  de  :20  mines.  Mais  quel  pou- 

1)  C.  Apb..9.  17  ;  c.  Midias,  78  et  aniv. 
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en  loBme  temps  que  l'assemblée  du  peuple;  et  que  l'on  pouvait 
incrimiDer  devant  le  peuple  les  diélèles  qui  allaient  sortir  de 
th&r^.  Midias  se  porta  l'accusateur  de  Straton,  et  contre  toutes 
les  loia,  dit  Démoathène,  obtint  du  prytane  en  exercice,  c'est-à- 
dire  da  président  de  l'Assemblée,  que  l'affaire  Tût  examinée  et  mise 
SOI  voix  (1).  Le  résultat  fut  une  sentence  qui  frappait  Straton 
i'timie.  Quels  étaient  les  ai^uments  de  Midias?  avait-il  relevé 
dus  la  conduite  de  Straton  une  série  d'infractions  aux  lois  ?  l'ac- 
cusait-il  d'avoir  manqué  à  son  devoir  d'arbitre  dans  le  jugement 
rendu  contre  lui?  Démosthène  ne  nous  permet  point  de  le  devi- 
ner; il  semble  craindre  d'en  dire  trop  long  sur  ce  point.  Con- 
cluons que  Straton  ne  devait  pas  être  un  arbitre  irréprochable. 
L'aventure  de  Straton  est  d'ailleurs  curieuse  è  d'autres  égards; 
die  montre  soua  un  jour  intéressant  les  mœurs  démocratiques 
fAUiènes;  les  magistratures  ainsi  confiées  par  le  sort  à  des 
hommes  pauvres  et  incapables  les  laissaient  exposés  aux  intri- 
foes  des  parties  et  à  des  fautes  dont  il  portait  les  premiers  toute 
It  responsabilité.  En6n  on  voit  par  là  quelle  était  alors  sur  I'hs- 
semblée  populaire  l'inHuence  de  Midias,  malgré  sa  richesse  ou 
pour  mieux  dire  i  cause  de  sa  richesse  même. 

Straton  ayant  été  condamné,  Midias  se  crut  sans  doute  en 
droit  de  ne  pas  payer  l'amende,  que  cet  arbitre  lui  avnit  infligée. 


1)  H  t*at  rsTenir,  croyoai-Dong,  an  sens  iudlquA  par  le  scoliiite  et  acceplé 
fil.G.PerTijt{J>ri>tlpoèlicd'Alhinet).  Meier  propose  d'ealeodre  par  le  mot 
(fiKoviûmra  It!  préiideat  dn  conaeil  àei  loR^stes,  Ltpsius  {Der  altische  Pro- 
.  "t,  p.  lu,  noie  181J  compreod  le  président  du  cuciaeil  àea  artiilrra.  Mais 
saunent  expUqaw  alora  ce  que  dit  DËmoslbène  au  g  91  n  Vous,  AlhènieDs, 
walni  avei  accordé  ceqa'il  demindail,  à  savoir  riifimie  de SlratouT  Lip»iua 
n  «ML  B.  Hnbcrl  {De  arbitrii  iitlidt  el  privalis  el  publicia,  Dresde.  18SS,  Ht 
It  ni).)  rappoaetil  qD'il  7  avait  appel  de  la  aeDleaca  du  collège  aux  Hélia^tes, 
Biii  c'eii  ifc  DDE  pare  hjpotbèse,  Tout  est  clair,  ei  c'eslle  peuple  qui  a  jugé. 


iJ'Eubée,  la  seconde  pendant  la  guerre  sociale. 
..ï  venaient didëcrëler,  avec  enthousiasme,  uneexpé- 
iv  =(;  courir  Ere  trie,  menacée  par  d'antres  villes  d'Eu  bée  et 
<>[  par  les  Thébains.  Timolhée,  le  général  athénien  le  plus 
^.i(Ae  et  te  plus  illustre  en  ce  moment,  Qt  appel  au  dévouement 
uriotiqueî  pour  la  première  fois,  des  triérarques  volontaires 
^'ofirirent  Démosthène  était  l'un  d'entre  eux.  Cinq  jours  sufll- 
:%at  pour  les  prépar&lirs  et  la  descente  en  Eubée.  a  Midias,  dit 
Déniostbène,  reçut  l'ordre  de  dépenser,  en  cette  occasion,  pour 
le  compte  de  l'État,  la  somme  de  douze  talents  ■  pressé  de  mettre 
i  la  voile  et  d'escorter  les  soldat^  il  ne  fut  d'aucun  secours  ;  il 
arriva,  alors  que  Dioclès,  le  Htratëge,  avait  déjà  traité  avec  les 
Thébains.  Et  même  alors,  il  fut  |i;agné  de  vitesse  par  une  des 
prières  privées  ;  tant  il  avait  mis  de  négligence  dans  l'équipe- 
!aenl  de  la  trière  sacrée  {!)  !  s  Si  nous  entendons  bien  ce  texte, 
2ial  interprété  en  générai,  il  s'agit  d'un  second  envoi  de  troupes 
^  Bubée  avec  une  somme  d'argent  pour  subvenir  aux  frais  de 
Is  guerre;  la  Paralos  était  restée  &  Athènes,  après  le  départ  des 
premiers  vaisseaux,  sans  doute  pour  attendre  que  les  fonds  et 
ics  troupes  fussent  réunis.  Démosthène,  pour  mieux  accabler  son 
adversaire,  semble  vouloir  amener  dans  les  esprits  une  confu- 
!ioo  entre    les  deux  moments  sans  pourtant   faire  lui-même 
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expressément  cette  confusion.  D'un  autre  côté  si  Midias  fut 
dépassé  par  une  des  trières,  cela  put  tenir  à  quelque  accident 
de  mer;  le  fait  cependant  parut  curieux,  laParalos  étant  réputée 
pour  sa  vitesse  à  la  course. 

Midias  était  encore  trésorier  de  la  Paralos  lorsque  éclati  la 
guerre  sociale  (I).  c  II  enleva,  dit  Démosthène,  plus  de  cinq 
talents  (environ  30,000  fr.)  aux  habitants  de  Cyzique;  puis,  pour 
échapper  au  châtiment,  il  a  de  toutes  façons  fatigué  et  relancé  les 
.gens,  brouillé  les  traités  de  commerce  ;  bref,  il  a  fait  du  peuple 
de  Cyzique  un  ennemi  d'Athènes  et  a  gardé  l'argent  (2).  »  Le  sco- 
liaste  explique  que  ces  habitants  de  Cyzique  ainsi  dépouillés 
étaient  des  marchands  ;  que  si  Midias  les  avait  rançonnés,  c'est 
qu'Athènes  avait  donné  l'ordre  de  faire  main-basse  sur  tous 
ceux  qui  naviguaient,  fût-ce  dans  un  intérêt  commercial  ;  que 
les  Cyzicéniens  eurent  beau  protester  de  leurs  intentions  pacifi- 
ques et  réclamer,  au  nom  de  Tamitié  qui  unissait  Cyzique  à 
Athènes;  qu'ils  furent  combattus  par  Midias  et  ne  réussirent  pas  ; 
que  de  retour  dans  leur  patrie  ils  la  détachèrent  de  Talliance 
d'Athènes.  Tout  ce  récit  est  assez  vraisemblable,  quoique  ima- 
giné sans  doute,  d'après  un  seul  texte  et  celui  de  Démosthène. 
D'autres  contestations  de  ce  genre  nous  sont  connues:  ainsi  trois 
ambassadeurs,  envoyés  vers  Mausole,  le  roi  de  Carie,  s'étaient 
emparés  d'un  navire  marchand  de  Naucratis;  les  intéressés  por- 
tèrent l'affaire  devant  les  Athéniens,  mais  le  navire  fut  déclaré 
de  bonne  prise,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  alliance  entre  Athènes 
et  Naucratis  (3).  Ceci  se  passait,  selon  toute  probabilité,  vers  355, 
peu  de  temps  après  la  guerre  sociale,  c'est-à-dire  en  pleine  paix  ; 
il  semble  que  les  Athéniens  aient  continué  d'appliquer  alors  un 


1)  L*expédilion  d'Eubée  est  de  la  S^  anuéede  la  10b'  Olympiade.  La  guerre 
sociale  éclata  daus  la  4e  année  de  la  même  olympiade.  On  voit  par  là  qae 
leâ  fonctions  de  trésorier  de  la  Paralos  ou  duraient  plus  d'une  année  ou  ne 
commençaient  pas  avec  Tannée  civile  des  Athéniens. 

2)  G.  Mid.,  173. 

3)  G.  Tim.,  lî. 
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f[uand  les  Lriérarques  furent  prUà 

I  État,  les  ambassadtiurs  déclarèrent 

I  [nit  chez  eux,  non  chez  les  triérarques  ; 

.5  croyaient  avoir  agi  légalement  en  conseil 

■te  du  peuple  et  l'issue  du  procès  furent  con- 

.■  tentions;  mais  on  voit  bien  par  là  que  la  loi  ne 

.L-  iormelle  et  qu'elle  autorisait  plus  ou  moins  lesau- 

.■'  isfs,  sinon  à  s'approprier,  du  moins  à  conserver  pour 

..m  temps  le  butin  en  tout  ou  partie.  De  toutes  façons,  le 

'  johement  de  ces  deux  affaires  montre,  si   nous  ne  nous 

"jiifjons  pas,  que  si  Mldias  avait  abusé  de  son  pouvoir,  il  avait 

?u  le  peuple  athénien  pour  complice  ou  pour  témoin  très  induU 

çeat- 

En  sa  qualité  d'homme  riche,  de  citoyen  appartenant  à  la 
1"  classe,  Midîas  ne  pouvait  se  soustraire  à  la  presliilion  appelée 
triérarcbie,  et  qui  consistait,  comme  on  sait,  à  commander  un 
wisseau  dont  l'État  tburnissail  In  coque  et  les  agrès.  Si;lon 
Demosthène,  Midias  réussit  à  ajourner  celle  obligation  jusqu'au 
moment  oft  la  loi  de  Périandre  établit  un  collège  de  1,201)  citoyens 
chaînés  de  supporter  en  commun  les  Fniis  de  toutes  les  triérar- 
eties.  «  Ces  hommes,  dit  l'orateur  qui  désigne  ainsi  Midias  et 
les  riches,  exigent  un  talent  des  membres  du  collège,  des  sym- 
morites,  et  pour  un  talent,  ils  se  substituent  un  entrepreneur; 
VÈlat  fournissant  une  partie  du  matériel,  ils  arrivent  à  ne  rien 
dépenser  en  réalité,  tout  en  paraissant  s'acquitter  de  la  presta- 
tion Iriérarehique»  et  è  éviter,  à  litre  de  triérarques,  ies  autres 
presUlious  (i)-    ■    Une  inscription  récemment  découverte,  qui 

l;C.llid.  §  15». 
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est  du  3S7-336,  c'est-à-dire  précisément  de  l'année  ott  fut 
portée  la  loi  de  Périandre,  coofirme  l'assertion  de  Démosthène  ; 
elle  nous  apprend  en  effet  que  Midias  a  rendu  à  l'Ëtat  des  gou- 
vernails pour  sa  part  de  triérarchie  du  navire  Olympias  (i). 
Démosthène  est  inscrit  sur  la  même  stèle  comme  un  des  triérar- 
ques  qui  ont  aussi  rendu  les  agrès  à  l'Etat.  Mais  Démosthène 
s'était  porté  comme  triérarque  volontaire;  Midias  sans  doute 
était  triérarque  par  application  de  la  loi.  II  est  à  remarquer  que 
dans  l'accusalion  parlée  plus  haut,  Dt-mosthèoe  s'en  prend  plutdt 
aux  riches  en  général  qu'à  Midias  en  particulier;  on  peut  ôtre 
sûr  qu'il  n'avait  relevé  aucun  fait  à  la  chaîne  de  Midias  pendant 
cette  triérarchie.  Comment  les  riches  arrivaient-ils,  en  avançant 
les  sommes  nécessaires,  &  les  recouvrer  ensuite  dans  la  totalité, 
sans  contribuer  eu^c-mèmea  pour  leur  part?  C'est  ce  que  nous 
ne  savons  pas  d'une  façon  certaine  ;  il  devait  y  avoir,  ce  semble, 
connivence  des  riches  avec  l'entrepreneur  ;  les  frais  étaient 
majorés  ;  si  par  exemple  la  triérarchie  était  louée  pour  un  talent 
en  apparence  et  pour  les  trois  quarts  d'un  talent  gq  réalité,  le 
quart  indûment  exigé  des  symmorites  restait  entre  \ea  mains 
des  riche.<).  Peut-être  aussi  les  riches  se  faisaient-ils  payer  l'inté- 
rêt de  leurs  avances;  comme  l'intérôt  de  l'argent  était  considé- 
rable à  Athènes,  il  leur  était  facile  de  retrouver  ainsi  leur  quote- 
part. 

On  sait  que  les  cavaliers  étaient  pris,  non  seulement  dans  la 
dasse  des  cavaliers  proprement  dits,  mais  encore  dans  la  première, 
celle  des  pentacosiomédimnes  qui  fournissait  plus  particulière- 
ment les  triérarques  (i)  ;  c'est  ainsi  que  Uidias  puissamment  riche 


1)  U.  A.  liartiu,  dsQi  aoa  élude  d'ailleurs  =i  reoaarquable  sur  les  Cmalkrt 
AlMaienttCroil  prendre,  grSce  i  celle  iaecriplion,  Démoalbène  en  Dai^raDt  délit 
de  roeDtODge  el  conclut  à  une  preatalion  triËrarcbique  de  Midias  antérieure  à 
Id  loi  de  Périaudre,  Noue  voyoni  tout  le  contraire  dans  cette  ioBcriplioa.  — 
D'aillenrs  Uidiaa  a  pu  être  triérarque  en  mâme  temps  que  trésorier  de  la 
Paroloa.  [Voir  Mitth.  d.  d.  a.  latt.,  tiii,  p.  16B,  article  K'ehler.)  D'aprèt  l'au- 
teur le  premier  Tait  bien  uonstaté  de  ce  genre  serait  de  l'année  I3t-3tt. 

i)  A.  Uaniu,  ouïr.  cité.  p.  307  et  suit. 
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et  que  par  conséquent  nous  devons  regarder  comme  un  citoyen 
de  la  première  dosse,  servit  dans  la  cavalerie.  Il  fui  même  désigné 
à  mains  levées,  suivant  l'uâage  en  pareil  cas,  pour  commander 
une  des  deux  divisions  de  la  cavalerie  athénienne.  En  quelle 
année  fut-il  Ainsi  nommé  hipparqiie?  Sans  doute,  bien  que  les 
dates  oe  soient  pas  aisées  à  établir,  après  avoir  été  trésorier  de 
la  Paralos,  vers  366.  L'hipparque  avait  uu  rûle  très  important, 
c'était  lui  qui  enrôlait,  soit  par  la  persuasion,  soit  par  la  con- 
trainte, les  jeunes  gens  en  &ge  de  servir  dans  la  cavateriej  tel 
hipparque  nous  est  représenté  comme  un  homme  irrésistible 
qui  ■  donne  des  ailes  e  aus  Jeunes  Athéniens  (<).  Aussi  bien  ceux 
qu'il  fallait  persuader,  c'(>tatenl  surtout  les  parents  et  les  tuteurs 
qui  redoutaient  non  sans  raison  te  goût  du  cheval,  et  les  dépenses 
de  luxe  ou  de  plaisir  auxquelles  un  corps  d'élite  mettait  son 
amour-propre.  L'hipparque,  dans  la  hiérarchie  des  magistratures, 
venait  immédiatement  après  le  stratège;  relevant  dece  dernier 
en  temps  de  guerre,  en  temps  de  paix  il  n'était  subordonné  qu'k 
l'autorité  du  Conseil  des  Cinq  cents;  encore  ce  Conseil  ne  semble- 
t-il  avoir  eu  que  le  droit  de  surveillance,  le  droit  de  blâme  ou 
d'éloge  sur  la  tenue  et  la  discipline  de  la  cavalerie.  Le  Conseil 
venait  donc  en  quelque  sorte  en  aide  h  l'autorité  de  l'hipparque, 
loin  de  l'affaiblir  ou  de  la  limiter.  Une  des  principales  fondions 
de  l'hipparque  était  de  présider  aux  évolutions  de  la  cavalerie 
dans  les  cérémonies  religieuses  ;  quand  à  la  tête  de  sa  cavalerie, 
admirablement  montée,  brillante  sous  ses  armes  et  ses  vêlements, 
il  défilait  sur  l'agora  et  faisait  exécuter  avec  une  précision  des 
manœuvres  d'ensemble,  il  excitait  un  enthousiasme  sans  bornes  ; 
aussi  comprend-on  la  vanité  de  cet  hipparque  qui,  suivant  Théo- 
phraste,  après  la  parade,  se  promenait  dans  l'agora,  tout  épe- 
ronné  et  le  manteau  rejeté  sur  l'épaule,  comme  pour  s'offrir 
plus  longtemps  à  l'admiration  et  jouir  de  son  triomphe  (â). 


tou)oure  un  aacriSce  ;  c'était  là  A  Atbènea  une  des  ronclioDS  de 
eesscerdoce  civil  tout  à  fait  distinct  du  sacerdoce  hiératique.  Il  y 
mit  des  hiéropoioi  cboiais  par  le  sort,  d'autres  nommés  par 
l'&Nopage;  d'autres  enfin  étaient  élus,  à  mains  levées,  par  le 
peu[de  et  ce  fut  le  cas  de  Hidias.  Il  fut  aussi  élu  de  la  mAme 
manière  BoAnès,  c'estrèrdire  préposé  i  l'achat  du  bétail  que  les 
Mropoioi  immolaient  aux  dieux  et  servaient  au  peuple  dans  les 
npu  publics.  Si  l'on  en  croit  tel  grammairien  ancien  (3),  le  BoAnès 
itait  un  personnage  considérable,  et  le  peuple  choisissait  pour  ce 
rflle  parmi  les  hommes  revêtus  des  plus  grandes  magistratures. 
D  est  vrai  que  Pollux  range  cette  foacUon  parmi  les  emplois  su- 
Uloiies  ;  mais  il  semble  contredit  par  l'exemple  de  Midias 
«I  par  les  inscriptions.  EnBn  Midias  fut  nommé,  également  à 
mains  lèvera,  inspecteur  des  mystères,  sans  aucun  doute  de 
■B^Blères  éleusiniena.  On  ne  sait  s'il  s'agit  des  grands  ou  des 
petits  mystères:  dans  le  premier  cas,  Midias  aurait  été  un  des 
9>atre  inspecteurs  attachés  pour  ce  service  i  l'archonte-roi,  le 
pud  ordonnateur  du  culte  ofQciel  ;  deux  de  ces  inspecteurs 
tlaÎGDt  dioisis  dans  les  familles  religieuses  des  Eumolpides  et 
^  Ceryces  ;  les  deux  autres  dans  la  bourgeoisie  athénienne. 
Hidias  devait  être  de  ces  derniers  :  ou  voit  par  1&  quel  honneur 
W  ÉUit  fiât. 

Batre  le  premier  procès  de  Démosthène  contre  Midias,  pour 
aose  dl^jures  verbales,  et  le  second  pour  causes  de  voies  de  fait, 
»liri  i^ni  nous  reste  à  raconter,  il  s'écoula  environ  dix-sept  ans  ; 
•rolement  comme  on  l'a  vu,  Démosthène  n'ayant  reçu  qu'une  demi- 
ntalactian,  la  lutte,  pendant  tout  cet  intervalle  resta  latente  ;  les 
deux  ailversaires  n'attendaient  qu'nne  oocasion  pour  en  venir  aux 

1)  Bi^oeratioa,  art.  ^««yii;. 
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prises.  Démosthène,  entre  temps,  est  devenu  un  orateur  célèbre  et 
un  homme  d'état  considérable  ;  il  a  prononcé  la  première  Pbilip- 
pique  (381)  et  môme  les  Olynthiennes.  Cette  illustration  de  Démos- 
thène, refTroi  môme  qu'il  inspirait  comme  orateur,  aurait  dû,  ce 
semble,  le  mettre  à  l'abri  d'un  outrage  et  faire  hésiter  un  homme 
comme  Midias  à  lui  chercher  querelle;  mais  la  politique  qui  do- 
minait alors  à  Athènes  était  plutôt  celle  du  parti  auquel  appar- 
tenait Midias  que  celle  de  Démosthène,  c'était  la  politique  de 
la  paix,  des  atermoiements,  de  la  fausse  sécurité  ;  la  politique 
des  riches  qui  avaient  tout  à  perdre  dans  une  guerre  acharnée 
contre  Philippe,  la  politique  d'Eubule,  le  principal  homme  d'état 
pendant  cette  période.  Démosthène  qui  s'appuie  sur  le  peuple, 
qui  est  indépendant  par  talent  et  par  caractère,  qui  de  plus  lit 
clairement  dans  l'avenir,  Démosthène  attaque  Eubule  et  son  parti 
avec  une  vivacité  croissante  ;  dans  la  troisième  olynthienne  l'ora- 
teur ne  garde  plus  qu'un  seul  ménagement  avec  Eubule,  il  ne  le 
nomme  pas  ;  d'ailleurs,  il  critique  amèrement  son  administration 
au  dedans  comme  au  dehors:  l'abaissement  d'Athènes  est  son 
ouvrage,  car  il  a  laissé  passer  les  occasions  de  relever  la  ville, 
d'en  faire  l'arbitre  de  la  Grèce  ;  on  dépense  en  pleine  paix  plus 
de  1500  talents;  quelques  réparations  de  monuments  ne  com- 
pensent pas  le  dommage  fait  à  l'Etat  ;  enfin  les  administrateurs 
trompent  et  volent  le  peuple,  en  lui  distribuant  une  parcelle  des 
revenus  publics  et  en  gardant  pour  eux  la  plus  grosse  part.  Ici 
Démosthène,  entraîné  sans  doute  par  la  parole  et  la  passion, 
tient  le  langage  d'un  véritable  démagogue.  On  comprend  qu'un 
tel  homme  ait  déplu  à  Eubule,  au  parti  influent,  aux  riches. 
Midias  en  essayant  de  faire  échec  à  la  popularité  de  Démosthène 
était  dans  son  rôle  ;  il  soutenait,  à  sa  manière,  la  cause  d'Eubule 
et  de  son  parti.  C'est  sans  doute  cette  situation  qui  lui  donna, 
avec  l'espérance  de  réussir,  le  courage  d'attaquer  Démosthène. 

C'est  comme  chorège  que  Démosthène  fut  insulté  par  Midias. 
On  sait  que  le  chorège  se  chargeait  d'organiser,  d'instruire  ou 


brigoait  souvent  par  ambilion,  par  amour  de  la  popularité,  par 
politique.  Dans  la  cas  particulier,  la  fôta  à  célébrer  était  celle  des 
grandes  Dionysiaques  ;  elle  durait,  à  celte  époque,  pendant  six 
jours  ;  elle  comprenait  des  chœurs  d'enranls,  des  cbœurs  d'hom- 
mes adultes,  des  représentations  de  tragédies  et  de  comédies. 
Chaque  tribu  nommait  un  cborège  ;  or  la  tnbu  Pandionide,  qui 
avait  à  désigner  un  cborège  pour  le  chœur  des  hommes  adultes, 
n'avait  rencontré  personne  de  bonne  volonté;  lorsque  l'arcbonte, 
qui  avait  l'inteDdancu  de  la  fêle,  voulut  répartir  entre  les  cho- 
rêges,  par  la  voie  du  sort,  les  musiciens  compositeurs,  il  se 
trouva  ainsi  empêché  :  fort  mécontent,  il  s'en  prit  aux  épimélètes 
on  curateurs  de  la  tribu  qui  de  leur  cAté  ne  ménagèrent  pas  & 
l'arcbonte  les  paroles  injurieuses;  sans  doute  ils  prétendaient 
avoir  fait  de  leur  mieux,  mais  s'être  heurtés  à  l'indilTérence  ou 
à  l'avarice  des  citoyens  riches  de  la  tribu.  Di3mosthëne  qui  était 
de  la  tribu  Pandionide  mit  fin  à  la  querelle  en  se  présentant 
cooune  cborège.  Cette  offre,  on  le  conçoit,  fut  accueillie  avec 
enthousiasme.  Dès  lors  l'archonte  put  procéder  aux  opérations 
légales.  Démosthèneobtintpar  le  sort  le  droit  de  choisir  parmi  les 
musiciens  compositeurs.  •  Vous  tites alors.  Athéniens,  dit  l'orateur 
dsnslaHidiemie,  éclater  votre  Joie  par  des  applaudissements  (l).i> 
Ces  mois  prou  vent — cequid'ailleurseûtétéaisésanscelaàconjec- 
turer  —  que  la  répartition  des  musiciens  entre  chorèges  se  faisait 
devant  les  membres  réunis  de  toutes  les  tribus,  devant  le  peuple; 
c'est  à  partir  de  ce  moment  aussi  que  Midias  s'efforça  de  susciter 
mille  embarras  &Démosthène.  Sans  doute  il  prévoyait  que,  grâce  à 
la  faveur  du  sort,Démosthène  quiavait  cboisi  le  meilleur  musicien, 


'*  ^  iu  concours;  bien  que  ne 

^  :î  e  complice  et  rinstrument 
'  ^    ^  ,-j:^  iîirenl  éprouver  pour  Dé- 

«  ti  ju  se  de\ine  assez  bien;  mais 

_,  tf  \i:aia5 colorait  sa  haine,  justifiait 

,„ .«  5*  uiuette  sur  ce  point.  Refusait- 

.,  -«f  ^  porter  comme  chorège?  Mais 

.,»-^  ^utîû*î  loi  ou  d'après  quel  usage? 

u  ^ts!-  jttrtisans  de  quelque  irrégularité 

^  ^.t^miions  du  tirage  au  sort?  Mais  il 

^  tu  tilt  dû  avoir  à  cœur  de  réfuter  de 

a  ^ùe  du  récit  nous  permettra  peut-être 

.-,v, .  -^uec  Tonigme. 

.j^tat^^  par  Midias  pour  entraver  Démos- 
^,^T  •>.>ur  ordonnateur  de  la  fête  (épimélète). 
V  'vxiun?  se  confondait-elle  avec  celle  des  épi- 
..i#  viK>aysiaque  ?  Ceux-ci,  nous  le  savons  par 
,\xt\i  ixix  nombre  de  dix,  un  par  tribu.  Démos- 
.^;,  aci*  un  seul  épimélète.  D'ailleurs  Midias  élu, 
x^.-vt  eu  qu'une  faible  influence  sur  les  choreutes 
A.iv.î'^iïxle.  Il  vaut  mieux  voir»  ce  semble,  dans 
.  ,,i    NiT  Midias  une  charge  de  commissaire  général  ; 
^1    :jbci  AUîMtt  présidé  non  pas  seulement  à  la  procession 
V-    iKti*  aux  préparatifs  de  toute  la  fête,  en  particulier 
,v**v*  'i^'î*  choreutes,  et  l'on  comprend  que  dans  ces 
,  i^.niit  pu,  avec  moins  de  danger  pour  lui,  causer  à 
.*  \  \ic  >u^  de  désagréments.  Midias,  n'ayant  pas  été  élu, 
v«v^»\^  ^  pour  cela  à  la  lutte  ;  si,  comme  il  y  a  lieu  de  le 
si.vi>  e\*ction  fut  combattue  par  Démosthène,  sa  haine 
.  ^  xvvïit  *iu^  plus  ardente  et  plus  ingénieuse. 

'.A  >^N.v^ïd^  expédition  d'Eubée,  qui  survint  alors,  montre  par 

,.  ,  \OiH:>îe  manifeste,  d'une  part  comment  chez  les  Athéniens  le 

•cxU  sl<^  ï^^^  ^^  des  plaisirs  publics  s'unissait  aux  préoccupations 


polîbqoee  Les  plus  sérieuses,  et  d'autre  part  commeot  deui  rivaux 
pouvùeat  tirer  parti  des  circonstaDces  poliUques  dans  l'intérât 
de  leur  baiae,  qui,  à  vrai  dire,  ne  venait  pas  seulement  de 
dissoiûans  privées. 

Les  Athéniens  menacés  par  Philippe  qui  depuis  peu  s'étùt 
solidement  installé  en  Thessalie,  avaient  le  plus  grand  intérêt  à 
maintenir  leur  influence  en  Kubée  ;  or  un  de  leurs  alliés,  Plu- 
larque,  tyran  d'Erétrie,  fut  soudain  mis  en  danger  par  une 
ligue  des  principales  villes  eubéennes,  travaillées  sans  doute  par 
les  agents  de  Philippe.  Plutarque  demanda  du  secours  aux 
Athéniens;  il  fut  appuyé  dans  l'assemblée  du  peuple  par  les 
orateurs  du  parti  d'Bubuleet  sans  doute  par  Midias  ;  Démostbèoe 
réssta  à  l'entraînement  général  ;  il  montrait  que  les  Athéniens 
aUaient  risquer  beaucoup  pour  un  gain  ohétir,  d'ailleurs 
incertain  ;  il  se  défiait  de  Plutarque  qui  devait  en  effet  s'entendre 
plus  lard  avec  les  ennemis  et  trahir  la  cause  athénienne  dans 
l'Ëubée.  S'il  but  l'eu  croire,  il  faillit  être  déchiré  par  ses 
advemires.  La  multitude  ne  pouvait  comprendre  comment 
l'ennemi  de  Philippe  laissait  échapper  une  si  belle  occasion  de 
eombaltre  en  Bubée  la  politique  macédonienne.  Midias  sans 
doute  exploita  cet  aveuglement  et  cette  irritation  contre 
Démoethène. 

L'expédiUon  résolue,  Phocion  fut  nommé  stratège  ;  des 
triérarques  volontaires  s'olTrirent;  un  corps  d'hoplites  fut  formé 
et  Démostbëae  en  fit  partie  ;  un  certain  nombre  de  cavaliers 
fiireat  désignés,  parmi  lesquels  se  trouvait  Midias.  H  semble 
ipi'eQ  temps  ordinaire  les  stratèges  aient  été  chargés  de  cette 
désignation,  tant  pour  les  cavaliers  qne  pour  les  hoplites  ;  dans 
laeirconslfince,  onQtappelau8ort,au  moins  pour  la  cavalene(l). 
n  y  eut  sans  doute  de  la  port  des  citoyens  un  empressement  peu 

I)  Htn.  e.  Uîd.,  131.  Ca  puuge  ■  été  négligi  par  ceux  qui  ont  traîli  du 
itwiet  athémeanM,  mttM  pat  H.  A.  Mutin  d%a»  boq  livre  sur  les  Cavalier* 
ttUnieiu. 
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ordinaire  ;  beaucoup  témoignèrent  hautement  du  désir  d'être 
enrôlés  pour  l'expédition  ;  c'est  ce  que  veut  dire  Démosthène, 
lorsqu'il  reproche  à  Midias  de  n'avoir  pas  fait  de  souhaits  pour 
être  désigné  par  le  sort.  Midias  se  tut  lorsque  tout  le  monde 
parlait  et  c'était  là  parler,  (i)  Son  nom  fut  cependant  appelé  et  il 
dut  suivre  l'armée  comme  cavalier. 

Cest  à  ce  moment  peut-être  que  Midias  voulut,  avant  de  partir, 
désorganiser  le  chœur  de  Démosthène.  Les  choreutes  étaient 
inscrits  sur  le  rôle  militaire  ;  comme  les  stratèges  en  cas  de 
levées  partielles  conservaient  toujours ,  dans  de  certaines 
limites  au  moins,  la  faculté  de  choisir  entre  les  hommes  disponi* 
blés,  il  y  avait  lieu  pour  chacun  de  faire  valoir  ses  titres  à 
l'exception  ;  c'est  ainsi  sans  doute  que  Démosthène  demanda  la 
dispense  potir  ses  choreutes,  en  s'appuyant  sur  l'usage  et  en 
faisant  valoir  la  proximité  des  Dionysiaques;  de  son  côté  Midias 
cherchait  sans  doute  à  circonvenir  les  stratèges  et  appuyait 
les  réclamations  de  ceux  qui  étaient  choisis  pour  remplacer  les 
choreutes.  Nous  savons  que  les  enrôlements  à.  Athènes,  quoique 
réglementés,  donnaient  lieu  à  de  grands  abus  ;  que  la  faveur  et 
l'intrigue  avaient,  dans  la  répartition  des  dispenses,  un  grand 
pouvoir  ;  on  comprend  dès  lors  que  Midias  et  Démosthène  aient 
essayé,  chacun  en  un  sens  opposé,  de  tirer  parti  du  désordre  qui 
régnait  en  pareille  matière.  Midias  ne  parait  pas  d'ailleurs  avoir 
réussi,  le  chœur  de  Démosthène  resta  tel  que  celui-ci  l'avait 
constitué. 

Hoplites  et  cavaliers  furent  dirigés  sur  deux  points  différents 
de  l'Eubée.  Au  départ,  ce  semble,  une  mésaventure  de  Midias 
amusa  les  cavaliers  ses  compagnons  et  plus  tard  les  hoplites 
quand  ils  la  connurent.  Midias,  au  lieu  de  revêtir  la  cuirasse 


1)  M.  Weil  dit:  «  Midias  aoobaitail  o*étre  pas  déaigaé  par  le  sort.  L'aurait- 
il  dit  tout  haut  7  cela  est  difâcile  à  croire.  Démosthène  affirme  ce  qu'il  sup- 
pose. »  Si  00  adopte  notre  interprétation,  raffirmation  de  Démosthène  paraîtra 
moins  extraordinaire. 


aivenir.  anais  les  peniecosLoioguBs  ou  aouamers,  cDsrgôa  de 
surveiller  Tesportation  et  de  lever  l'impôt  da  50',  refusèrent  de 
VDtr  dans  ces  objets  ua  matériel  de  guerre  et  les  conQsquèreat  ; 
aussi  biea  soupçonnaient- ils  peut-être  Midias  de  vouloir  se 
livrer  à  quelque  IraQc;  plus  lard  nous  verrons  en  efTet  Midias 
rapporter  dd  inSubée  de  véritables  marciiandises.  On  se  moqua 
deUidias  et  même  seroble-l-il,  on  lui  reprocha,  non  seulement 
son  luxe,  mais  ses  intentious  commerciales  (2).  Un  certain 
Archétion  se  Qt  remarquer  parmi  les  rieurs.  Midias  se  fâcha  ;  il 
chercha  à  se  venger  plus  tard  sur  toute  la  cavalerie  en  la 
ciIomniaDt.  Démosthènejustifle  assez  singulièrement  les  cavaliers 
du  reproche  de  malignité  :  «  Si  on  écoutait  les  rieurs,  disail-ll, 
an  lieu  de  les  blftmer,  c'est  que  par  tes  antécédents  Lu  paraissais 
avoir  mérité  de  telles  insinuations.»  Il  semble  bien  que  Démosthène 
retient  dans  l'accusation  le  reproche  de  mollesse  et  manque  de 
preuves,  non  sans  regrets,  pour  afBrmer  les  desseins  mer- 
caotiles  de  Midias. 

Cependant  Phocion  le  stratège  ayant  fait  sa  Jonction  avec  les 
iDffl«enaires de  Plutarque,  crut  être  maître  de  l'Eubéujil  renvoya 
une  partie  de  son  armée  et  môme  toute  la  portion  de  la  cavalerie 
qui  était  campée  h  Argura.  C'est  à  son  retour  de  Chalcis  que 


I]  Le  Piite,  et  non  Chalcii,  BQÎvsat  Doiu.  Voir  Weil  qui  est  d'afis  contraire, 
91". 

i;  Suu  cette  inpposilioo,  on  ne  peut  guère  eipliquer  certalûes  expressions 
dt  DèmMtUaa  :  C.  Hid.,  !  iU. 
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Midias,  suivant  Démosthène,  attaqua  Tivement  devant  le  peuple 
le  corps  dont  il  avait  fait  partie  et  môme  i'hipparque  Gratinos  : 
quels  étaient  ses  griefs,  à  part  ceux  qui  étaient  d'ordre  privé  ? 
Démostbènedit  simplement  qu'il  représentait  l'expédition  comme 
une  honte  pour  une  Athènes.  On  dirait  que  l'orateur  craint,  en 
précisant  les  reproches  de  Midias,  de  rappeler  l'assentiment  qu'ils 
avaient  rencontré.  Sans  doute  les  cavaliers  avaient  justifié  une 
fois  de  plus  la  remarque  de  Xénophon  :  a  Cest  une  chose  étonnante 
que  le  contraste  entre  les  matelots  d'une  part,  les  hoplites  et 
les  cavaliers  de  l'autre;  les  premiers  obéissent  à  leurs  chefs; 
les  autres,  qui  semblent  être  l'élite  des  honnêtes  gens,  sont  les 
plus  indisciplinés  de  tous  les  citoyens  (1).  • 

La  situation  de  Phocion  en  Eubée  devint  bientôt  inquiétante. 
Il  était  pressé  de  toutes  parts  par  les  troupes  eubéennes  et  ne 
pouvait  avoi?  qu'une  médiocre  confiance  dans  Plutarque  et  ses 
mercenaires.  Le  savait-on  déjà  à  Athènes  ?  quoi  qu'il  en  soit,  on 
y  comprit  que  la  guerre  pouvait  être  longue  et  coûteuse  ;  de 
nouveau,  de  riches  citoyens  s'offrirent  comme  triérarques  volon- 
taires. Midias  qui  était  alors  présent,  dans  le  sénat,  ne  se  proposa 
point.  Cependant  des  nouvelles  précises  et  sûres  arrivent  d'Eubée  : 
Phocion  et  ses  soldats  sont  assiégés  à  Tamynes.  Il  importe 
surtout  de  les  dégager.  Le  sénat  rédige  un  projet  de  décret  aux 
termes  duquel  la  cavalerie  rentrée  à  Athènes  serait  de  nouveau 
envoyée  en  Eubée.  Voilà  Midias  contraint  de  partir  et  de  laisser 
seul  son  rival  qui  lui  aussi  était  revenu,  mais  que  le  nouveau 
décret  n'atteignait  point,  en  sa  qualité  d'hoplite.  N'ayant  plus 
alors  que  le  choix  entre  des  fonctions  de  triérarque  et  le  service 
de  la  cavalerie,  Midias  préféra  les  premières  ;  cela  se  comprend  ; 
comme  triérarque  il  commandait  un  vaisseau  et  ne  relevait  que 
du  général  en  chef  ;  comme  cavalier,  il  était  soumis  à  Cratinos 
qu'il  venait  d'injurier  et  retrouvait  des  compagnons  dont  il 

1)  Mém,,  m,  5,  18. 


pour  preuve  que  lorsque  l'assemblée  n'eut  pas  reconnu  la 
de  faire  pELrlîr  la  cavalerie,  Mîdias,  se  trouvant  ainsi 
de  tout  service  personnel,  se  substitua  un  métèque 
éf^ptien  du  Dom  de  Pamphile  dans  le  commandement  du  navire 
qu'il  avait  donné  et  resta  &  Athènes.  Evidemment  Midias  n'était 
pas  animé  de  sentiments  très  belliqueux  ;  Démostbène  non 
plus,  selon  toute  probabilité;  mais  le  principal  motif  de  Midias 
était  son  àéàr  d'assister  aux  préparatifa  des  Dionysies  et  d'âtre 
Ut  pour  la  (ète. 

Dès  lors,  la  lutte  entre  Midias  et  Démostbène  devient  plus  vive 
et  plus  violente.  Midiaa  corrompt  l'instructeur  du  cbœur; 
Télé[diane,  te  musicien  compositeur,  qui  s'aperçoit  de  cette 
oonoivence  avec  l'adversaire,  cbasae  le  coupable  et  entreprend 
dlnstniire  lui-même  les  choreutes  ;  service  signalé  que 
Déatosthène  représente  comme  la  preuve  d'un  grand  dévoue- 
ment &  sa  personne.  Quelques  jours  avant  la  célébration  de  la 
ISte,  une  bande  conduite  par  Midias  pénètre  de  nuit  chez 
i'orC&vTfl  qui  doit  fournir  k  Démostbène  les  costumes  et  les 
couronnes  des  choreutes  et  du  cborège  ;  elle  endommage  une 
partie  de  ces  objets  et  si  l'orfèvre  n'était  survenu  (i),  tout  eût 
été  détruit-  Le  jour  de  la  fôte  même  il  iaLrigue  auprès  de  l'ar- 
chonte qui,  la  couronne  sur  la  tôle,  préside  au  concours  ;  il 
amente  contre  Démostbène  les  autres  cfaorèges  ;  il  s'efTorce  de 
prévenir  l'espritdes  juges  ;  il  leur  dicte  même  leur  serment,  en 
j  ajoutant  une  clause:  laquelle?  celle-ci,  qu'en  tout  état  de 
cause,  Démostbène  ne  pourrait  recevoir  le  prix.  C'est  du  moins 

1)  Ce  détail  ne  se  trouva  qu«  diot  la  dâposition  de  l'orfèvre,  docomeot 
mpect,  peut-être  à  tort. 
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ce  que  nous  apprend  un  document  suspect  à  la  critique  (1)  mais 
qui  nous  parait  bien  d'accord  ici  avec  le  reste  des  événements. 
Ensuite  il  cloue  les  portes  qui  conduisent  des  salles  latérales  du 
théâtre^  des  coulisses,  comme  nous  dirions^  sur  la  scène^  et  le 
chœur  de    Démosthène  est  obligé,   pour  faire  son  entrée,  de 
prendre    une     voie    inusitée^     peut-être  de    descendre  dans 
Torchestre,  puis  delà  remonter  sur  la  scène  :  chose  grave,  ridicule 
sans  doute  aux  yeux  des  Athéniens,  pour  lesquels  rien  n'était 
indifférent  dans  ces  représentations  solennelles.  Le  chœur  de 
Démosthène  se  fit  entendre,  et,  selon  Démosthène,  fut  supérieur 
aux  chœurs  rivaux  ;  néanmoins  les  juges  fidèles  à  leur  serment 
ne  lui  attribuèrent  pas  le  trépied,  prix  de  la  victoire.  C'est  peut- 
être  en  ce  moment  —  et  non  avant  l'audition  du  chœur  de 
Démosthène,  —  qu'eut  lieu  la  scène  de  violence  qui  fut  Torigine 
du  procès  entre  les  deux  adversaires.  Midias,  fier  de  son  triomphe, 
voulut  le  compléter  sans  doute   par  Tinjure  et  Toutrage  :  des 
injures  et  des    menaces  il  passa  aux  voies  de  fait  ;  du  poing  il 
frappa  Démosthène  au  visage  ;  il  dut  même  déchirer  les  vêtements 
du  chorège  et  le  meurtrir  de  coups  ;  car  Démosthène  emploie 
les  expressions  les  plus  fortes  pour  caractériser  le  délit  :  «  J'ai 
été  outragé,  dit-il,  et  ma  personne  a  été  indignement  maltrai- 
tée (2)  )>.  Démosthène  ne  riposta  pas,  soit  qu'il  eût  été  mis  hors 
de  combat  par    la   brusquerie  de   l'agression,   soit   qu'il  eût 
manqué  de  courage  et  qu'il  eût  préféré  ajourner  sa  vengeance. 

Tous  ces  faits  semblent  étranges  non  seulement  en  eux-mêmes 
mais  par  la  facilité  avec  laquelle  Midias  trouve  de^  complices  ; 
le  plus  étrange  de  tous,  c'est  l'exclusion  du  concours  ainsi  obtenu 
contre  Démosthène.  Sur  quoi  s'appuyait  Midias  ?  quelle  raison 
put-il  faire  valoir  et  triompher  auprès  des  juges  ?  Démosthène 
étant  muet  sur  ce  point,  toute  conjecture  est  naturellement  hasar- 
dée. On  ne  peut  néanmoins  s'empêcher  de  penser  que  Midias  ne 

1)  La  s*  préface  au  discours. 
i)  C.  Mid.,  7. 


àoaie  é  l'influeDCe  croissante  de  soa  dooi  et  au  patronage  du 
peuple  qui  ne  craiguait  pas  en  certains  cas  de  rompre  avec  les 
Bs^es  ou  d'enfreindre  les  lois.  Démosthène  en  s'adressant  & 
Uidiss  lui  demande  pourquoi  il  ne  s'est  pas  fût  nommer  chorège 
par  sa  tribu,  la  tribu  Erechtéide  T  Mais  la  tribu  Erechléide  avait 
déjk  son  chorège  élu  en  temps  et  lieu;  mais  en  se  proposant 
Midias  eflt  sans  doute  commis  la  même  infraction  aux  lois  et  aux 
coutumes  qu'il  reprochait  à  Démostbëne.  Il  préféra  rester  sur  le 
t^rain  de  la  loi,  et  les  faits  lui  donnèrent  raison,  puisque  Démos- 
Ibëne,  malgré  la  supériorité  de  ses  cboreutes,  n'obtiot  pas  le  prix. 
On  peut  comparer  à  cette  querelle,  toutes  différences  gardées, 
le  procès  qui  donna  lieu  su  discours  pour  ta  couronne  triérar- 
chiqae.  Li  aussi  il  s'agissut  d'un  concours.  L'auteur  du  discours, 
entre  autres  raisons,  prétend  que  ses  adversaires  ayant  déjà 
Qicouru  une  peine  pour  leur  négligence,  ne  peuvent  concourir 
pour  une  récompense  décernée  à  la  diligence  des  Iriérarques. 
Le  motif  est  encore  plus  faible  que  celui  que  Midias  pouvait  tirer 
d'une  irrégularité  dans  le  choix  du  chorège.  En  pareil  cas,  tous 
les  aliments  étaient  bons  entre  concurrents  pour  s'exclure 
mutuellement  du  concours. 

Dans  la  première  assemblée  qui  eut  lieu  après  la  fête,  Démos- 
thène, comme  c'était  son  droit,  prit  le  peuple^  témoin  de  l'outrage 
qui  lui  avait  été  fait  et  demanda  un  vote  de  bl&me  contre  Midias 
Cette  espèce  de  procédure,  qui  avait  un  nom  particulier  en  grec, 
«;*Mix,  ne  pouvait  entraîner  une  condamnation  effective  ;  mais 
elle  assurait  au  plaignant,  en  cas  de  succès,  un  avantage  signalé 
wr  son  adversaire.  En  effet,  s'il  se  décidait  à  poursuivre  l'affaire, 
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le  voieà  mains  levées  de  ces  premiers  juges,  en  partie  témoins  du 
délit,  ne  pouvait  avoir  qu'une  grande  influence  sur  Tesprit  des 
juges,  appelés  à  rendre  une  sentence  définitive  avec  sanction  pé- 
nale. Midias  comprit  le  danger;  selon  un  usage  qui  semble  avoir  été 
très  fréquent  à  Athènes,  il  s'efforça  d'obtenir  le  désistement  de 
son  adversaire  en  lui  offrant  des  dommages  intérêts.  Pendant  la 
séance  même  de  l'assemblée,  non  seulement  des  citoyens  riches 
supplièrent  Démosthène  de  ne  pas  pousser  plus  loin  sa  vengeance 
et  le  peuple  de  ne  pas  intervenir  entre  les  deux  adversaires,  mais 
encore  un  banquier  bien  connu  s'approcha  de  l'orateur.  La  foule 
était  mal  disposée  pour  Midias  ;  le  chœur  de  Démosthène  avait  para 
le  mieux  instruit  ;  des  irrégularités  dans  le  choix  d'un  chorège 
n'étaient  pas  faites  pour  émouvoir  une  assemblée  populaire  ;  on 
soupçonna  sans  doute  les  juges  et  l'archonte  môme  de  s'être 
laissé  corrompre  par  l'or  de  Midias;  aussi  avant  même  que  Démos- 
thène eût  parlé,  l'arrivée  de  Midias  fut  saluée  parles  murmures  qui 
accueillaient  les  mauvais  acteurs.  D'autre  part  Midias  aurait  eu 
une  attitude  provocante;  il  n'aurait  pas  cessé  d'avoir  l'injure 
et  la  menace  à  la  bouche;  il  aurait  eu  les  regards  fixés  sur  le 
lieu  même  d'où  partait  le  plus  de  bruit  et  aurait  semblé  vouloir 
frapper  le  peuple  d'épouvante.  On  comprend  mal,  il  est  vrai, 
comment  un  homme,  ainsi  disposé,  a  pu  en  même  temps  s'unir 
aux  prières  de  ses  amis  et  lui-même  s'adresser  en  suppliant  à 
Eubule.  Démosthène,  ce  semble,  exagère  à  plaisir  d'une  part  l'in- 
solence, d'autre  part  l'humilité  de  Midias,  sans  s'apercevoir  qu'il 
arrive  ainsi  à  présenter  un  tableau  contradictoire.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  peuple  se  f&cha  et  Eubule,  craignant  sans  doute  de  com- 
promettre son  crédit  en  une  pareille  bagarre,  ne  fit  rien  pour 
le  calmer.  Lorsque  le  banquier  Blépéos  aborda  Démosthène,  des 
cris  retentirent  :  «  Nous  y  voilà,  ce  sera  toujours  la  même  chose.  » 
Démosthène  n'était  plus  libre  d'accepter  ou  de  repousser  les  offres 
de  Midias  ;  il  avoue  qu'il  fut  saisi  de  frayeur,  au  milieu  des  cris 
et  du  tumulte  ;  il  abandonna  son  manteau  aux  mains  de  Blépéos 


pnlaïae  ;  si  le  peuple  s'étonnait  de  l'iosistaDce  de  Blépéos,  Blépéos 
«t  ses  ftmis  s'étoDnaieDt  aanti  douEe  de  la  résistance  de  Démos- 
ibène.  Onant  an  peuple,  il  cédait  aans  doute  beaucoup  plus  &  ses 
préveations  costre  les  riches  qu'à  une  indignation  vertueuse. 
Mîdiss  fut  M&mé  k  mains  levées  ;  et  tous  ceux  qui  reacontrèreat 
Démostbène  après  celte  scène  lut  adressèrent  des  ezhortatiuDS 
presque  aienaçantes,  comme  s'ils  craignaient  de  te  voir  raillir. 
*  Ne  t'avise  toujours  pas,  lui  diaaient-ils,  de  lâcher  prise  :  garde- 
ttâ  de  traiter  avec  cet  adieux  personnage  ;  les  Athéniens  auront 
les  yeux  sur  toi  »  Démostbëne  rapporte  ces  paroles  pour  montrer 
quels  étaient  tes  sentiments  du  peuple  envers  Midias  ;  elles  mon- 
trent aussi  qu'il  n'était  pas  très  conBant  dans  la  résolution  de 
Démoethène  ;  il  avait  dû  être  trompé  plus  d'une  fois  k  cet  égard, 
et  il  devait  l'être  une  fois  de  plus  en  cette  affaire  même  (t). 

Cependant  Phocion,  avant  les  Dionysies,  avait  livré  ta  bataille 
de  Tamynea  et  d^;agé  son  armée.  La  cavalerie  avait  subi  des 
pertes  en  cette  ailaire  ;  le  général  demanda  le  retour  du  corps 
qui  avait  stationné  d'abord  k  Ai^ra.  Midias,  pour  éviter  un  ser- 
nce  pénible  et  cette  fois  même  assez  périlleux,  puisqu'il  s'agissait 
d'un  poste  de  combat  nos  de  simple  surveillance,  redevient  trié- 
rarque  de  cavalier,  après  être  devenu  cavalier  de  triérarque,  et 
remplace  l'égyptien  Pamphile  sur  son  propre  navire.  Ëvidem- 
Bient  ces  sortes  d'échangeu  entre  deux  services  étaient  non  seule- 
ment autorisées  par  la  toi  ou  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  mais 
eaeore  tolérées  et  acceptées  par  l'opinion  publique  ;  un  mauvais 
cavalier  pouvait  ainsi  servir  utilement  son  pays  comme  triérar- 

i)a.  C.U.  §§i9t,  iis,«w. 
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que.  Démosthène,  il  faut  s'y  attendre,  voit  là  une  désertion. 
Midias  partit  donc,  mais  ce  ne  fut  pas  pour  longtemps.  Phocioa 
après  avoir  pris  une  place  forte  érétrienne,  Zaretra,  y  mit  une 
garnison  chargée  à  elle  seule  de  contenir  TUe  entière  et  s'embar- 
qua, ramenant  à  Athènes  l'armée  et  la  flotte  (1).  Tous  les  trié- 
rarques  volontaires  Qrent  cortège  à  Phocion.   Midias  seul  se 
détacha  de  la  Qotte  ;  il  avait  embarqué  sur  son  navire  des  trou- 
peaux, des  pieux,  des  planches,  une  cargaison  de  bois  qu'il 
transportait  dans  ses  propriétés  et  dans  ses  mines  d'argent. 
Démosthène  Taccuse  pour  ce  fait  d'avoir  transformé  une  liturgie 
en  spéculation  ;  mais  était-ce  donc  une  infraction  aux  lois  ou 
môme  une  inconvenance  ?  Si  les  autres  triérarques  n'en  firent 
pas  autant,  c*est  sans  doute  parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  mines 
d'argent.  Midias,  comme  beaucoup  de  gens  riches  à  Athènes» 
était  un  commerçant,  un  industriel  môme.  Ses  intérêts  sont 
complexes,  et  en  véritable  athénien,  il  ne  les  oublie  pas,  au  milieu 
de  ses  occupations  civiles  et  politiques. 

De  retour  à  Athènes,  Midias  retrouve  son  adversaire  qui  sans 
doute  avait  déjà  déposé  une  plainte,  une  plainte  appelée  probolè, 
du  nom  môme  de  l'acte  déjà  accompli  devant  l'assemblée  du 
peuple,  et  fondée  sur  le  grief  d*impiété  à  l'égard  de  la  fête  (2). 
Entre  ce  moment  et  l'introduction  môme  de  la  plainte  par  un 
magistrat  compétent,  il  s'écoula,  soit  grâce  aux  intrigues  de 
Midias,  comme  Démosthène  le  laisse  entendre,  soit  parce  que 
Démosthène  épiait  une  occasion  favorable,  un  assez  long  inter- 
valle que  Midias  s'efforça  de  mettre  à  profit,  non  quelquefois  sans 
imprudence  ni  maladresse. 

Cette  période  est  marquée,  dans  l'histoire  d'Athènes,  par  deux 
graves  événements  ;  l'un  est  l'évacuation  de  l'île  d'Eubée  que  la 
trahison  de  Plutarque  livra  à  l'influence  de  Philippe,  le  second 
est  la  chute  d'Olynthe. 

1)  Eté  de  848,  d*aprèB  M.  Weil. 

2)  Cf.  R.  Dareste,  argument  du  dise.  c.  Midias,  p.  8. 


voua  de  ne  point  vous  emturquer  (2)  !  t  il  est  assez  c 
rapprocher  de  ces  paroles  les  Olynthieones  de  Démosthëne  ;  à 
part  l'insoleDce,  Tanalogie  eut  grande  ;  ce  sont  mêmes  conseils, 
mêmes  reproches.  «  Si  vous  remettez  aux  uns  je  ne  sais  quel 

t)  i  110. 

S)  CM.,  id.,  §UI. 
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pouvoir  tyrannique,  si  vous  contraignes  les  autres  à  servir 
comme  triérarques«  à  contribuer,  à  faire  le  service  militaire,  pen- 
dant que  d'autres  seront  occupés  à  voter  contre  ceux-ci  et  ne  se 
donneront  aucune  peine,  rien  de  ce  qui  doit  se  faire  ne  se  fera  en 
temps  et  lieu  (1).  »  Seulement  Démosthène  servait  de  modérateur 
entre  la  multitude  et  les  riches;  Midias  défendait  les  riches  et 
lui-môme.  Ce  qui  était  toléré,  à  ce  titre,  dans  la  bouche  de 
Démosthène,  pouvait  être  odieux  dans  celle  de  Midias,  et  Démos- 
thène s'efforce  perfidement  de  fortiQer  cette  impression. 

Durant  la  môme  période,  Midias  briguait  tous  les  titres  que 
pouvait  décerner  la  faveur  populaire  (2)  ;  c'était  un  moyen  de 
protester  contre  le  vote  de  blâme  qui  l'avait  frappé,  de  l'annuler 
en  quelque  sorte,  d'opposer  le  peuple  au  peuple,  le  peuple  com- 
posé de  c  choreutes  et  de  déserteurs  (3)  i>,  comme  il  avait  parlé 
de  l'assemblée  qui  l'avait  condamné,  au  véritable  peuple.  Démos- 
thène voit  là  une  nouvelle  preuve  d'effronterie  :  Midias  aurait  dû 
se  dérober  aux  regards  ;  Midias  veut  faire  croire  qu'il  n'a  rien  à 
craindre  ;  c'est  une  tactique  comme  une  autre  mais  que  les  juges 
déjoueront. 

Si  Démosthène  surveillait  attentivement  les  paroles  de  Midias 
et  même  son  air  de  visage,  au  point  de  lui  reprocher  sa  sérénité 
et  sa  joie  à  l'arrivée  de  mauvaises  nouvelles,  Midias  de  son  côté 
s'efPorçait  de  réduire  Démosthène  à  l'impuissance  et  au  silence. 
Il  fit  d'abord  accuser  Démosthène,  par  une  de  ses  créatures,  de 
désertion  ou  plutôt  d'abandon  de  son  poste;  non  qu'il  eût  l'espé- 
rance, dit  Démosthène,  d'obtenir  une  condamnation,  mais  parce 
qu'il  lui  aurait  été  agréable  de  voir  le  nom  de  Démosthène  inscrit 
comme  accusé  sur  une  affiche  placée  dans  l'agora  devant  les  sta- 
tues des  héros  éponymes  (i).  «  Midias,  dit-il  encore,  aurait  été 


1)  «•  Olynth.,  §  30. 
i)  G.  M.,  §  200. 
8)  §  198. 
4)  §  100. 


L'&ccusatioQ  Fut  en  efTel  abandoDoée  par  Ëuctémon,  mais  reprise 
ce  semUe,  par  un  certain  Nicodème  d'Aphidna,  un  ami  d'EubuIe 
et  de  Midias,  qui  se  désista  &  son  tour.  Un  peu  plus  tard  Nico- 
dème fut  assassiné  par  un  jeune  homme  du  nom  d'Aristarque 
qui  assouvit  sa  haine  en  crevant  les  yeux  de  sa  victime  et 
lui  coupant  la  langue.  Cet  Aristarque  était  un  ami,  un  disciple 
de  Démoslhëae.  Midias  accusa  Démosthëue  du  meurtre  ;  à  vrai 
dire,  ou  peut  penser  qu'il  l'accusait  seulement  d'avoir  une  res- 
ptmaabiliU^  dans  le  meurtre  de  Nicodùme.  En  efTet,  d'une  part, 
Aristarque  nous  est  représenté  par  Eschine  comme  uu  furieux, 
un  demi -insensé,  qu'il  était  facile  par  conséquent  d'égarer;  et 
d'autre  part,  la  loi  réputait  comme  meurtrier,  non  seulement 
celui  qui  tuait,  mais  encore  celui  qui,  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
ïTait  élé  la  cause  d'un  meurtre.  Midias  n'étant  point  parent  de 
la  victime  ne  pouvait  poursuivre  en  son  nom  propre  :  il  s'adressa 
donc  à  la  famille  de  Nicodème,  et  lui  aurait  oiïert  de  l'argent 
poar  qu'elle  imput&t  le  crime  à  Démosthène  et  non  à  Aristarque. 
Ayant  échoué,  c'est  Aristarque  qu'il  dénonça  ouvertement  comme 
!e  meurlriwr,  pour  atteindre  au  moins  Démosthène  dans  ses 
iffections.  Il  pressa  donc  le  Conseil  des  Cinq-Cents  de  l'aire 
aatsir  le  coupable.  Midias  nu  faisait  point  partie  du  Conseil  i  s'il 
parla  dans  le  Conseil,  ce  fut  comme  simple  particulier  el  à  l'appui 
d'une  plainte  (eisai^lia)  déposée  contre  Aristarque  entre  les 
mains  du  Conseil  (i  ).  Cet  appel  à  la  juridiction  des  Cinq-Cents  et 
cette  intervention  de  Midias  semblent  prouver  que  le  meurtre  de 

i;  V.  Uid.,  g  111,^.  Heier-LipÙDi,  Der  atUielifl  Proceu,  p.  374  et  sut*. 
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!Nicodème  était  regardé,  au  moins  par  quelques-uns,  comme 
l'œuvre  d'un  parti,  comme  un  crime  contre  TEtat  :  cette  supposi- 
tion est  confirmée  par  le  langage  d'Eschine  qui  représente  Nico- 
dème  comme  une  victime  de  sa  franchise,  de  sa  confiance  dans 
le  peuple,  et  Démosthène,  le  prétendu  meurtrier,  comme  cou- 
pable d'un  attentat  contre  l'égalité,  contre    la  liberté  de  la 
tribune,  contre  Viségorie  (<).  Que  s'était-il  passé?  Nicodème 
avait-il  attaqué  Démosthène  et  Aristarque?  avait-il  cherché  à 
rendre  suspectes  les  relations  qui  existaient  entre  le  maître  et  le 
disciple  ?  nous  ne  savons  :  toujours  est-il  que  Midias  et  son  parti 
ne  regardaient  pas  ce  meurtre  comme  un  crime  ordinaire  et 
voulaient  y  intéresser  le  sénat  et  le  peuple  lui-môme. 

Ce  que  l'on  comprend  moins  bien,  c'est  que  Midias,  la  veille  de 
sa  dénonciation  au  sénat  et  le  lendemain,  ait  visité  Aristarque  et 
l'ait  traité  en  ami  ;  le  lendemain,  il  se  serait  assis  tout  près  d'Aris* 
tarque,  lui  aurait  pris  la  main,  aurait  affirmé  avec  serment  et 
imprécations  qu'il  n'avait  dit  rien  de  fâcheux  sur  son  compte  et 
même  l'aurait  pressé,  comme  plusieurs  fois  auparavant,  de  le 
réconcilier  avec  Démosthène.  Démosthène  prétend  avoir    des 
témoins.  Il  voit  là  un  excès  de  perversité  et  d'impiété,  non  sans 
raison  si  le  fait  est  vrai.  Mais  quel  était  donc  l'intérêt  de  Midias 
en  tout  ceci?  c'est  ce  qu'on  ne  distingue  pas  clairement.  Il  semble 
même   que  recourant  à  l'intervention  d'Aristarque,   il  eût  dû 
veiller  sur  son  salut  avec  un  soin  jaloux.  Une  seule  explication 
semble  possible  si  on  accepte  pour  exact  le  récit  de  Démosthène  : 
Midias  n'avait  pu  décider  le  sénat  à  s'emparer  de  la  personne 
d'Aristarque,  puisque  le  lendemain  il  retournait  chez  ce  dernier; 
il  aurait  compris  alors  qu'il  avait  été  trop  loin,  qu'il  s'était  ex- 
posé ainsi  à  la  vengeance  ou  à  la  rancune  d'Aristarque  et  de  ses 
proches;  il  aurait  alors  changé  de  tactique  et  repris  ses  assi- 
duités auprès  d'Aristarque,  non  sans  essayer  de  se  disculper. 
Mais  l'attitude  de  Midias  dans  le  sénat  fut-elle  bien  celle  que  lui 

1)  Eseh.  c.  Tim.,  173. 
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pciKtwci^  ;  \k  n  w^  tas»  fort  pour  n'ôtre  pas  rorateur  d'une 
wVUHH<^  ^M  «t\M»  ftK^iOQ.  C'est  probablement  aussi  cette  attitude 
v^ui  (MvvvH^^kft^t  )«»  immitiés  et  la  haine.  Midias,  nous  Tavons  vu, 
UH^  iji^\<jut  ^  maiM)uer  de  partisans.  D'un  autre  côté,  surtout  en 
ci^t«  <ik8kar^  d0  k  ohor^gie,  Démosthène  semble  avoir  eu  le  peuple 
^K'ur  )u^  Funui  les  ennemis  de  Démosthène  et  les  amis  de  Midias 
tt^M^vui  certainement  les  chefs  et  les  orateurs  du  parti  dominant, 
^\  K»  (4a«  puissant  de  tous,  Eubule.  Démosthène  s'étonne  de  l'avoir 
(vur  «kilv«roaire  ;  nous  savons  cependant  avec  quel  mépris,  dans 
k^  U>nmàme  Olynthienne  antérieure  de  bien  peu  à  la  Midienne,  il 
iiN'ait  traiti^  l'administration  toute  paciBque  de  cet  homme  d'Etat 
V\\  toi  langage  n'était  guère  fait  pour  lui  concilier  Eubule  qui  de 
plus  devait  pressentir  en  Démosthène  un  successeur  prochain. 
Bref  on  voit  que  sous  cette  querelle  particuUère,  il  se  cachait  une 
querelle  de  partis  et  aussi  la  lutte  entre  deux  politiques  opposées. 
Tous  les  commentateurs  ont  signalé  l'habileté  de  l'orateur  à 
grossiret  à  multiplier, pour  ainsi  dire,  le  délit;  Midias  a  insulté 
toute  une  tribu,  tout  le  peuple  athénien  dans  la  personne  de  Dé- 
mosthène; Midias  a  commis  une  impiété,  un  sacrilège.  Mais  la 
grande  habileté  de  Démosthène  est  d'avoir  essayé  de  montrer 
que  tous  les  actes  de  violence  commis  par  Midias  à  son  égard 
n'étaient  pas  seulement  le  résultat  d'une  haine  privée,  mais  bien 
la  conséquence  naturelle,  inévitable,  d'un  parti  pris  de  hauteur, 
d'infatuation,  d'égoïsme  et  de  dureté,  Démosthène  sent  très  bien, 
il  est  vrai,  que  ce  système  peut  se  retourner  contre  lui  ;  en  effet 
si  Midias  est  tel  envers  tout  le  monde,  pourquoi  Démosthène  s'é- 
tonne-t-il  et  s'indigne-t-il  plus  que  les  autres  ?  Il  répond  en  sou- 
tenant qu'il  est  temps  d'arrêter  Midias  et  ses  pareils  qui  sont 
nombreux,  que  si  on  l'avait  arrêté  plus  tôt,  le  délit  n'eût  pas  été 
commis.  Midias  nous  apparaît  donc,  dans  ce  discours,  conmie  un 
personnage  riche  qui  conmie  tous  les  riches  et  plus  qu'eux,  mais 
par  exagération  du  même  esprit,  croit  être  au-dessus  des  lois,  en 
tout  et  partoHit  ;  qui  méprise  ouvertement  ses  concitoyens,  cède  à 


gaeaik  la  ville  de  former  des  chœurs  suivant  les  anciens  rites,  de 
[lire  Tamer  les  satels  dans  les  carrerours  et  de  porter  des  cou- 
reones.  Midias  soufTletant  Oémosthène  a  porté  une  atteinte  &  une 
dignité  consacrée  par  les  oracles  :  voilà  surtout  l'impiété.  Or, 
d'uD  cAté  lus  oracles  cités  par  Démoslhëne  ne  concernaient  point 
leaRtâs  dionysiaques  ;  d'un  autre,  si  par  cela  mâma  que  la  fSte 
était  religieuse,  elle  ne  communiquait  pas  un  caractère  sacré  au 
riiorège,  on  ne  voit  pas  trop  comment  les  oracles  auraient  pu  le 
hn  doimer.  Il  semble  qu'il  eût  sufB  de  dire  :  c  les  dionysiaques 
sont  célébrées  en  l'honneur  d'un  dieu  ;  ■>  mais  Démoatbène,  sen- 
liot  sans  doute  que  cet  ai^ment  tout  seul  n'entraînerait  pas 
Il  conviction,  a  cherché  des  raisons  plus  spécieuses. 

lies  violences  de  Hidias  contre  Démostbène  paraissent  incon- 
testables; mais  celles  qu'il  aurait  exercées  à  l'égard  des  autres 
citoyens  ne  sont  pas  bien  nombreuses  ni  très  graves.  En  réalité 
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Démosihène  n'en  cite  qu'une  seule  et  encore  eut-elle  lieu  dans 
une  aflaire  entre  Démosthène  et  Midias,  c'est  la  condamnation  de 
Straton.  Sans  doute  encore  la  conduite  de  Straton,  sinon  en  ce 
procès  môme,  du  moins  en  d'autres,  n'avait  pas  été  irréprochable 
de  tous  points. 

Démosthène  tourne  en  ridicule  le  luxe,  le  faste  et  les  vanteries 
de  ^idias.  •  Il  a  b&ti  à  Eleusis  une  maison  si  grande  qu'elle  cou- 
vre de  son  ombre  tout  le  voisinage;  s'il  conduit  sa  femme  aux 
mystères,  s'il  se  rend  quelque  autre  part,  il  se  fait  traîner  par  un 
attelage  blanc  venant  de  Sicyone  ;  il  promène  sa  suffisance  sur 
l'agora,  accompagné  de  trois  ou  quatre  serviteurs  auxquels  il 
parle  de  ses  coupes  profondes,  de  ses  rhytons,  de  ses  phiales, 
assez  haut  pour  être  entendu  des  passants  (i).  »  On  ne  peut  s'em- 
pôcher  de  se  souvenir  qu'Eschine  reprochera  un  jour  à  Démos- 
thène «  ses  petits  manteaux  de  forme  élégante  et  ses  tuniques  en 
fine  étoffe  (2)  i> ,  et  même  ses  airs  avantageux  sur  la  place  publi- 
que, quand  il  tiendra  du  bout  des  doigts,  pour  les  faire  voir  à 
tous,  les  lettres  que  lui  envoient  les  plus  hauts  personnages  de 
l'Asie  (3).  Ces  griefs  sont  peu  graves,  il  faut  l'avouer.  En  tout 
cas  ce  sont  là  des  ridicules,  non  des  actes  de  violence. 

Au  reproche  éventuel  d'apporter  un  discours  écrit  et  longue- 
ment préparé,  Démosthène  répond  que  c'est  Midias  et  non  lui 
qui  a  écrit  son  discours.  La  riposte  est  spirituelle,  vraie  môme  en 
partie  ;  mais  elle  est  fausse,  à  bien  des  égards.  Toute  la  vie  de 
Midias,  en  effet,  n'est  point  conforme,  comme  l'orateur  voudrait 
le  prouver,  à  sa  conduite  envers  Démosthène.  Le  discours  rem- 
place les  faits  précis  par  des  accusations  vagues,  malgré  une 
apparence  de  précision,  et  par  des  considérations  sur  le  danger 
de  supporter  dans  une  démocratie  des  citoyens  trop  riches  et 
trop  puissants,  pleins  de  mépris  pour  les  pauvres  et  les  petits. 


1)  §  158. 

2)  G.  Tim  ,  148. 

3)  Eacb.  c.  Cléâiph.,  p.  §  164. 


BKSt  la  vente  msiorique  ;  loua  lea  services  qu  ii  rappeiie  soni 
postérieurs  à  l'exil  d'Mcibiade-  Or  comment  ces  services  peu- 
feot-ils  rendre  la  punition  d'Alcibiade  plus  frappante  et  d'un 
exemple  plus  sigaiQcatif  dans  le  cas  présent?  D'autre  part,  Alci- 
biide  descendait  bien  de?  Alcméonidea,  mais  non  d'Hipponicos. 
On  dit  que  Démoslbène  a  confondu  avec  le  Qls  homonyme  d'Alci- 
biade;  mais  la  conrusion  n'est-elle  pas  volontaire  ?  n'a-t-e!le  pas 
pour  objet  d'illustrer  l'origine  d'Alcibiade  par  comparaison  avec 
celle  de  Midias  que  Démosthène  s'attache  à  rabaisser? 

L'accusation  qui  motiva  l'exil  d'Alcibiade  était  autrement  grave 
que  les  griefs  de  Démosthène  contre  Midias.  Démosthène  le  sent 
bien,  et  il  passe  rapidement  sur  ce  point  avec  un  air  de  convic- 
tion qui  est  fort  habile,  mais  sent  le  sophiste.  ■  Il  a  mutilé  les 
Hermès:  eh  bien,  tous  les  sacrilèges  doivent  vous  inspirer  la 
tai^uK  indignation,  n  Alcibiade  n'avait  pourtant  pas,  pour  renver- 
ser les  Hennés,  l'excuse  de  la  rivalité  et  de  la  colÈre.  D'ailleurs 
ie  sacrilège  d'Alcibiade,  dans  l'esprit  des  Athéniens,  &  tort  ou  à 
nisoQ,  se  rattachait  à  un  complot  contre  la  démocratie.  Démos- 
thÈne,  ne  pouvant  transformer  son  soufïlet  en  complot  contre  la 
république,  n'a  garde  de  presser  la  comparaison. 

Nous  avons  déjà  vu  comment  Démosthène  se  compare  à  Midias 
pour  les  liturgies.  On  pense  à  la  lutte  eolrelecharcutieret  Cléoo, 
dus  Aristophane  ;  c'est  à  qui  rendra  plus  de  services  au  bon- 
bomme  peuple.  Le  patriotisme  de  Démosthène  ne  saurait  être 
contesté  ;  mais  s'il  fallait  scruter  tous  les  motifs  de  bienfaisance 
etdegénérosité.comme  il  le  fait  pour  Midias,  quels  sont  les  dons 


".lèae  le  Tait  à  l'égard  de  Midias  dans  fafTaire  de  Straton  t 
■  lias  après  ce  démôlé  avec  DéaiOBLhëne,  continuR  sans  doute 
1  remplir  des  liturgies,  à  s'offrir  pour  les  charges  qui  étaient 
données  au  vote,  h  souteDir  la  politique  d'Eubule.  11  paraît  d'ail- 
leurs n'avoir  joué  qu'uQ  roleeflacé;  car  son  nom  ne  reparaît  pas 
dans  tes  plaidoyers  et  les  discours  politiques  du  temps.  Nous 
apprenons  seulement  par  Eschine  que  Midias,  en  339,  c'est-à-dire 
dix  ans  après  sa  querelle  avec  Dénaoslbèoe,  Tut  élu  pylagore  avec 
Eschine  et  un  autre  (i).  Les  pylagores,  comme  on  sait,  étaient 
des  orateurs  cb&i^és  de  défendre  les  intérâts  de  leur  vitle  dans 
l'tssemblée  ampbictyonlque  ;  ils  accompagnaient  le  hiéromnémon 
OD  ambassadeur  sacré  qui  était  choisi  par  le  sort  et  seul  avait  le 
droit  de  vole  ;  ils  devaient  l'éclairer  et  le  soutenir.  A  peine  arri- 
vés à  Delphes,  le  hiéromnémon  et  Midias  tombèrent  malades  ; 
btiùae  seul  prit  la  parole  dans  la  diète  et  ce  fut  pour  provoquer 
étoordimeot  la  troisième  guerre  sacrée  qui  devait  avoir  pour  ré- 
nltaU  l'invasion  de  la  Phocide  par  les  troupes  macédoniennes, 
pais  de  l'Atlique,  puis  la  bataille  de  Cbéronée.  Midias  n'eut  évi- 
demment qu'un  rAle  sans  importance  dans  tous  ces  événements, 
s'il  en  eut  un;  mais  son  titre  de  pylagore  prouve  du  moins  que 
les  Athéniens  lui  reconnaissaient  un  certain  talent  de  parole. 

Au  moment  du  procès  de  la  Couronne  en  330,  Midias  n'était 
plus  Ëscbine  en  racontant  cette  députation  i  la  diète  amphyclio- 
oique  dit  qu'il  voudrait  pour  bien  des  raisons  que  Midias  vécût 
encore  Ces  raisons,  on  les  devine  en  partie:  Eschine  regrettait 
on  homme  qui  avait  soutenu  le  parti  de  son  iniluence  et  de  sa 
lortune  et  qui  sans  doute  dans  le  procès  intenté  à  Ctésiphon  aurait 


DE  rÉTABLISSEMENT  DES  BURGUNDES 


SUR  LES 


DOMAINES  DES  GALLO-ROxMAINS  C) 


Certaines  questions  relatives  à  nosorigines  nationales  paraissent 
avoir  un  attrait  particulier  :  cela  tient-il  k  l'importance  du  sujet 
loi-mème,  ou  bien  encore  au  charme  qu'il  y  a  pour  les  érudits  à 
pénétrer  le  sens  caché  de  textes  assez  peu  nombreux  pour  con- 
centrer les  recherches,  et  suffisamment  énigmatiques  pour  ne 
iamais  livrer  une  solution  que  tout  le  monde  doive  forcément 
iGcepier  ?  Le  problème  qui  doit  faire  l'objet  de  cette  étude  a  par 
hi-mème  ce  double  mérite.  Rien  ne  semble  plus  intéressant,  au 
point  de  vue  de  la  vérité  historique,  que  de  fixer  Tinfluence  récir 
proque  des  différentes  races  qui  ont  contribué  à  la  formation  de 
notre  société  française;  et  la  matière,  en  même  temps  qu'elle  se 
rattache  ainsi  à  la  grande  histoire,  se  trouve  limitée,  en  ce  qui 


0  Je  doit  iodiqner  que  les  principaox  élémeoU  de  cette  étude  provien- 
leot  sartoat  de  notes  que  j*avais  ratsembléee  l'aonée  dernière  pour  noe  con- 
ftreoce  de  travaux  pratiques,  faite  en  vue  de  la  critique  des  testes,  et  à  laquelle 
prenaient  part  MM.  les  Etudiants  de  la  Faculté  des  Lettres,  préparant  leur 
Bceoce  d*bistoire,  et  on  groupe  d'étudiants  de  la  Faculté  de  droit»  sous  la 
direction  collective  de  M.  Mariéjol,  chargé  d*un  cours  complémentaire  à  la 
Tteollé  dea  lettres^  et  de  moi.  Nous  espérions  pouvoir  arriver^  en  ce  qui  ton- 
ebe  U  question,  à  des  solutions  précises  acceptées  par  tout  le  monde  ;  auquel 
eaf  noos  eiufious  présenté  dans  une  rédaction  commune,  faite  au  nom  de  la 
eockféreuce,  le*  résoltats  auxquels  nous  fussions  parvenus.  Le  temps  nous  a 
£ût  défant  poar  cela.  Ce  sont  donc  oniquement  mes  idées  personnelles  que  je 
présente  ici  ;  oiaia  c'était  pour  moi  une  très  réelle  satisfaction,  non  moins 
qoe  le  devoir  le  plus  strict,  de  constater  le  profit  que  f  ai  retiré,  sur  certains 
poiotSi,  de  noé  discustMOus  communes;  je  devais  en  exprimer  ma  reconnais- 
inee  à  moo  coUègue  et  ami  M.  Mariéjol  et  à  nos  jeunes  collaborateurs. 
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touche  169  éléoaeats  du  problème,  à  un  nombre  de  documents 
très  restreint,  sufOs^mment  précis  pour  laisser  l'espoir  d'en 
découvrir  le  secret  «  et  assez  vagues  encore  pour  ne  jamais 
décourager  toute  tentative  de  conjecture  nouvelle. 

Le  sujet»  on  le  sait  de  reste,  a  été  exploré  en  bien  des  sens  ; 
rilluslre  historien  dont  nous  avons  à  déplorer  la  perte  encore 
récente,  M.   Fustel  de  Coulanges,  lui  avait  consacré  une  note 
spéciale  de  son  premier  volume  sur  les  institutions  politiques  de 
la  France.  D*aatre  part  le  savant  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Lyon,  M.  Caillemer,  avait  choisi  cette  môme  question  comme 
sujet  de  son  discours  de  réception  à  l'Académie  des  sciences, 
belles-lettres  etarts  de  Lyon  ;  eten  même  temps  que  M.  Caillemer 
prenait  à  partie  les  opinions  émises  par  M  Fustel  de  Coulanges, 
M.  J.  Havet,  dans  la  Revue  historique,  les  attaquait  de  son  côté  ; 
beaucoup  plus  récemmentenQn  paraissait  dans  la  Nouvelle  Revue 
historique  de  droit  un  article  fort  remarqué  destiné   tout  au 
contraire  aies  défendre.  Je  citerai  aussi  les  passages  importants 
que  contient  sur  la  matière  le  grand  ouvrage  actuellement  en 
cours  de  M.  Glasson  sur  les  Institutions  de  la  France,  et  ceux 
que  lui  a  consacrés  M.  Yiollet  dans  son  Histoire  des  institutions 
politiques.  Je  rappellerai  pour  mémoire  des  œuvres  relativement 
anciennes  et  aujourd'hui  dépassées,  mais   dont  quelques-unes 
sont  encore  indispensables  à  consulter,  tels  que   l'ouvrage  de 
Tabbé  Dubos  et  celui  de  Petigny  ;  et  je  signale  enfin  les  livres 
fondamentaux,  publiés  à  l'étranger,  de  Gaupp,  Binding  et  Jahn, 
sans  parler  des  traités  généraux  sur  le  droit  et  les  institulions 
germaniques,  qui  tous,  plus  ou  moins,  s'occupent  de  la  question: 
ce  sont  là  les  œuvres  capitales  (i). 


(1)  V.  FusTBL  DE  Coulàngbs.  Histoire  des  institutions  politiques  de  Van- 
cienne  France ^  t  I«c,  3«  éd.,  p.  597  suiv.  (Not.  V  à  la  fin  du  volume).  Caillb- 
MER,  V établissement  des  Burgundes  dans  le  Lyonnais  au  milieu  du  T*  siècle, 
(Extrait  des  Mémoires  de  1* Académie  de  Lyon,  classe  des  lettres,  t.  XVIH.) 
—  J.  Havbt,  Du  partage  de^  terras  entre  les  Romains  et  les  Barbares  chez  les 
Burgondeset  les  Visigoths  (Re?.  Hist.,  1878,  t.  VI,  p.  87  etsuW.)  —  LtonzON  LB 


ctMiiT.,  p.  19B,  p.  4SI  el  anïT.  et  paiaim.  ;  add.  Fàcriil,  Util,  di  la  Gaule 
méndUmaie  (oui  la  domination  dtt  ctmqvérmtt  Gtrmain»,  1. 1',  p.  SiO  et  luif. 
et  LehdÛou,  But.  du  irutitutiani  Mérovingiennet,  p.  178  at  buIt.  a«DPP, 
SamaniKhtn  âtuiedlungen,  p.  17t-36S  [voir  la  iraduetioo  de  u  chipilra 
nluidax  BD^DUdes  en  Ute  da  l'ouvrage  ei  imporlaol  que  vient  de  publier 
H.  VAf^-mn-SHiTH,  U  loi  GomMIt,  faacic.  i",  p.  I  el  m\v.)  —  Bihdihq, 
Du  Burgvuiiteh- Sonvmiteht  Kanigrtkh ,  t.  I".  —  (V.  aur  ce  point 
■kwoD,  dam  Revue  critique  d'Hîaloire  et  de  Ullérature,  bqd.  1BA9,  n* 
Hmestre,  p.  tel  et  iniT.J  —  JiBH,  Die  GesehiMt  dtr  Burgundionen 
*atf  Atryamrfùni,  t.  I",  add.  Glàsson,  lei  communaux  el  U  domaine  rural, 
p.  91  (traiv.,GKNGLkii.  G(nnanùeA«  Btchtt  <ieiikmaller,p.  ist-iïB.  Brunhu, 
DattlmlleeAUgeicltlc/ite,l.l",  p.l9(et»uiv.  p.  S3lBui«.  Bcskodsk,  Lehrbyeh 
Ordtattehtn  RtehtigtKhiehtt,  p.  Isa,  p.  19S  el  auiT.;  et.  Kehsleh,  lailitutioaen 
du  Detitclien  Privalreehli,  L 1",  p.  Ï6i  et  ani».;  Gibbki,  Das  DeulicH  Genoi- 
teudiafltTtchl,  t.  l".  p  60  al  auiï.  et  Lampbbcht.  beilrage  tur  Geschie/ite 
iti  frimiatiachai  WirtIuehafltUbtni,  paaaiin.;aiIisoNNET,  HiHoire  des  hca- 
imi  ptrptttxUf.  P-  1S9>  Mù*- 


i  la  suite   de  ces  échecs  que  noua  les  voyons  n'installer  h.  peu 
{ffès  déGoitivement  dans  la   région  qui  forme  aujourd'hui  le 

[1)  V.  D.  BOUOCET,  ftee.  du  Eiilorient  dt>  Gaules,  t.  1",  p.  6Ï7,  et.  Iàes, 
lK.eil.,p,  310  eiioiT. 
(t)  V.  Nt  tona  MB  points  l'imporlaDt  chapitre  de  Jud',  loe.  ciî.,  p.  Ul  et 
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Dauphiné  et  la  Savoie.  Prosper  Tiro  nous  signale  le  fait  dans  les 
termes  suivants  :  Sapaudia  Bu7*gundi<mum  reliquiis  datur  cum 
indigents  dividenda.  Cela  se  passait  en  443  (4).  Ici  encore  nous 
voyons  qu'il  s'agit  d'une  cession  émanant  de  l'Empire  ;  on  nous 
parle  en  outre  d'un  partage  entre  les  indigènes  et  les  nouveaux 
arrivants  ;  mais  ceux-ci  ne  devaient  plus  être  fort  nombreux 
après  les  désastres  qu'ils  venaient  de  subir  :  il  ne  restait  plus, 
dit  le  texte,  que  les  débris  de  l'ancienne  tribu,  BurgundUmum 
reliqum  datur.  D'autre  part  ces  Burgundes  étaient  des  vaincus, 
et  nullement  en  situation  d'imposer  de  biens  dures  conditions  à 
la  population  romaine  qui  les  recevait.  Si  donc  on  nous  parle 
d'un  partage  de  territoire,  nous  pouvons  être  certains,  sans  aller 
plus  avant,  que,  quel  qu'il  fût,  ce  partage  ne  dut  rien  avoir  de  fort 
rigoureux  pour  ceux  qui  le  subissaient. 

Nous  trouvons  d'ailleurs  rapportés  dans  les  chroniques  d'assez 
nombreux  exemples  de  concessions  de  ce  genre  :  je  n'en  vois 
guère  qu'un  qui  puisse  nous  éclairer  sur  la  façon  dont  on  pro- 
céda en  443  à  l'égard  des  Burgundes  ;  il  se  trouve  relaté  dans  un 
passage  du  même  Prosper  Tiro  relatif  aux  Alaiiis.  Il  s'agit  d'un 
événement  presque  contemporain  de  celui  qui  nous  occupe,  qui 
eut  lieu  dans  des  conditions  à  peu  près  analogues,  et  dans  lequel 
figure  le  môme  Aétius.  Il  est  dit  que  ce  dernier  avait  donné  aux 
Alains  dans  la  Gaule  ultérieure  des  terres  à  partager  avec  les 
habitants,  et  que  ceux-ci  ayant  voulu  s'opposer  à  l'installation 
des  nouveaux  venus,  les  Alains  les  réduisirent  par  les  armes, 
chassèrent  les  propriétaires  et  s'emparèrent  de  leurs  terres  (5). 
Laissons  le  coup  de  force  de  côté,  il  provenait  d'une  résistance 
illégale;  et  retenons  le  fait  d'un  partage  des  terres  entre  les  ha- 
bitants et  les  Barbares:  il  s'agit  d'une  installation  sur  chaque  do- 


(4)  CaRomcoN  IMPERIALE  dit  de  Prosper  Tiro,  aun.  443,  v.  D.  Bouquet,  t, 
p.  639. 

(5)  CuRONic.  DE  Prosp.  TiR.,  auD.  kK^iAlani,  quitus  terrœ  GaUiœ  ulteriorU, 
cum  incolis  dividendœ  a  Patricio  Aetio  truditœ  fuerant,  resistentes  armis  subi' 
gunt,  et  expuisis  dommis  terrœ^  possessiones  vi  adipiscuntur. 
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maine  et  non  d'une  cession  en  bloc  de  tout  ou  portion  de  territoire. 
Il  y  a  toute  raison  de  croire  que  ce  soit  à  un  procédé  analogue  que 
le  môme  chroniqueur  ait  entendu  faire  allusion  lorsqu'il  parle  de 
rétablissement  des  Burgundes  en  Savoie  :  cette  présomption  est 
au  moins  très  vraisemblable. 

Nous  savons  en  outre  que  la  population  dut  assez  promptement 
réparer  les  pertes  qu'elle  venait  de  subir,  car  nous  voyons,  assez 
peu  de  temps  après  cette  installation,  la  petite  armée  Burgunde 
mêlée  à  plusieurs  événements  importants  de  l'époque,  et  entre 
autres  à  la  lutte  soutenue  par  les  Romains  contre  les  Huns  (6), 
et  plus  tard  nous  la  retrouvons  alliée  aux  Wisigoths  (7).  Il  est 
certain  du  reste  que  la  couche  burgunde  s'étendait  assez  rapi- 
dement sur  le  territoire  romain  du  côté  du  centre  de  la  Gaule  ; 
un  fait  bien  curieux  qui  se  passa  en  457  nous  en  donne  la  preuve. 
Cette  date  est  celle  qui  suivit  la  défaite  d'Âvitus,  puis  sa  mort; 
à  ce  moment  Ricimer  fait  à  peu  près  la  loi  dans  la  partie  occi* 
dentale  de  TEmpire;  tous  les  Barbares  qui  occupent  la  Gaule, 
Wisigoths  et  Burgundes  entre  autres,  profitent  de  l'anarchie  qui 
r^ne  dans  le  pays  pour  étendre  leur  domination  et  pousser  leurs 
campements  du  côté  du  centre,  h  peu  près  littéralement  ouvert  et 
désarmé;  non  qu'ils  prétendent  par  là  démembrer  l'Empire  à  leur 
profit,  c'est  une  idée  qui  ne  fût  venue  alors  à  personne  ;  mais 
tous  ces  Barbares  sont  des  troupes  au  service  de  l'Empire  et  qui 
font  ce  qu'ont  toujours  fait  les  armées  impériales,   elles  sou- 
tiennent, suivant  leur  gré  ou  le  profit  qu'elles  y  trouvent,  tel  ou 
tel  des  compétiteurs  qui  se  disputent  la  pourpre.  Comme  d'ail- 
leurs l'administration  civile  ne  fonctionne  plus  que  très  impar- 
faitement, c'est  l'administration  militaire  qui  la  remplace  :  c'est 
dans  l'ordre  des  choses;  et  l'administration  militaire  est  volontiers 
représentée  par  le  chef  burgunde  ou  le  chef  vs^isigoth  là  où  ils 

(6;  Cf.  Lbx  Burg.,  Tit.  17  :  omnes  omnino  caussœ,  quœ  inter  Burgundiones 
habiiœ  tunt,  usque  ad  pugnam  Mauriacensem  habeantur  abolitœ.  V.  Binding, 
loc,  cit.^  p.  45  et  suit.  —  Jahn,  toc.  ci/.,  p.  369  et  suiv. 

(7)  Cf.  Binding,  p.  54,  not.  219  et  p.  59  et  suiv.  et  Jahn,  p.  420  not.  2. 
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eampent.  C'est  un  peu  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  un 
état  de  siège  permanent. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  Barbares  qui  mettent  ainsi  le  pays 
en  étal  de  siège  là  où  ils  passent,  mais  les  généraux  romains  en 
font  autant  là  où  ils  commandent.  Partout  la  machine  adminis- 
trative &e  détraqueet  les  populations  s'adressentà  qui  elles  peuvent 
pour  obtenir  un  peu  de  paix  et  de  sécurité  intérieures:  tel  était 
l'état  de  la  Gaule  un  peu  avant  Tavénement  de  Majorien  qui  eut 
lieu  eu  457. 

C'est  ici  que  doit  se  placer  le  fait  auquel  je  faisais  allusion. 
Marins  d'Avenches  nous  dit,  à  Tannée  456>  que  les  Burgundes 
occupèrent  une  partie  de  la  Gaule  et  se  partagèrent  les  terres 
avec  les  membres  de  la  noblesse  gallo-romaine:  Eo  anno  Burgun^ 
dioîies  partent  Galliœ  occupaverunt,  terrasque  cum  Gallis  Senato- 
ribus  diviserunt  (8).  Nous  ne  voyons  plus  cette  fois  qu'il  s'agisse 
de  cession  de  territoire  de  la  part  du  gouvernement  impérial  ;  de 
son  côté  l'auteur  de  la  Chronique  dite  de  Frédégaire,  empruntant, 
comme  il  est  vraisemblable,  divers  passages  à  d'anciennes  an- 
nales burgundeSy  et  mêlant,  sans  y  prendre  (garde,  les  faits  et  les 
dates,  nous  dit  que,  peu  après  l'installation  des  Burgundes  à  la 
frontière  du  Rhin  (il  y  a  là  un  anachronisme  certain),  ceux-ci 
furent  invités  par  les  Gallo-Homains  de  la  Lyonnaise  à  venir 
s'installer  chez  eux  afin  de  pouvoir  eux-mêmes  refuser  l'impôt  à 
l'État;  je  cite  le  texte  tel  qu'il  a  été  restitué  par  M.  Monod:  Per 
legcUos  invitati  a  Romanis  vel  Gallis  qui  Lugdunensiam  Provinciam 

manehant ut  tributa  reipublicœ  potuissent  renuerCy  illi  cum 

uxoribus  et  liberis  visi  sunt  consedisse  (9).  El  de  failles  Burgundes 


(8)  Pour  les  citations  et  la  critique  des  lezles  voir  Jâhn,  p.  407  et  suiv.  — . 
D.  Bouquet,  II,  p.  13.  Go  y  trouvera  uo  troisième  texte  qui  fait  aussi,  très 
vraisemblablement,  allusion  au  même  événement;  c^est  un  passage  du  conti- 
nuateur de  Prosper  d*Aquitaiue,  et  il  donne,  très  exactement  cette  fois,  la 
date  de  457.  Cf.  Caill£Mer,  toc.  cit.  (tirage  à  part),  p.  9,  note  1. 

(9)  IIONOD,  Sur  un  texte  de  la  compiiation  dite  de  Frédégaire  relatif  à  Véta- 
bassement  des  Burgundions  dans  l'Empire  homain,  dans  Bibliolb.  de  TEcole 
des  Hautes  Etudes,  fasc.  35,  ann.  1878  (Mélanges),  p.  229  et  sui?.;  v.  le  texte 


de  Majorîea,  puisque  l'un  des  premiers  actes  du 
..  ipereur  Tut  de  courir  sur  Lyon  pour  ramener  la  popu- 
.  .1  l'obéissance.  Acceptons  donc,  comme  tout  le  monde, 
■  ■>?e4S'ï,  puisque  d'ailleurs  c'est  celle  indiquée  par  le  conti- 
Ti^dlâur  de  Prosper  d'Aquitaine.  Ce  que  je  tiens  surtout  à  faire 
^marquer,  c'est  que  cette  installatioa  en  Lyonnaise  eut  lieu  sur 
l'innlatioo  expresse  des  Qallo-Romains,  qui  espéraient,  en  rece- 
nsA  les  Burgundes,  s'exonérer  de  l'impôt  :  était-ce  qu'ils  préten- 
iea^Rl  purement  et  simplement  refuser  de  le  payer  etqu'ils  vou- 
losGent  par  suite  avoirsous  la  main  une  armée  prête  à  les  soutenir 
dus  leur  révolte  contre  le  Bsc  impérial,  ne  serait-ce  pas  plutôt 
que,  là  oii  l'Empire  obligeait  les  particuliers  à  recevoir  des  Bar- 
htres  sur  leurs  terres,  il  les  déchargeait,  sous  forme  de  com- 
pessation,  de  tout  ou  partie  de  l'impôt?  Nos  textes  ne  nous  ren- 
seignent pas  sur  ce  point. 

Ce  que  nous  pouvons  ajouter,  c'est  qu'ici  encore  l'installalioD 
se  fil  par  voie  de  partage  individuel  sur  les  domaines  des  partî- 
eoliers,  sous  réserve  bien  entendu  de  la  question,  à  élucider  par 
la  suite,  du  droit  résultant  de  ce  partage.  Sur  tous  ces  points  le 
teiLe  de  Marins  est  formel,  il  nous  apprend  enûn  que  cette  instal- 
latioa ne  se  fit,  cette  fois  tout  au  moins,  que  sur  les  terres  des 
Hfandg  propriétaires  fonciers,  ceux  que  Marius  appelle  les  Séna- 
teurs, et  qui  étaient  sans  aucun  doute  les  membresdu  petitSénat 
■QODicipal,  les  Curiales:  à  cela  rien  que  de  très  légitime,  ces  der- 
niers  supportaient  la  plus  grosse  part  de  l'impôt  foncier,  et  mâme 
fusaient  l'avance  pour  les  insolvables:  si  quelqu'un  avait  intérêt 

dais  Fremg.,  II,  i6  (EdiUoQ  publiée  par  M.  Honou,  Bibliolb.  de  l'Ec.  des 
Siotei  Etude*,  fwc  63,  aau.  IkSS,  p.  Bg-Sfi). 


--.'  îes  édils,  et  prolnbleRient  aussi  les  dispositions  princi- 
.  j3  de  ceux  de  ses  prédécesseurs,  dans  un  Code  de  Lois,  dont 
iJ  porutt  même  avoir  fait  plus  tard  une  seconde  rédaction,  et  qui 
resta  connu  sous  le  nom  de  son  auteur  :  c'eut  la  Lex  Burgundio- 
nun,  appela  aussi  Loi  de  Gondebaud,  ou  Loi  Gomàette.  Il  entre- 
prit sartout  de  régler  la  situation  des  Gallo-Romains  occupant 
le  territoire  soumis  A  son  autorité.  Ceux-ci,  en  tant  que  sujets  de 
rEni[nre,  avaient  forcément  gardé  leurs  Lois  personnelles,  c'est- 
i-dire  la  Loi  romaine,  cela  eomprenait  sans  doute  le  Droit  ro- 
nain  pris  dans  son  ensemble,  et  par  conséquent  puisé  aux  sources 
joridiqaas  existant  &  l'époque  du  v*  siècle.  Mais  on  compreud 
bàlement  qn'au  milieu  de  l'anarchie  régnante  la  connaissance 
nacte  dn  droit  en  vigueur  se  fût  à  peu  près  perdue  (11)  ;  d'autre 
[ari  la  dualité  de  l^slation  pouvait  engendrer  quelques  difficultés 
osez  délicates  sur  les  points  analogues  à  ceux  réglés  par  la  Loi 
des  Burgundes,  et  sur  lesquels  par  conséquent  il  importait  de 
bien  préciser  les  difTérences,  Cest  pour  tous  ces  motifs  que  Gon- 
<!e!Bud  fil  rédiger  pour  les  procès  entre  Romains  un  Code  puisé 
aux  sources  romaines,  et  traitant  à  peu  de  choses  près  des  ma- 
tières formant  l'objet  des  principaux  chapitres  du  Code  qu'il  avait 
Ut  pour  les  Burgundes.  Il  va  de  soi  qu'il  n'a  pas  l'intention  de 
Hadter  à  ces  quelques  articles  de  sa  Loi  romaine  l'ensemble  du 
droit  romain  applicable  à  ses  sujets  gallo-romains  ;  il  n'a  prévu 
<pe  les  pointa  sur  lesquels  il  importait  d'insister,  ceux  surtout 
Tii'il  y  avait  lieu  de  mettre  en  parallèle  avec  les  chapitres  corres- 
pondants de  la  Loi  des  Bui^ndes.  Il  semble  même,  h  lire  un  pas- 
lage  de  la  Constitution  initiale  de  la  Lex  Burgundionum,  quedans 


[iDLn  Bdm.  Prima emuUiDt.  §7  (Edit.de  Buthmi  daoi  Monati.  Gerna- 
iie  kùltrie.  Lagef,  L  ID.  p.  M7).  ■  Qid  [Ho-nanf)  fitrimm  al  tipotiliattm 
hm  caiiteriptam,  guaMerjwHant,  m  noMi'inC  wxepturoi,  al  per  ignorait  - 


rtie  on  dfll  appliquer  la  Loi 
;s  matières  seront  toujours 
elle  que  soit  la  pet-soDne  en 
ropriété,  lorsqu'il  s'agit  des 
même  qu'actuellement  ils 
.  Qondebaud  se  montre  toi 
;  prévoyaDl,  il  veut  couper 
i  pouvait  manquer  de  faire 
ons  si  distinctes, 
its  constituant  ce  que  nous 
snaiOQ  progressive  des  Bur- 
était  nécessfûre  &  l'examen 
kirive  presque  toujours,  les 
oir  la  nature  des  relations 
naissance.  Or  les  chroni- 
bre  de  faits  importants  ;  ils 
le  territoire  et  de  partages  ; 
[ue  les  Burgundes  ne  s'ins- 
ir  aurait  été  abandonné  en 
mais  bien  sur  des  domaines 
liers;  de  cela  nous  sommes 
avenl  très  bien  faire  la  difîé- 
ont  je  parlais  tout  h.  l'heure 
n,  une  étendue  assez  consi- 
iqueur  sait  parfaitement  le 
de  terres  appartenant  aux 

Ornnts  itaque  adminùlrantet  ae 
i  Iraclalu  comporta  et  eiaendatat 
•nli\t*mport  judicart  debtbuni  ■>. 


■  Deierla  Valenfina  urbitrura 
[,  p.  i>3B.  cf.  ce  qui  eit  dit  dea 
.  tîs.  -  Pox  fada  cum  Vaadalit, 
■irxB  portîone  -,  et  ce  qui  ealdil 
I  :  c  Cam  Geiutriei»  at  Augtato 


oHi&nDé  en  outre  parles  textes  juridiques;  mais  jusque-là  nous 
ne  savons  rien  de  plus  :  quel  était  le  caractère  de  ce  partage  des 
domaines  et  quel  droit  Fut  attribué  aux  nouveaui-venua  sur  les 
terres  qui  leur  furent  données  en  partage?  Les.  Chroniques  ne 
nous  en  disent  Hen  et  c'est  la  question  que  nous  voudrionsessayer 
<!e  résoudre. 

Cette  question  est  généralement  posée  dans  les  termes  suivants  : 
Ce  partaf^,  dont  il  est  parlé  à  propos  des  Burgundes,  était-il  un 
partage  en  propriété  ou  un  partage  en  jouissance  ?  Cette  façon  de 
pT^senterle  problème  me  paraît  incomplète:  h  coup  sûrsi  les  Bur- 
gondes  reçurent  en  propriété  une  part  des  domaines  romains  et 
que  tout  dût  se  passer  à  leur  égard  comme  cela  aurait  eu  lieu 
Qilre  copropriétaires  romains,  tout  sera  flni  par  là  et  la  question 
le  trouvera  résolue.  Si  au  contraire  on  n'accepte  pas  cette  solu- 
Uon,  et  que  l'on  doive  s'en  tenir  à  l'idée  d'un  partage  en  jouis- 
suce,  on  pourra  concevoir  deux  fagons  de  pratiquer  un  partage 
de  cette  nature.  On  comprendrait  par  exemple  qu'on  eût  fait  dans 
le  domaine  deux  parts  et  que  le  Bu[^nde  eût  pris  possession  de 
Tune  d'elles  pour  en  jouir  et  en  tirer  revenu  ;  seulement  il  n'au- 
nit  sur  son  lot  qu'une  possession  n'entraînant  avec  elle  aucun 
droit  anal<^i;ue  au  droit  de  propriété;  ce  serait  par  exemple  une 
sorte  d'usufruit,  et  il  pourrait  en  ôtre  ainsi  alors  môme  que  cette 
possession  dût  âtre  concédée  è.  perpétuité  :  le  droit  féodal  a 
connu  des  tenures  de  ce  genre  donnant  droit  k  une  possession 
perpétuelle,  sauf  abandon  ou  délaissement,  et  n'impliquant  pas 
démembrement  de  la  propriété.  On  comprendrait  donc  qu'un 
pirtage  de  jouissanee  s'opér&t  sous  cette  forme,  il  n'en  suppo- 

ft/entùiimo  pax  eonfirmata  ;  tl  cerlit  *paW*  AfHca  inter  utrattqa*  divita 
or*.  0;  Banquet,  I,  p-  611  «t  •». 


II 


La  loi  des  Buc^undes  nous  offre,  pour  résoudre  la  question,  un 
chapitre  connu  mot  pour  mot  de  tous  ceux  qui  se  sont  occupés 
delà  matière^  et  conçu  à  peu  près  dans  ces  termes  :  <  Au  temps 

>  (A  notre  peuple  reçut  le  tiers  des  esclaves  et  les  deux  tiers  des 
c  tons,  un  édit  avait  été  promulgué  par  nous  portant  défense  à 

>  quiconque  aurait  obtenu  de  nous  ou  de  nos  parents  un  domaine 
i  neo  esclaves,  d'exiger  le  tiers  des  esclaves  et  les  deux  tiers  des 

•  terres  au  lieu  où  lui  avait  été  assignée  Thospitalité.  Mais 
«  eomme  nous  savons  que  plusieurs,  sans  se  préoccuper  des  dan- 
<  gers  qu'ils  courent,  ont  osé  transgresser  ces  ordres,  il  importe 
c  par  la  présente  ordonnance  d'assurer  l'application  de  la  loi, 
■  de  faire  rendre  compte  à  ceux  qui  l'ont  violée  et  de  faire  obte- 
i  nir  réparation  à  ceux  qui  ont  eu  à  souffrir  de  ces  illégalités  : 
«  En  conséquence  ordonnons  à  ceux  qui  tiennent  de  nous  des 
t  domaines  avec  esclaves,  de  restituer  au  plus  vite  tout  ce  dont 

•  ils  se  sont  emparés  des  terres  de  leurs  hôtes  en  violation  de  la 
«  défense  qui  leur  avait  été  faite  (<5)é  » 

La  suite  du  texte  parle  de  nouvelles  réclamations  élevées  par 
lescheb  de  famUle  burgundes  au  sujet  des  parties  fraîchement 

()S)  Lsx  BUBO.,  lit.  54  :  §  1.  Licet  eodem  tempore,  quo  populus  noster 
't^dfttorum  tertiam  et  dutu  terrarum  porta  accepit,  efusmodi  a  nobis  fuerit 
<3*^  prœceptio^  ut  quieumque  agrum  cum  mancipiis,  sêu  parentum  nostrorum 
ne  largitate  nostra  pereeperat,  nec  mancipiorum  tertiam,  nec  duos  terrarum 
frtet  ex  eo  loco,  in  quo  et  hospitaiitaa  fuerat  delegata  requireret  :  tamen  quia 
f9»tpiutes  comperimus,.,..  Jubemut  igitur,  ut  quidquid  hii,  qui  agrig  et  mon- 
^^  nostra  muni/îcentia  potiuntùTy  de  hospitum  suorum  terris  contra  inter^ 
^'ditm  pubticwn  prasumpsisse  docentur,  eine  dilatione  restituant. 
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défrichées  ;  il  est  dit  qu'on  ne  veut  pas  augmenter  les  charges 
des  propriétaires  romains,  et  que  les  Burgundes  n'auront  à  pré- 
tendre, pour  ce  qui  est  de  ces  défrichements,  qu'à  une  part  égale 
à  celle  qui  leur  appartient  dans  les  forêts  ;  or,  Gondebaud  rappelle 
qu'en  matière  de  forêts  la  moitié  doit  rester  aux  Romains,  con- 
formément aux  anciennes  prescriptions. 

II  en  sera  de  même  enfin  de  l'enclos  qui  entoure  l'habitation, 
et  des  vergers ,  la  moitié  en  est  réservée  aux  Romains. 

Très  certainement  le  Burgunde  prétendait  ne  plus  laisser  au 
Romain  chez  lequel,  paralt-il,  il  était  installé  comme  hôte,  et  en 
ce  qui  touche  les  défrichements  et  les  vergers,  que  la  part  à 
laquelle  on  avait  fini  par  le  réduire  dans  les  terres  de  labour,  c'est- 
à-dire  un  simple  tiers  :  sur  ce  point  Gondebaud  maintient  l'état 
de  choses  antérieur,  le  Romain  gardera  moitié. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  constitution  qui  forme  le 
titre  54  de  la  loi  des  Burgundes  ;  je  l'ai  attribuée,  avec  tous  les 
auteurs  ou  à  peu  près,  au  roi  Gondebaud  (16)  :  c'est  pour  nous  le 
texte  capital. 

Bien  entendu  la  constitution  qui  forme  le  titre  54  n'est  pas  celle 
qui  accorda  au  Burgunde  les  deux  tiers  des  terres  et  le  tiers  des 
esclaves;  elle  se  contente  de  faire  allusion  à  cette  concession  anté- 
rieure et  la  confirme  ;  d'autre  part,  elle  se  réfère  à  un  édit  qui 
aurait  été  rendu  au  moment  où  cette  concession  eut  lieu,  et  cet 
édit  avait  pour  but  de  rendre  cette  dernière  moins  lourde  aux 
Gallo-Romains,  interdisant  à  ceux  des  Burgundes  qui  auraient 
déjà  reçu  un  domaine  du  roi  de  prétendre  aux  deux  tiers  des 
terres  de  leurs  hôtes.  C5et  édit  et  la  concession  des  deux  tiers  sont 
donc  contemporains,  or  Tédit  est  du  môme  auteur  que  la  consti- 
tution renflii'3  pour  en  assurer  l'application  et  qui  forme  le  titre 
54  de  la  loi  ;  si  donc  celle-ci  est  de  Gondebaud  comme  tout  le 


(16)  Cf.  Gaupp,  p.  8Î0  et  suiv.  add.  Hobé,  Hist.  de  la  formation  de  la  loi 
Bourguignonne  dans  Rev.  hist  d';  droit  français  et  étranger,  t.  XIU  (ana. 
1867),  p.  iSO.  BiNDiNG,  loc,  cit. y  p.  Î7,  not.  95. 


'■  ne3l  relative  qu'aux  lerrea  de  labour  : 

■lu  mot  Iftrœ   (t7),  lorsqu'on  l'oppose, 

'  I  iiis  la  loi  de3  Burguodes,  ft  \'ager,  qui  est  un 

lUon    (18),   aux    campi,    qui   sont    les    terres 

•A  enfio  aux  vigaes  et  aux  forfits.  Il  Taut  donc  bien 

d'iit'lirmer  que  ce  soît  à  l'époque  visée  au  titre  54  que 

:  L:andes  auraient  été  admis  pour  la  première  fois  à  s'ins- 

-T  sur  l'ensemble  des  domaines  ;  la  concession  dont  il  est  ici 

;>arlé  ne  portait  pas  sur  l'ensemble,  mais  bien  seulement  sur  une 

fraction  da  domaine,  les  terres  arables  ;  et  mâme  en  ce  qui  tou- 


(17)  U  Ta  de  «oi  eo  effet  que  tes  Ttrra  da  litre  tt  ne  sont  qu'une  tnc- 
tioa  4e  l'enseoible  sur  laqael  porte  le  droit  du  Burguade,  puisqu'elles  Tout 
parUe  de  ■%  locui  sur  leqnel  lui  a  été  assigaèe  rhospiUliléj  et  ce  Lacus 
umprend  dei  Terra,  des  Bxarta,  uue  Curlii,  des  Fomaria  et  des  Situes,  tuaa 
cmopler  les  Campi  doat  il  eil  quaatiijD  aillears  :  ce  soat  Lous  les  éléments 
(Tan  domame  complet  dans  lequel  les  cbamps  eultiréa  sont  désignés  sous  le 
aom  de  Terrm.  Lt  ferra,  c'eit  doue  un  champ  ;  Toir  dans  le  même  scds  Lei 
kKC.,  tîL  T9  et  tit.  â7,  et  Lex  Wisigoth.,  X,  i,  §  lt   :  Ttrrœ  ad  placilum 

mwHii  dala.  EoD.  [jOC-,  X,  I,  g  13  :  Qui  ad  placilum  lerras  sutcepil quod 

a  n/htroi  tuas  tongiut  extewIUtt   aigintcilur. 

(fl)  Déji  an  titre  5t  aoua  voyous  Vager  opposé  aui  Tin-a  :  Vager,  c'est  ua 
«semble  de  Terrœ  saomlsea  à  le  mSme  axploitatioo.  Ce  seas  est  très  appa- 
rent dam  le  dernier  passage  de  la  loi  d«a  WUigolhs  cité  à  la  note  préuédeule  : 
lorsque  l'eu  parle  des  champs  pris  iQdiiiduelleiaeQt  oa  les  désigne  sous  le  nom 
de  Term,  lorsqu'on  en  parle  comme  d'uo  eusemble  soumis  à  une  exploita* 
Uoa  eominuoe,  on  les  appelle  des  agri  ;  abai  ou  suppose  un  iodividu  i  qui 
HL  propriétiure  a  eoocÉdé  i  charge  de  redevance  des  terres  de  son  domune, 
et  il  empiète  aur  la  partie  qui  ne  lui  a  pas  été  concédée  afin  d'avoir  de  nou- 
leaoi  centres  de  culture,  par  exemple  poar  établir  ses  Qls  et  leur  donuer  à 
ekacQn  une  petite  ferme  :  ces  nouveani  centres  de  culture  soot  àeiagri  et 
les  chainpa  qui  les  composent,  pris  individuellement  dont  des  Terra,  tlofin 
Itèa  eertaineinent  dans  U  loi  des  Buigundea  l'aider  a'eil  pas  un  simple 
cfaanp  cultivé,  poieqae  nous  Toyoos  au  tit.  S8,  §  7  un  étranger  de  passage 
qui  s'arrête  dam  an  n^sr  jionr  ;  demander  t' hospitalité,  c^  qui  suppose  Force- 
nt que  l'amer  possède  uue  habitation.  Cl.  Ulpien  au  Oiif.,  L,  15,  (.  —  V. 
Ft.^iiL  DE  CocLàitCËS,  L'alleu...  pp.  ISet  16,  et  pp.  208,  Î09. 

(I9J  LexBifHG.,  lit.  3l,c(.  Lex  Wisic,  VIII,  m, §9:  Campas autemvacantei. 
tûD.  LOC.,  Vlll.  IV,  S  «. 
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cbe  ces  dernières  rien  ne  prouve  que  les  Burg^ndes  n'aient  eu 
jusqu'alors  aucun  champ  à  cultiver  et  que  la  concession  des 
deux  tiers  des  terres,  faite  sous  (}ondebaud,  ait  été  la  première 
attribution  qui  leur  fût  faite  de  terres  de  culture.  Le  texte  dit 
simplement  qu'à  cette  époque  le  Burgunde  en  reçut  les  deux 
tiers,  il  ne  dit  pas  qu'antérieurement  il  n'en  eût  aucune  part  ; 
de  sorte  que  le  texte  peut  tout  aussi  bien  se  référer  à  une  surélé- 
vation de  part  qu'à  une  attribution  initiale. 

Nous  sonmies  ainsi  en  présence  de  deux  interprétations  pos- 
sibles ;  a  priori  la  première  seule  me  paraît  acceptable,  car  il  est 
inadmissible  que,  depuis  leur  arrivée  jusqu'à  Gondebaud,  les 
Burgundes  n'eussent  possédé  aucun  coin  de  terre  où  faire  leurs 
semences  ;  il  faudrait  donc  prouver  que  les  Romains  eussent  été 
chargés  de  les  nourrir,  au  moyen  par  exemple  d'un  impôt  en 
denrées,  comme  l'annone,  qu'ils  se  fussent  engagés  à  leur  verser. 
Remarquons  en  outre  que  bien  avant  de  recevoir  les  deux  tiers 
dont  parle  le  titre  54,  les  Burgundes  étaient  déjà  les  hôtes  des 
Romains,  puisque  c'est  au  lieu  où  ils  ont  l'hospitalité  qu'on  leur 
permet  de  demander,  en  ce  qui  touche  les  terres  arables,  la  part 
qui  vient  d'être  Gxée;  j'ai  dit  eu  outre  que  la  concession  visée  au 
titre  64  ne  parlait  que  des  terres,  laissant  supposer  que  le  Bur- 
gunde était  déjà  installé  sur  tout  le  reste  :  habitation,  enclos, 
vergers  et  forêts,  dans  tout  cela  il  a  sa  part  ;  pourquoi  donc  jus- 
qu'ici aurait-il  été  exclu  des  champs  cultivés?  Dira-t-on  que 
depuis  leur  installation  en  Savoie,  et  même  depuis  leur  installa- 
tion en  Lyonnaise,  les  Burgundes  se  fussent  contentés  du  loge- 
ment pour  eux,  de  quelques  forêts  pour  la  chasse  et  de  prairies 
pour  leurs  troupeaux  (80)  ?  cela  serait  acceptable  d'une  tribu 
purement  no:nade  ;  mais  les  premiers  titres  de  la  loi  des  Bur- 
gundes, et  ceux  mis  en  appendice,  qui  les  uns  et  les  autres,  de 
l'avis  des  critiques  les  plus  autorisés,  appartiennent  à  la  rédac- 

(30)  Quelques  aateurs  l'ont  cependant  soatena.  V.  citations  dans  Jahn,  loc, 
cit.,  p.  457,  note  i. 


qoi  paraisseDl  experts  dans  l'art  de  la  culture  (22).  Du  reste  les 
textes  qui  parlent  de  leur  établissement  en  Savoie  et  en  Lyon- 
naise,  et  que  J'ai  cités,  disent  expressément  qu'il  y  eut  partage 
des  terres  et  ce  mot  paraît  bien  devoir  être  pris  au  sens  spécial 
qo'il  adaas  la  loi  des  Burguudes. 

Mais  observons  le  texte  de  plus  près  ;  on  avait  défendu  aux 
Burgundea  à  qui  le  roi  eût  donné  un  domaine,  de  réclamer  sur 
les  terres  de  leurs  hfltesla  parla  laquelle,  sans  cette  circonstance, 
ilsioreient  eu  droit;  il  parait  que  malgré  la  défense  beaucoup 
mient  pris  leurs  deux  tiers  et  le  roi  leur  ordonne  de  restituerce 
qu'ils  ont  etiasi  usurpé  :  il  va  de  soi,  si  la  concession  dont  je  parle 
nt  la  première  qui  eut  attribué  des  terres  aux  Burgundes,  que 
ces  donataires  du  roi  devront  n'avoir  d'autres  terres  que  celles 
^Teaant  du  don  royal,  et  n'en  auront  pas  une  parcelle  des 
domaines  de  leurs  hôtes,  puisqu'on  leur  défend  de  proQler  de  la 
nncession  qui  vient  d'être  faite  ;  si  au  contraire  cette  concession 
a'ad'autreobJetqued'augmenter,encequi  toucbe  les  terres,  la 
fart  du  Burgunde,  celui-ci,  en  dépit  de  ce  qu'il  a  reçu  du  roi,.gar- 
dere  du  domaine  de  son  bote  sa  part  primitive  ;  tout  ce  qu'on  lui 
i^ead,  c'est  de  prétendre  la  porter  aux  deux  tiers.  Or  voyons 

(Itj  Sar  l'utiquilâ  dea  41  premiers  litres  de  la  loi  (le  premier  exceplA) 
*-  GiijPT,  loc,  cit.,  p.  103  et  mil.;  0«VUOd-0gqlou,  Hist.  de  la  UgUlation  dei 
•«■eu  Germoinf,  (.  1",  p.  387  et  4uiT.  Ginouleiiac.  IleT.  hial.  de  droit  fr.  et 
ù,ioii.  isse,  p  519  et  sali  ;Bliihmk,  prërBveOedoa  édition  de  la  loi  des  Uur- 
!i^,g  a  (PerLi,  i.eg.  111,  p.  SOI).  —  Hdbë,  loc.  cit.,  denit  Bei.  bisl.  de 
*n\i  [r.  et  éir.,  ami.  Ua7,  p,  lu  et  «uii.  Sur  les  titres  placés  daue  le»  Addi- 
''■uWael  que  Btabme  a  ern  de?oir  compreadre  duos  le  corps  de  la  loi,  voir 
ÏOMso  Ux  Btirgundimum  dans  les  Fontes  REnuM  lÎËH.Sto-siuH  (Berue, 
l^lj,  p.  111,  et  BpècialemeU  lu  note  1.  Hubë,  lot.  cil.,  p.  ï19  et  suit., 
MU  al  MiT.,  VALKHrut-SHiia,  La  Loi  Gambette,  rase.  ï,  uot.  F,  p.  63  et  euiv. 

(il)  Spéûalemciit  Ut  U,  »,  37,  Sg  §  9  et  ti  et  addit.  Prim.  Tit.  i,  iï. 


—  62  — 

comment  est  conçu  l'Edit  royal.  S*il  disait  :  Ordonnons  à  ceux  qui 
ont  transgressé  nos  ordres  d'avoir  à  restituer  les  terres  de  leurs 
botes  qu'ils  détiennent;  cela  voudrait  dire  en  effet  qu'ils  ne  dus«- 
sent    plus   rien    retenir   des    terres   arables  appartenant  aux 
Romains.  Mais  il  porte  ceci  :  Ordonnons  qu'ils  eussent  à  ren- 
dre^ en  qui  toucbe  les  terres  de  leurs  bûtes,  ce  qu'ils  en  ont 
pris  en  violation  de  la  défense  qui  leur  avait  été  faite  :  «  qutd" 
quid  hit..,  de  hospitum  suorum  terris  contra  interdictum  publt- 
cum  prœsumpsisse  docentur  ».   Cela  veut  dire  qu'ils  ont  plus 
de  terres  qu'ils  ne  devraient  en  avoir  ;  cela  ne  signifie  aucu- 
nement qu'ils  ne  dussent  pas  en  avoir  du  tout.  Du  reste  Tédit 
en  exécution  duquel  cette  restitution  était  ordonnée,  ne  défen- 
dait pas  aux  donataires  du  roi  de  posséder  aucune  terre  prise 
à  leurs  hôtes,   mais  leur    interdisait  d'en  prendre   les  deux 
tiers  (23)  :  il  y  a  concordance  parfaite  entre  les  termes  de  l'Edit 
et  ceux  de  l'ordonnance  rendue  pour  en  procurer  l'application  ; 
des  deux  côtés  il  n'est  question  que  de  la  proportion  des  terres 
que  l'on  doit  avoir  ;  et  comme  précisément  cet  édit  avait  pour 
objet  d'empêcher  certains  Burgundes  de  profiter  de  la  concession 
qui  venait  d'être  faite,  cela  prouve  donc  que  celle-ci  visait  une 
question  de  proportion,  au  lieu  d'avoir  pour  objet  une  attribu- 
tion initiale  du  droit  lui-même. 

En  réalité  la  concession  à  laquelle  se  réfère  le  titre  54  n'est 
pas  celle  en  vertu  de  laquelle  le  Burgunde  aurait  pour  la  pre- 
mière fois  reçu  chez  son  hôte  romain  des  terres  de  culture,  mais 
celle  qui  eut  pour  objet,  en  ce  qui  touche  cette  partie  du  domaine, 
d'élever  la  part  primitive. 

Il  n'est  pas  difficile  d'ailleurs  de  deviner  quelle  pouvait  être 
cette  part  initiale.  Nous  voyons  au  titre  54  §  2  que  les  Burgundes 
n'acceptent  plus,  en  ce  qui  touche  les  forêts  et  défrichements, 


(23)  •  A  nobit  fuerit  [emi$so  prœceptio,  ut  quicumgue  agrum.,,  largilaie 
nottra  perciperat,..,  nec  duas  terrarum  partes  ex  eo  ioco,  in  quo  et  hospila^ 
litas  fuerat  delegata^  requireret,  » 


auiie  départi  de  cette  uniformité  en  fixant  pour  les  terres  une 
put  plus  élevée,  mais  cela  même  nous  indique  qu'avant  celte 
snréléiation,  pour  celles-ci  comme  pour  tout  le  reste,  la  part 
él&it  la  même,  c'estrà-dîre  était  de  moitié. 

Cette  idée  d'un  partage  par  moitié  est  bien  d'ailleurs  l'impres- 
^n  générale  qui  se  dégage  de  l'ensemble  de  la  loi  ;  le  titre  54  §  3 
«  3  Dous  apprend  que  c'élût  depuis  longtemps  la  règle  pour  la 
<wir  de  ferme,  les  vergers  et  les  bois  ;  et  tout  ceci  nous  est  con- 
Grmé  par  certaines  dispositions  comprises  dans  la  partie  de  la  loi 
correspondant  à  la  plus  ancienne  rédaction.  Le  titre  13  par 
^mple  se  place  dans  l'bypothèse  d'une  forêt  commune  entre 
Borgunde  et  Romain  ;  et  il  suppose  que,  soit  le  Burgunde  soit  le 
^lin,  ait  défriché,  pour  se  l'approprier,  une  parcelle  prise 
!<irIararét:or  la  loi  déclare  qu'il  ne  pourra  garder  ce  qu'il  a  ainsi 
derriché  qu'à  la  condition  de  laisser  prendre  à  son  bâte  une 
^t«)due  de  terre  égale  dans  la  forêt  ;  et  ce  que  chacun  possédera 
tiDsi  lui  appartiendra  &  titre  exclusif  (35)  :  c'est  dire  que  chacun 
iSQT  chaque  partie  de  la  forêt  un  droit  égal,  donc  que  celle-ci 


•  DttxartU  qtioqw  tuteam  nane  et  tuperfluam  farantaimorum  compe- 
■mniam  a  poueitonitn  gravamine   et  inquieludint   hue  lege 


'O)  Si  f  ■»>  tam  BurguTKiio  quam  Romanur  in  tylva  eommuni  exartum  fece 
'^.  d'wd  tantian  ipatii  dt  rylia  Aospili  tuo  consigntl,  et  txarluin,  guem  ftàt, 
'"wM  hotpitit  eommintione  pouideal,  Lah^RECHT  a  tu  là  Ja  pratique  de  l'fco- 
^"•Ht,  T.  Betlrafe  tur  Gesehichie  du  franuniscken  Wirtic/iofiaiebtn  tm  elflen 
^>*ritmdtrt,  p.  II,  DOl«  W  (tradact  b.  UariiDin,  p.  130,  note  s;. 
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leur  appartient  à  chacun  pour  moitié.  Ailleurs,  au  titre  67  où  il 
est  question  de  plusieurs  individus,  des  Burgundes  assurément, 
j'y  reviendrai  du  reste,  qui  ont  des  droits  à  prétendre  sur  une 
forêt,  on  a  bien  soin,  avant  de  régler  leurs  parts  réciproques,  de 
réserver  la  moitié  qui  appartient  au  Romain  (26).  EuQn  nous 
trouvons  une  solution  analogue  en  ce  qui  concerne  les  terres 
vagues  et  pacages,  ce  que  nos  textes  désignent  sous  le  nom  de 
Campi  ;  le  titre  31  nous  parle  en  effet  de  plantations  de  vignes 
faites  dans  une  terre  vague  appartenant  en  commun  à  un  Bur- 
gunde  et  à  un  Romain  :  Fun  des  deux  copropriétaires  défriche  un  pe- 
tit champ  et  le  plante  en  vigne,  il  devra  céder  à  l'autre  une  part 
égale  de  terrain  ;  c'est  exactement  la  solution  donnée  en  matière 
de  forêts  (27).  Je  dois  reconnaître  que  certaines  circonstances 
mentionnées  au  texte  peuvent  donner  lieu  à  quelques  difBcultés; 
mais  elles  ne  touchent  en  rien  à  la  question  même  de  la  part  qui 
appartient  aux  deux  ayants-droit  :  très  certainement  Burgunde 
et  Romain  sont  propriétaires  pour  moitié.  Dira-t-on  que  cela  vise 
une  hypothèse  quelconque  d'indivision,  et  non  forcément  celle 
qui  dérivait  de  Tinstallalion  des  Burgundes  sur  les  domaines  des 
Gallo-Romains  ?  Pourquoi  alors  le  texte   supposerait-il  unique- 
ment que  cette  indivision  pût  se  rencontrer  entre  Burgunde  et 
Romain?  Pourquoi  surtout  le  titre  43,  qui  parle  des  forêts, 
donnerait-il  le  nom  d'hôtes  à  ces  deux  communistes,  dont  l'un, 
dit-il,  est  Burgunde  et  l'autre  Romain  ?  On  n'a  jamais  vu  des 
copropriétaires  ordinaires,  des  cohéritiers  par  exemple,  désignés 
sous  ce  terme.  Nous  savons  au  contraire  que  le  Romain  se  disait 
l'hôte  du  Burgunde  qu'il  avait  reçu  sur  ses  terres,  et  que  le  Bur- 
gunde, lui  aussi,  s'appelait  son  hôte  (28)  :  le  cas  visé  ici  est  donc 

(16)  M/Wi,  not.  69. 

(27)  In  ter  Burgundione$  et  Romanot  id  ceinuimu$  observandum^  ui  quicum" 
que  in  communi  campo  mtUo  contradicente  vineam  fartasse  plantoDerit,  Hmi^ 
iem  cd^tpum  tV/i  restituât  y  in  cujus  campo  tnneam  posuit. 

(28)  Au  Utre  55,  §  1 ,  les  Burguodes  sont  dits  les  hôtes  des  Ronuios,  et  ao 
§  2  le  Romain  est  appelé  Thôte  da  Burgunde,  comme  déjà  au  titre  54,  §  1, 
in  fine. 


moitié  el,  si  j'ajoute  que  plus  tard,  &  l'époque  oti,  suivant  l'ei 
noD  de  Grégoire  de  Tours,  Gondebaud  chercta  par  des  lois  plus 
douces  A  améliorer  le  sort  des  Romains (29),  il  fut  déclaré,aa 
n^et  des  Burguudes  qui  vieudraient  par  la  suite,  qu'ils  n'au- 
raient plus  droit  qu'&  moitié  des  terres  arables  sans  aucun 
octave,  et  que  tes  Romains  par  conséquent  garderaient  moitié 
de  tenre  champs  (80),  n'est-on  pas  en  droit  d'en  oonoture  que 
Goudeband  revenait  ainsi  à  ce  qui  avait  été  la  règle  primitive,  h 
la  règle  d'un  partage  uniforme  de  moitié  pour  toutes  les  parties 
du  domaine  T 

En  résumé  noua  savons  muntenant,  lorsqu'on  nous  dit  qu'k 
on  certain  moment  les  Burgundes  recurent  les  deux  tJers  des 
tures  et  le  tiers  des  esclaves,  ce  qu'il  faut  entendre  par  là  :  cela 
leat  dire  que,  sur  cette  partie  du  domaine,  leer  part,  qui  étaitde 
Buitié  comme  sur  tout  le  reste,  fut  élevée  aux  deux  tiers  ;  et 
cemme  les  esclaves  apparteuant  aux  Burgundes  ne  sufBsaient 
plus,  vu  l'exteuEion  de  Leurs  domaines,  on  leur  donna  le  tiers 
de  ceux  qui  appartenaièntaux  Romains  (31)- 
Donc  lorsque  les  chroniqueurs  nous  parlent  en  443  et  en  4S7  (81) 


{H)  Chic.  Ttmos.,  But.  Frine.,  Il,  13.  ■  Butgundiaitilmt  Ugti  mitivrat 
Mittii,  Ht  Bomanot  obpnemtrent  t.  (Ed.  Arodt  elKmacbdiDa  Honuu.  Gbhu. 
unouc-,  Serlplor.  ter.  lIcroTiag;.,  t.  1  ,  p.  SB).  <  Ne  Romanii  obpramerent  a. 
(Id.  H.  Omool  dmni  CoLLIcT.  dk  hit.  pabliée  cliïz  A.  Pic&rd,  Ghbo.  dB  T., 
U  .  p.  H). 

(M)  Lai  Bbrg.  Addit.  Seuuad.,  g  11  :  ■  uf  non  ampliut  a  Burgundionibai 
p)  Mfratentrval,  rtqairatur,  quant  ad  pritsms  ueeessiiat  futTit,  medielat 
tern*.  Alia  vero  medatoi  cum  integruaie  mancifiionan  a  Romanii  tentat»ra. 

(IP>  Dut  1«  même  Mm,  Bindino,  Uk.  eii.,  p.  !S-Sa,  Jasn,  Ioc.  cit.,  p.  4(0- 
U),  CuLLUEn,  ElablUtemenl  dt*  Burgondes  dans  le  I^onnaii  (tirage  i  pirt, 
p.  Il,  noL  1),  cf.  IB.  DUBOS,  loc.  cit.,  1.  I",  p.  *lï  et  auiv. 

[U]  Tonletoi*  Jabn  {loc  cit.,  p.  >9T,  DOt.  tj  peme  qae  ce  partage  par  moi- 
lit  D'aartil  été  admis  que  pour  l'établi iiemeiit  eo  LTOaDaiee,  en  4ft7  ;  pour 
Mlui  de  443  eo  SsToie,  les  Borgondea  n'auraient  reçu  qu'an  lien,  coutanné- 


pv  163  particuliers  {Hi)  roursuivant  rnypoiDese,  on  trouve  assez 
légitime  d'en  conclure  que  les  chefs  et  compag:nons  du  roi,  ceux 
que  la  loi  appelle  les  Optimales,  nuraient  reçu  d'assez  vastes  pos- 
sessions prises  sur  Ses  terres  libres  ou  sur  les  domaines  de  l'an- 
tien  fisc  impérial,  et  que  là  ces  nobles  personnages  auraient 
fondé  de  grandes  exploitations  â  l'imitation  de  ce  que  faisaient  les 
HaoïBins  ;  tandis  que  le  gros  de  la  troupe,  les  mediocrei  penonœ 
de  la  loi  des  Burgundes  eussent  été  reçus  k  titre  de  petits  tenan- 
uers  par  les  propriétaires  romains,  ceux-ci  trop  beureux  de  se 
procurer  à  si  bon  compte  des  cultivateurs. 

Je  ne  discute  pas  encçre  cette  dernière  hypothèse  ;  je  prends  la 
Ibéorie  à  son  point  de  départ  et  ce  point  de  départ  est  la  distinc- 
tion qu'on  est  obligé  d'établir  entre  deux  classes  de  Burgundes, 
tes  uns  largement  installés  en  maîtres  sur  des  domaines  qui  sont 
ieux,  les  autres  modestement  établis  comme  h&tes,  c'est-à-dire 
nxnme  petits  tenanciers,  sur  les  terres  d'autrui.  Or  j'analyse  les 
termes  du  titre  54,  je  prie  le  lecteur  de  bien  les  peser  avec  moi, 
el  je  sois  convaincu  qu'il  est  impossible  d'y  rien  trouver  qui  con- 
Enae  ces  conjectures.  Non  seulement  il  n'y  est  pas  question  de 
deux  catégories  d'individus,  les  uns  possédant  un  domaine  &  titre 
in  don  royal  et  les  autres  reçus  chez  les  Romains  à  titre  d'bdtes  ; 
nuis  il  est  dit  bien  clairement  que  tous  les  Burgundes  sans  dis- 
tinction jouissent  de  l'hospitalité  sur  les  terres  des  particuliers  ; 
M  ceax  qui  ont  bénéGcié  en  outre  d'une  donation  royale  n'en  sont 
pu  moins  des  hôtes  comme  tous  les  autres,  puisqu'on  leur  détend, 
précisément  en  raison  même  de  la  donation  qu'ils  ont  reQue,de  ne 


|U)  Fdstel  de  CouunGts,  Eitl.  dts  institut,  polit,  de  fane.  Franre,  1. 1  , 
*i.  II7I  (noL  S  i  U  fin  du  lolume),  p.  603  et  auiv.  Ltouzon  le  Duc,  'oc. 
àt.,  ita»  Sam.  Rtv.  Aût.  dt  droit,  uin.  ISSS,  p.  1(0  et  suit. 


titn  da  problème.  Or  il  se  trouve  que  le  code  Tbéodosien  a  tout 
on  titre  relatif  à  an  droit  d^hospitalité  accordé  aux  soldats  ro- 
mains logés  chez  IHiabitant;  tout  le  procédé  ordinaire  des  can- 
toonements  s'y  trouve  décrit  (35)  ;  nous  voyons  que  le  soldat 
reçdt  un  billet  de  logement   lui  donnant   précisément  droit 
(Thospitalité    chez    un  propriétaire,  et  Texpression   technique 
qu'on  emploie  correspond  exactement  à  celle  que  nous  retrou- 
vons dans  la  loi  des  Burgundes;  la  part  à  laquelle  il  a  droit  lui 
est  dqmtaia  (36),  absolument  comme  notre  titre  54  parle  {Thos- 
fitalitas  delegata  (37)  ;  cette  part  est  prise  dans  Thabitation  de 
9on  hôte  et  elle  doit  lui  être  livrée  pour  son  usage  exclusif,  en 
toute  possession  :  cela  s'appelle  une  pari  de  la  maison,  comme 
k  titre  54  de  la  loi  des  Burgundes  nous  parlera  plus  tard  d'une 
pari  des  terres  ;  cette  part  de  la  maison  n'est  donc  pas  une  part 
indivise,  mais  bien  le  résultat  d'un  partage  de  possession  et  le 
code  Tbéodosien  nous  décrit  minutieusement  comment  il  est  pro- 
cédé à  ce  partage  (38).  Or  nous  voyons  plus  tard  les  Hérules,  au 
nuxnent  où  ils  prennent  possession  de  l'Italie,  et  après  eux  les 
Ostrogoths,  s'installer  chez  l'habitant  par  application  précisément 
des  procédés  de  rhospitalitas  telle  qu'elle  était  usitée  pour  le 
cantonnement  des  troupes,  avec  cette  différence  qu'ils  ne  se  con- 
tentent plus  d'une  part  dans  l'habitation  et  réclament  une  part 

{»)  V.  tpécialement  la  loi  5  Cod.Theod.  (VU,  8).  —  Cod.  Jott,  XII,  40, 
Ll 

^  Cod.  Theod.,  L.  4  (VII,  8).  «  Deputatas  singuiis  guibutque  domu$  »; 
l^S,i%  (eod.  Ut)  Uluilribut  tane  viris  non  terliam  partem  domus,  $ed 
mediam  hotpitalitaiU  gratta  deputari  decemmus,  —  L.  16,  g  1  (eod.  lit.) 
i'...  pan  ttriia  hospiiibui  deputelur,  et  de  môme  L.  5,  §  1  «  te^tia  hospiti 
^eputataw, 

fl7)  L'ezprenioD  était  déjà  employée  à  Rome  pour  les  réquisitions  de  deo- 
ré»,  eoeequi  coocemaitle  recouvrement  de  l'anoone,  Cod.  Theod.,  vn,  4, 12, 
i  1  :  Site  mentianem  (sine  mentione)  eiiam  pretiorum  nullam  dtlegationem 
9okr$  prcKipimms,  cf.  COD.  THEOn,  Xll,  1,  54. 

(18)  Cod  Tbeod.,  I*.  5,  pr.  (VU,  8).  »  Duos  dominas  proprix  domus,  ttrtia 
b^^fdti  depiUata,  eatenus  intrepidus  ac  securus  poisideat  portione%  ut  in  très 
émio  divisa  pearteê  primam  eligendi  dominus  habeat  facuitatem  secundam 
^^ûtpet  gmam  volnerit  exsequatur^  tertia  domino  relinquenda  »;  cf.  Gaupp.,  loc. 
fit^  p.  88-81. 
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ceux*d  comme  elle  Yett  entendu,  au  besoin  môme  en  découpant 
à  nouveau  le  lot  pris  sur  chaque  domaine  de  bcon  à  faire  à  cha- 
qœ  &mille  burgunde  une  part  à  peu  près  égale.  H  se  fût  agi  de 
ce  que  j'appellerais  un  partage  administratif»  et  la  conséquence 
très  nette  qui  en  résulterait  c'est  que  tous  les  Romains  sans  ex- 
ception eussent  été  réduits  au  tiers  de  leurs  propriétés.  Or  rien 
ne  serait  plus  contraire  au  procédé  de  Vhospitalitas  romaine  ; 
lorsqu'une  troupe  prenait  possession  d'un  cantonnement,  l'admi- 
nistration militaire  ne  commençait  pas  par  n'emparer  elle-même 
de  la  partie  de  chaque  habitation  qui  dût  être  réservée  au  loge- 
ment des  troupes;  mais  elle  envoyait  dans  chaque  maison  un 
soldat,  c'est    le  soldat  lui-môme  qui  réclamait  de  son  hôte  la 
part  à  laquelle  il  avait  droit  (41)  et  tous  deux  procédaient  en- 
semble à  ce  partage:  il  s'agissait  donc  de  partages  individuels, 
«itre  chaque  soldat  et  son  hôte  ;  et  enfin  les  parts  dont  il  eist 
qiKstion  au  Code  Théodosien  doivent  s'entendre  de  la  part  à 
prendre  par  chaque  soldat  dans  la  maison  de  son  hôte.  Cela  nous 
indique  déjà  à  priori  que  les  duos  partes  de  la  loi  des  Burgundes 
ne  doivent  pas  signifier  les  deux  tiers  de  l'ensemble  des  pro- 
priétés appartenant  aux  Eiomains,    mais  les  deux  tiers  de  la 
propriété,  petite  ou  grande,  sur  laquelle  chaque  Burgunde  indivi- 
doellement  est  installé  par  droit  d'hospitalité  ;  et  c'est  ce  qu'une 
lecture  plus  attentive  du  texte  démontre  pleinement,  puisqu'il  est 
<lit  deâ  donataires  du  roi  qu'ils  ne  devront  pas  réclamer  leurs 
deux  tiers  au  lieu  oh  ils  jouissent  de  l'hospitalité.  Ces  deux  tiers 
De  sont  donc  pas  enlevés  d'avance  à  chaque  propriétaire  romain 


(4f)  LWficier  chargé  da  cantonoément  (le  Mentor)  attribuait  uo  soldat  à 
ehatiiie  maiioo,  et,  avaut  rarritée  de  la  troape,  marquait  la  maiionà  Texté- 
rieor  eo  y  ioacrivant  le  nom  de  l'hôte  qu'elle  devait  receYoir  :  Ck)D.  Theod., 
^t  S,  4.  c  Deputatas  iingulii  quibu$que  domut  enotant,  et  postiimt  hospitaturi 
^nmen  Qdtcribunt  »  Le  soldat  recevait  un  billet. (piï^octtim)  en  vertu  duquel 
îl»ait  droit  de  réquisitionner  rhospitalitè  dans  la  maisoD  qui  lui  était  affectée; 
tt  part  était  du  tiers  de  la  maiâon  ;  et  il  procédait  alors  au  partage  avec  ion 
^  coorormémeat  aux  procédés  indiqués  au  Goo.  TaiOD.,  VII,  8,  5.  ~  V. 
àiMàoûifrUf  note  18. 


moyenne  ^teadiw,  cela  pourrait  peut-ôtre  nous  laisser  entrevoir 
que  la  charge  imposée  h  la  propriété  romaine  eût  élé  beaucoup 
moins  lourde  qu'elle  an  semUe  au  premier  abord,  car  rien  ne  àé- 
nuatre  que  tous  les  petits  centres  d'égale  étendue  appartenant 
10  m6me  propriétaire  eussent  reçu  un  Burgunde.  Je  n'indique  là 
qu'une  simple  conjecture,  car  nous  ne  savons  pas  encore  &  quoi 
cotrespond  ce  lieu  dont  parle  le  titre  54  et  que  j'appellerai  l'unité 
de  partage,  ou  l'unité  de  cantonnement  ;  mais  je  suis  ainsi  amené 
k  examiner  cette  question  dont  on  ne  parait  pas  s'être  sufBsam- 
ataii  inquiété  :  quelle  fut  l'unité  de  partai^e,  celle  par  conséquent 
qui  servait  d'assiette  &  cet  impOt  nouveau  désigné  sous  le  nom 
ifhoeptalité  T  Etait-ce  un  domaine  dans  son  entier,  ou  une  partie 
du  domaine! 

S  ItioBpitalité  porte  sur  le  domaine  dans  son  entier,  cela  voudra 
dire  qoe  chaque  domaine  n'eut  à  recevoir  qu'un  seul  hOte,  mais 
queealni-ci  prit  sa  part  de  tous  les  éléments  qui  le  composaient. 
Si  tlmpilalité  ne  porte  que  sur  une  partie  du  domaine,  et  il  res- 
towl  alors  à  voir  comment  la  déterminer,  il  s'ensuivrait  que 
nuMe  bargunde  n'aurait  de  part  à  prendre  que  sur  cette  partie, 
Et  il  en  résulterait  en  outre  que  le  mSme  domaine  aurait  pu  rece- 
voir pluâeur»  Bur^undes,  un  sur  les  ditTérentes  fractions  dont  il 
recompose:  je  ne  dis  pas  que  Torcément  il  en  aurait  reçu  pln- 
■ienrs,  je  dis  seulement  qu'il  a  pu  arriver  qu'il  en  fût  ainsi. 

Ed  (ont  cas  si  c'est  le  domaine  en  son  entier  qui  fut  l'unité  de 
ptrt^,  et  comme  l'assiette  du  droit  d'hospitalité,  on  voit  k 
{Délies  inégalités  cela  dut  conduire  ;  puisque  certcûns  Burgundes 
K  fussent  trouvés  avoir  pour  eux  seuls  moitié  de  ces  immenses 
f^ta  appartenant  à  La  noblesse  romaine,  et  encore  par  la  suite 
Inr  part  sur  les  terres  de  labour  faisaot  partie  de  la  villa  eât-elle 
^  des  denx  liera  ;  d'autres  au  contraire  n'aurûent  eu  à  partager 
qo'aTecIa  dasse  des  petits  propriétaires  fonciers,  ceux  qu'on  ap- 
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pelait  spécialement  les  po8ie$tores  et  l'on  sait  qu'il  suffisait  d'avoir 
une  terre  de  35  arpents  pour  être  un  po$$e$$or. 

n  est  vrai  qu'on  a  pu  croire  que  seuls  les  Curiales,  les  Séca- 
teurs, comme  les  appelle  le  texte  de  Marins,  auraient  subi  la  charge 
de  donner  Thospitalité  aux  nouveaux-veaus  (43);  mais  cette 
conjecture  serait  loin  d'écarter  la  difficulté,  car  il  s'en  faut  que 
tous  les  curiales  fussent  également  riches  ;  et  beaucoup  môme 
étaient  pris  parmi  ces  petits  possessores  dont  je  viens  de  parler. 
D'autre  part,  si  en  Lyonnaise  l'installation  des  barbares  se  fit  aux 
dépens  des  seuls  Curiales  (44) ,  rien  ne  prouve  qu'il  en  eût  été 
ainsi  antérieurement,  lors  de  l'établissement  en  Savoie,  et  plus 
tard  au  fur  et  à  mesure  que  les  Burgundes  étendirent  leur  terri- 
toire ;  la  loi  des  Burgundes  parle  môme  d'une  façon  générale  des 
hôtes  romains  en  les  désignant  sous  le  nom  de  Possessores  (45), 
lequel  est  le  mot  technique  appliqué  à  tous  les  propriétaires  quel- 
conques, mais  surtout  aux  petits  propriétaires.  Si  donc  le  domaine 
en  son  entier,  autrement  dit  la  Villa  romaine,  fut  l'unité  de  can- 
tonnement, chaque  hôte  burgunde  ayant  droit  à  un  domaine,  cela 
dut  conduire,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  aux  inégalités  les 
plus  choquantes.  Resterait  à  supposer,  il  est  vrai,  qu'il  eût  été 
tenu  compte,  dans  l'assignation  des  cantonnements,  du  rang  des 
individus  ;  on  eût  attribué  les  chefs  aux  domaines  des  grands 
propriétaires,  et  le  reste  à  ceux  des  petits  possesseurs. 

Je  dis  tout  de  suite  que  celte  hypothèse  s'accorderait  assez  mal 
avec  l'opinion  presque  généralement  acceptée  d'une  attribution  par 


(43)  Savignt,  Gesch,des  Rœmisch,  Rechls  im  Miitelalter,  I  (Ed.  2«),  p.  298, 
not.  b. 

(44)  El  encore  tout  le  monde  n^accepte  pas,  malgré  le  texte  de  Merlus,  que 
même  en  457  I'm  SéDateurs  eussent  été  seuls  à  recevoir  des  bûtes  burgundes  ; 
Vr  Jahn,  loc.  cit.,  p.  453  et  p.  454,  not.  1.  Rapprocher  des  Senatores  dn  texte 
de  Marins  Texpression  de  Grégoire  de  Tours  {tti$toria  Fr,,  I,  47)  :  Quiifam 
de  Senatoribut  Arvemis, 

(45)  Tit.  54,  §2:  De  exartis  novam..,  competitionem.,,  a  potsetsorum  grava- 
mine...  hac  lege  prœcipimus  suàmoveri.,  et  tit.  89,  §  1  de  Tédition  de  Blubme  : 
c  Generalis  ad  no»  tam  de  nostris  quam  de  postessorum  agrU  querela  perve- 
nit,  »  et  Bluhmb,  not.  97,  cf.  inpra,  not.  98-100. 


sorie;  rexempie  ae  cenams  tiraf^es  ae  ce  genre  qu  on  nous  si- 
gnale chez  quelqu«s  tribus  b&rbares,  et  l'étyraologie  du  mot 
torla  appliqué  aux  lots  des  Burgundes,  comme  déjà  à  ceux  des 
Wisigolhs,  sont  des  raisons  absolument  insufDsanles  &  fournir 
uDe  preuve  complète  (47),  Mais  que  les  lots  eussent  été  désignés 
par  le  sort  ou  attribués  personnellement  &  cbaque  individu,  je 
n'en  reste -pas  moins  frappé  des  difScultés  qui  fussent  résultées 
de  l'inégalité  dos  parts  ;  el  même  la  distinction  que  l'on  suppose 
entre  deux  grandes  catégories,  celle  des  grands  domaines  pour 
les  chefs,  el  celle  des  petits  pour  le  resta  de  la  troupe,  oe  sup- 
prime en  rien  l'inégalité  dans  chaque  catégorie  ;  le  doute  et  la  dilQ- 
mité  sabeistent. 

D'autre  part,  j'imagine  difficilement  les  Burgundes  du  début 
de  l'invasion  en  possession  d'immenses  domaines  à  exploiter 
«aune  eût  éié  la  moitié  seulement  d'une  villa  romaine;  que  l'on 


(U)  Voir  uirlont  dau*  ce  Moa  Bihdihq,  loc.  cit.,  p.  17  el  enJT.  cf.  Zoepfl., 
OahiA  RtcMtgtichiekte,  t.  111,  p  Uk  %  99,  oot.  1  et  3.  et  ScHflŒDER,  Ltkr- 
ttctito-  deatsr.hen  Htefitijetchichlt,^.  19S.  §  M,  nol.  3, cf.  Wailz,  Deutich, 
yefa,.  gtiçh.  1,  p.  tO.  DOt.  S. 

(17)Lix  Bari;.,  lit.I,§l  •  Ttrra i(yrtii  titulo  acqaUita;»  XIV.  g  S  :  i  Ttrra 
(•on  pnttr  tjut  lorlit  jure  poindms  morlii  temport  d'.ieliquit.  ■  XLVII,  §  8  ! 
■  "ûrfan  partntam  Bel  foraltattm  ;  •  LXXVllI  r  a  5i  pater  cum  fitiii  lorltm 
"ni  diviterU  ;  >  LXXX1V  :  ■  Quia  cogaoïiimui  Qiirgundiunei  sortes  jua.>  nimia 
ttiUtate  diêtrahet.  >  Il  abI  irai  qu'en  tiveiir  d'un  tirage  bu  sort,  ou  peut 
lïToquer  l'exemple  de  ce  qai  se  passait  lors  de  la  rondatioa  des  coloaies  rt>- 
■oiau  pour  rallriboUoD  det  lote  aux  lélérana  {tl.  RunoHF  dias  Gromalici 
fitem,  n,  p.  36C).  UaU  U  toodalioD  d'uue  colonia  ioipliquail  remBDiement 
cciBpIct  de  l'état  de  la  propriété,  de  façon  à  ce  qu'où  pùl  toruier  des  parcelles 
^fiEibleineot  éj^alci  et  découpées  BymèlriquemeuL  On  ne  peut  songer  à  rien 
■<<  Mmbloble  au  cas  d'iustallation  sur  les  domaines  des  particulier»,  quelle 
T-*  soit  la  raç'iu  dont  celle  iuilallatiou  ae  scit  elTectuée.  Et  je  crois  plus  lé- 
pliae  d'ÎDtoquer  ici,  comme  précédent,  la  Taçon  dont  se  prutiquail  la  distri- 
tnlino  des  logemenls  en  matière  i'fioipila/itat.  et  ici  il  n'était  pas  queslioa 
i*  Urvfe  10  sort,  maii  d'tisiigaaliou  individuelle.  Cf.  C.  TntOD.,  vii,  B,  (  et 
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se  Sscure  le  superbe  domaine  d'Avitacutn  que  nous  décrit  Sidoine 
Apollinaire  (48),  donné  pour  moitié  à  un  de  ces  nouveaux  Bar- 
bares  pour  son  compte  personnel,  quel  besoin  aura-tril  de  ces 
dépendances  dont  on  nous  fait  le  récit  et  qui  ne  conviennent  qu'au 
goût  rafBné  et  aux  besoins  d'élégance  des  Romains  de  cette  épo- 
que ?  A  prendre  les  choses  par  le  côté  plus  sérieux,  comment 
pourra-t-il  même  suffire  à  la  culture  d'aussi  vastes  possessions  ? 
remarquons  en  effet  qu'au  début  les  Burgundes  ne  sentirent  pas 
le  besoin  de  demander  aux  Romains  une  partie  de  leurs  esclaves, 
et  cependant  le  jour  où  l'étendue  de  leurs  labours  fut  augmentée 
il  leur  fallut,  pour  avoir  des  bras  suffisants,  se  partager  les  escla- 
ves de  leurs  hôtes,  c'est  donc  que  les  leurs  étaient  trop  peu  nom- 
breux ;  plus  tard  nous  les  voyons  ramener  d'Italie  toute  une  popu- 
lation de  cultivateurs  (49)  :  c'est  le  moment  où  ils  prennent  le 
goût  des  grandes  situations  territoriales.  Mais  à  l'époque  de  leur 
installation  dans  le  pays,  nous  n'apercevons  rien  de  tout  cela;  ils 
laissent  aux  Romains  tous  leurs  esclaves  ruraux,  et  j*imagine  que 
sous  ce  nom  il  faut  probablement  comprendre  aussi  tous  les  petits 
colons,  assez  volontiers  rangés  k  cette  époque  dans  la  classe  ser- 


(48)  Sidoine  Apoll.,  Epist.  Il,  s  (Edit.  LaetjohaQo  dans  Monum,  G.  hist. 
Aucior.  antiq.,  t.  Vlll,  p.  22)  (Liv.  Il,  Epist.  1,  dans  Edil.  Baret,  p.  209.) 

(49)  Voir  à  ce  sujet  la  mission  d'Epifanué  auprès  de  Gondebaud  pour  solliciter 
de  lut  le  renvoi  des  captifs  eulevés  à  lltalie,  et  inslallés  sur  les  domaines  de 
la  Gaule.  Vita  ëpifani,  dans  les  œuvres  d'EoQodius  {Ennod.  Oper,^  Edit.  Vogel, 
dans  Mon.  G.  RisT.  autor.  antlq.,  t.  VII,  p.  101  sni?.)  Le  roi  fait  appeler  Epi- 
fanus  et  lui  dit  entre  antres  :  «  Videt  universa  Italiœ  loca  originariîs  viduata 
culioribw.9  Epifanus  va  trouver  Gondebaud  et  obtient  de  lui  la  libération  des 
captifs  Italiens.  Voici  les  paroles  do  roi  :  «  Uceat  omniims  Italis,  quoscumgue 
Burgundionum  nostrorum  metu*  cnptivitaiis  fecit  captivas,  quoi  famis  néces- 
sitas, quoi  pericuiorum  timor  advenit,  postremo  qunscumque  concessii  ant  ad- 
dixit  consemu^  principis  sut,  noster  absolvat,  »  L*auteur  de  la  Vie  d'Epifanus 
parle  ensuite  Ju  grand  nombre  dltaliens  qui  se  trouvèrent  ainsi  rendus  à  leur 
patrie  :  «  Tanta  istius  jam  Uberœ  multitudinis  frequentia  subito  a  istitit,  ut 
desolata  crederes  esse  etiam  incolis  rura  Gailomm^  nam,  testis  hujus  rei  ego 
sum,  per  cv^us  manus  piciacia  ad  clusuras  jussio  sacerdotis  eiicuic,  quadrin^ 
gentos  homines  die  una  de  sola  Lugdunensi  civitate  redituros  ad  Italiam  fuisse 
dimissos;  identidem  per  singuias  urbes  Sapaudiœ  oelaliarum  prooinciarum 
factum  indubitanter  agnovimus,  e/c,  e/c.  » 


Du  rœte  rien  dans  ta  loi  des  BurguDdea  ne  laisse  supposer 
rciisteiice,anx  maÎDS  des  Burgundes,  de  la  très  grande  propriété. 
Sus  doute  nous  voyons  des  surveillants  préposés  aux  cultures 
el  (te  petits  régisseurs  qui  dirigeât  l'exploitation  (51  )  ;  mais  cela 
MsuCHt  pas  à  donner  l'impression  de  domaines  considérables. 
I^es  Burgimcies,  nous  le  verrons,  pouvaient  avoir  plusieurs  lots  à 
exploiter;  le  litre  54  le  démontre  è.  lui  seul,  puisque  beaucoup 
de  ceux  qui  avaient  déjà  une  part  de  terres  à  titre  d'hospitalité 
Rtevaieat  du  roi  un  nouveau  domaine  (B2),  et  en  parlant  de  do- 
niûoe  j'emploie  ce  mot,  pour  le  moment  du  moins,  au  sens  le 
plus  vague  possible;  cela  explique  surBsaniment  que  celui  qui 
possède  ainsi  des  terres  plus  ou  moins  éloignées  de  sa  résidence 
«(  des  gens  qui  les  surveillent  et  qui  en  dirigent  la  culture. 

Pu-tout  ailleurs  nous  ne  voyons  que  des  moissons  bien  closes 
pour  empecber  le  voisin  d'y  pénétrer,  et  empêcher  surtout  le 
b^tai]  du  voisin  de  venir  les  ravager,  également  des  vignes  bien 
nrveiilées  et  bien  protégées  ;  c'est  surtout  de  cela  qu'il  estques- 
lioa  (53)  ;  on  nous  parle  beaucoup  aussi  des  malheureux  troupeaux 
<le  porcs  qui  courent  un  peu  &  l'aventure  et  commettent  mille  dé- 


tU]  Voir  Lm  Servi,  origimuii  et  eoloni,  mil  sur  la  mime  ligne  lu  fit.  VU, 
d  m.  XXI,  §  t,  ef-  t^x  Rom.  Burg.  (Papian),  Til.  XIV,  |  t,  at  Til.  VI. 

(itj  ietorti  liftnaita  aui  paisages  iDiiaats  de  la  Loi  dei  Burguadea  :  tit  IT, 
!i;  H,  I  3;  i>,  §  S;  Ut.  ho,  lalltulé  el  g§  1,  »  eL  1  ;  cf.  Lex  RoH  Bdrg. 
i^olfo  dkl.  Papi^naij,  Tit.  G,  §  4  (Edit.  Blubms,  p.  600)  CuUoi  vintœ,  men- 
^oaat  Ul.  »,  §  9;  Addit.  I,  tit.  S,  §  8  (Edit.  Bluhme,  lit.  89,  g  4  de  la  Lex 

[M]  Add.  lit.  84,  §  1,  leqael  «oppote  au  iudi>idu  qui  poiaide  pluaieun 
SMu  ■  Quia  cognavlmas  Bargundionet  tortet  sua*  nimin  facililate  distra- 
*at,  Aof  pniemli  lege  ertdidimui  tlaltundum  tit  nuHi  «erultre  terrom  tuam 
'■«■(  mt  Uli  qui  alin  loto  torUm  aitt  potmtiimti  habel.» 

9*i  Voir  tnrlool  (ont  le  tiU  IT. 
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gftts  aux  dépens  d'autrui  (54)  ;  s'il  y  avait  beaucoup  de  grandes 
propriétés  d*un  seul  tenant,  aurait^on  à  se  défendre  à  ce  point 
contre  le  défaut  de  surveillance  des  voisins?  La  propriété  nous 
apparaît  surtout  très  entremêlée,  enclavée  entre  celle  du  voisin  et 
celle  de  Ttiôte»  le  Consors,  comme  on  l'appelait  déjà  chez  les  Wi- 
sigoths  (55)  et  comme  nous  le  trouvons  désigné  aussi,  sans  hési- 
tation possible,  dans  la  loi  des  Burgundes  (56).  Les  deux  hôtes 
ont  en  effet,  avons-nous  dit,  des  droits  égaux,  ce  sont  des  can^ 
sortes  au  sens  propre  du  mot  (57),  et  si  Ton  admet  qu'ils  puissent 
se  partager  leur  lot,  une  fois  le  partage  fait,  leurs  parts  se  tou- 
chent forcément  :  on  sent  en  effet  que  tous  ces  gens-là  sont  par- 
tout environnés  de  voisins  très  proches,  le  Romain  d'un  côté, 
d'autres  barbares  ailleurs  ;  et  toute  cette  population  a  ses  habi- 
tations très  agglomérées.  La  loi  par  exemple  prévoit  le  cas  d'ani- 
maux échappés  et  rencontrés  sur  la  propriété  voisine;  celui  qui 
les  trouve  sur  son  terrain  peut,  pour  empêcher  qu'ils  n'y 
causent  du  dégât,  les  enfermer,  et  doit  alors  en  donner  avis  au 
propriétaire  (58)  ;  mais  dès  qu'il  s'agit  d'animaux  susceptibles  de 
courir  un  peu  loin,  tels  que  les  chevaux,  on  regarde  comme  très 
vraisemblable  que  le  propriétaire  reste  inconnu  parce  qu'il  habite 
trop  loin  ;  celui  qui  aura  trouvé  la  bête  aura  beau  rassembler 
hôtes  et  voisins,  on  prévoit  que  même  au  bout  de  trois  jours  il 
n'aura  rien  découvert,  il  pourra  alors  renvoyer  l'animal  et  le 


(54)  Til.  tS,  §  4  et  5.  \âd.  I,  lit.  i  (Edit.  de  Bluhme^  Ut.  89  de  la  Lex 
Burg),  et  add.  I,  Ut.  iO).  Ed.  de  Btahme,  tit.  106,  capit.  extravag.) 

(55)  Lbx  WisiGOTB.,  VUI,  6,  §  5  «  Consortes  vero  vet  hospifes  »  ;  cf.  Lkx 
WlSIGOTB.,  X.  3,  §  5. 

(56)  Le  Barg.  Ut.  49,  §§  1,  i  et  3,  où  il  est  question  de  Consortes  et  de 
Vicini  ;  cf.  tit.  13  :  «  Exartum,  quem  fecit,  remota  hospitis  communione  pos' 
tideat   ».  Cf.  Lkist,  Zur  Geschichte  dtr  rômischen  Societas^  p   iO  et  suiv. 

(57)  Voir  le  sens  exact  du  mot  consorSf  uettemeul  précîjté  au  liv.  X,  Ut  t 
de  la  Lex  Wisigoth,;  cf.  Rudorff,  Gromat,  Veter.,  Il,  p.  367,  ooL  354.  Lex 
Rom.  BriG.  (Papiao),  tit.  XVII,  §  3. 

(58)  Til.  48,  §  1  et  t  «  Si  quis  igitur  caballoSy  aut  boves,  aut  guœcumgue 
animaiia  vicini  oui  consorlis  sui  damnum  $ibi  facientia  ad  domumsuam  dau' 
denda  ptrduverit,,,  • 


Iiisse  reprendre  sa  courae.  vagabonde  (59)  :  voilà  certes  une  pe- 
lile  propriélé  très  serrée,  et  je  ne  vois  rieo  là  qui  nous  laisse 
«percevoir  le  ^rand  seigneur  vivant  au  milieu  d'un  vaste  terri- 
taire.  Encore  moins  le  trouvera-t^n  dans  ces  Burgundes  qui 
se  taillent  une  habilation  dans  une  ferme  de  leur  hAte  et  se  con- 
lEDieat  avec  cela  d'une  moitié  de  verger  (60).  Je  ne  veux  pes  dire 
iSïurémeDl  qu'il  n'y  eatpas,Burlout  parU  suile.de  Burgundes  se 
tloDoant  te  luxe  de  vastes  domaines  ;  mais  ce  que  j'affirme,  c'est 
qDi;  la  loi  primitive  ne  paraît  guère  prévoir  celte  bypotbëse  et  ne 
^uil>ii' piis  faile  pour  des  gen»  de  cette  espèce.  Et  cependant  û 
le  domaine,  dans  son  ensemble,  eût  été  l'unité  de  partage,  comme 
lï  droit  d'bospiLalité  dut  porter  aor  les  plus  vaetes  possessions 
ntome  sur  les  plus  modestes,  nous  devrions  trouver  des  Bui^- 
guiides  ayant  pour  eux  moitié  de  ces  immenses  villx  appartenant 
Kus  l'empire  à  l'aristocratie  territoriale  du  pays. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  n'en  fut  pas  ainsi  ;  nous  n'en  sommes  enoore 
qu'aux  conjectures.  Mais  je  dois  me  demander,  à  défaut  du  do- 
iBioe  lui-même,  quelle  pourrait  ôtre  cette  unité  territonale  qui 
»^it  d'assiette  à  l'hospitalité?  Or  il  faut  se  rappeler  que  le  do- 


(H)  Tit.  (5,  5  3  ■  Ceterunt  de  j'umeitUi  et  animalibut  longmt,  v,t  tnlet  fieri, 
i^'iagmlibui,  quad  priut  tlalulum  tit,  univeriUalem  convtniet  obiervare,  id 
'■',  at  ct^ilcu  altenoi  fitr  regionem  aagantet  nema  corripiat.  Sùnt  li  eoi  in 
t  (u  ifamaum  n'Ai  farimles  inventril  clauserilque,  vicinù  luii  et  eoTUOT' 
1*11  ami'tteiur  :  et  ti  doraimu  eomm  non  ueiwrii,  tertio  die  prtnentiàut  te»- 
til*i  exira  finee  lUM  exfellat.  • 

{(*l  Tit.  5(,  g  3  :  Simililer  dt  cwte  et  pornariit  circa  faramannoi  conditione 
''Tvta,  idut,  ut  mtdietatem  Romani  astiment  praiumendam.  11  eil  cerUin 
T*  le  mal.  ao-tit  n'a  pag  ici  le  teo»  qu'il  aura  plus  larii  de  domaine  en  %k- 
*^ril  tl  qu'il  oéiîRne  encore  comme cbei  lei  Lsliui  une  cour  île  Terme;  cela 
W  dt  loate  évidence,  puiitqn'ki  ou  l'oppoie  en  Uul  que  partie  sp^cidli  du 
^•mioc  jui  aoirei  élémenU  qui  cooMituenl  ce  deroier.  Cf.  Lex.  BiiHC.add. 
^D'  liL  S;  et  dans  ce  passage  aucun  doute  n'est  possible  et  Lei.  Burg. 
^  M,%  i.  C'adl  d'ailleurs  le  «ens  du  mol  dans  la  plupart  de»  lois  Germa- 
«JM»,  cf.  Ln.  Dainw.,  ÏI,  g  l  :  Si  quit  in  curte  allerius  per  vint  contra  le- 
1^  Mrmcriï.  Lkx  ALAïuif.  (Lib.  111)  C  §  3:  Si  >n  curte  aliéna  ingressu* 
l'ent.  (EdiL  de  Herkel  dans  Perlz,.  Leg.  Itl,  p.  SI.)  Lei.  Wisis.,  VIII,  I,  § 
^'■QaeKmqiie  dominant...  inlra  domum,  ml  curtït  tva  januam...  incluserit. 
A  DeouB  Boas,  Earlj/  hitlory  of  lokd- holding  among  the  Germans,  uou  tf. 
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maine  proprement  dit,  ce  que  Ton  appelait  la  villa,  comprenait, 
en  dehors  de  Thabitation  du  maître  et  de  ses  dépendances,  de 
nombreuses  fermes,  formant  chacune  un  petit  centre  de  culture, 
et  constituant  avec  les  terres  qui  s'y  rattachent  comme  un  petit 
domaine  complet  faisant  partie  du  grand.  Ces  fermes  étaient  sen- 
siblement d'égale  importance  ;  elles  formaient  le  plus  souvent  le 
lot  d'un  colon,  ce  sont  les  colonicœ  de  la  loi  des  Burgundes,  ou 
oien  elles  étaient  cultivées  par  des  esclaves  sous  la  direction  d'une 
sorte  de  régisseur  ou  d'intendant  qui  avait  là  son  habitation.  Puis 
en  dehors  de  ces  petits  centres  d'exploitation  qui  comprennent 
surtout  des  terres  de  labour  et  des  prairies,  restent  de  vastes 
espaces  de  forêts  et  souvent  aussi  des  terres  en  friche  faisant  par- 
tie de  l'ensemble  du  domaine,  mais  non  compris  dans  aucune 
ferme  particulière  (6i).  De  sorte  que  si  le  droit  d'hospitalité  ne 
portait  pas  sur  le  domaine  dans  son  ensemble,  on  pourra  croire 
qu'il  aurait  eu  pour  assiette  la  ferme  elle-même,  aussi  bien  celle 
qui  formait  la  tenure  d'un  petit  colon,  la  colonica,  que  la  ferme 
libre  directement  exploitée  par  le  maître  au  moyen  de  ses  esclaves. 
Je  ne  puis  savoir  encore  laquelle  des  deux  solutions  les  textes 
nous  révèlent,  mais  j'observe  que  dans  la  seconde  hypothèse  il 
deviendrait  facile  d'imaginer  un  régime  d'égalité,  sinon  entre  tous 
les  copartageants,  du  moins  entre  tous  les  lots  objets  du  partage; 
chaque  Burgunde  aurait  eu  droit  à  une  ferme,  quelle  que  fût  la 
part  qui  dût  lui  revenir  sur  les  terres  que  la  ferme  pût  com* 
prendre  ;  mais  d'autre  part  les  chefs  burgundes  auraient  pu  rece- 
voir plus  d'une  ferme  pour  leur  lot,  rien  ne  s'y  op[)ose.  Le  grand 
point  en  cette  conjecture  serait  d'échapper  à  cette  invraisemblance 
d'une  unité  de  cantonnement  qui  se  prêtât  aux  plus  extrêmes 
inégalités. 

(61)  Cf.  ce  que  nous  dit  FroDtiu  des  forêts  et  pâturages  non  compris  daot 
les  as^i^ualiood  individuelles  faites  aux  colons,  lors  de  la  fondatiou  d*Qne  co- 
lonie, et  sur  lesquels  chacun  a  un  droit  de  jouissance  proportionnel  à  son 
lot  de  terre.  —  FRo.sTin.De  controv.  agr.  (Ed.  Lachman,  Grom.  Veter.  I,  pp. 
15  et  48.)  —  FusTKL  OB  Coulângis,  L'Alleu...  p.  111,  note  5. 


■■  en  efTel  des  agri  que  les  Barbares  possèdent  à  titre 
,  :;<■  litre  55).  Nousaurioas  pu  le  deviner  par  le  titre  54 
]!![:,  puisqu'il  y  est  queslion  de  donatioua  de  terres  faites 
.  :■'  ri>i  et  que  l'objet  de  ces  dons  royaux  est  toujours  aussi  un 
.^-/■;  !e  roi  en  efTeta  bien  l'air  de  considérer  ce  qu'il  donne  comme 
eiant  l'équivalent,  pour  le  Burgunde,  de  ce  qui  formait  déjà  pour 
lui  l'objet  de  son  droit  d'hospitalité  ;  et  cette  corrélation  se  trouve 
coafSnnée  par  le  titre  SES  qui  aux  agri  dérivant  de  l'hospitalité 
oppose  les  agri  donnés  par  le  roi  (titre  55,  §  3).  EnQn  au  litre  67, 
^r  lequel  je  reviendrai,  on  se  demande  comment  flxer  la  part  de 
Torëts  appartenant  à  chacun  de  ceux  qui  se  sont  partagf^  tes  terres 
d'un  même  domaine,  et  il  est  dit  que  cette  part  sera  proportion- 
nelle à  ce  que  chacun  possède  de  terre,  or  chacun  de  ces  ayants- 
droit  est  possesseur  d'un  ager  (C3)  ;  quant  &  prouver  qu'il  s'agit 
là  de  Bui^undes  installés  comme  hâtes  sur  la  surface  d'un  do- 
maine, c'est  un  point  que  j'élablirai  bientôt.  Ces  hâtes  ont  reçu, 
'■omme  objet  de  leur  droit  d'hospitalité,  chacun  un  ager.  Le  point 
■ne  parait  mis  hors  de  conteBlatioo,  l'objet  du  droit  d'hospitalité, 
c'est  i'ager. 

J'ai  déjà  dit  que /'n^er  n'était  pas  un  simple  champ  (64);  mais 
s  pourrait  être  aussi  le  domaine  au  sens  vague,  ou  même  le 
domaine  dans  son  ensemble,  comme  synonyme  de  villa  ;  ce  sens 
D'est  pas  rare  sous  la  plume  des  écrivains  du  v*  siècle,  et  3ur- 
tOfll  dans  les  documents  de  l'époque  suivante  (65).  Cependant 
je  constate  dans  nos  sources  un  seos  très  précis  qui  tend  à  se 


[rti  *  Ex  eo  loco,  in  guo  ei  hospitalité)  futrat  deltgata.  a 
IM)  ■  Çuicumqtie  a>/rum  oui  eolonieai  teitenl...  ■ 

'M]  StPRA,  iiot  13. 

(U)  Fgïiil  de  Covungss,  rAllen,  p.  19  «l  suit,  et  pp.  303, 109. 


et  pris  sur  ses  ijomainea,  c'est  forcément  à  une  petite  ferme  de  ce 
genre  qu'il  est  iait  allusion  :  or  l'on  sait  que  l'unité  de  cankm- 
■ement,  c'est-A-dire  le  lieu  sur  lequel  porte  le  droit  d'hospitalité 
du  Burgoode,  est  une  petite  propriété  tout  à  t'ait  analogue  à  celles 
qui  bisaieat  l'objet  des  donations  royales,  autrement  dit  un  ager 
d'étendue  A  peu  près  éfi;ale  è  celui  que  le  roi  avait  coutume  de 
dooner  &  ses  fidèles,  une  simple  ferme  par  conséquent.  C'est  ce 
\K  confirme  encore  le  titre  67  dans  lequel  il  est  fait  allusion  à  la 
possession  da  Burgunde,  et  on  l'appelle  indifiëremment  un  ager 
m -aae  cvloniea  ;  ih  colonica  (69)  c'est  la  petite  ferme  aux  mains 
ia  cobn  et  sur  laquelle  le  Bui^iide  s'est  installé,  l'ager,  c'est  la 
fome  libre,  exploitée  par  un  petit  ménage  d'esclaves,  et  qui  se 
InuTe  appartenir  pour  une  part  au  Bui^unde.  La  preuve  cette 
bis  parait  acquise.  Pas  tout  &  fait  cependant,  car  j'ai  supposé 
admis  qu'au  titre  67  il  s'agissait  de  Burgundes  qui  fussent  les 
hMes  des  Romains  et  de  cela  le  texte  ne  dit  pas  un  mot.  he  point, 
i  moa  avis,  n'en  est  pas  moins  certain  ;  la  démonstration  que  je 
ms  présenter  pourra  paraître  quelque  peu  minutieuse,  elle  me 
■Hnbte  toutefois  d'une  rigueur  absolue. 

itmt  dnu  les  eoloniu  )e  loi  MîgoÈ  sd  colon  est  déaigaâ  lous  le  nom 
'■fv:  t'tii  (oifi  Doe  peliie  cxploililion  analogue  à  ce  que  eert  la  teaure  du 
colae.  Voir  Fitoinin,  de  contr.  agr.  (Ed.  Lacbmaa,  p.  11-15.) 

<fK)  t  Si  qui»  fn  o^o  regio  vtl  colonKa  volueril  adpticare.  s  Voir  lit.  £7, 
%TU,  Dol.  61.  Cf.  Lex.  Rok.  Bcrg.  (Pap.],  tit.  VI,  §§  3  et  3.  Voir  cette  simi- 
Xod*  «Bbe  Vager  et  la  coloitica  nettemeot  mise  eo  relief  par  DehhâN  Ros3, 
Jhiaif  Uilary  of  land-koldiag  among  Ihe  Genrumi,  p.  5  et  noL  9  &  U 
JB  la  Tolame,  p.  119  et  bu<<. 

[U)  (^ataupit  agrum  tait  tùloaita*  ttttenl,  Meundum  terrarum  modum  vet 
WBemoirtj  nœ  ratam,  tic  tylmm  inltr  te  novtrint  dUndandam:  Romano 
'■•«a  de  fy/vù  mtdi'eiaii  et  in  ixartis  titvata. 


'  ,     .  -r  sur  lequel  le  Burgunde  a 

.  t  *cuère,  avec  l'ensemble  des 
T  ...  chacun  de  ces  grands  do- 
^  V   :-^  ^  recevoir  :  ceci  va  de  soi, 
..  i;  -tf  rager  assigné  à  Thôte  bur- 
^  I  SS.U ,  entendre  qu'il  n'y  avait  qu'un 
^^  ,  îî  s'y  installait  avec  sa  famille, 
^^    ra:s  on  ne  se  risquait  pas  à  instal- 
.^     a    15^  1 1  indivisément  sur  le  même  lot; 
.  -,  ;ut*  de  créer  l'indivision  entre  une 
^Mf  Avnain  :  l'ager^  je  Tai  déjà  dit  bien 
•*,•  ,  tvoement,  il  n'a  donc  qu'un  Burgunde 
NN.^/tf  ^t  vîlia,  le  Burgunde  aura  à  lui  seul 
.-.\v  ne.  Mais  si  au  contraire  il  désigne  la 
*.  ^x^ant^  à  ce  mot,  comme  il  y  a  beaucoup  de 
.  X  1  »  *,*.u^me  domaine,  il  pourra  se  faire,  d'après 
^   *   .  -v^\  qu*on  eût  imposé  à  plusieurs  fermes  du 

m 

•^  v^  vîs  l'ivevoir  un  hôte;  la  même  villa  pourra 

V  >^.  t^  AVv^tHitT  plusieurs  familles  de  Barbares,  mais 

,  .V  M,n  A  sur  un  petit  lot  bien  séparé,  et  il  n'y  aura 

V  V.  vv  4  rapport  de  communauté,  tout  au  moins  en  ce 

,    vv  ^  torivs  de  culture.  Si  donc  la  loi  des  Burgundes 

,v  V..X  /,s^nHx»r  plusieurs  hôtes  installés  sur  un  même  do- 

A  .s*  ^'î  hion  en  conclure,  puisque  Vager  ne  doit  en  avoir 

,.v  .  •\,N'**  u  ost  pas  le  domaine,  dans  son  ensemble,  mais 

^^      ,,.c    v^onsMt  du  domaine.  La  question  se  ramène  donc  à 

>  ,v  ^  ,VLOf*moiil,  tit.  55,  §  1.  II  y  est  question  de  deux  Romains  proprié- 
sv  ^^i*w  »i*«»u  oyer  et  dont  les  propriétés  se  touchent;  ils  sont  en  coo- 
^.  .,  ^^*  M\  l'«Moiuliio  de  leur  propriété,  ei  au  sujet  par  conséquent  d'une 
^  v^  ^  ^^*  ohHrun  prtHend  être  à  lui:  or  chacun  de  ces  Romains  a  un  hdle 
»  ^v  ^>tv  »^>r  «ou  Of/er  el  un  seul.  Cela  ressort  aussi  du  tit.  54,  §  l.s'il  est 
,.fc,^  .V,  *vuuntï  j'ai  essayé  de  le  faire,  que  le  «  Locus  in  quo  hospitalitas 
V*  -,  v>.*y»i/««  »  correspond  à  Vager;  car  il  est  bien  certain  que  ce  iocus 
^^  ,*,»w  y^\^  ».  n*«  regu  qu'un  hôte  burgunde. 
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savoir  si  le  domaine  ne  recevait  jamais  qu'un  seul  hôte  burgunde, 
ou  pouvait  en  avoir  plusieurs. 

Je  trouve  sur  ce  point  une  première  série  de  renseignements 
an  titre  38  qui  traite  de  l'hospitalité,  celle-ci  toute  provisoire,  k 
donner  aux  étrangers  de  passage  :  il  nous  décrit  de  la  façon  la 
plus  intéressante  un  petit  coin  de  territoire  à  cette  époque  et  dans 
cette  région.  Nous  allons  y  voir  les  populations  burgunde  et 
romaine  vivant  côte  à  côte  dans  des  rapports  très  étroits  ;  le  texte 
est  des  plus  instructifs.  Il  suppose  l'étranger  traversant  une  villa 
et  s'arrêtant  chez  un  de  ceux  qui  l'habitent,  pour  lui  deman- 
der gîte  et  subsistance  (71).  Au  premier  abord  on  peut  croire 
qu'il  s'agit  d'un  village  ;  si  on  appelle  ainsi  une  simple  agglo- 
tnération  de  maisons  de  paysans  plus  ou  moins  rapprochées 
les  unes  des  autres,  il  pourra  se  faire  qu'on  soit  dans  le  vrai  ; 
mais  si  l'on  entend  par  là  un  petit  groupe  indépendant,  formé 
d'une  réunion  de  petites  propriétés  appartenant  en  propre  à 
chacun  de  ceux  qui  composent  la  communauté  rurale,  on  se 
trompe  absolument  ;  car  à  quelques  lignes  plus  loin  au  même 
titre  nous  retrouvons  encore  l'expression  de  villa  et  très  certai- 
nement elle  ne  désigne  pas  un  village,  comprenant  un  ensemble 
de  petites  propriétés  indépendantes,  puisqu'il  est  question  d'une 
aorte  de  fermier,  le  conductor,  qui  serait  l'intendant  de  la  villa  ; 
il  s'agit  bien  d'un  domaine  au  sens  propre  du  mot  (72)  :  le  mot 
nV/â  do  titre  38  a  donc  conservé  son  sens  romain,  il  désigne  le 
grand  domaine  d'un  propriétaire,  et  ne  désigne  pas  encore  le 
village  comme  dans  les  textes  du  viii»  et  du  ix*  siècle.  —  Ou  reste 
ce  serait  là  un  sens  bien  prématuré,  et  dont  on  pourrait  à  peine 


(71)  Trr  38,  §  8  :  De  legaiis  vero  ertranearum  gentium,.,.  id  voiumus  eut- 
todire,  ut  ubicumque  eos  mansio  contullerii,  uniun  porcum  aut  unum  berbicem 

p^mmendi  haàeant  facuUaiem Bt  quod  datum  Isatis  fu^rit^  «i q>n  dédit, 

obtdit  qui  itUrû  terminum  vilim  ipsitis  commaneni^  compensetur, 

(71)  TiT.  38,  §  9.  «  Si  in  villa  eowiuctôr  ingemiw  êtt,  et  tettum  ant  fàcum 
«»  deàirii,  inferai  muitœ  sol.  3.  » 


I 
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citer  quelques  exemples  dans  les  sources  contemporaines  (73), 
surtout  si  l'on  admet  que  le  mot  villa  ait  aussi  dans  la  loi  Salique 
ce  môme  sens  de  domaine  et  pas  encore  son  sens  ultérieur  de 
village  indépendant  (74).  La  villa  que  traverse  Tétranger  du  titre 


(73)  Je  citerai  par  exemple  dans  le  sens  de  village  les  Villœ  dont  parle 
RuTiLics  NuMAT.  (Itioer.  I,  y.  2i8.)  a  Nunc  viilœ  ingénies,  oppida  parva  prius  •, 
Du  Gange  (Gloss.  Verbo  Villa)  traduisait  môme  le  mot  par  vi7/ei  :  Terreur  a 
été  corrigée  dans  rédition  Didot.  Voir  la  nouvelle  édition  du  glossaire  (Bd.  L. 
Favre),  i,  Vni,  p.  3Î9. 

(74)  La  démoQâtralioa  sur  ce  point  particulier  paraît  avoir  été  faîte  d'une 
façon  définitive  par  M.  Fustel  de  Coulanges  dans  son  Etude  sur  le  Titre  de 
la  loi  Salique  :  de  Uigrantibus  (Lez.  Salie,  Til.  45),  tirage  à  part.  p.  18^  19. 
Sur  ce  point  particnlier  de  son  étude,  j'admets  donc  pleinement  les  concio- 
sions  de  rérfiinent  historien.  Du  reste,  je  ne  crois  pas  que  dans  tous  nos  re- 
cueils de  Formules,  où  Ton  trouve  le  mot  villa  cité  plusieurs  centaines  de 
fois,  on  le  rencontre  une  seule  fois  avec  le  sens  propre  de  village,  tel  qu'on 
l'entend  aujourd'hui.  Cf.  Fustel  de  Coulanges,  rxileu...  p.  189,  190.  On  a 
cité  un  autre  passage  faisant  partie  des  Capitula  extravagantia  de  la  Loi  Sa- 
lique et  qui  nous  montrerait  le  terme  villa  pris  au  sens  de  village.  C'est  au 
Premier  Capitulaire  ajouté  à  la  Loi  Salique,  §  9  (De  hominem  inter  duos  vil" 
las  occisum)  Pardessus,  Loi  Salique,   p.  832,  Behrend,   Lex  Salica,  p.  91. 
Hessel's  Lex  Salica,  col.  4o8.  —  Il  y  est  question  d'un  cadavre  trouvé  à  la 
fh>ntiére  de  deux  villœ  et,  comme  un  ne  sait  quel  est  le  meurtrier,  on  oblige 
les  habitants  des  deux  villœ  à  venir  se  disculper  en  justice  des  soupçons  qui 
pèsent  sur  eux.  Il  est  bien  entendu  que  ces  habitants  de  la  villa  peuvent 
avoir  leurs  habitations  plus  ou  moins  rapprochées  de  façon  à  former  un 
petit  groupe  qui  re.^8emble  à  un  village  ;  mais  la  question  est  de  savoir  si  ce 
sont  de  petits  propriétaires  indépendants  habitant  chacun  sur  une  terre  à 
lui,  ou  si  ce  sont  des  gens  habitant  le  domaine   d'autrui.  Or,  rien  dans  le 
texte  n^ndique  qu'il  faille  se  décider  pour  Tune  des  hypothèses  plutôt  que 
pour  Tautre  ;  on  a  dit  que  s'il  s^agissait  d'un  domaine,  les  individus  auxquels 
on  s*en  prend  ici  seraient  des  tenanciers,  non  absolument  libres,-  et  dont  la 
responsabilité   collective    serait   inexplicable.  Mais  rien  ne  prouve  qu'il  ne 
pût  pas  7  avoir  sur  le  domaine  d'autrui  des  hommes  libres  à  qui  on  eût  con- 
cédé de  petites  parcelles  de  terre;  et  d'autre  part  même  à  ne  voir  là  que  de 
petits  colons,  pourquoi  ne  pas  faire  peser  sur  eux  les  mêmes  soupçons  que 
si  l'on  se  trouvait  en  présence  d'hommes  libres?  Car  au  fond,  c'est  d'une 
question  de  soupçon  qu*il  s'agit.  Je  croirais  plutôt  qu'il  s'agit  d'un  domaine 
au  sens  ordinaire  du  mot,  à  cause  des  limites  précises  que  l'on  suppose  à 
chacune  de  ces  villœ  {exitus,  vestibulum)  et  ce  sont  les  domaines  des  par- 
ticuliers qui  avaient  ainsi  de  ces  frontières  parfaitement  nettes,   et  de  cet 
bornes  absolument  apparentes.  (Cf.  Lex  Baiuwar.,  XI,  cap.  3  et  3,  et  Lex  Wi- 
sigotb,,  tout  le  titre  3  dn  livre  X.  Voir  dans  un  sens  opposé  Scurœdbr,  Die 
Franken  und    ihr  Recht,    dans   la  Revue   de  Savigoy  {Savigny-Stiftung), 
Partie  Germanique,  G.   Ab.  t.  II,  p.  58-59,   et  Glasson,  Les  Communaux  et 
le  domaine  rural,  p.   159  ;  et  dans  le  sens  que  j'indique  :  Inaea-Sternbgg, 
Deutsche  Wirtschafts  geschichte,  p.  44,  98,  not.  1.  Cf.  LaMPRECHT,  Deutsches 
Wirtschaftsleben  im  Mîttelalter,  1,  p.  7,  not.  3.  (Ce  chapitre  a  été  ^joaté  à. 


>itë3  de  son  voyage  ;  cela  indique  des  maisons 

,  t'I  l'on  veut  qu'il  puisse  toujours  pouvoir  trouver 

..Il  halte,  sans  qu'on  le  renvoie  ailleurs  :  Ift  où  il 

lioil  être  reçu  (78).  Mais  quels  sont  donc  les  gens  qui 

.:  ce  domaine  f  II  y  a  des  Burgundes  et  il  y  a  des  Ro- 

is  (77);  il  y  en  a  mSme  plusieurs  des  uns  et  des  autres.  La 

rr>;miëre  pensée  qui  vienne  alors  k  l'esprit,  c'est  qu'on  fait 

lUusioQà  tous  les  petits  colons  ou  petits  tensnoiers  quelconques  du 

dosiÙDe,  et  il  pouvait  très  certainement  y  en  avoir  des  deux 

races  —  Pas  le  moins  du  monde,  car  on  prévoit  que  les  gens  & 

qui  l'étranger  va  demander  l'hospitalité  sont  des  personnes  de 

condition  plutAt  supérieure,  majora  penonœ  ;  et  il  n'y  a  même 

([De  celles-là  à  qui  on  impose  de  Fourair  sur-le-champ  ce  qui  est 

Décessaire  k  l'entretien  du  voyageur  et  de  sa  monture  (78)> 

Il  mdulioD  traoçùM  da  t'âtade  aotiriaure  de  Umpracht  nr  PStal  ietmo- 
ajfM  it  la  Franet  au  Xf  lièeie,  Iradaclion  Harîgtiaa,  p.  9,   DOt.  1). 

|n|  Dbu  ce  sena,  Pustel  ■  CoolàHOEDS,  l'Alleu...  p.  100-101.  Duu  on 
«u dilUraot,  GuSiuiui,  Poljptique  d'IrmmaD,  Prolég.,  p.  47,  qoI«  16. 

^i)  t  Ot  Mbiamvfue  eoj  jmaiulo  eanlullerit,  «num  porcum  prittvmtndi  ha- 
kut  ftaiitaiem ■ 

S*,  Si  i»  cauttt  privata  iler  agent  ad  Burgundionit  domum  verterit,  et 
toqxHkm  petierit.  tt  ilte  d«mmn  Aornoni  ottaidrril,...  inférai  ilH  ciyui  do- 
am  vtemitril,  toiidtu  trtt... 

5  7  :  Si  ipiù  i*  agro  rtgio  vel  eoioniea  voluerfl  adptieart,  et  non  ptrmUm$ 
fierit,  eolamu  ftuligetur. 

I  f:  Si  tu  vUla  eonduetor  ingmuu*  eil,  et  Itetum  oui  focum  non  dederit, 
^^^  nullŒ  nomitte  toi.  t. 

^  ru.  H,  §  t,  où  il  Mt  qaattioa  dlDdiTidna  «  eontitlentibtu  intra  ter' 
■nui  tUla  iptiu»,  lam  BtirgtuidioMbuM  quam  RamatUi.  ■ 

I't}9i.tDBoa:  ûQaodtaittttmanii^oHbuÉperianupratipinnucutlodiri.t 
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Voici  dono  qui  étonne  au  premier  abord  :  un  domaine  ordi- 
naire n*e3t  habité  que  par  des  gens  de  condition  tout  à  fait  infime 
ou  par  son  propriétaire;  et  on  nous  parle  ici  d'un  domaine  où 
vivent  des  familles  de  classe  plutôt  supérieure,  en  tout  cas  de 
classe  absolument  indépendante.  Je  soupçonne  même  que  sur  ce 
domaine  il  put  y  avoir  des  individus  installés  sur  une  terre 
provenant  de  la  libéralité  du  roi,  car  on  parle  de  ceux  qui,  en 
retour  des  largesses  du  roi,  sont  tenus  d'héberger  les  officiers  du 
roi  en  voyage  (79);  or  à  cette  époque  la  munificence  royale  ne  se 
manifeste  guère  que  par  des  dons  en  terre  :  comment  dans  un 
domaine  peut- il  y  avoir  des  gens  indépendants  et  maîtres  chez 
eux,  de  condition  presque  supérieure  et  qui  ne  soient  pas  le 
propriétaire  du  domaine,  d'autres  qui  tiennent  du  roi  la  terre 
qu'ils  occupent  ?  Il  n'y  a  à  cela  qu'une  explication  possible  ;  c'est 
que  nous  sommes  à  un  moment  où  les  domaines  se  disloquent  et 
se  démembrent,  où  une  partie  des  fermes  qui  en  dépendent  sont 
devenues  le  siège  de  familles  burgundes,  où  quelques-unes  môme 
ont  pu  passer  aux  mains  du  roi,  qui  en  a  fait  don  à  son  tour 
à  quelques-uns  de  ses  fidèles  :  et  cependant  malgré  ces  démem- 
brements successifs,  le  domaine  a  gardé  son  unité  théorique  et 
fictive.  C'était  en  effet  dans  les  mœurs  romaines  et  les  plus 
anciennes  traditions  juridiques,  de  laisser  à  chaque  domaine 
son  individualité,  son  nom,  et,  autant  que  possible,  ses  limites  (80). 
Nous  assistons  à  une  époque  de  transformation  dans  l'histoire 
de  la  propriété,  j'y  reviendrai  plus  tard,  comme  conclusion  de 


(79)  §  5,  «  Ceterum  si  talis  persona  est,  qum  ex  munificentia  nosira  legatum 
possU  excipere,  »  etc. 

($0)  Voir  FusTEL  DE  GODLANGES,  TAlleu...  pp.  19-M;  LÉCRIVAIN,  Le  Par- 
tage oncinl  du  Fundus  Aomatn,  dans  Mélanges  d'archéol.  et  d'hist.  de  TScole 
Franc,  de  Rome,  ann.  1885,  p.  15  et  suiv.  ;  Savigny,  Unzialeintheifung, 
(ter  Romiichen  Fundi,  dans  Vermischte  Schriflen,  t.  (,  u*  V,  p.  94  el  suiv. 
Cf.  NiBBUHR,  Hist.  Homaine,  (Traducl.  franc,  de  de  Golbéry),  t.  IV,  Appen- 
dice, p.  42t  et  8uiv.,  pp.  439,  441.  Cf.  aussi  Rudorff  (Grom.  Veter,),  II, 
p.  381,  not,  388  et  389,  et  MoifiiSBN,  Die  Italische  Bodentheilung,  dans  Her- 
mès, ann.  1884,  p.  394  el  suiv. 


qui  rappelle  le  souvtjuir  ue  wm  udilh  pnmmve.  AS^uremeni  ceia 
D-3U3  montre  tout  au  moins  qu'un  même  domaine  pouvait  recevoir 
plusieurs  Burgundes,  et  l'on  sait  que  cela  n'a  pu  se  faire  que  3)  la 
ferme  fut  TuDilé  de  cautouDeoient. 

Une  objection  reste  possible  ;  oc  dira  que,  s'il  y  a  plusieurs 
bmilles  bui^ndes  installées  sur  le  mâme  domaine,  c'est  que 
l'hôte  primitif  aura  vendu  une  partie  de  son  lot,  ou  qu'il  l'aura 
partagé  entre  ses  descendanb.  Il  est  cependant  très  peu  probable 
que  ces  deux  hypothèses  aient  été  pr(5vues  ;  la  vente  du  lot  pri- 
mitif était  eu  effet  interdite,  du  moins  en  principe,  non  moins  que 
la  donation  (81);  et  quant  à  songer  k  un  partage  entre  enfants, 
(x\i  semble  tout  &  bit  prématuré,  étant  donné  que  toutes  les  dis- 
positions de  la  loi,  même  le  titre  5i  qui  est  certainement  posté- 
riear  h  celui  que  j'étudie  ici,  ne  mettent  jamais  en  présence  que 
led  deuK  bdtes  primitifs  sans  songer  jamais  &  leurs  desceadunts  ; 
et  cela  s'explique  fort  bien,  toutes  ces  dispositiooa  sont  presque 
coatemporaines  de  l'installation  des  premiers  Burgundes,  à  vingt 
«DS  près,  surtout  si  l'on  se  reporte  à  rétablissement  dans  le 
Lyonnais. 

Il  est  donc  légitime  de  penser  que  s'il  y  a  plusieurs  Burgundes 
établis  sur  un  même  domaine,  c'est  que  le  même  domaine  reçut 

[gi)Tit.  8*  etTit.  I,  §  (. 


[K'ma  wnire»  uo  uukui-d,  uj/n  CI  cwimtae  {lU).  ueue  vtua, 
aiDsi  aaumiae  à  ï'iuapitalitas,  n'a  pas  reçu  qu'un  seul  hAte, 
(luiiiqu'ils  sont  plusieurs  k  avoir  droit  &  la  forfit;  el  chacun  de 
i-oa  ayanta-droit  est  désigné  comme  possédant  un  ager  ou 
une  eoloniea,  on  ^oute  que  la  part  de  chacun  sera  proportioa- 
nvlle  A  l'tMtiodue  de  terre  arable  que  comprend  son  loi  (Si). 


^■1)  «  Homano  lamtn  dt  lylvis  mtdittale  et  in  exartU  ttroata-.  »  Voir  cita- 
UûD  à  U  DOiB  t». 
(Il)  ■  Qaieiimqiu  agrum  aut  colonieat  Imeal.  > 
jt4)  ■  Stemuluin  ttmm  moium  vtl  ptuuuionU  ttia  ratam,  rie  tylvam 
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Noos  trouvons  donc  sur  un  môme  domaine,  appartenant  à  un 
fiofflain,  plusieurs  hôtes  burgundes»  installés  chacun  sur  une 
p^te  ferme  dépendaut  du  domaÙBe,  chaean  cultivant  pour  loi 
une  part  des  terres  composant  le  lot  sur  lequel  il  se  trouve  établi, 
et  bien  entendu  les  possédant  à  titre  exclusif  et  sans  communauté 
d'aucune  sorte  (85)  ;  au  contraire  sur  les  forêts  communes  à  tout 

otfe*  s€  nooêHnt  dividendam.  Cf.  les  passages  de  PROifTiN,  iadiquôs  supr^, 
Dot  61.  add.  Lkx  Rom.  Burg.,  t.  XVU,  §  4,  et  Dbnman  Ross^  Land  holding.,, 
DOt  94,  p.  191. 

(8S]  Je  oe  Teax  pas  dire  que  le  partage  matériel  des  terres  arables  dans 
chaque  fierme  occapée  par  on  hôte  bargunde  ail  été  fait  d*ane  façon  géné- 
rale, à  nn  moment  donné,  par  ordre  administratif.  Beauconp  d*auteurs  inter- 
prètent ainsi  le  Tit  54,  comme  s'il  disait  que  les  deux  tiers  des  terres  fa- 
reat  données  au  Bnrgunde  à  titre  exclusif,  à  la  snite  d'un  partage  matériel 
<^*  eût  été  eflactné  à  la  suite  de  TEdit  dont  il  est  question  an  titre  64  ;  mais 
le  texte  ne  dit  rien  de  tout  cela,  et  en  parlant  des  deux  tiers  des  terres,  il 
se  (ait  que  fixer  une  proportion.  Cela  tant  dire  que  lliôte  burgunde  eut  le 
énii  de  réclamer  les  deux  tiers  ;  mais  chaun  sur  ce  point  procéda  au  par- 
tage matériel  quand  et  comme  il  voulut.  C'est  ce  que  prouve  le  tit.  54  lui- 
Béme,  qui,  en  défendant  à  l^ôte  donataire  du  roi  de  demander  ses  deux 
fiers,  montre  très  bien  que  c'est  chaque  hôte  individuellement  qui  prit  sa 
pirt  Cest  ainsi  dn  reste  que  cela  se  passa  chez  les  Wisigoths  (L.  Wisig.>  X, 
^  §  S)>  et  c'est  ainsi  enfin  que  cela  s'était  toujours  passé  en  matière  d^hospi- 
^itûi.  Cf.  SUPRA,  not  41.  Peut-être  y  en  a-t-il  une  autre  preuve  dans  un 
pisaage  de  la  Ixx.  Rom.  Borg.  (Tit.  XVII,  §  9),  que  certains  manuscrits  de 
la  Loi  Gombette  ont  transporté  parmi  les  dispositions  de  la  Lex  Burgundi<h 
la»  elle-même,  tout  au  moins  parmi  celles  qui  ont  été  rejetées  à  la  fin 
ioei  forme  ^additamenta  (Cf.  Manuscrits  F.  H  et  M  de  Bluhme,  Voir   Va- 
unsf  Sœmidt,  Loi  GoifBBTTE,  fasc.  19,  p.  86  ;  fasc.  10,  p.  47;  fasc.  9,  p. 
U},  ee  qui  a  fait  croire  que  ce  passage  du  Papien  visait  surtout  les  rapports 
àtk  Romains  avec  leurs  hôtes,  d'autant  plus  qu'il  y  est  question  de  Consortes, 
«fredsion  sous  laquelle  on  désigne  généralement  dans  nos  textes  les  deux 
bote»,  Romain  et  Burgunde,  qui  ont  à  se  partager  un  domaine.  (Cf.  pour 
Ttiplication  du  passage,  Barkow,  Lex  Romana  Burgundiorum,  pp.  58,  59, 
t'fslaon  interprétation  que  J'adopte  ici).  Voici  le  texte:  «  Agri  quoque  corn- 
Mnif  mtHis  terminis  ÙmÛati  exœquatifmem  inter  consortei  nulla  tempare 
iemgudam.  •  Cela  veut  dire  que  le  partage  d'un  domaine  appartenant  à 
pMeart  peut  toujours  être  exigé  sans  que  l'on  ait  à  craindre  de  se  voir 
opposer  la  prescription  ;  et  si  le  passage  vise  les  terres  occupées  par  les  hô- 
tsi,  cela  prouvera  donc  qu'on  avait  prévu  l'hypothèse  où  le  partage  n'aurait 
psi  été  effectué  au  moment  de  l'installatiou  de  l'hôte  burgunde,  où  celui-ci 
psr  conséquent  eût  laissé  se  perpétuer  l'indivision.  Reste  à  expliquer  pour- 
ri on  ne  vise,  à  [propos  de  ceUe  perpétuité  de  l'action  en  partage,  que 
f agy  cowimiitif  nif/b'f  terminis  limitatus,  M.  de  Savigny,  dans  la  1'*  édition 
^  aoo  Histoire  dn  Droit  Romain  au  Moyen  fige,  (t.  II,  p.  84),  avait  pensé 
^  y  avait  encore  à  cette  époque  des  agri  iimitati,  qui  par  leur  nature 
«MNat  été  impartageables,  de  sorte  qu'on  n'eût  prévu  la  possibilité  d'un 
^ta^  que  pour  Vager  nuilis  terminis  timitaius,  ce  qui  non  seulement  eût 


—  93  — 

fermes  avaient  reçu  un  hôte  :  cela  a  pu  arriver  dans  certains 
domaines,  mais  cela  n'est  pas  forcé.  Tout  ce  qu'on  a  voulu  dire, 
c'est  que  le  Romain  ne  doit  pas  avoir  moins  de  moitié  de  la  forêt  ; 
et  celte  moitié  sera  calculée  de  la  façon  suivante  :  on  fixera  la 
part  de  forêt  qui  dut  revenir  à  chaque  ferme  en  tenant  compte  de 
son  étendue  p€ur  rapport  à  l'ensemble  du  domaine,  puis  sur  cette 
part  ainsi  calculée  moitié  sera  censée  rester  au  Romain  et  moitié 
sera  attribuée  au  Burgunde  :  on  saura  ainsi  quelle  part,  soit  en 
proportion  soit  en  étendue,  reviendra  à  ce  dernier  ;  et  Ton  com- 
prend, pour  revenir  à  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure,  comment  il 
se  fait  que  la  moitié  réservée  au  Romain  ne  soit  qu'un  minimum, 
puisque,  à  supposer  cinq  fermes  occupées  sur  dix,  et  en  admet- 
taaL  qu'elles  fussent  d'égale  importance,  moitié  de  la  forêt  seule- 
ment se  trouverait  affectée  aux  parts  revenant  aux  lots  occupés 
par  des  hôtes  burgundes,  ce  qui  laisserait  à  ceux-ci  la  moitié  de 
cette  part,  et  en  définitive  le  quart  de  l'ensembla  :  le  propriétaire 
gardant  ainsi  les  trois  quarts  de  sa  forêt  (86). 

Remarquons  bien  d'ailleurs  qu'en  fixant  ainsi  la  part  de  chacun 
dans  la  forêt,  le  titre  67  n'établit  qu'une  proportion,  il  n'entend 
pas  dire  qu'on  devra  procéder  d'après  les  bases  qu'il  indique  au 
partage  matériel  de  la  forêt  ;  car  je  ne  crois  pas  que  chez  les 
Bnrgundes  on  eût  connu  d'autre  partage  des  forêts  que  celui  qui 
s'opérait  par  voie  de  défrichement,  comme  nous  l'avons  vu  au 
titre  13  (87).  On  a  même  pu  croire,  à  lire  un  passage  de  la  loi 
n>maine  des  Burgundes,  que  le  partage  des  forêts,  en  dehors  de 


(8^  CeUe  ioterprétatioD  est  imposée  par  la  suite  même  des  idées  teUe 
qi'dle  résulte  du  Tit.  67  :  ou  ne  dit  pas  que  moitié  de  la  forêt  devra 
être  partagée,  proportionuellement  à  leur  lot,  eulre  ceux  qui  poâsèdeut  un 
fiffO'  on  une  coUmica  ;  mais  bien  que  Ton  détermiuera  la  part  de  ceux-ci 
ptr  rapport  à  leurs  possessions  :  cela  indique  que  cette  part  se  détermine 
n»  Tensemble  de  la  forât,  on  fixe  ainsi  la  part  de  jouissance  afférente  à 
^aque  ferme.  Et  c>at  une  fois  cette  part  ainsi  fixée,  que  Ton  parle  de  ré- 
^cncr  la  moitié  da  Romain  ;  cela  vent  donc  dire  que  sur  cette  part,  moitié 
ftt^cn  au  Romain,  et  moitié  sera  attribuée  au  Burgunde.  Voir  le  texte 
«•pa,  Dot  «9. 

(M}  Smj,,  not.  SS. 
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En  tout  cas  ce  qui  résulte  clairement  du  titre  67  de  la  Lex 
Burguniiomim^  c*6st  que  sur  un  même  domeine  vivent  plusieurs 
familles  de  Burgundes,  installées  chacune  sur  im  petit  lot  de 
tm«,  formant  un  ager;  et  ce  domaine  est  précisément  Tun  de 
ceux  qui  ont  été  soumis  à  l'application  du  droit  d'hospitalité  ; 
il  nous  montre  donc  le  même  domaine  recevant  plusieurs  hôtes 
etchacoQ  installé  sur  un  ager  ou  une  colonica.  Sans  doute  on 
aurait  pu  croire  à  la  première  lecture  que  si  le  domaine  porte 
plusieurs  Burgundes,  chacun  sur  son  petit  lot,  c'est  que  Thôte 
pnmitif  a  pu  démenbrer  sa  part  ou  la  partager  entre  ses  descen- 
dants. Mais  on  sait  le  peu  de  valeur  de  l'objection  que  j'ai  déjà 
reucontrée  et  réfutée  (91)  ;  et  elle  parait  ici  d'autant  moins  admis- 
^  que  le  texte,  mettant  en  présence  le  Romain  d'une  part  et 
d'autre  part  les  autres  ayants-droit»  qui,  en  raison  de  l'opposition 
ainsi  établie,  ne  peuvent  être  que  des  Burgundes,  prévoit 
rensteoce  d'un  seul  hôte  romain  en  face  d'une  pluralité  de  Bur- 
gnndes.  Si  le  Romain  est  seul,  c'est  donc  qu'on  se  trouve  en  face 
de  l'hôte  primitif  et  non  de  ses  descendants.  Comment  aurait- 
OQ  songé  à  la  descendance  de  l'hôte  burgunde  alors  qu'on  ne 
vojait  dans  le  Romain  que  l'hôte  primitif?  Il  faut  donc  bien 
<iued6  part  et  d'autre  on  n'ait  visé  que  les  premiers  hôtes,  ceux 
de  la  première  installation. 

Cest  ainsi  que  nous  sommes  arrivés  à  ce  résultat  définitif, 
<!Qe  sur  un  môme  domaine  vivent  plusieurs  hôtes,  et  que  ces 
^  sont  installés  chacun  sur  im  lot  à  part  désigné  sous  le  nom 
d'oser;  nous  avons  ainsi  la  preuve  que  l'hospitalité  ne  portait  pas 
sur  l'ensemble,  mais  sur  des  fractions  du  domaine,  et  que  ces 
^tctioQs  que  les  textes  appellent  des  agri  et  rapprochent  de  la 
^^^oKîca,  ne  peuvent  être  que  les  petits  centres  de  culture  cor- 
respondant à  ce  que  nous  appellerions  une  ferme  :  c'est  donc 
liieu  la  ferme  elle-même  qui  fut  l'unité  de  cantonnement  sur 

(M)  a  SuFRA,  not.  81. 
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-ger«  mais  sous  réserve  d'en  répartir  ensuite  la  dépense 

re  tous  ceux  qui  habitent  le  même  domaine  (93). 

On  a  beaucoup  parlé  de  la    mark  germanique  ;  on  nous  la 

décrit  sous  la  forme  suivante  :  à  chacun  sa  maison  avec  Tenolos 

qui  Tentoure,  formant  propriété  individuelle,  puis  un  certain  lot 

de  terres  arables  dont  la  quote-parte  forme  le  coefficient  auquel 

9e  mesure  la  portion  due  à  chacun  sur  les  terres  communes^  bois 

et  pacage,  œ   lot  ayant  été  d'ailleurs,    suivant  les  époques, 

susceptible    de  déplacement  périodique    et  ensuite  possédé  à 

dsneure  ;  enfin  de  vastes  territoires  boisés  ou  en  friche  indivis 

antre  tous  les  ayantsKlroit  et  dans  lesquels  la  part  de  chacun  est 

calculée,  suivant  ce  que  je  viens  de  dire,  d'après  son  lot  (94).  Or 

je  ne  veux  pas  rechercher  si  cet  état  de  choses  a  existé  chez  les 

ftirgundes  avant  leur  entrée  en  Gaule  ;  mais  je  constate  que  ù 

œtte  mark  germanique  n'a  pas  existé  en  Germanie,  elle  va 

tout  au  moins  se  constituer  dans  le  domaine  romain' par  suite  du 

démembrement  du  domaine  lui-même  ;  je  ne  veux  pas  dire  qu'elle 

ait  engendré  un  état  de  collectivité  des  terres,  bien  loin  de  là;  de 

œ  qu'il  y  a  des  terres  indivises,  il  fiaudrait  bien  se  garder  de 

Goodore  à  Hdée  de  collectivité,  en  tant  que  celle-ci   serait  la 

Bégalion  du  droit  individuel  ;  rien  de  plus  individuel,  rien  de 


(93)  LbX  Bcrg.,  Tli.  38,  §  s,  Bt  guod  datum  fUerit  legatis  ei  qui  dédit  oè 
Mffia  intra  terminum  viliœ  iptius  commanent^  compemetur, 

(H)  Cf.  WaITZ,  Dtutch,  Verfas.  geshichte,  1,  p.  t08  8Uiv.,p.  118  suif.,  p,  125 

fl  nir.  Lamprccht,  Ueutscke  Wtrtschafts  ieben,  I ,  p.  48  suit.  Schrœdih, 

Ukrt  der  Oeutsch  IL  Gtsch  >  §  10,  p.  45-48.  Hbuslbr,  Institut ionen  des  deut- 

KfL  Priv.  Hechtifly  p.  363  suit.  Brunner,  Deutsche  H.  Gesch.,  l,  p.  39  salV. 

Ce  qa'îl  est  ÏDléreasaat  de  remarquer,  j'y  revieodrai  d^ailieurs,   c'est  cetta 

peroiâoeDce  jusqu'aux  approches  du  Moyeu  âge  d*u$agea  et  de  parts  de  jouis- 

Moees  dépendant  d^une  ferme,  ou  d'une  tenure,  absolument  comme  dans 

satre  titre  tï7  nous  voyons  àes  parts  de  forêts  dépendant  de  Vager.  Cela  de 

Tiendra  lea  Pertinentia  ;  ad  hobam  pertinentia  ;  le  tantum  quantum  ex  mcauo 

mUmgtre  patest  des  formules  postérieures  ;  ]6  ne  cite  aucun  exemple  pom 

le  moment,  les  textes  abondent  sur  ce  point  et  je  me  réserve  d'y  revenir,  je 

ae  contente  de   renvoyer  à  LAHrRECBt,  Deutsch,  Wirtsch-Leb.,  I,  p.  8^ 

WuTZ,  Deutsch,  Verf,  Gesch.,  11,  lr«  Part.,  p.  394  et895,not.  1  et  surtout  Ross, 

Land  Holding^  p.  84,  35,  86  et  note  94  à  la  fin  du  volume,  p.  191  avec  un 

grand  nombre  de  citationa. 
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oommuDes  &  tous. 
"t'ois  que  parmi  tous  ces  petits  possesseurs 
t  un  qui  est  resté  plus  ricbe  que  tous  les  autres, 
.  incien  propriétaire  romÙQ  ;  car  il  a  gardé  intacte 
.1  moitié  de  ses  immenaes  forftls,  le  reste,  et  ce  qui 
it  n'ëLre  pas  une  moitié  entière  nous  l'avons  vu,  se  par- 
^  '^nlre  tous  ses  tidtes  burj^ndes  ;  de  plus  il  eut  pendant 
'C:;tenips  moitié  de  chaque  fenne,  donc  la  moitié  de  toutes  ses 
tern»  de  culture,  l'autre  moitié  se  divisant  par  petits  lots  entre 
K3  hôtes  ;  et  encore  en  parlant  de  moitié,  je  suppose  que  toutes 
les  fermes  du  domaine  auraient  d&  recevoir  un  Bui^nde,  ce  qui 
I  pu  arriver  pour  certains  domaines,  mais  ce  qu'il  serait  fort  im- 
I^eat  de  poser  en  règle  pour  tous  ;  sans  doute  il  n'eut  plus 
«Ms  Oondebaud  qu'un  tiers  ;  mais  ce  tiers  ne  veut  pas  dire  forcé- 
ment un  tiers  du  domaine,  mais  un  tiers  de  chaque  ferme  occupée 
puni)  Burguade;mÂme  à  supposer  que  toutes  les  fermes  eussent 
nakOle  auquel  cas  le  propriétaire  serait  bien  réellement  réduit 
m  tiers  de  son  domaine,  il  faut  bien  observer  que  ce  tiers  &  lui 
xal  sera  encore  de  beaucoup  plus  considérable  que  le  lot  de  cha- 
nui  des  bâtes  bui>gunde8  ;  le  propriétaire  romain  serait  bien 
niDtiis  riche  qu'eux  tous  pris  dans  l'ensemble,  mais  il  reste  de 
betUDoup  plus  riche  que  t^iacun  d'eux  pris  en  particulier;  la 
wuoe  de  tous  les  tiers  de  chaque  ferme  constitue  un  ensemble 
tieasupérieuraux  deux  tiers  d'une  ferme  isolée,  et  c'est  là  cepen- 
■iuitceque  possède  chaque  Burgunde  (96). 
Oa  comprend  maintenant  que  malgré  l'installation  des  Bur- 

IM)  Tii  ilijà  ttgaaié  c«ci,  qoe  !■  I^x  Burg.,  laquelle  ae  vise  qae  lei  Bur- 
foodei  et  DOD  le«  Romaiiu,  m  aons  dODit«  pu  l'Ioipreisioa  de  la  grande 
pojrittt  inx  miina  de*  BarRUudea  ;  a'il  j  a  encore  de  grande  propriâlalrea 
^  le  paya,  ca  MQt  lot  Romalai,  du  moins  cela  Pat  *rai  de  l'épaque  où  la 
Ui  du  Bnigonda  tat  écrite.  Voir  Sdpri,  nol.  4S  à  60. 
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gundes  la  noblesse  romaine  ait  gardé  encore,  en  tant  que  classe 
territoriale,  sa  prépondérance. 

Dans  ridée  que  Ton  se  fait  d'ordinaire  d*un  seul  Burgunde 
prenant  à  lui  seul  les  deux  tiers  de  la  villa  tout  entière,  c'est-à- 
dire  de  chaque  grand  domaine,  il  faudrait  admettre  l'inverse  :  une 
aristocratie  burgunde  possédant  à  elle  seule  les  deux  tiers  du 
paya,  une  population  romaine  réduite  vis-à-vis  d'elle  à  la  plus 
maigre  situation  r  ainsi  donc  toute  l'ancienne  noblesse  du  pays 
à  demi  ruinée  en  face  d'une  nouvelle  aristocratie  foncière  toute 
barbare  d'origine,  et  c'eût  été  pour  cela  que  les  Sénateurs  lyon- 
nais eussent  appelé  les  Burgundes  :  quel  renversement  de  tous 
les  faits  historiques  ! 

Mais  ce  que  je  viens  de  dire  de  la  situation  laissée  aux  grands 
propriétaires  romains  n'est  vrai  que  de  l'aristocratie  territoriale  ; 
pour  les  petits  possesseurs  romains,  ce  fut  l'inverse  qui  dut  se  pro- 
duire, et  cela  nous  explique  pourquoi  en  Lyonnais  où  les  Burgundes 
étaient  appelés  par  la  population  elle-même,  les  sénateurs  seuls 
acceptèrent  la  charge  de  pourvoir  à  leur  installation.  Ce  que  pos- 
sède en  effet  chacun  de  ces  petits  possessores  n'est  souvent  qu'un 
centre  d'exploitation  peu  important,  équivalant  à  ce  qu'est  la 
ferme  dans  un  grand  domaine  ;  et  s'il  reçoit  un  Burgunde,  ce 
n'est  pas^  comme  pour  le  possesseur  de  villa,  une  fraction  de 
sa  propriété,  c'est  sa  propriété  tout  entière-  qui  va  se  trouver 
réduite  au  tiers  ;  à  supposer  que  son  domaine  puisse  former  deux 
petites  fermes  ayant  chacune  un  hôte  burgunde,  il.  garde  un  tiers 
de  chaque  ferme,  c'est-à-dire  un  tiers  dans  chaque  moitié  de  son 
domaine,  ce  qui  revient  à  un  tiers  du  tout  ;  mais  les  hôtes  Bur- 
gundes ayant  chacun  deux  tiers  d'une  moitié  se  trouvent  avoir 
également  un  tiers  de  l'ensemble  :  c'est  l'égalité  dans  la  médio- 
crité ;  en  tout  cas  pour  le  petit  possesseur,  dont  le  domaine  tout 
entier  n'équivaut  qu'à  un  ager  ordinaire,  ce  sera  la  misère.  Il  n'y  a 
pas  à  en  douter,  cette  classe  des  petits  possessores  romains  forme 
la  classe  des  petits  tenanciers  à  venir,  de  ces  petites  gens  n'ayant 


^  •* 
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pour  toute  fbrtune  qu'un  petit  lot  de  terre  assez  maigre,  et  qui 
ne  verront  d'autre  moyen  de  vivre  que  de  céder  leur  parcelle  & 
une  église  ou  à  une  abbaye,  voir  môme  au  seigneur  voisin,  pour 
la  reprendre  à  titre  de  précaire.  Je  remarque  que  déjà  le  Papien 
auppose  rbypotbèse  d'un  vendeur  qui  après  avoir  mis  l'acheteur 
en  possession  pour  quelques  jours  ou  quelques  mois,  reprend  sa 
chose  en  précaire  ;  et  il  faut  se  souvenir  que  le  Papien  est  un 
Code  fait  pour  les  Romains,  que  par  suite  ce  vendeur  qui  se  des- 
saisit de  la  propriété  pour  garder  la  possession  précaire  de  sa 
chose  est  un  Romain,  et  que  c'est  uniquement  en  ce  qui  touche  les 
Romains  que  Ton  prévoit  le  cas  d'une  opération  de  ce  genre  (07): 
ne  serait-oe  pas  que  commenc&t  déjà  le  mouvement  dont  je  viens 
de  parler,  de  l'incorporation  progressive  de  la  petite  propriété 
romaine  et  de  son  absorption  par  l'abbaye  ou  par  le  grand  pro- 
priétaire du  voisinage  ? 

Ceat  en  vue  précisément  de  ces  petites  propriétés  ne  com- 
prenant ni  forêts  ni  prairies,  qu'a  été  décrétée  la  disposition  du 
titre  28  de  la  loi  des  Burgundes  dans  laquelle  beaucoup  d'auteurs 
ont  voulu  chercher  une  preuve  des  habitudes  de  collectivité  de 
la  tribu  (98);  il  y  est  dit  que  quiconque,  Burgunde  ou  Romain, 
ne  possède  pas  de  forêts  à  lui,  aura  le  droit  de  couper  du  bois 
mort  dans  la  forêt  d' autrui  pour  ses  usages  personnels  (99)  :  cela 
noua  montre  que  beaucoup  de  ces  petits  possesseurs  dont  je 
viens  de  parler,  n'ayant  que  quelques  terres  sans  forêt  y  atte- 

(97)  Lex  Rom.  Burg.  (Papian.),  Tit.  85,  §  2  :  c  Venditionem  vero  ex  hoc  ma' 
xime  jus  firmitatia  accipere  si^  traditione  celebrata  possessio  fuerit  subsecuta. 
Si  vero  poêt  posiessionem  dierum  aut  mensium  precaria  fUtrit  subsecuta,  ut 
il  le  iterum  rem  vtdeatur  possidere,  qui  vendidit^  documenti  professio  firmi- 
tatem  precariœ  pftssessionis  obtineat,  »  Je  suis  ici  IMnterprétation  de  Brunner^ 
Deutsche  Rechltgeschichtt^  1,  p.  201,  §  25,  pot.  34  :  et  de  Fustel  db  Collanges- 
Origine  du  système  féoaaly  le  Bénéfice  et  le  Patrortat,  p.  111,  DOl.  1  ;  coutrai 
remeDl  à  celle  de  Bar&ow,  Ux  Hom.  Burg.,  pp.  OS  et  99,  et  de  Bluhmk,  p. 
616,  not.  80. 

(98)  Cf.  GiERKB,  Deutx.  Genos,  Recht.,  I,  p.  80,  nul.  60. 

(99)  «  Si  quis  Burgundio  aut  Bomanus  sylvam  non  habeaty  incidendi  ligna 
ad  usus  suo$  de  jactntivis  et  sine  frw.tu  arboribus  in  cvjuslibet  sylva  Jiabeat 
liberam  potestatem  neque  ab  illo  cujus  sylua  est  repella'kUr.  u 
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nanty  durent  subir  un  hôte,  cela  nous  le  savions  déjà  (100)  ;  cet 
hôte  n'était  guère  moins  riche  au  point  de  vue  des  terres  arables 
que  ceux  installés  sur  de  plus  grands  domaines,  car  ces 
derniers  ne  prenaient  leur  part  que  dans  Tune  des  fermes  du 
domaine  et  cela  équivalait  à  peu  près  à  ce  que  possédait  un 
petit  possessor  de  la  classe  moyenne;  seulement  ces  Burgundes 
des  grands  domaines  avaient  en  outre  une  part  de  forêts,  et 
les  autres  n'en  avaient  aucune,  puisque  la  terre  formant  leur 
lot  n'en  possédait  pas  ;  il  fallait  donc  compenser  cette  inégalité, 
et  il  fallait  que  ces  Burgimdes  comme  les  autres  pussent  avoir 
du  bois  pour  leur  usage  ;  on  leur  donne  ainsi  le  droit  de  prendre 
ce  qui  leur  en  faut  dans  les  forêts  des  domaines  voisins;  et 
ce  droit  qu'on  leur  accorde,  on  ne  pouvait  pas  le  refuser  à 
leur  hôte  romain  ;  voilà  pourquoi  la  disposition  s'adresse  aux 
gens  des  deux  races. 

Bien  entendu  ces  petites  gen^  des  deux  races  furent  des 
premiers,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à  se  laisser  absorber 
par  le  grand  domaine  voisin,  et  une  fois  leur  petite  terre 
devenue  Tune  des  tenures,  ce  que  l'on  appellera  plus  tard  l'un 
des  manses,  du  domaine,  ils  participeront  comme  tous  les  autres 
aux  usages  communs  dans  les  bois  et  pâturages. 

En  somme  nous  venons  d'assister  à  un  premier  morcellement 
de  la  propriété  qui  est  en  voie  de  former  les  assises  du  grou- 
pement féodal  au  point  de  vue  du  régime  des  terres  ;  il  serait 
intéressant  de  voir  si  sur  ce  point  les  régions  soumises  au 
régime  de  l'hospitalité  ont  offert  un  aspect  différent  de  celui 
des  pays  comme  le  Nord  et  l'Est  par  exemple,  qui  échappent 
pleinement  à  cette  pénétration  des  deux  races,  et  par  suite 
à  ce  procédé  de  répartition  des  terres.  Une  comparaison  entre 
l'agglomération  romano-burgunde,  et  j'appelle  ainsi  le  grou- 
pement des  deux  races  sur  le  môme  domaine,  et  le  village  franc 

(100)  Voir  Stipra,  not.  45. 
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serait  des  plus  intéressantes  et  peut-être  aussi  des  plus  fécondes  : 
peut-ôtre  cependant  serait-elle  quelque  peu  prématurée;  car 
nous  venons  de  décrire  l'installation  des  Burgundes  envisagée 
sous  le  côté  économique  ;  nous  n'avons  pas  encore  abordé  le  côté 
juridique  de  la  question  ;  et  par  suite  pour  qu'une  comparaison 
de  ce  genre  pût  conduire  à  de  plus  surs  résultats,  il  &udrait 
déjà  connaître  très  exactement  quel  était  au  plus  Juste  le  droit 
du  Burgunde  sur  la  terre  formant  son  lot. 

J'ai  raisonné  jusqu'alors  comme  s'il  en  eût  regu  la  possession 
exclusive  et  en  prenant  te  mot  partage,  mot  que  nous  avons 
rencontré  partout,  au  sens  d'un  partage  matériel  de  possession; 
on  sait  toutefois  que  la  question  est  très  discutée,  et  bien  qu'à 
nous  en  tenir  aux  faits  et  aux  apparences  économiques,  tout 
nous  ait  laissé  entrevoir  l'image  de  petites  possessions  sé- 
parées, et  par  suite  de  petites  parcelles  découpées  dans  le 
domaine  romain  pour  en  faire  le  lot  des  Burgundes,  nous 
aurons  cependant,  au  point  de  vue  strictement  juridique,  à  exa- 
miner les  textes  de  plus  près  ;  et  à  voir,  si  comme  certains  le 
prétendent,  ce  partage  ne  devrait  pas  s'entendre,  non  pas  d'un 
partage  de  possession,  mais  d'un  partage  des  revenus. 

Pour  le  moment  je  n'ai  entendu  prouver  qu'un  point,  déter- 
miner l'unité  soumise  au  partage  :  cette  unité  ne  fut  pas  le 
domaine  dans  son  entier,  mais  Vager  en  tant  que  centre  de 
culture,  autrement  dit  la  ferme  agricole.  Ce  point  connu  restera 
à  aborder  la  question  de  partage  et  la  question  de  droit  elle- 
même.  Raymond  Salbilles. 

(A  suivre.) 


L'HOPITAL  GÉNÉRAL 

DE  DIJON 


Paire  Vhiatoire  de  l'hôpital  d'une  grande  ville  comme  Dyon, 
c'est  en  quelque  sorte  établir  l'historique  de  la  charité  dans  cette 
ville.  Ea  effet,  en  vertu  d'une  traditioa  belle  entre  toutes,  mais 
malheureiiaecaent  en  voie  de  décroissance  pour  des  causes  que 
j'aurai  &  signaler  plus  loin,  les  privilégiés  de  la  fortune,  pour  peu 
qu'ils  aient  eu  l'&me  compatissante,  ont  presque  toujours,  en  dis- 
posant de  leurs  biens,  songé  k  faire  la  part  du  pauvre  et  de  l'hA- 
pital  qui  est  la  maison  commune  des  déshérités  et  la  dernière 
étape  du  voyageur  afbibii  et  brisé  par  la  lutte  pour  l'existence. 
Aussi,  en  relevant  les  donations,  gr&ce  auxquelles  cet  élablis- 
sonent  si  important  pour  Dgon  a  pu  s'édifier,  retrouve-t-on  le 
Data  de  presque  toutes  les  grandes  familles  qui,  par  leur  tradi- 
tion de  bienfaisance  et  d'honorabilité,  constituent  la  parure  morale 
de  notre  cité  et  sont,  de  la  part  du  moraliste,  l'objet  d'une  véné- 
ration comparable  h  celle  qu'éprouvent  l'archéologue  et  l'arUste 
en  présence  des  précieux  monuments  que  nous  a  légués  le  passé. 
Du  reste,  d'une  façon  générale  l'hApital  répond  h  des  besoins 
■i  réels,  si  naturels  et  ai  humains,  que  l'origine  du  premier  établis- 
aement  de  ce  genre  se  perd  dans  la  nuit  des  temps  et  date 
[veeque  de  l'apparition  de  la  misère  et  de  la  maladie,  ces  com- 
pagnes si  anciennes  et  si  Sdèles  de  l'homme  de  tous  les  pays  et  de 
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toutes  les  époques.  C'est  ainsi  qu'il  en  existait  déjà  dans  l'Inde 
dès  le  v«  siècle  avant  Jésus-Christ.  Dans  l'île  de  Ceylan,  selon  le 
rapport  d'un  Orientaliste  anglais  Turnour,  le  roi  Pandu  Kabhayo 
éteJ^lit  un  hôpital  dans  son  palais  et  un  de  ses  successeurs;  le  roi 
Dutthayamini,  au  n*  siècle  avant  Jésus-Christ,  en  fonda  dix-huit 
autres  dans  différentes  localités.  Chacun  d'eux  fut  pourvu  d'un 
personnel  médical  et  des  remèdes  (et  quels  remèdes  I)  en  usage  à 
cette  époque.  Le  roi  Boudhiste  Asoka,  ainsi  que  l'a  démontré  le 
D' Blilher,  avait  vers  l'an  260  avant  Jésus-Christ  des  hôpitaux  à 
la  fois  pour  hommes  et  pour  animaux,  etc...  Mais  revenons  à 
Dijon. 

Pour  résumer  le  passé  de  l'hôpital  de  notre  ville,  je  ne  saurais 
mieux  faire  que  de  reproduire  ici  une  partie  de  deux  notices  iné- 
dites et  écrites,  l'une  par  M.  Durande,  avocat  au  Parlement, 
administrateur  des  hospices  en  1805,  avec  additions  par  M.  Bulon, 
secrétaire  de  la  Commission  administrative,  et  l'autre  en  1839, 
par  M.  Victor  Dumay,  un  des  maires  dont  le  nom  est  resté  juste- 
ment honoré  à  Dijon. 

ORIGINE 

MM.  Durande  et  Bulon  racontent  ainsi  qu'il  suit  l'histoire  de 
la  fondation  de  l'hôpital  de  Dyon  : 

a  Le  pape  Innocent  III,  de  l'ancienne  maison  de  Conti,  fonda 
à  Rome  en  1198,  après  la  révélation  divine  qu'il  avait  eue^  l'hô- 
pital du  Saint-Esprit  dit  In  Saxia,  à  cause  que  les  Saxons  habi- 
taient autrefois  le  quartier  où  il  fut  construit.  Ce  Pontife  Qt  venir 
de  Montpellier  à  Rome,  pour  le  service  des  pauvres,  des  religieux 
de  l'hôpital  du  Saint-Esprit  nouvellement  institués  par  un  gen- 
tilhomme français  nommé  Guy  ou  Guydot. 

c  Eudes  III,  septième  duc  héréditaire  de  Bourgogne,  delà  pre- 
mière race  royale,  revenant  de  la  Terre  Sainte,  après  avoir 
essuyé  sur  mer  une  violente  tempête  pendant  laquelle  il  fit  vœu 


de  faire  construire  udh  chapelle  s'il  échappait  au  danger,  arriva  à 
Borne,  vit  l'hôpital  nouvellement  b&ti  par  le  Pape,  et  obtint  de  ea 
Sainteté  la  permission  et  les  bulles  nécessaires  pour  en  établir  un 
semblable  &  Dijon.  De  retour  en  cette  ville,  le  Duc  ne  perdit 
point  de  temps,  et,  dès  l'année  1204,  on  commença  l'hâpilal  du 
Ssint-Eeprit. 

■  Ce  prince  appela  de  Montpellier,  comme  avait  fait  le  pape, 
des  religieux  et  des  religieuses  pour  servir  les  pauvres  qui 
éUient  reçus  &  son  bâpital. 

«  S'étant  croisé  de  nouveau  pouraller  au  secours  des  chrétiens 
du  Levant,  il  tomba  malade  en  chemin  et  mourut  à  Lyon 
ea  13(8. 

f  Telle  fbt  l'origine  de  l'hôpital  du  Saint>Bsprit.  Les  b&timents 
qui  le  composaient  furent  construits  le  long  de  la  rivière  ;  ils 
aboutissaient  au  pont  appuie  le  pont  de  l'Oucbe  où  était  la  princi- 
pale entrée  du  côté  du  midi  ;  ils  occupaient  le  même  empla- 
cement que  renferme  le  bâtiment  construit  en  1180  servant 
■i^ourd'hui  de  cuverie,  pressoir,  remises,  magasins,  ateliers 
de  menuiserie,  etc.... 

f  Cette  partie  a  été  distinguée  de  tout  temps  sous  le  nom 
dliApital  du  Saint-Esprit,  autrement  l'ancien  hôpital,  tandis  que 
les  b&timents  qui  ont  leur  principale  entrée  par  le  portail  tourné 
ia  côté  de  l'Orient,  et  en  face  du  pont  de  l'Ouche,  ont  toujours 
été  connus  bous  le  nom  d'hôpital  Notre-Dame  de  la  Charité.  La 
plus  grande  partie  des  b&timents  de  l'ancien  hôpital  du  Saint- 
Ssprit  a  constamment  reçu  les  pauvres  malades  jusqu'en  l'année 
1733-  &  cette  époque  ces  b&timents  tombaient  absolument  en 
raines,  et  se  trouvaient  hors  de  service. 

t  L'autre  partie  de  ces  b&timents  a  continué  d'être  occupée 
p«runrecteur  des  religieux  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  jusqu'au 
décis  du  firère  dom  Calmelet,  dernier  maître  et  recteur  de  cette 
saison  qui  mourut  en  1177.  Alors  tous  ces  tiâtimeots  furent 
réunis  &  ceux  de  l'ht^ital  Notre-Dame  de  la  Charité.  C'est  sous 
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le  règne  de  Louis  XII,  en  1502,  que  fut  commencé  le  bâtiment 
oîi  sont  actuellement  les  hommes  malades,  qui  prit  le  nom  d'hô- 
pital Notre-Dame  de  la  Charité.  L'époque  de  cette  construction 
était  indiquée  par  un  bas-relief  qu'on  voyait  au  premier  arc- 
boiitant  du  côté  de  la  ville,  représentant  les  armes  de  France 
et  la  figure  d'un  porc  épie  que  ce  prince  avait  pris  pour  devise. 
Ce  monument  a  subsisté  jusqu'en  1697,  temps  de  la  construction 
du  portail  qui  existe  actuellement. 

a  La  ville  de  Dijon  ayant  été  affligée  de  la  peste  et  de  la  famine 
pendant  les  années  1629^  1630  et  1631,  les  administrateurs 
résolurent  d'agrandir  la  salle  oîi  sont  les  hommes  malades  ;  ce 
projet  s'exécuta  ainsi  que  la  construction  de  quatre  grands 
corps  de  Icgis  et  de  deux  pavillons  doubles  joignant  les  salles 
des  malades;  ce  sont  les  bâtiments  qui  enferment  la  cour  que 
l'on  appelle  la  cour  des  vieux. 

a  Ces  bâtiments  s'élevèrent  par  le  soin  et  le  zèle  infatigable  de 
M.  Etienne  Bouhier,  conseiller  au  Parlement,  qui  fit  en  même 
temps  construire  la  salle  destinée  aux  femmes  malades. 

«  En  1633,  M.  Pierre  Odebert,  conseiller  au  Parlement,  et  dame 
Odette  Maillard,  sa  femme,  firent  don  à  l'hôpital  de  plusieurs 
sommes  qu'ils  portèrent  jusqu'à  80,000  fr.  pour  la  construction, 
fondation  et  dotation  de  l'hôpital  qu'ils  ont  voulu  qu'on  nom- 
mât Sainte-Anne  destiné  à  nourrir  et  élever  des  pauvres  or- 
phelins et  orphelines,  en  tel  nombre,  est-il  dit,  que  le  revenu 
peut  porter. 

€  Les  bâtiments  de  cet  hôtel  Sainte-Anne  sont  situés  dans 
l'enceinte  du  grand  hôpital,  sur  la  gauche  en  entrant,  et  sont 
connus  sous  le  nom  du  petit  Sainte-Anne. 

«  M.  Odebert  reconnut  bientôt  lui-même  les  inconvénients 
d'admettre  des  garçons  dans  le  môme  hôtel  qu'habitaient  les 
petites  filles  ;  il  commença  par  en  réduire  le  nombre  ;  et  en  1654, 
il  finit  par  ne  recevoir  dans  son  hôpital  que  des  orphelines. 

«  Dès  Tannée  1682,  cet  hôtel  se  trouva  trop  étroit,et  ne  pouvait 


plus  loger  les  160  SUes  qui  habitaient  alors  cette  maison.  C'est  A 
cette  époque  que  les  patrons  et  directeurs  entreprirent  de 
construire  l'hôpital  Sainte-Anne  situé  à  Dijon,  rue  Saint-Philibert, 
et  auBsitût  que  ces  principaux  b&timents  furent  achevés,  on  y 
transféra  les  orphelines. 

(  Cet  établissementdes  plus  utiles  pourl'humanité  a  existé  dans 
ce  local  jusqu'en  1804,  époque  de  son  transl^rement,  par  ordre 
sopérieur  et  contre  les  intentions  bien  exprimées  des  fondateurs, 
dans  l'ancien  couvent  des  Bernardines  où  ils  se  trouvent  actuel- 
lement, rue  Sainte-Anne. 

(  Ea  1642,  les  bAtimeatsdonton  vient  de  parler,  et  commencés 
eu  1631 ,  étant  achevés,  on  s'occupa  de  les  meubler  et  de  faire  les 
approvisionnements  nécessaires  pour  la  nourriture  des  pauvres 
qu'on  voulut  y  placer. 

■  Alors  les  administrateurs  de  l'hApitat  firent  ramasser  dans  les 
niratouslespauvresquis'y  trouvaient,  tout  valides  quemalades,  au 
oiHnbre  d'environ  trois cents,et  les  logèrent  dans  ce  no'JvelhApital. 

<  Bn  1KS1,  on  s'occupa  d'un  plan  général  qui  avait  été  adopté 
[H^denunent  ;  il  s'agissait  de  construire  quatre  corps  de  logis 
avec  un  pavillon  au  bout,  qui  joindrait  les  salles  des  malades  du 
eAlénord,  comme  les  autres  les  joignirent  du  c6té  du  midi. 

f  On  commença  par  le  b&timent  oii  sont  logés  ai^ourd'hui  les 
vieilles  femmes  dans  le  fond  de  la  cour  dite  de  Jérusalem,  qui 
tiait  l'emplacement  de  l'ancien  cimetière. 

■  Ce  bâtiment  fut  d'abord  destiné  &  y  placer  les  nourrices  et  les 
enfante  à  la  mamelle  ;  ils  y  entrèrent  le  15  juin  1664. 

t  En  1608,  on  construisit  le  b&timent  nécessaire  pour  recevoir 
les  farines;  il  était  assez  vaste  pour  contenir  une  provision  de 
trois  mois  au  moins.  Lorsque  les  étages  supérieurs  du  b&lîment 
oùavaient  été  logée  les  enfants  à  la  mamelle  furent  achevés,  on 
ï  fit  passer  les  vieux  hommes  et  les  vieilles  femmes  reçus  & 
ITi^ilal  pour  leur  vie  qui  avaient  habité  jusqu'alors  l'ancien 
bâpital  ou  te  Saint-Esprit. 
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€  L'agrandissement  de  la  salle  des  malades  ayant  procuré  un 
plus  grand  espace  pour  les  recevoir^  M.  le  Président  de  Sauvert 
proposa»  dans  la  môme  année  1668»  d'y  placer  des  lits  dans  les-  ' 

quels  les  malades  pourraient  à  l'avenir  coucher  chacun  séparé- 
ment, au  lieu  que  j'isqu'à  ce  moment  ils  avaient  toujours 
couché  deux  dans  le  môme  lit  ;  celte  réforme  fut  exécutée  par  ses 
soins. 

a  II  était  nécessaire,  pour  achever  la  construction  des  bâtiments 
de  l'hôpital,  d'acquérir  des  maisons  et  des  terrains  qui  avoisi- 
naient  ;  et  dans  la  crainte  que  les  propriétaires  n'exigeassent  des 
prix  trop  élevés,  l'hôpital  obtint  du  roi  Louis  XIV,  au  mois  de 
janvier  1668,  des  lettres  patentes  qui  autorisent  les  Intendants 
des  pauvres  à  s'emparer  des  maisons  et  héritages  adjacents  à 
l'hôpital,  en  dédommageant  les  propriétaires  selon  les  estimations 
qui  seraient  faites  par  experts. 

«  En  1691,  on  construisit  le  portail  tel  qu'on  le  voit  aujour- 
d'hui à  l'entrée  de  la  grande  salle  des  malades,  sur  les  dessins  de 
M.  Noinville,  architecte. 

<r  L'ancien  cimetière  qui  est  aujourd'hui  la  cour  dite  de  Jérusa- 
lem, environné  des  bâtiments  qui  avaient  été  construits  sur  une 
partie  de  ces  emplacements,  se  trouvant  considérablement  rétréci, 
M.  le  Président  Bouhier  de  Versalieu  proposa,  pour  la  salu- 
brité de  l'air,  de  placer  le  cimetière  hors  de  la  ville.  Les  officiers  | 
municipaux  s'empressèrent  de  seconder  les  vues  sages  et  bien-  j 
veillantes  de  l'administration,  et  le  nouveau  cimetière  fut  établi 
en  1702  sur  le  terrain  aujourd'hui  occupé  par  le  bassin  du  canal  ; 
puis  il  a  été  transféré  au  lieu  où  il  est  présentement  quand  l'ou- 
verture du  canal  fut  faite. 

c  En  1703,  sur  la  proposition  du  môme  M.  Bouhier,  l'hôpital  fit 
construire  un  grenier  d'abondance.  Ce  projet  fut,  de  la  part  de 
M.  de  Versalieu,  une  espèce  d'inspiration,  car  ces  greniers  étaient 
à  peine  achevés  que  M.  le  Président  de  la  Marre  appelé  par  l'au- 
teur de  l'histoire  de  l'hôpital,  imprimée  en  1734,  le  Joseph  de 


sHTani  oe  pressoir  oesuDe  aiora  a  loger  les  paseants. 

«  Ce  magistrat  dont  le  zèle  ne  s'est  jamais  ralenti  lorsqu'il  a  Atê 
(pestioQ  de  venir  au  secours  des  pauvres,  forma  en  1711  l'âla- 
Uiss^uent  de  Charité  sous  le  nom  de  l'Aumône  Générale,  dont 
l'objet  était  de  distribuer  une  certaine  quanUté  de  pain  toutes 
les  semaines  aux  pauvres  artisans  de  la  ville,  caducs  ou  sur- 
chargés d'enfants  qu'ils  ne  pouvaient  pas  nourrir  par  leur  travail. 
■  Cet  éUbliasement  fbt  très  utile  dans  tous  les  temps,  et  surtout 
dans  Bon  origine,  parce  qu'alors  la  disette  se  Qt  sentir  dans  toute 
la  province,  ce  qui  attira  dans  la  ville  de  Dijon  un  grand  nombre 
de  meodiaots  étrangers  qui,  réunis  aux  pauvres  domiciliés,  For- 
maient une  masse  considérable.  Tous  ces  malheureux  à  qui  il 
était  défendu  de  mendier  dans  les  églises  et  dans  la  ville,  trou- 
vèrent du  soulagement  à  leur  misère  dans  les  distributions  qui 
se  faisaient  régulièrement  certains  Jours  de  la  semaine  par  l'Au- 
mûoeris  Générale.  Ce  qu'il  y  a  d'admirable  c'est  que  cet  établia- 
■ement  était  sans  revenus  fixes,  et  ae  pourvoyait  à  ses  besoins 
qu'avec  le  produit  des  quétea  et  des  libéralités  volontaires  des 
babitantsde  la  ville. 

a  On  ne  peut  trop  louer  le  zèle  infatigable  des  administrateurs 
de  l'hApital  dans  ces  temps  difSciles  ;  ils  étaient  ft  la  tële  de  tout, 
A  rien  d'essentiel  ne  se  faisait  sans  leur  participation  ;  il  faut 
dire  aussi  qu'ils  étaient  parfaitement  secondés  par  le  Parlement, 
pu  le  maire  de  la  ville,  les  ëchevins,  les  principaux  chefs  des 
diEërentes  administrations,  et  mftme  par  les  notables  de  Dijon, 
qui  furent souventappelésaux  délibérations,  et  qui  concoururent, 
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de  concert  avec  les  aatres  personneB  qa'on  vient  de  nommer,  à 
la  police,  au  bon  ordre,  à  la  recherche  et  à  la  destraction  des 
abiis,  enfin  aux  quêtes  et  aux  distributions  journalières  et  pério- 
diques du  produit  des  aumônes. 

«  Il  existait  au  couchant  de  l'hôpital  une  fortification  ou  demi- 
lune,  M.  le  Président  Legrand  de  Saulon  qui  avait  accès  auprès 
de  Monseigneur  Le  Duc  de  Bourbon,  Gouverneur  de  la  Province, 
obtint  de  ce  prince,  en  17i3.  la  concession  de  tout  ce  terrain  dont 
on  a  fait  un  jardinet  un  verger  très  précieux.  M.  le  Prince  de  Condé, 
héritier  des  mômes  sentiments  envers  les  pauvres,  a  accordé  en 
1775,  à  la  prière  de  M.  le  Président  de  Brosses,  un  autre  terrain 
joignant  le  môme  bastion  qui  a  été  également  converti  en  jardin, 
et  enfin,  dans  ces  derniers  temps,  ce  terrain  ayant  encore  reçu 
un  accroissement  du  côté  du  bief  du  moulin  de  TOuche,  M.  Car- 
relet de  Loisy,  l'un  des  administrateurs,  fit  les  frais  du  mur  qui 
a  été  élevé  pour  comprendre  dans  Tancienne  enceinte  le  nouveau 
terrain  concédé  par  la  ville. 

c  Depuis  longtemps  on  avait  le  projet  de  construire  au  couchant 
des  bâtiments  de  l'hôpital  la  superbe  terrasse  que  Ton  y  voit 
aujourd'hui  ;  la  concession  du  terrain  qu'elle  occupe  fut  faite  à 
Thôpital  en  1709  parles  officiers  municipaux  de  la  ville,  de  l'a- 
grément de  M.  le  Duc  Gouverneur  delà  Province.  L'exécution  de 
ce  projet  fut  longtemps  retardée  à  cause  de  la  grande  dépense 
que  cette  construction  devait  occasionner.  On  mit  cette  terrasse 
en  délivrance  en  1713,  mais  on  n'alla  pas  plus  loin  faute  d'argent. 
On  fit  une  nouvelle  adjudication  en  1732,  et  ce  ne  fut  que  sous  la 
présidence  de  M.  le  premier  Président  de  Berbisey  que  ce  bel 
ouvrage  s'éleva.  Il  en  fit  toute  la  dépense,  ainsi  que  celle  du  por- 
tail ou  avant-corps  dont  il  décora  la  façade  de  Thôpital  du  même 
côté  du  couchant. 

CI  En  1719,  M.  le  Président  de  Versalieu,  digne  fils  et  imitateur 
des  vertus  de  son  père,  conçut  et  exécuta  le  projet  de  faire  trans- 
férer au  nouvel  hôpital  les  enfants  sevrés;  en  conséquence,  il  fît 


coorduSaïaUEeprit^et  aujourd'hui  cour  des  iacurablea.Cesb&tî- 
laents  sont  restés  vacants  depuis  l'aonée  1740,  époque  à  laquelle 
on  s  adopté  poor  les  enfanta  &  la  mamelle  et  les  enfants  sevrés, 
le  plan  inSniment  plus  avantageux  de  les  mettre  en  pension  chez 
les  habitants  de  la  campagne. 

■  Bn  1725,  l'administration  de  l'hApilal  se  détermina  &  faire  cous- 
Imire  des  ]nges  propres  à  recevoir  des  hommes  et  des  Femmes 
dont  l'esprit  est  aliéné.  Cette  dépense  a  été  faite  par  M.  le  Pré- 
wfest  de  Berbisey. 

«  Depuis  la  concession  fûte  par  M.  le  Duc  de  Bourbon  en  1713 
du  bastion  qui  est  derrière  l'hôpilal,  du  cAté  du  couchant,  on  n'y 
aiait  point  fait  d'autres  clAlures  que  des  fascines.  Il  fut  fermé  de 
marsenlTM,  et  revêtu  de  pierres  de  taille  dans  la  partie  exposée 
a  fttre  dégradée  par  les  eaux  qui  viennent  frapper  ce  bastion  dans 
les  grandes  crues.  Cette  dépense,  ainsi  que  celle  du  pont  qui  y 
Bommuniciue  depuis  la  terrasse,  fut  faite  des  deniers  de  M.  le  Pré- 
âdentde  Berbisey. 

•  l^  grande  salle  des  malades  construite  à  deux  époques  diffé- 
râtes, savoir  : 

t  Uparlte  occupée  aujourd'hui  parles  hommes  malades  en  1S02 
et  G^e  occupée  parles  femmes  et  filles  malades  en  1630,  était 
séparée  en  deux  parties  par  un  gros  mur;  il  fut  démoli  en  1733 
«B  ^is  de  M.  le  Président  de  Berbisey,  et  la  salle  rétablie  dans 
l'état  ofi  on  la  voit  aujourd'hui. 

«  Ce  respectable  magistrat,  pour  conserver  la  séparation  des 
drax  salles,  avait  fait  poser  une  grille  de  fer  qui  régnait  dans 
tonte  la  largeur  de  la  salle  ;  mais  ayant  reconnu  lui-même  I'Îdu- 
tSitA  de  cette  grille,  il  la  fit  enlever  et  transporter  au  bout  de  la 
grande  terrasse  du  cêté  du  midi.  Klle  sépare  cette  terrasse  du 
jardin  potager  qui  est  du  cdté  de  l'infirmerie  des  vieux. 

■  Cest  encore  en  1732  que  fût  construit  l'autel  &  la  romaine 
enbuT^  d'une  balustrade  tel  qu'on  le  voit  aujourd'hui. 
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«  La  reconnaissance  si  {ostement  acquise  à  l'auteur  de  tant  de 
bienfaits  détermina,  en  1733,  à  faire  poser  les  armoiries  de 
M.  le  Président  de  Berbisey  sur  la  façade  du  bâtiment  qu*il  a 
fait  construire  du  côté  de  la  Terrasse. 

<  Un  marbre  blanc  placé  dans  la  grande  salle  au-dessus  de  la 
porte  de  la  sacristie  rappelle  aussi  la  mémoire  des  dons  immen- 
ses que  ce  magistrat^  justement  appelé  le  Père  des  pauvres,  a 
fait  à  cette  maison. 

«  Le  lavoir  pour  les  lessives  a  été  reconstruit  en  1728.  Cette 
partie»  peu  remarquable  en  apparence,  est  une  des  plus  intéres- 
santes pour  le  service  de  la  maison. 

a  Les  eaux,  en  s'échappantde  Técluse  du  moulin  de  TOucbe, 
viennent  baigner  les  murs  de  Thôpital,  et  entrent  ensuite  dans  le 
lavoir.  Les  dimensions  de  Tempellement  ont  été  réduites  en  1780 
et  l'usage  en  a  été  réglé  par  un  traité  passé  entre  TEvèque  de 
Dijon,  propriétaire  du  moulin  d'Ouche  en  sa  qualité  d'abbé  de 
Saint-Bénigne,  et  les  intendants  des  pauvres. 

a  L^ôpital  possédait  un  moulin  placé  au-dessus  de  celui  de 
l'Ouche;  il  a  été  détruit  comme  étant  peu  utile  à  la  maison. 

<c  La  commodité  avec  laquelle  se  fait  le  service  des  lessives  est 
une  des  parties  les  mieux  entendues  de  la  maison.  La  sœur  Quillot, 
hospitalière,  y  a  contribué  de  ses  deniers  en  faisant  construire  à 
ses  frais  un  réservoir  et  des  conduits  avec  des  robinets  qui  dis- 
tribuent les  eaux  dans  chaque  cuve.  Ce  n'est  pas  la  seule  dépense 
qu'elle  ait  faite  pour  Tutilité  des  pauvres,  elle  y  a  consacré  tous 
les  ans  la  majeure  partie  d'un  revenu  assez  considérable  dont 
elle  jouissait. 

a  Les  pauvres  sont  redevables  à  la  bienfaisance  de  M"*  Joly, 
veuve  de  M.  Bernard  de  Chanteau,  Conseiller  au  Parlement,  de 
la  construction  faite  en  1766,  des  doubles  portes  en  menuiserie, 
en  forme  de  tambour,  qui  sont  placées  aux  deux  entrées  princi- 
pales, en  dedans  de  la  grande  salle  des  malades  (Actuellement 
chapelle  et  salle  des  femmes  fiévreuses). 


«  Les  grandes  armoires  qui  sont  dans  la  salk  dee  hommes,  aux 
deux  c6tës,  le  plus  près  de  l'autel,  ont  aussi  été  faites  aux  frais 
de  M"*  de  Chanteau,  en  ^^6^. 

I  Le  irëreCalmeletjdernier  Maître,  Commandeur  de  la  maison 
magistrale  et  hospitalière  du  Saint-Esprit  de  Dijon  étant  décédé 
en  1777,  on  s'occupa  de  ta  réunion  de  cette  maison  avec  le  grand 
bâpital. 

«  Cette  opération  s'eS'ectua  par  un  traité  passé  le 29 avril  1778; 
entre  M.  l'Evêque  de  Dijon,  U.  Bodier,  vicaire  général,  et  syndic 
do  diocèse,  d'une  part,  et  MM.  Richard  de  Guenichot  de  Nogent, 
CoDseilter  au  Parlement,  stipulent  pour  les  pauvres,  d'autre 
pwt. 

«  hrcetactel'Bvéquerut  obligé  de  laireprocéder  à  l'union  des 
tnens  et  revenus  ci-devant  possédés  par  les  maîtres  et  religieux  du 
Saint-Esprit  de  Dijon,  et  les  pauvres  ont  été  misen  possession  de 
cesbiens,  notamment  des  bâtiments  en  dépendant.  De  leur  côté, 
lea  intendants  de  lliApital  ont  cédé  &  M.  l'Evëque  une  maison  si- 
tuée h  Dijon,  rue  Saint-Philibert,  et  un  domaine  situé  au  village 
de  Hagny-sur-Tille. 

<  Cetteréunionracilita  le  projet  qu'on  avaiteu  depuis  longtemps 
ie  détruire  les  bAtiments  du  Saint-Espril,  qui  tombaient  absolu- 
tneol  en  ruine,  et  de  les  remplacer  par  des  construclions  nouvelles 
dont  l'utilité  était  reconnue  indispensable.  Tout  était  encombré 
(fana  cette  partie.  Il  n'y  avait  point  d'écuries  pour  les  chevaux, 
point  de  cours  pour  déposer  les  fumiers  ;  on  manquait  de  place 
pour  loger  les  foins,  les  pailles,  les  tonneaux,  les  voitures  ;  les 
lumus  même  étaient  exposés  aux  injures  de  l'air,  ainsi  que  les 
bois  de  charpente  et  autres  destinés  au  travail  de  deux  menui- 
siers gagés  qui  y  sootoccupés.  La  confusion  était  générale  dans 
cette  vaste  habitation  et  la  place  manquùt  au  point  qu'en  (779  on 
fat  Tort  embarrassé  pour  mettre  k  couvert  une  pompe  à  incendie 
qoe  la  ville  avait  donnée  à  l'hôpital,  et  qu'on  ftit  obligé  de  déposer 
i  côté  des  cbevaux. 


ficuliers;  mais  es  exécution  des  arriia  de  la  Cour  du  Grand  Gon- 
sal,  des  8  octobre  1613,  20  mars  16I9,  juillet  1623,  23  Janvier 
1835,  14  août  1S69  et  11  juin  1671,  cette  maison  fut  gouvernée 
par  les  intendants  du  grand  hûpital,  et  y  Tut  déSnitivement  et 
ré^ièrement  réunie  ainsi  que  les  autres  bApitaux  dont  on  vient 
lie  parler,  par  lettres  patentes  du  mois  de  janvier  169S. 

■  L'hôpital  SainWacques,fondéàDijon  en  139S,  dans  la  rue  des 
Cordeliers  aujourd'hui  rue  Saint-Pierre,  par  Jean  Latlenet,  avec 
tUribulion  des  droits  de  patronage  aux  duchesses  de  Bourgogne, 
lot  rénui  au  grand  hôpital  en  1644  du  consenlenaent  de  MM. 
Horelet,  seigneur  de  Couchey,  alors  patrons,  et  en  cette  cjualité 
directeurs  dudit  hôpital. 

■  L'hospice  du  Val-Suzon  Tut  réuni  à  celui  de  Dijon  en  1640,  du 
eraseatemeot  de  M.  de  la  Huchère,  alors  recteur  dudit  hôpital, 
confirmé  par  arrêt  contradictoire  rendu  au  conseil  du  roy  le 
a  novembre  1693. 

HOprTAl.    O'ORVIIXE 

•  La  réunion  de  l'hôpital  d'Orville  &  celui  de  Dijon  a  eu  lieu 
pnr  teUres  pateotes  du  mois  de  novembre  1699- 

HOPITAL    OE   BUFPDN 

«  LtiOpital  de  Bufibn  fut  réuni  À  celui  de  Dijon  en  1711. 

•  LliApital  de  Brochon  fut  également  réuni  k  celui  de  Dijon  par 
«te  du  16  mars  1653,  de  l'autorité  de  Vévëque  de  Laagres  el  du 
BVKotemeDtde  celui  de  Ch&lons,  patron  et  directeur  dudit  hôpital. 

HOPITAL  D'aUCSAU 

•  LaréuDiondel'hôpitald'Aroeau,  ordonnée  par  lettres  patentes 
du  13  janvier  1696,  n'a  pas  été  effectuée,  il  y  eut  opposition  for- 
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«  Cet  arrêt  ne  j^roduisit  pas  TefTet  qu'on  en  attendait,  puisqu'il 
laissait  au  recteur  du  Saint-Eeprit  l'entière  direction  des  biens 
(pu  composaient  Tancien  patrimoine  de  cet  hôpital.  Les  revenus 
ea  diminuèrent  tellement  que  le  4  avril  1648,  il  intervint  un 
antre  arrêt  qui  ordoima  que  tous  les  biens  et  revenus  dudit 
hôpital  seraient  régis  par  les  intendants  des  pauvres,  à  la 
charge  d'une  pension  de  300  livres  pour  le  recteur,  et  une  de 
150  livres  pour  des  religieux  qui  s'y  trouvaient  alors.  Ces  reli- 
gieux ne  se  mêlèrent  plus  de  l'administration  temporelle;  ils 
forent  resU*eints  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  ecclésiastiques, 
et  seulement  dans  l'enceinte  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit. 

■  Enan,par  arrêtdu Conseil  d'État  du  19  juillet  1675,  ils  furent 
remplacés  par  des  prêtres  séculiers;  et  en  1684,  une  commu- 
nauté de  filles,  instituée  par  Bénigne  Joly,  chanoine  de  Saint- 
f&Qoe  et  érigée  en  corps  par  lettres  patentes  du  Roi  de  1684, 
succéda  aux  anciennes  'religieuses.  Des  règlements  en  date  de 
1W9,  H  juin  1752  et  26  mars  1766,  déterminèrent  très  minu- 
tosement  tout  ce  qui  concernait  l'administration  des  biens,  le 
'  luide  de  nourriture,  d'entretien  et  de  travail  des  pauvres»  des 
lidllards,  des  malades  et  des  enfants  abandonnés,  alors  quali6és 
d'eofantsà  bonnets  rouges,  à  cause  de  leur  coiffure  traditionnelle. 

ADMINISTRATION 

<  Le  nombre  des  administrateurs  de  l'hôpital  Notre-Dame  de  la 
Charité  a  beaucoup  varié  à  difiTérentes  époques.  En  1696,  il  y  avait 
parmi  eux  :  quatre  conseillers  au  Parlement,  quatre  maîtres  de  la 
^^kunbre  des  comptes.  Le  clei^é  y  a  aussi  envoyé  des  députés  au 
^Hnbre  de  cinq,  savoir  un  pour  chacune  des  trois  grandes  églises, 
IttSeinte-Chapelle,  Saint-Etienne  et  Saint-Bénigne,  et  deux  pour 
^ote  les  autres  églises. 

«  Ctô  députés  du  clergé  ont  fait  partie  du  bureau  jusqu'en  1696 
^  >e  sont  retirés  à  la  suite  d'un  procès  soutenu  par  le  clergé 
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contre  la  ville»  et  qu*U  perdit  L'arrêt  intervenu  interdit  au 
clergé  d'entrer  à  l'avenir  comme  membre  du  Conseil  de  la  ville 

•  Le  corps  des  avocats  et  celui  des  procureurs  envoyaient  aussi, 
ea  1561,  deux  de  leurs  membres  à  la  chambre  des  pauvres;  ils 
étaient  connus  sous  le  nom  de  députés  de  Sùnt-Jyves  ou  Ives. 

«  n  s'âeva  dans  la  suite  plusieurs  contestations  relatives  à  la 
préséance  ;  il  s'agissait  de  savdr  si  ces  députés  (avocats  et  pro- 
cureurs) siégeraient  au^lessus  ou  au-dessous  des  échevins 
^a4joînts  au  maire)  ;  ces  derniers  remporterait  On  leur  contesta 
ensuite  le  droit  de  voix  délibàmtive.  Une  dâibération  de  1592 
les  restreignit  à  la  voix  consultative* 

c  Bn6n  le  3  juin  1601,  ils  se  prâsentèrent  à  la  chambre,  puis 
n'y  ont  plus  reparti* 

t  Le  Bairlement,  par  arrèl  du  16  mai  160,  avait  permis  aux 
trésoriers  de  France  de  députer  un  d*entre  eux  pour  assister  à 
la  chambi^e  dos  pauvres  ;  et  en  vertu,  du  règieinent  &iten  1631 
par  la  médiation  de  M*  le  Prince  de  G>ihlé,  ce  député  prit  séanoe 
pour  la  première  fois. 

«  En  1696,  l^  <d6ciers  du  bailliage  de  Duon  obtinrent  duBoi 
un  amM  qui  leur  acv\>rdait  renlx>éie  en  la  chambre  des  pauvres. 
lU  âivnl  d«»  vi^HiMUvhdS  à  plasàears  repirtses  pour  obtenir  l'efiet 
do  «^t  arrM.  mais  to^;v>urs  infrucîaeuâKSïent  Le  Maire  et  les 
Siri^viu;!^  $\'(V^vvji^nfa;l  à  Tadmission  de  cas  députés.  Us  eurent 
iu^m<»  nxvurs^à  U  ^w^Uciio^  de  II*  k  duc  de  Bourbon  pour  em> 
p^.*ih?r  TexT^-^uU^a  ie  vVt  an\M  du  coa^iî,  e4  depuis  ce  temps»  on 
n  A  p^u$  o::;o::îda  ;vir.ec  d^  |c^<c::v>n$  d^  c^ckts  du  faulliage. 

«  Ea  16fc^  >  huriuu  e^ju:  KWitix^se  i*?  ^  rruir:>è:r^  stùpanle  : 

*  Ua  pir>fts^^:  k  àe;^^  A\::>»ir:l"5r«^  aa  Parierai::  ; 

«  IVax  i^vcu^  de  i»  Oiusa^rv  à»  ^xrij^as  pris  parmi  les 


I  k-nnl  l'érection  de  l'dvecbé  de  UiJOQ,  jamais  les  évoques  ie 
Lugres,  ni  leurs  grands  vicaires  n'étaient  entrés  au  bureau  de 
Itiûpilal.  Cependant  ils  en  avaient  le  droit  en  vertu  d'un  édit  du 
Roi  en  1693,  et  lorsqu'ils  prenaient  séance,  ils  présidaient  la 


■  M.  Jean  Bonbier,!»' Evoque  de  Dijon,dans  un  mémoire  qu'il 
adressa  au  Roi  en  1740,  indique  d'une  manière  positive  les  motirs 
qai  le  déterminent  &  ne  pas  se  présenter  au  bureau.  Ses  motifs 
Ibat  l'éloge  de  ce  prélat  respectable,  et  prouvent  sa  grande  déli- 
catesse et  son  grand  amour  pour  les  pauvres  ;  il  craint  qu'en  de- 
mandant  la  préséance  avec  toutes  les  distinctions  accordées  aux 
lutres  évoques,  il  ne  blesse  l'amour-propre  des  magistrats  zétés 
qui  sont  accoutumés  depuis  longtemps  â  présider  cette  assemblée, 
et  ne  les  Torce,  pour  ainsi  dire  à  se  retirer  et  è.  abandonner  l'ad- 
nmustration  de  cette  maison  si  importante  et  &  laquelle  ils  sont 
à  atilee.  On  ne  voit  pas  que  depuis  cette  époque  les  évêques 
■ient  prïs  place  au  bureau  de  l'b&pital- 

■  Pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  c'est-à-dire  pendant 
environ  10  ans,  à  partir  de  1790,  l'ancienne  administration  de 
Iltùpilal  fiit  remplacée  par  la  municipalité  de  Dijon. 

I  En  1798,  une  commission  composée  de  cinq  membres,  outre 
1b  maire,  président  de  droit,  fut  nommée  et  chaînée  du  gouver- 
ntoient  de  la  maison. 

•  Bn  1809,  on  ajouta  quatre  membres  aux  précédents  i.  raison 
de  la  multiplicité  des  afiaires. 

•  Par  une  ordonnance  du  Roi  du  31  octobre  18^1,  le  nombre 
des  administrateurs  a  été  réduit  de  nouveau  à  cinq,  cbiiTre  bien 
mnime  à  l'on  songe  a  l'importance  de  leur  mission,  et  à  la  lour- 
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Ul.  Hirchand,  Maire  et  PrésideDt 

de  h  CommissioD. 


MM  Paulin. 

Peroot'Gilles 

Bibol. 

RouillOD. 


DESTINATION 

D&ns  SK  notice,  M.  Dumay  s'exprime  ainsi  au  sujiit  du  but  à 
remplir  par  l'hâpilal  : 

•  La  destination  de  l'bOpilal  est  : 

«  1*  Le  soulagement  des  malades  indigents  de  la  ville.  (La 
grande  salle  qui  leur  est  destinée  contient  68  lits,  dont  36 
pour  les  hommes  et  32  pour  les  femmes  ;  les  sexes  sont  entière- 
tDenl  séparés  par  deux  grilles  en  fer  ;  on  ne  reçoit  point  les 
lemDies  enceintes  et  les  personnes  atteintes  de  maladies  cuta- 
nées ou  contagieuses). 

•  S*  Le  traitement  des  blessures  et  des  plaies.  (La  salle  dite 
de  Sainl-Côme  où  se  iait  ce  traitement,  renferme  1 1  lits  pour 
IxxDmes  et  9  pour  femmes  ;  en  tout  20). 

■  a*  Le  traitement  des  militaires  de  lu  garnison,  blessés  ou 
naïades.  (100  lits  souL  aiïectés  aux  sous-ofQciers  et  soldats,  et 
SuixolGciers). 
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a  4"*  De  servir  d'asile  aux  vieillards  des  deux  sexes  qui  sont 
dans  rimpossibilité  de  pourvoir  par  leur  travail  à  leur  subsis- 
tance. (Ils  sont  admis  après  avoir  accompli  leur  soixantième 
année  et  ^13  lits  leur  sont  destinés.) 

a  5*  De  servir  de  lieu  de  dépôt,  aux  termes  de  la  loi  du  30  juin 
1838^  pour  les  aliénés^  en  attendant  que  leur  interdiction  ait 
été  prononcée  et  qu'ils  soient  dirigés  sur  un  hospice  ou  une 
maison  de  santé  destinés  à  ce  genre  d'inQrmité. 

9  6*  Enfin  de  recueillir  les  enfants  trouvés  et  abandonnés.  Dès 
le  commencement  du  xm«  siècle,  sous  le  pontificat  d'Inno- 
cent III  qui  avec  Saint- Vincent  de  Paul  peut  être  considéré 
comme  la  providence  humaine  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés, ces  tristes  fruits  de  la  débauche  et  delà  misère  étaient 
nourris  et  élevés  dans  l'intérieur  de  l'hôpital  par  les  soins  de 
nourrices  entretenues  à  raison  de  30  fr.  de  gages  par  an,  indé- 
pendamment de  la  nourriture.  Ce  ne  fut  que  dans  le  milieu  du 
xviii*  siècle  que  l'on  adopta  la  sage  et  bienfaisante  mesure  de  les 
placer  à  la  campagne.  Ce  placement  produisit  une  diminution 
tellement  considérable  dans  la  mortalité  que  la  proportion  se 
réduisit  à  un  sur  sept,  au  lieu  d'un  sur  quatre  qui  existait  pré- 
cédemment. 

SERVICE  MÉDICAL 

tt  Par  suite,  écrit  encore  M.  Dumay,  d'un  traité  passé  le  8  sep- 
tembre 1838  entre  la  commission  administrative,  le  Préfet  et 
le  Maire,  des  bâtiments  destinés  à  l'École  de  médecine  créée 
à  Dijon  par  décret  impérial  du  28  août  1808  et  réorganisée  le 
12  septembre  1837,  viennent  d'être  construits  dans  l'enceinte 
de  l'hôpital,  aux  frais  de  la  ville  et  du  département.  Cet  éta- 
blissement, en  faciUtant  le  développement  de  l'art  de  guérir 
par  une  meilleure  instruction  des  élèves  internes  et  externes, 
et  par  la  réunion  depuis  si  longtemps  désirée,  de  l'enseigne- 


mêlent  par  le  concours  etaoïi  eo  iino.  La  auree  ae  leurs 
IbDctioas  comme  titulaire  est  de  iO  ans  seulement,  tandis  qu'avant 
IS7S  ils  étaient  nommés  à  vie.  Le  service  médical  est  assuré 
pBrdeux  médecins  titulaires,  qui  sont  de  service  six  mois  par 
m,  par  un  médecin  adjoint,  et  par  le  professeur  de  clinique 
loédlcale  de  l'école  de  mâdeciae  qui  a  la  charge  d'un  service 
pendant  toute  l'année.  Le  service  chirurgical  est  conBé  &  uq 
cblmi^a  de  l'hôpital  pendant  six  mois,  i  un  chirurgien-adjoint 
et  in  professeur  de  clinique  chirurgicale  de  l'école  de  médecine 
pendant  les  six  autres  mois  de  l'année. 

Pour  l'hôpital  les  fonctions  des  mi^decins  et  chirui^ens  adjoints 
et  des  professeurs  de  cliniques  médicale  et  chiru^cale  sont 
i^tnites. 

Les  médecins  et  chirurgiens  sont  secondés  par  cinq  internes 
dont  deux  titulaires  et  trois  provisoires.  Les  deux  internes  titu- 
liiressoat  nommés  pour  deux  ans,  sont  nourris  à  l'hôpital  et  tou- 
AectBOO  fr.  par  an.  Lesdeux  premiers  provisoires  ne  sont  pas 
Doonis,  mais  reçoivent  une  indemnité  de  400  fr.  par  an.  Le 
tnasikne  provisoire  n'est  appointé  que  lorsqu'il  fait  des  rempla- 
<SH&eaf8.  Les  soins  médicaux  et  autres  sontaussi  donnés  par  qua- 
note  sœurs  hospitalières  de  l'ordre  institué  en  1684  par  Bénigne 
'olj  eldoat  les  statuts  ont  été  approuvés  par  décret  impérial  du  2 
>x»embre  l810  (Bulletin  des  lois,  i'  série,  n"  6309,  5*  décret). 
'^  «sors  ont  sons  leur  direction  dix  sœurs  converses,  4  à  K 
infinniepB  et  quinze  flUes  de  service. 
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LISTE  DES   MÉDECINS    ET   DES    CHIRURGIENS  DE  l'hOPITAL 

DE  l'an  VIII  A  l'année  1891 


Dechaux. 

Brenet. 

Bornier. 

Tarnier. 

Gui  Ilot. 

Vallot. 

Bounder. 

Cbarcot. 

Poncet. 

Guignard. 

Ouvrard. 

Ormancey. 

Saunois. 

Bathelot. 

Serré. 

Sedillot. 

Salgues. 

Gruère. 

Bazard. 

Paris. 

Fortoul. 

Naigeon. 

Vallée  (fils). 


Blanc. 

Morlot  (père). 

Brulet. 

Fleurot. 

Tamier. 

Gautrelet. 

Maillard. 

Ed  4875^  établissement  du  con- 
cours comme  mode  de  recrutement 
des  médecins  et  chirurgiens  de  l'hô- 
pital. 

Ont  été  nommés  au  concours 
depuis  4875  jusqu'à  1894  comme 
médecins,  les  Docteurs  : 

Collette, 

Deroye, 

Misset, 

Morlot  (Edouard)  ; 

Comme  chirurgiens,  les  Docteurs  : 

Barbier, 

Locquin, 

Cottin- 


Depuis  4839,  époque  à  laquelle  M.  Dumay  donnait  les  détails 
qui  précèdent  sur  la  situation  de  l'hôpital  de  Dijon  et  proclamait 
la  prospérité  de  ses  finances  (puisque  chaque  année  cet  établis- 
sementy  tout  en  remplissant  pleinement  sa  mission,  ne  dépensait 
pas  plus  des  trois  quarts  de  ses  revenus),  la  population  de  la  ville 
a  presque  triplé,  les  revenus  des  propriétés  de  l'hôpital  ont  sen- 
siblement diminué  et  le  nombre  des  lits,  aujourd'hui  absolument 
insuffisant*  a  pourtant  été  augmenté  dans  une  notable  propor- 
tion. 

Voici  d'ailleurs  le  dénombrement  exact  des  lits  dont  dispose 
actuellement  Thôpital  en  faveur  des  indigents  malades,  des  vieil- 
lards infirmes,  des  militaires,  des  enfants  assistés»  des  pension- 
naires et  du  personnel. 


(  lofirmerie 

LogemeDi  de  l'ioteroe  do  garde 
id.  da  maDuisier  .  .  . 
id.      dM  portiers  .    .    . 


ItULDH  CITIU 


\  Salle  Endea  [□  .  . 

Bommw  Sévreas  1    'à.    de  la  Marre  . 

[    id.    Boubier.    ,  . 

I    id.    Odebert    .  . 


Feounes  fiévrenees 


Ualadea 
pnuiiniiiaireB 


Barrier, 
id.    Odette  Maillard 
id.    Cbauvelot.    . 
id.    Sainte- Marthe. 
Chambre   de  pensionnaire 
I  Salle  Saiole-GermaiDe(2ber. 
'      ceaui  compria)  .     .     .    . 
Cabinets  d'isolement  pour  hommes  i 
femmes  :  N*  t ,  S  lite  ;  N*  2, 1  lit  : 
N'a,  aiit8;N'i,  81i(3  .    . 
Salle  d'isolement  pour  hommes 
Cbambrea   N"  1  à  8  (hommes  < 

femmes) 

Ancien  logement  des  aumOniers 
Ancienne  chapelle     .... 

ULiDIS  HILITliaES 


Stlle  Saiat-Maarice 

id.   Saint-Roch 

id.    SaÎDt-Philippe 

id.    Saint-Jacqnea 

id.    d'isolement 

Dau  chambres  d'ofSciers 

Salle  des  sons-ofBciers  en  cours  d'aménagement. 
A  reporter,    , 


14      U 

7      17      17 

»\ 


^«8- 


ou        W 


3»7 


60 
8 
7 

30 


76 
SO 


95 


t«MUA«is  iT  mcoKAiLis  (fimmu) 

S^v^U  >*ii«r>M*  X^t^î^S 36 

o.      rt*  .Mx*4Mk  X    - ^ 

H^.^^  ^  rf*«i^.*MN*lw*  tw^-vis  le  pavillon   .  % 

V*         gi^  |Mk«*<WMMrtr«ft» 5 

V  -v    i  *Usi*-*^<Mk *fi 

VM4H*^ 'Ji^  >W*»^ *' 


«84 


68 


SI 


89 


mràlITt  ASSISTtt  ITBÀLADIt 


16 
li 
14 
« 
44 


42 

4 
14 


57 


uujtt  somJnnAiiit 


10 

<5 

47 

7 

8 

4 


64 


Total  séoécal lits  : 


Ka  r^^om^^  1^  nombre  des  lits  qu'en  tanps  ordinaire  Vhà- 
\^\^\  tf^X  h  la  dispo^tion  des  adultes  des  deux  sexes  est  de 
\  k^  iNH^kiment,  TbQte&MS  outre  œs  lits  fMpital  a  en  râserve, 
(VM^r  k^  <ms  dVfàdémies,  des  s^es  supplémoitaires  ok  6i  lits 
)>^uvmt  Mre  utiUs^  Presque  tous  les  hivers  le  nombre  des 
ma\*d<»  qui  demandent  à  être  hospitalisés  est  si  ooDâdémble 
^>^  ta  Oommtssàon  administratiTe  de  lliApita]  est  entraînée  i 
«MUT^r  o^  salles  pendant  quelques  mois.  Elle  nliésàterait  pas  à 
jvr>^ndr^  celte  mesure  plus  scmvent  si  depiiis  qodqoes  années  les 
r^x^Anus  ào  llicNpStal  n^vaîent  pas  été  toujcHirs  en  décrcnssanl  en 


dafenniers,  qui  se  montent  A  un  cbifFre  considérable,  ne  cone- 
titnent  btenlAt  od  gros  péril  pour  l'avenir  de  cet  établissement. 
T^lle  est  dans  sa  navrante  réalité  la  situation  Qnaaciëre  de 
lltApital  de  D^on,  dont  les  b&tiœents  et  dépendances  présentent 
me  BuperOcie  de  5  bectares  5  ores  10  centiares.  Si  je  n'ai  pas 
eniat  de  présenter  ce  triste  tableau,  c'est  qu'à  tout  moment  il 
s'arrive  de  rencontrer  de  vieux  Dijonnais  qui  en  sont  encore  à 
croire  que  lliapital  de  leur  ville  est  riche  et  laidement  en  état 
de  sabvenir  à  des  besoins  toujours  croissants.  Ceat  parce  qu'il 
m  est  tout  autrement  que  l'opinion  publique  s'est  justement 
^ue,  pour  ne  pas  dire  plus,  quand  depuis  quelques  années  il  a 
M  malheureusement  possible  de  constater  plusieurs  fois  que  des 
Dijoiuiais  dont  le  nom  se  rattache  à  l'histoire  de  notre  cité  et  qui 
pn- devoir  autant  que  par  souvenir  n'auraient  dû  jamais  oublier 
Iti&pital,  ont  laissé  des  fortunes  considérables  &  des  étrangers  sans 
ie  moindre  legs  charitable.  On  a  dît,  il  est  vrai,  que  ces  mauvais 
nettes  voulaient  ainsi  punir  leurs  conci  toyens  de  s'être  donné  k  tous 
tes  degrés  des  représentants  d'une  nuance  qu'ils  désapprouvaient, 
Kst-c«  possible  d'admettre  que  par  dépit  politique  on  puisse  être 
euralné  à  se  venger  conb%  les  pauvres  et  contre  les  malades  1 
J'noie  mieux  croire  qu'il  s'agit  là  d'un  oubli  tenant  à  ce  que  trop 
îwvent  ceux  que  la  fortune  favorise  vivent  loin  des  déshérités 
et  finissent  par  ne  plus  s'en  souvenir.  Cest  là  bien  entendu  une 
«[dicatîon  et  non  une  jusUBcation,  car  de  tout  temps  la  charité 
■  Wpréchéeaux  riches.  Ne  doivent-ils  pas,  suivant  un  saint 
(■"^cepte,  se  considérer  comme  de  simples  dépositaires  de  la  for- 
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à  llidfrital  de  Dijon  depuis  plus  de  15  ans  que  j'y  remplis  les  fono- 
&ms  de  médecin,  je  dois  déclarer  que  les  sœurs  qui  ont  été  atta- 
chées à  mon  service  se  sont  toujours  montrées  scrupuleusement 
préoccupées  de  leurs  devoirs.  Ces  dames  comprennent  parfai- 
tement que  la  tolérance  au  point  de  vue  des  idées  philosophiques, 
politiques  et  religieuses  est  désormais  la  première  et  la  plus  es- 
sentielle des  lois  du  monde  moderne  et  que  toutes  les  convictions 
sont  respectables  du  moment  qu'elles  sont  sincères.  Dans  Tintérét 
de  )a vérité  il  importe  cependant  de  reconnaître  que  si  les  doctrines 
do  christianisme  bien  entendues  poussent  au  dévouement  et  à 
Fabnégation  les  membres  des  congrégations  hospitalières,  il  est 
possiUe  également  de  rencontrer  dans  les  hôpitaux  de  France  ou , 
d&  autres  nations  où  le  personnel  qui  donne  des  soins  aux  ma- 
htfiesest  l^que,  des  exemples  parfaits  de  désintéressement  et  de 
charité.  Si  cette  opinion  avait  besoin  d'être  corroborée  par  une 
preuve  en  quelque  sorte  expérimentale,  il  me  suffirait  de  rappeler 
qirtl  y  a  quelques  jours  à  peine,  le  professeur  Charcot,  à  Tocca- 
«on  de  la   remise    d'une  médaille  d'honneur  à  M'*«  Bottard, 
sorveillante  laïque  à  la  Salpétrière  depuis  1841,  lui  adressait 
«8  paroles  caractéristiques  :   a  Je  n'hésite  pas  à  dire  et  môme 
je  tiens  à  proclamer  publiquement,  après  vous  avoir  connue 
comme  je  vous  connais,  qu'à  mon  avis  ceux  qui  viennent  pré- 
teidrequeles  surveillantes  laïques  des  hôpitaux  sont  incapables 
de  montrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ce  désintéressement 
«solu,  ce  dévouement  sans  bornes,  ces  qualités  morales  quin- 
*fiS3enciées,  en  un  mot,  dont  le  monopole  appartiendrait,  sui- 
^t  eux,  aux  surveillantes  de  l'autre  système,  ceux-là,  dis-je, 
»  trompent  ou  ils  trompent  les  autres.  —  Simple  laïque,  en  efTet, 
sans  autre  stimulant  que  le  sentiment  impérieux  du  devoir  et  de 
Indignité  personnelle,  aiguisé  il  est  vrai  chez  vous  par  une  sym- 
pathie profonde  pour  les  déshérités,  les  incurables,  les  difformes 
^Q  physique  comme  au  moral,  les  malheureux  de  tout  genre  en 
^  mot,  n  avez-vous  pas  pendant  plus  de  50  ans,  sans  bruit,  mo- 


Uo«Ume4i(|  MQt  visées  autres  que  la  satisfaction  de  votre  cons- 
oitMAOtK  tn^Qi  autre  soutien  que  votre  cœur  ardent  pour  le  bien» 
u^viM«*voua  paa,  dia-je,  mené  cette  vie  d'abnégation  et  de  sacri* 
tlo0a  que  commandait  le  poste  d'honneur  qui  vous  était  confié? 
Tout  cela  est  simple,  sans  aucun  doute,  mais  cela  n'en  est  que 
l^luagrand  et  plus  beau,  et  c'est  pourquoi  nous  venons  aujour* 
d'huit  quoique  vous  en  puissiez  dire,  vous  offrir  le  tribut  de 
notre  admiration  et  de  notre  gratitude.  > 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  de  laïcisation  de  l'hôpital  n'a  pas 
lieu  de  se  poser  à  Dijon^  car  je  ne  sache  pas  que  jamais  les  mé- 
decins et  les  administrateurs  aient  formulé  des  vœux  devant  les 
Supérieures  sans  les  trouver  désireuses  de  leur  donner  satisfoc* 
tion. 

Le  seul  côté  vraiment  défectueux  de  l'hôpital  de  Dijon,  c'est 
donc  l'insuffisance  de  ses  revenus  qui  empêche  de  donner  &  ses 
divers  services  le  développement  désirable  pour  pouvoir  y  attirer 
toutes  les  maladies  contagieuses  et  épidémiques  des  enfants,  par 
exemple,  et  ne  permet  pas  d'arrêter  les  épidémies  à  leur  début 
aussi  bien  au  profit  des  riches  que  des  pauvres.  Avec  plus  d'ar* 
gent  il  y  aurait  aussi  moyen  d'égayer  un  peu  par  des  fieurs  ou 
d'autres  agréments  le  séjour  si  monotone  de  l'hôpital  et  d'entou- 
rer le  malade  d'un  confortable  qu'il  ne  trouverait  que  là  et  qui 
le  dédommagerait  de  la  pénible  impression  que  causent  l'entrée 
et  le  séjour  à  l'hôpilal.  Rien,  en  effet,  ne  ;ne  paraît  plus  pénible 
que  la  fin  d'une  existence  à  l'hôpital  et  on  ne  saurait  trop  plain- 
dre ceux  qui  sont  réduits  à  cette  extrémité  !  —  Ainsi,  on  parle 
souvent  (et  avec  raison)  de  la  tristesse  de  la  mort  sur  le  champ 
de  bataille  quand  après  une  journée  de  combat  et  d'agitation 
tout,  à  la  tombée  de  la  nuit,  rentre  dans  le  calme  et  se  tait  et 
lorsque  le  silence  du  soir  n'est  plus  interrompu  que  par  les  gé- 
missements des  blessés.  Bientôt  la  nuit  froide,  conune  un  som- 
bre linceul,  va  étendre  son  crêpe  obscur  sur  les  morts  et  les 
mourants  et  vainqueurs  et  vaincus  épuisés  par  la  lutte  tombent 


ne  B'éLeiodre  eo  lui  doit  éprouver  une  bien  poignante  émotion  à 
la  pensée  de  ceux  qui  lui  Bont  cbers  et  qui  U-bae  au  foyer  domes- 
tiqae  se  demandent  s'ils  ont  encore  un  père,  unépoux,  un  enfant... 
Toutefois,  au  milieu  de  son  isolement  l'image  de  la  Patrie,  cette 
juUime  Bctioa,  lui  apparaît  plus  nettement  que  jamais  et  comme 
lous  ceux  qui  à  un  moment  de  leur  vie  se  sont  passionnés  pour 
des  idées,  il  ressent  en  mourant  une  intime  et  suprême  satisfac- 
tioD,  en  se  disant  que  sa  mort  aura  été  utile  à  son  pays  et  qu'il  a 
hit  Doblemeut  et  lai^ment  son  devoir  de  patriote.  Mais,  se 
Kstir  défaillir  peu  à  peu  dans  un  lit  d'hôpital  au  milieu  d'incon- 
mis  ou  d'iodifférents,  quelle  pénible  situation  I  Que  tous  ceux 
<IBi  ont  en  la  tristesse  de  perdre  un  parent  ou  un  ami  et  de  l'as- 
nster  à  ses  damiers  moments,  pensent  un  instant  à  la  satisfaction 
qu  donnent  au  mourant  les  mille  attentions  ou  témoignages 
■Sxtueox  de  la  dernière  heure  et  qu'ils  réfléchissent  ensuite  ft 
ce  qu'est  la  mort  dans  un  hApital  I  Là,  le  malheureux  qui  est  aux 
pràes  avec  les  affres  de  l'agonie  n'a  le  plus  souvent  autour  de 
U  ucan  de  ceux  h  qui  il  pense  une  dernière  fois  el  dont  l'avenir 
ucerlain  est  son  unique  souci.  La  sœur  vient  bien  donner  au 
■nonbond  les  adoucissements  prescrits  et  lui  prodiguer  quelques 
[anies  de  consolation  ;  mais  elle  ne  peut  élre  toujours  là,  et  les 
utns  malades  réclament  aussi  sessoins.  Pour  ceux-là  qui  souvent 
X  uchant  atteints  du  mémo  mal  prévoient  le  dénouement  qui 
iBïUend,  quel  spectacle  attristant  I  Et  quand  tout  est  fini  et 
qo'iu  chevet  du  lit  la  poétique  veilleuse,  dernière  lueur  d'espé- 
'Uice,  semble  dire  h  ceux  qui  restent  que  la  mort  n'est  pas  une 
^1  mais  un  reconunencement,  arriventdeux  infirmiers  brusques 
<t  iodiffétents  comme  les  natures  peu  cultivées  et  blasées  par  des 


■ique,  est  proBtable  aux  malades.  Souverun  maître  dans  son 
service,  il  Tait  bénéficier  de  son  prestige  les  malades  sur  lea- 
qiiels  il  agit  souvent  par  une  inQueuce  toute  suggestive.  C'est 
si  vmi  que  devant  l'empressement  des  élèves,  devant  la  respec- 
toeose  déférence  que  lui  témoignent  les  sœurs  et  les  infirmiers, 
devant  les  égards  dont  doivent  user  vis^-vis  de  lui  les  adminis- 
trateurs soucieux  de  n'exercer  leur  autorité  que  parallèlement  à 
la  sienne,  les  malades  sentent  qu'ils  doivent  s'abandonner  avec 
confiance  &  une  telle  direction,  surtout  si  le  médecin  leur  témoi- 
gne de  la  bonté  et  de  l'intérAt  et  s'il  n'épargne  près  d'eux  ni  son 
leaips,  ni  sa  fatigue.  Témoins  vigilants  de  ce  dévouement  parlicu- 
W  el  quotidien  qui  est  le  propre  du  médecin  d'hOpi  lai ,  les  malades, 
ipi  ont  souvent  mis  en  lui  leur  dernier  espoir  de  guérison,  sentent 
Tile  par  une  sorte  d'intuition  instinctive  que  cet  homme  n'exerce 
pusimplement  près  d'eux  une  fonction  administrative,  mais  qu'il 
KmpUt  bien  une  véritable  et  sublime  mission  humanitaire.  La  dé- 
licatesse qu'il  apporte  dans  ses  rapports  avec  eux,  le  soin  avec 
^dëL  il  les  examine,  la  fa^on  dont  chaque  matin  il  se  dépense, 
tut  i,  leur  proSt,  que  pour  infuser  dans  l'esprit  de  ses  élèves  les 
tnditions  diniqueset  professionnelles  qui  sont  l'honneur  du  corps 
médical,  telles  sont  les  raisons  principales  qui  grandissent  le  mé- 
iioa  d'h6pital  aux  yeux  des  malades  dont  cet  asile  est  la  der- 
nière ressource.  En  revanche,  il  est  désirable  que  les  médecins  et 
dûnirgieos  des  hôpitaux  puissent  apporter  dans  leurs  services 
tous  les  aménagements  modernes  et  rendre  ainsi  de  moins  en 
lonnspéniUe  aux  malheureux  la  nécessité  d'entrer  à  l'hôpital. 
Pour  toutes  ces  raisons  les  malades  afOuent  de  plus  en  plus  à 
lltAplal  et  pour  ne  parler  que  de  ce  que  je  constate  chaque  jour, 
Ims  les  matins  par  ce  froid  ai  intense  des  malheureux  se  traînent 
péûblement  k  l'bApital  pour  y  mendier  un  lit  el  presque  chaque 
fois  le  médecin  se  voit  dans  la  nécessité  de  les  ajourner  au  lende- 
oaio  parce  qu'il  n'y  a  pas  un  lit  de  libre  et  que  pour  avoir  de  ia 
plue  il  budrait  renvoyer  en  ce   moment  des  poitrinaires  sans 


l  l'argument  de  certains  pbiloaopheB 

.-^uro  estUQmal  nécessairu  et   qu'il  est 

,  ju  certaios  êtres  soieot  dans  la  peine  et 

Pour  ces  moralistes  endurcis,  la  douleur 

U:  tonique  pour  celui  qui  l'eodure,  et  un  exemple 

IV  les  autres.  Ce  raisonnement,  qui  restera  i  l'état 

xu  à  l'usage  des  philantropea  de  cabinet,  a'aura  ja- 

ii:  prise  sur  les  âmes  sensibles  et  vraiment  compaliasantes. 

.'iâ  le  ctBur  s'épure  et  s'agrandit,  plus  il  s'émeut  à  ta  vue  des 

sDuiTrances  qui  aigrissent  les  mauvais  et  torturent  inutilement 

b  bons.  Plus  la  civilisation  progresse,  plus  s'affirment  les  sen_ 

bnKols  de  respect  et  de  proleclion  dus  à  la  vie  humaine,  quel  que 

ni  l'être  chez  lequel  elle  se  manifeste  et  qu'il  s'agisse  d'un 

sibnl  dont  les  yeux  viennent  à  peine  de  s'ouvrir  k  la  lumière 

OQ  d'un  vieillard  déjà  pencbé  sur  sa  fosse. 

Pu-  les  exemples  que  j'ai  cités  plus  haut,  et  que  j'ai  pris  au 
lB3anl  dans  ceux  qui  me  revenaient  à  la  mémoire,  j'ai  cherché 
i  établir  combien  l'hôpital  de  Dijon  est  pauvre  et  insuffisaDt 
pour  les  adultes  des  deux  aexea,  pour  les  vieillards  infirmes  ou 
!c9  incurables  et  pour  les  enfants  qui  au-dessous  de  10  ans  ne 
peuvent  pas  même  être  admis  ou,  s'ils  sont  reçus  par  violation 
lia  règlement,  risquent  de  troubler  le  repos  des  malades  dans  les 
Ailes  desquels  on  est  obligé  de  les  placer. 

L'igrandissement  des  divers  services  groupés  à  l'hôpital, 
■gnndissemenl  si  désirable  pour  la  classe  nécessiteuse,  serait 
son  moins  utile  en  vue  du  développement  â  donner  &  l'Ecole 
ie  Médecine,  si  la  ville  de  Dijon  et  le  Département  de  la  CAte- 
(fOr  ventent  définitivement  faire  ce  qui  est  nécessaire  pour 
pouvoir  obtenir  un  jour  une  Université. 
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crainte  perd  beaucoup  de  sa  valeur  depuis  que  Ton  cooDalt  mieux 
les  véritables  causes  scientifiques  de  Tinsalubrilé.  Quand  j'ai 
(tebuté  à  l'hôpital,  j'entendais  presque  chaque  année  parler  d'in- 
iection  purulente,  d'érysi pèles,  etc  ..  qui  ravageaient  les  salles  de 
dlirurgie  et  nécessitaient  l'évacuation  totale  des  blessés,  pendant 
quelque  temps.  On  ne  cessait  alors  d'incriminer  le  voisinage  de 
rOuche  et  des  usines,  etc.*.  Depuis  les  admirables  méthodes  de 
i'Âsepsie  et  de  l'Antisepsie,  ces  accidents  sont  absolument  incon- 
DOS,  parce  que  partout  on  peut  les  combattre  désormais  si  l'on 
sait  s'entourer  de  toutes  les  garanties  de  sécurité  que  la  science 
met  à  k  disposition  des  chirurgiens. 

•le  crois  donc  qu'en  étudiant  de  près  cette  question,  on  pourrait 
Ure  beaucoup  sur  place  et  trouver  le  moyen  d'édifier  les  pa- 
îiilons  nécessaires  pour  la  création,  si  impatiemment  attendue, 
d'an  service  d'enfants  malades. 

Le  temps  où  pour  les  hôpitaux  on  s'occupait  avant  tout  de  la 
construction  et  de  la  façade  est  passé  et,  je  l'espère,  bien  passé. 
Cfôt  le  luxe  des  objets  de  pansement,  du  matériel,  des  aides,... 
en  un  mot,  le  confortable  scientifique  qu'il  faut  envisager,  parce 
que  c'est  de  ces  conditions  que  dépend  le  succès  des  méthodes 
de  traitement,  et  non  de  l'aspect  plus  ou  moins  décoratif  et 
monumental  du   bâtiment.  —  Si,  après  étude  sérieuse,  l'agran- 
d^ssement  sur  place  est  reconnu  impossible,  plusieurs  combi- 
oai^ns  se  présentent  à  l'esprit.    On   pourrait  installer    dans 
d'autres  bâtiments,  au  grand  Lycée,  par  exemple  (en  demandant 
Qoe  autorisation  à  l'Etat  qui  l'a  réservé  pour  les  besoins  de  l'ins- 
^tion),  soit  les  militaires,  soit  les  vieillards.  Ne  serait-il  pas 
possible  aussi  de  transporter  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Phar- 
Q^acie  au  petit  Lycée,  ce  qui  ne  la  changerait  pas  de  quartier  et 
rendrait  ainsi  à  l'hôpital  des  bâtiments  faciles  à  aménager  pour 
^  service  d*enfants  ou  pour  une  consultation  de  maladie  syphi- 
litique ou  autres.  Enfin  en  rejoignant^  par  une  galerie,  l'Ecole 
deoédeeine  au  terrain  qui  se  trouve  de  l'autre  côté  de  la  livière, 
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En  effet,  au  point  de  vue  de  I 
offre  de  nombreuses  ressouicn^ 


-*  suffisant  pour  tous  les 


faciles  à  mettre  en  valeur.  N 
il  répond  parfaitement  à  cctt 
cine  qui  en  est  une  annexe.  '' 
des  Chartreux  et  la  Malrr- 
il  est  le  centre.  Il  est  tir 
le  type  d'un  de    ces  h- 
A  ce  sujet  je  ne  -au 
intéresse  à  visiter  i; 
qui  se  fondent  «lan- 
de Berne  est  un  r 
ment  entretenu 
toute  nature  ^» 
nés  aux  moui>  > 


^^1 


5*iinposent  à  Tesprit  de  ceux 

.  iisistance  médicale  prendre 

-ciment  en  rapport  avec  les 

-  tv,  et  en  harmonie  avec  les 

-^ccneur  aussi  bien  des  sociétés 


toires  de  eh 

L'a  m  r  IV  i 
est  diiine 
peuveih  ' 
expohi- 
joiiiv- 
plei'' 

A^. 


^siion  ou  par  situation  sociale, 

^  *'-::iative  sous  ce  rapport,  Thési- 

.  ..*  >i?  que  tout  ce  qui  sera  fait  dans 

^,e.  :>«^t*a  ^^^  ^^^^^  ^^  P^^s  mise  au 

,ît^  et  indirectement  de  TUniversité 

xur  aboutir  à  ce  point  de  vue,  la 

^  >i  que  l'administration  hospitalière, 

c    .uler^t  général  bien  entendu,  ouvre 

vries  de  rhôpital,  ainsi  du  reste  que 

>  \ ;;!es où  siègent  des  Ecoles,  â  Besançon, 

%    .ii  nVsl  en  quelque  sorte  qu'une  dépen- 

-ctv'.ue  puisqu'il  faut  appartenir  à  l'Ecole 

.  .  vr  d'un  service  à  l'hôpital. 

!i.»uUes  auxquelles  on  se  heurte  quand  on 
^  '^  *  ^  ' 

;.j  vï-tant  sujet,  la  plus  grande  est,  comme 

.jjî^t  question  d'argent.    Aujourd'hui    plus 

V  »ai  accomplit  tant  de  merveilles  demande, 

*  sitiNvr,  des  sacrifices  pécuniaires  considé- 

r^'nmteuns  et  les  auteurs  du   projet  de  loi 

-V  ».>*  viui  désiraient  en  limiter  le  plus  possible  le 

„.  NcnquVn  exigeant  pour  toute  Université  Texis- 

^Nvu  ;Ovio  médecine,  ils  élimineraient  par  celamôme 

,\v  *U^  pixHonlions  urbaines.  Puisque  grâce  au  sénat 

»^\i^vine  de  plein  exercice  pourra  au  besoin  rem- 

sb.  uUo  do  médecine,   qu'attend-on  pour  réaliser  les 


'   ili!  1 1 UO  habitants  par  an  et  que  le  budget 

;:L'd  peut  être  considérée  comme  illimitée, 

lui^trer  surtes  mêmes  priocipes  que  celui  des 

.■  asque  le  courant  de  donation  qui  s  créé  l'hApital 
nlanément  ralenti  et  puisqu'en  servant  la  cause  de 
^iLg  Dijonnalae  il  s'agitde  porter  un  secours  plus  erOcace 
ifaDts  malades,  aux  vieillards  usés  par  la  maladie  ou  par  le 
:i)M  pour  la  vie  et  eoSn  à  tous  ceux  qui  souffrent  et  qui 
.:emandent  à  la  société  aide  et  assistance,  qu'on  recoure  donc 
iana  plus  tarder  à  une  souscription  ou  même  h  l'emprunt  pour 
l'Université  et  pour  l'hApital.  Qu'aucun  groupe  politique  ne 
redoute  plus  d'inscrire  un  tel  emprunt  sur  ma  programme  dans 
la  crainte  de  donner  i  ses  adversaires  des  armes  contre  lui. 
Qu'au  contraire  chaque  parti  tienne  à  honneur  de  prendre  cette 
initiative  et  de  faire  figurer  cette  question  au  premier  rang  des 
innox  du  Conseil  municipal.  Sous  le  drapeau  de  la  bienraisance 
il  ne  peut  y  avoir  place  pour  les  préoccupations  politiques.  Du 
teste,  an  lieu  de  supprimer  les  octrois  comme  le  voudraient  cer- 
lains  novateurs  es  Qnances,  ne  serait-ce  pas  plutôt  le  moment 
ie  Ksouvenir  que  les  taxes  d'octroi  ont  été  créées  pour  soutenir 
les  bùpitaus  contrairement  à  ce  qui  a  eu  lieu  jusqu'ici.  —  C'est 
m  résumé  en  orientant  l'activité  des  intelligences  du  côté  de  la 
solution  du  problème  de  la  misère  et  de  l'assistance  médicale 
(deux  questions  si  souventconnexes),  c'est  en  élevant  les  esprits 
Aies  ccBurs  vers  un  idéal  de  lumière,  de  juE<tice  et  de  bien-être 
plijsique  et  moral  toujours  plus  parfait,  c'est  en  un  mot  en  fai- 
ffinl  de  ces  pensées  humanitaires  le  bréviaire  de  tous  les  bons 
Français  que  le  xx*  siècle  préparera  l'avènement  d'une  ère  dé&- 


mlivo  da  paoinoalion  entre  les  peuples  et  deviendra  le  siècle  de 
1(4  solidarité,  de  la  fraternité  et  de  la  réconciliation  entre  tons  les 
IHm  do  la  même  patrie. 


LISTE 


PAR   ORDRE   CHRONOLOGIQUE 


DES 


IIIRNFAITEUK8  ET  BIENFAITRICES  DE  L'HOPITAL  DE  DIJON 

DBPOIS  SA  FONDATION  EN   t204 
jusqu'à     ce    jour    3t     DÉCEMBRE    1890 

Parmi  les  noms  qui  flgurent  sur  cette  liste  empruntée  au  regis- 
trn  dus  donations  créé  et  tenu  par  M.  Bulon,  secrétaire  général 
don  hospices  de  Dijon  depuis  plus  de  30  ans,  actuellement 
beaucoup  appartiennent  à  des  familles  qui  sont  éteintes  et  qui 
pour  la  plupart  (en  ce  qui  concerne  les  plus  anciennes),  comp- 
taient parmi  elles  des  membres  du  Parlement  de  Bourgogne. 
Kn  parcourant  ce  registre  qui  constitue  réellement  le  livre  d'or 
de  rhôpital,  on  peut  remarquer  combien  dans  certaines  familles 
la  noblesse  du  cœur  s'allie  facilement  à  la  noblesse  du  nom.  Au- 
jourd'hui que  Télévation  des  sentiments  et  les  impulsions  géné- 
reuses ne  sont  pas  plus  que  la  fortune  l'apanage  exclusif  de  cer- 
taines classes,  il  importe  que  le  livre  de  la  charité  hospitalière 
reste  sans  cesse  ouvert,  puisque  les  besoins  augmentent  sans 
cesse,  bien  que  ses  recettes  ne  fassent  que  diminuer. 


Lericbe. 

Henry    (seigneur    de    Fouvent-le- 

Château). 
Gérard  de  Âchey  (homme  d'armes). 
Guillaume  de  Frette  (chevalier). 
Bure,  sa  femme. 

Veuve  Dodot  Leriche,  née  Eustache. 
Dizieri  prôtre. 


Brice  de  A.rtais,  bourgeois. 

Veuve  Gérard  de  Boser. 

Devanne,  prôtre. 

Thouailler,  prôtre. 

Sayve,  auditeur  à  la  Chambre  des 

comptes. 
Contaut,     seigneur     d'Echevannes 

(maître  des  comptes). 


Lous  XIV,  Rm  deFnuM. 

Bmhin. 

Sirot,  procnrear. 

HmiiMl. 

Bouaoo,  chantra  à  Saint-ElieDDo. 


le  58»igny, 
nortier. 


de  Dijon . 
Le  Itoux,  comte  de  Resoeval. 
Taisant,  aacieD  trésorier  de  France. 
Duboussjer. 

Guillaume,  conaeillerau  Parlement. 
Cbarpy,  ancien  trésorier  de  France. 
P3ri»e,  trésorier  de  France. 
Oagoiineau  de  Marcîlly,  seigneur  de 

la   Chapelle  de  Villars  et  d'AÎ- 

Fabalre,   correcteur  de  la  Chapelle 

des  comptes. 
Eloy,  bourgeois. 
Béguin,  bourgeois. 
Arceiot. 

Gnllot,  maître  des  comptes. 
Rousseau,  prêtre. 
Potier,  cocher. 
Maillard,  mépartiste. 
Desvarennes,  correcteur  en  la  cham> 

bre  des  comptes. 
Thierry,  curé. 
Joly  d'Ri:utiïny, 
Bortrao'l.  pi'éire. 
Derey.  prêtre  -h  la  S^-Chapelle. 
Giirnier,  marchand. 
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Breton,  huissier  au  Parlement. 

Cautaio,  marchand. 

Derepaa,  chanoine  de  Notre-Dame. 

Ferranet,  marquis  du  P.  du  Châ- 
teau. 

Chartraire  de  Givry,  prêtre,  con- 
seiller honoraire  au  Parlement. 

Do  Choiseul,  comte. 

Thurrel,  maître  des  comptes. 

Andriot,  prêtre  de  Notre-Dame. 

Varenne,  charcutier. 

Grillotde  Prédeiys,  maître  des  comp- 
tes. 

Guignard. 

Badoux. 

Joly-Valot,  maître  à  la  Chapelle 
des  comptes. 

Pinard. 

Juillet,  conseiller  à  la  table  de  mar- 
bre. 

Boucherot,  vendeur  de  sel  à  la  pe- 
tite mesure. 

Thivel,  brigadier  des  gardes  du 
corps  du  prince  de  Condé. 

Perrel,  curé. 

Manquetin  de  Belleyille,  bourgeois. 

Joly,  ancien  doyen  de  la  Cathé- 
drale do  Langres. 

Bernard^  seigneur  de  Chanteau. 

Billiard,  prôtre-curé. 

Carrelet,  receveur  général  des  fi- 
nances de  Bourgogne  et  de  Bres- 
se. 

De  la  Loge  d^Esbarres,  lieutenant 
colonel  au  régiment  de  Brancas. 

Camuset,  maître  menuisier. 

Mollerat»  écuyer. 

Loison. 

Picard. 

YuUierod.  noijociant. 

Sallier-Chamond. 

Veuve  Lanoix. 

Chauvenet.  cordonnier. 

De^rvn  nid. 

Ouvraixl. 

Co^iu^ri,  ancien  magistrat* 

Dumav. 


Claudon,  Ticaire  général. 

Billotet,  juge  de  paix. 

Laurent  Anne. 

Laurent  Jeanne-Marie. 

Lamblin,  propriétaire. 

Durande,  avocat. 

Fleury,  prêtre,  doyen  de  la  Faculté 
des  Lettres  de  l'Académie  de 
Dijon. 

Coquereau,  propriétaire. 

Chauvelot. 

Durande,  avocat. 

Gui  Ilot,  propriétaire. 

Gahillot,   prêtre. 

Reverchon. 

Blondeau,  femme  de  chambre. 

Maubon  d*Arbaumont,  juge  hono- 
raire. 

Colin,  propriétaire. 

Proteau,  prêtre. 

Dépens,  propriétaire. 

Fleuriot.  propriétaire. 

Alexandre,  rentière. 

Olivier,  rentière. 

Champagne,  officier  du  génie. 

Denisot. 

Quillardet,  avocat. 

Edouard  Pierrette,  dame. 

Veuve  Amiot. 

Veuve  Delignou. 

Perret,  ancien  magistrat. 

Veuve  Lacoste,  propriétaire. 

Deschamps,  chanoine. 

.M  a  dénier. 

Veuve  de  Quesnay. 

Petit,  domestique. 

Roy,  propriétaire. 

Félix. 

Gâteaux. 

Gilles,  propriétaire, 
i   Lachazée,  marchand  de  vins. 
I   ViHiers,  ex- religieuse. 
'   Comte  de  Champrool. 

Co-ïl'   archiv  t*»  \i  'a  P'-é^eclore. 

Veuve  Gavant  Dermt*>cïOa. 

Mous^ier,  aiic)»ii  m  «i^Lst  at. 

BjLot,  ei-bénedic(tne. 


riuwui,  auLHiaiie  uuajiiiaiiore. 

Frocbot,  propriétaire. 
Tdmol,  propriétaire. 
Ctillot,  hospitalière. 

De  UoDtaugé,  propriétaire. 

Dm  Oots,  propriotatre. 

Sipiijl. 

Vrare  SuiCEnain  de  Plammerans. 

Qiarlea,  Elle  de  serrice. 

TnivB  Boaheret. 

Oichiai,  conseiller  à  la  cour. 

I<dotte,  r«ntiere. 

Gtifol,  propriétaire. 

Porte,  propriétaire. 

Vraie  Millard  de  la  Croate. 

Veuie  Uonnoye,  propriétaire. 

Urché,  aocien   1"  président  de  la 

conr  royale. 
Hoo^,  aamûnier  à  l'faOpital. 
EëedL 

HoBsierat,  anciea  magistral. 
[)esc4umpa,  curé  de  Saint- Michel. 
Bourrée,  manouvrier. 
Vcgve  Ba^in,  rentière. 
JUjoy,  coré. 
Villnliea   de   Toi^  la  Uartinière, 

propriétaire. 
Uiurier,  Président  à  la  cour, 
^■«rot.  conseiller  h  la  cour. 
VeoTcGilquin,  propriétaire. 
Barbet,  propriétaire. 
ViMeudoTorcy,  ancien  conaeiller 

ta  Parlement. 
Berurd  Élizabeth, 

Rtgnaall,  contrôleur  des  forliScat. 
Dnprez,  maître  mépartiEledeN.  D. 
Vente  Pelitjean,  propriétaire. 
Ptiïtd,  iDcien  président. 
Ifey,  é<*que. 
Pingiud,  hospitalière. 
CapitJD,  colportenr. 
Gros  proi.riétaiiB. 
Cioqnoin.  propriétaire. 
Veaie  de   Chaoteau,  coniieiller  au 

PiriïDieai. 


Coiodé,  propriétaire. 

Veuve   Bernardin,    avocat  è  Lon- 

hana. 
Boquet  Pierre,  rentier. 
De  Vesvrolte,  propriétaire. 
Bermont 
Boquet. 
Seguin  de  Bonnencoalre,   proprié- 

Veuve  Karère. 

Bourdon,  ancien  directeur   de  l'en- 
registrement. 
Veuve  Vernisy. 

Deaizot,  ancien  marchand  de  toile. 
Andriot,  charron. 
Charlea,  desservant. 
Itaviot,  rentière. 
Baudot,  ancien  magistrat. 
Meney,  propriétaire. 
Pérard,  président  au  Parlement  de 

De  MoDtherot,  propriétaire. 

Veuve  Le  gros. 

Renier,  ancien  charpentier. 

Gaillard,  propriétaire. 

Vaillant  de  Meiimoron,  ancien  ma- 

Roîleau,  célibataire. 

Roussel,  pensionnaire, 

Poncel,   profeâseur  de  droit. 

Pelotier  de  Cléry,  ancien  conseiller 
au  Parlement. 

Dechaux,  conseiller  honoraire. 

Segain  de   Broin. 

Penneeu  de  Lahorie,  ancien  conser- 
vateur des  Forêts. 

Veuve  Desclercs,  propriétaire. 

Gaugey,  fille  de  service. 

Mutin,  célibataire. 

Veuve  Royer. 

Jobard, 

Ranfer,  maire. 

Mwl.imH  BmiHot. 

Rii^oley  lie  Chevigny. 

Goudier. 


-  148  - 


Pleutaloi  éê  B«oatiTr6, 

Do  Nanfootjr. 

D0  Rocbefort. 

Chapelot,  chanoine. 

D'Allery. 

Fleutelot  de  Marliena,  conseiller  au 
Parlement. 

Champagne. 

Langeron. 

Bannelier,  avocat  au  Parlement. 

Coquard,  avocat  au  Parlement. 

Modemoiselle  Berlier. 

EluA  de  la  Province  de  Bourgogne. 

De  Vesvrotte. 

Partoi. 

I)e  Montarohet. 

De  Sas^enay. 

De  Changey. 

Veuve  Vallée. 

Dame  (lortol. 

M"*  Landrot. 

Dame  Boillaud. 

La  Chamhre  des  Comptes. 

Madame  de  la  Vaivre. 

De  Bévy,  président. 

De  Quintior. 

De  Martenet. 

Du  Magny,  ahbé. 

Béruchot. 

De  Bourbonne. 

MM.  Maillet,  banquiers. 

Boïleau. 

Bouillel^  procureur  général. 

Coquard. 

Dame  Petî^ean. 

Bu^^au  de  Samt-Pîerre. 

MKiloi»  cèanoioe. 

M«»siieurs  de  It  Qitbédrtle. 

De  FoQtette. 

DeMiQoU 

Mo«issier  fils, 

l*T«,  iiurmear. 

Carrekt  de  Lûbr.  ataoen  magis- 
trat. 

De  Brd&s<t&«  !*•  ^^^5}i«rt, 

l^AdC-^ot.  p:>ft.  rï^â.re, 

Ve«ve  Rioba.4  ^  Ve>Tro(}«. 


Poulet,  ancien  notaire. 

Veuve  Gannay. 

Moteau,  propriétaire. 

D*"  Naigeon,  chirurgien  de  Thôpital. 

Bruety  ancienne  marchande. 

Duxin,  rentier. 

Dupain,  rentière. 

Duthey,  propriétaire. 

Catherine,  cuisinière. 

Cretenet,  ancien  sous-économe. 

Joly,  ancien  receveur  de  l'enregis- 
trement. 

Surget,  propriétaire. 

Perignon,  domestique. 

Veuve  Darcy. 

Veuve  Seignot,  propriétaire. 

Baudry. 

Veuve  Charvin,  propriétaire. 

Veuve  Saulny,  propriétaire, 

Berthet,  pensionnaire. 

Redoutey,  lieutenant  colonel  du  gé- 
nie, en  retraite. 

Serrigny,  doyen  de  la  Faculté  de 
Droit! 

Le  Frère  Osée,  visiteur  des  Ecoles 
Chrétiennes. 

Legoux,  marquis  de  Saint-Seine, 
propriétaire. 

Veuve  Bouault,  pensionnaire. 

Jehiy  J.  B.,  propriétaire. 

Jehly,  propriétaire. 

Catherine,  rentière. 

Société  dijonnaise  d'assurance  mu- 
tuelle. 

Veuve  Malgras,  propriétaire. 

Lépioe,  docteur  en  médecine. 

Vigouroux,  receveur  de  la  naviga- 
tioo  en  retraite. 

M*«  de  Loisy,  prophétaîre. 

Biiouard,  ancien  greffier  du  tri- 
bunal. 

De  Mineure,  propriétaire, 

Veuv«  Betost-^oumouL 

Mitucbet,  aai»&!iïer. 

V^ttVf  tVircT   p*t>pnètaire. 


Svaye  Siuln;,  (entière. 

VcDie  do  g^Tsl  Meone. 

PiaSvd,  rentière. 

Saara  hoepitalièies. 

Bah«irede  Lan lay,.  propriétaire. 

Tentaot,  propriétaire 

TwuaiDl,  capitaine  de  cavalerie. 

ToiKMiot,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Vraie  Dumay. 

BooMrd,  prapriélaire. 

Bahcire  de  Lanlay.  propriétaire. 

Uirieo.  piopriélaire. 

Beiroui,  ancien  député. 

Verne  Darcf,  propriétaire. 


Foin,  vieillard  de  l'hOpital. 

Ronsset. 

Dubarry- Courte. 

André,  ancien  maire. 

Vallot. 

Veuve  Lamiral,  propriétaire. 

Poupier,  administrateur. 

Denizot,  propriétaire. 

Roussel ol,  rentier. 

Cbauvelot. 

Bazin,  propriétaire. 

Spanier.capilain»  en  retraite. 

DurÎB,  propriélairo. 


Ualgré  sa  longueur  celte  Hsle  est  encot^  incomplète  par  suite 
de  l'impossibilité  de  lire  aujourd'hui  certains  actes  de  donation 
elmsû  parce  qu'au  moment  où  de  grandes  lacunes  dans  rassis- 
lance  médicale  s'étaient  Fait  sentir,  de  généi^ux  anonymes,  subis- 
Eul  ces  entralnemeoEs  propres  aux  natures  d'élite,  avaient  en 
quelque  sorte  fait  de  la  maison  du  pauvre  leur  propre  maison. 
C(sl  ainsi  que  l'on  peut  relever  sur  cette  liste  des  dons  anonymes 
d'uDe  ^'aleur  considérable  ;  d'autres  par  leur  importance  méri- 
>ent  une  mention  spéciale;  tels  que  les  donations  de  Girard  de 
Asbey  (homme  d'armes),  s'élevant  à  140,000  fr.,  en  1215;  de 
Trocul,  mallTE  des  comptes  (230,000  fr.),  en  1682  ;  de  Berrier, 
Mnseiller-cleii;  au  Parlement  de  Paris,  prieur  (1,000,000  fr.),  en 
1691;  Veuve  Joly  de  la  Chaume  (200,000  fr.),  en  1691;  Eloy, 
^^eois  (300,000  fr.),  en  1733;  Umblin  (300,000  fr.),  en  1812; 
P*  Chauvelot  (250,000  fr.),  en  1820;  Gilles  (300,000  fr.),  en 
IBM;  Veuve   Monnoye    (125,880  fr.  ),    en    1828;   Bedouley 

>^,0OO  fr.),  en  186i  ;  Duns  (liiS.OOO  fr.),  en  1886.  Certes,  dans 
^  àècles  qui  ont  suivi  la  fondalion  de  cet  hApilal  des  privi- 
1^  de  tout  genre  existaient  au  proQt  de  certaines  classes  de 

Il  Eociété,  mais  il  serait  injnste  de  ne  pas  reconnaître  que  les 
''■SKs  dirigeantes  de  ces  diverses  époques  avaient  sur  beaucoup 

de  points  un  sentiment  bien  net  des  devoirs  correspondant  aux 
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droits  dont  elles  jouissaient.  De  là  ces  dons  et  ces  largesses  dont 
rimportance  commande  le  respect. 

Puisse  cette  liste  de  donations  s'allonger  rapidement  et  indéfi- 
niment! Et  puisque  je  puis  plus  que  tout  autre  constater  les  côtés 
défectueux  ou  insuffisants  de  Thôpital,  qu'il  me  soit  permis,  pour 
orienter  la  charité  publique,  de  résumer  sous  forme  de  vœux  les 
principaux  desiderata  de  cet  établissement. 

Qu'une  main  large  veuille  donc  bien  ouvrir  un  crédit  pour 
permettre  :  l»  de  créer  à  l'hôpital  un  service  d'enfants  malades 
depuis  la  naissance  jusqu'à  10  ans  avec  local  spécial  pour  une 
consultation  hebdomadaire  ou  la  fondation  d'un  dispensaire. 

2"  D'agrandir  le  local  pour  les  consultations  quotidiennes  de 
médecine  et  de  chirurgie,  d'installer  un  vestiaire  pour  les  méde- 
cins et  chirurgi'^ns,  d'affecter  deux  chambres  au  service  des 
internes,  d'org-iniser  des  consultations  régulières  dans  des  locaux 
spéciaux  pour  les  maladies  des  yeux  et  les  affections  syphilitiques 
ou  cutanées,  d'agrandir  et  d'aménager  les  bâtiments  destinés  aux 
bains  et  aux  douches,  de  créer  un  service  de  bains  pour  les  ma- 
lades atteints  de  gale  ou  de  maladies  de  peau,  d'établir  une  étuve 
à  désinfection  d'après  le  modèle  admis  dans  beaucoup  de  villes, 
de  mettre  chaque  année  à  la  disposition  des  médecins  et  chirur- 
giens de  rhôpital  une  somme  suffisante  pour  l'achat  de  l'outillage 
scientifique  en  rapport  avec  les  progrès  quotidiens  des  sciences 
médicales,  etc.  etc. 

D'  DEROYE. 


—  J62  — 

asseoir  cette  dernière  sur   la  théorie  générale  des  fonctions 
implicites. 

Nonobstant  leur  caractère  purement  analytique  et  leur  rigueur 
irréprochable,  ces  deux  méthodes  ne  m'ont  jamais  satisfait 
pleinement^  parce  qu'elles  sont  fondées  sur  des  principes,  très 
élémentaires  sans  doute,  mais  d'une  exposition  assez  aride  et 
d'une  nature  qui  elle  seule  rompait  l'unité  de  ma  théorie  des 
fonctions.  De  nouvelles  réflexions  viennent  de  confirmer  mes 
anciennes  présomptions  en  me  faisant  apercevoir  une  troisième 
méthode  encore  ;  elle  procède  de  celle  qu'Abel  avait  déjà  suivie 


m 


dans  son  célèbre  mémoire  :  Recherche  sur  la  série  1-4-^x4-.  .  9 
mais  cette  fois  elle  enchaîne  d'une  manière  simple  et  naturelle 
tout  ce  qui  concerne  les  radicaux,  sans  l'intervention  d'aucun 
principe  étranger  aux  propriétés  générales  des  séries  entières. 
Cest  elle  que  j'emploie  depuis  cette  année  dans  mon  cours  et 
dont  l'exposition  va  suivre. 

2.  Dans  la  première  partie  d'un  Ouvrage  beaucoup  plus  déve- 
loppé auquel  je  travaille  depuis  quelque  temps  avec  le  concours 
de  M.  Riquier  (*),  cette  matière  trouverait  place  après  ces  huit 
Chapitres  : 

I.  Généralités  préliminaires  comprenant  une  revue  des  ^tion- 
tités  fictives  sur  lesquelles  roulent  les  spéculations  de  l'Analyse 
moderne, 

II.  Suite.  —  Variantes  en  général.  —  Quantités  incommen- 
surables. 

III.  Suite  des  précédents.  —  Quantités  imaginaires. 

IV.  Séries  en  général. 
V.  Séries  entières, 

VI.  Dérivées  des  fonctions  olotropes. 
VII.  Propriétés  fondamentales  et  genèse  habituelle  des  fonctions 


(i)  Leçons  nouvelles  sur  l'Analyse  infinitésimale  et  ses  Applications  géamé' 
triques  (Parié,  GauUiier-Villars  et  fiU}  (en  préparatioD). 


XI.  Foncthtueompotées; 
puis  U  théorie  générale  des  équations  difTérentielles,  celle  des 
roQctioQs  implicites,  eto. 

Cette  indicatiOD  était  nécessaire  pour  montrer  au  lectenr  la 
wnoenié  qae  j'établis  maintenant  entre  cette  théorie  et  les 
utrea  parties  de  l'Analyse  ;  mais  il  faut  y  ajouter  quelques 
déBniUons  et  énoncés, 

3.  Pour  erprtmer  qu'b  partir  de  tout  système  de  valeurs  parti- 
ntiières  de  x,  y,  t,-.  tombant  à  l'intérieur  d'aires  données 
Sf,  s,,  s.,  ...,  f  {y  ■\-  h,  y  -\-  k,  z  4-  ^  —)  ^  développable  en 
noesérie  entière  par  rapport  &  A,  k,  l,  ...,  dont  les  rayons  de 
navei^oce  sont  au  moins  égaux  h  des  quantités  positives 
unviablefl données  i„  fy,  )„...,  je  disque  la  fonction/'(x,y,2...) 
^tiatrope dans l^  aù^Si,  ^,8.,  ...aoeelesotomècres  S,,  iy,S„.., 

Pois,  conformément  aux  idées  de  Lagrange,  je  nomma  simple- 
^Biidérnéede  f{x,  y,z,...).<fordrap,q,r,...par  rapport  à 
'i  y,  I,...  respectivement,  le  produit  f^-i''-—'  {x,  y,  z,...) 
«obtenu  en  multipliant  par  {{.%....  p){\.'i...  q){i.'t ...  r) ... 
lecoefQcient  de  /fk^t"...  dans  la  série  entière  dont  il  s'^t. 

4.  L'immense  majorité  des  fonctions  non  rationnelles  pro- 
cèdent da  ehêtnineTnent,  mode  spécial  de  génération  que  je  dois 
^iiûsser  rapidement, 

I-  Etant  donné  une  première  suite  illimitée  de  constantes 

^  un  premier  groupe 

Xt.yo,'!,,-.. 
devïlears  particulières  des  variables  indépendantes  x,  y,  z,..., 

H 
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asseoir  cette  dernière  sur  la  théori. 
implicites. 

Nonobstant  leur  caractère  purem. 
irréprochable,  ces    deux  métho.î 

pleinement,  parce  qu'elles  sont  / 
élétnentaires  sans  doute,  mais 

d'une   nature  qui  elle  seule 

fonctions.  De  nouvelles  ré" 

anciennes  présomptions  f  r 

méthode  encore  ;  elle  pr,. 

dans  son  célèbre  mém 

mais  cette  fois  elle  c 

tout  ce  quiconcerp 

principe  étranger 


y  -  Vo)  (*  —  5^),... 


I    i.±..p 


,    zi.ùu  (quand  elle  est  con- 
-::^  de  X,  y,  z,,..   savoir 
..j  seulement  en  x*,  i,«    ^ 

^  >v.:2es  de  valeurs  des  variables 
.'.cwrgence. 


Cest  elle  que  j 
dont  Texpositi  . 

2.  Dans  !j 

loppé  auq- 
de  M.  R 
Chapiti- 
I. 


^  t  .fc 


<  correspondantes  de  ^^  (x,  y,  2  ...) 


*  v 


.î 


...  ^.  ;?  :,:.mitée  de  constantes,  qu'on  emploie 
,,       â  U  construction  d'une  seconde  série 
^  .  j:  ^.sv^-*i)....  I>e  la  somme+^(x,  y,   2,...) 
^  t/  ^;  à  partir   d'un  troisième  système  de 
->  i\T>  vATiables  Xj,  y^,  2,,...  tombant  toujours 
>.t.  ,vc\t»rgimce,  on  en  déduit  une  troisième 
,v  ,v^^^-:i  une  quatrième  >|/,  (x,  y,  z,...),  ...  ^^ 
..ss  .cci^toiiips  qu'on  peut  marcber  sans  sortir 
•.vMV  vt*:>ce  de  la  dernière  série  construite. 
.^  ,.r^  suite  iudéûnie  de  fonctions 


•% 


^  aXa^JV  en  X»,  y,,  Siv  ainsi  qu'à  Tintérieur  de 
..*  t.-^  A^*-t  ces  pomts  pour  centres,  et  y  prend,  elle  ses 
f  .»xï:^  vv\in>s  les  mêmes  valeurs  numériques  que 
^  <^  touli^  sc»s  dêri\'ées. 


Cela  posé  j'exprime  la  réalisation  de  cette  oondition  et  je  dé- 
nomme le  résultat  variable  de  toutes  ces  opérations,  en  disant 
^tHefi  %agenireQtan&  pseudo- fonction  ^{x,  y,  z,,..)  olmde  dam 
h  tira  (3)  mtc  les  quantité»  (4)  pour  otomètre». 

Le  calcul  da  la  pseudo-fcaction  ^(x,  tf,  x,...)  se  compose 
ûaâ  de  la  suite  des  opérations  ci-dessus  déSnies  exécutées  en 
cAmiaon/ Bimultanément  de  ^0  hx,  Aoy^i  y,  de  z,  àz,...  sur  des 
telles  brisées  ou  ehemiru. 

[XaX,..Xi...XfX],  \>/o!/r-y'"-!f^]'  [Zo^.-- ^i.  .  i»z],-. 
tnuéa  h  fintërieur  des  aires  (3)  avec  des  cAtés  en  nombres  égaux 
H  de  longueurs  quelconques  mais  inférieures  aux  olomëtroa  (4). 

J'appelle  en  outre  ichéma  de  if  (x,  y,  z...)  au  bout  de  cet  cAc- 
MU,  l'ensemble  des  valeurs  prises  en  x,  y,  z  par  ^  {x,  y,  z.,,), 
dmier  développement  construit  à  partir  de  Xj,yp,  Zg,...,etpar 
Suites  ses  dériva.  Le  groupe  des  constantes  primitivement  don- 
B^  (1)  et  dont  dépend  exclusivement  la  nature  spéciBque  de  la 
paeudo-foDcLioa  est  ainsi  son  schéma  en  JHo)  yot  Zo,...queJe  dis 
naei  fondamental;  les  quantités  (2)  forment  son  schéma  en 
'\'y\t  ï|.-;etc. 

U-  Vfext,  y„  te,...  et  en  partant  toujours  du  mâme  schéma 
^MMlanaenlal  (I),  on  peut  passer  d'une  infinité  de  manières 
^  ^>  y>ir-  sans  sortir  des  aires  (3).  Quand  on  retombe  toujours 


e„e, e,,.,. 

(K  finie,  la  $Me 

U.   Darboux   qui  m'a  appris  l'exislence  de  cette  proposition 
fittriboe  &  U.  Tjsurent.  Elle  a  ce  corollaire  : 
Si  Bat  une  quantité  non  =:  l  mais  de  module  i,  la  lérie 

u^Ô -Hij  6"+...+ u„6"+... 
te.  GorOD  a 


6+8*+.. 


'     1  -9 
^lantitd  dont,  quel  que  sotl  n,  le  module  ne  peut  surpiiBser 

a 

modct  — 6)* 

flSia,  b  déiignent  deux  quantités  réelles  ne  se    réduisant  ni 
Tint  ni  l'autre  à  un  etUxer  négatif,  la  variante  d'indice  n 

"■'■  »•  "'  -  (S+l)  (6 +  8) ...(!.  +  ») 

'"  >Rjfnt>  ou  infiniment  petite  selon  que  a—  best  ^0. 
En  outre  la  série 

P(o,  i,  0-H  F{a,ô,  i)+  ...  +  Fia.è.n)^... 
t^  divergente  avec  une  somme  infinie,  sifana 


(ffDtnrer  pou  r  ft  ^  1  moDlrenl  qu'on  a  les  égalités  numériques 

P.(y.-.)=P,(yv..)  =  -  =  Pm(y.-)  =  0, 

pour  Loute  combinaison  de  valeurs  des  A —  I  indices  /,.... 
L'hypothèse  que  nous  venons  de  faire  entraîne  donc  la  nullilc 
de  tons  lœ  coefDcieats  des  polynâmea  (y)  et  par  suite  l'identité 
(i),  puisque  l'ensemble  de  ces  coefBcients  est  précisément  celui 
des  coefficients  deP(x,y,.-)- 

Notre  théorème,  démontré  directement  pour  h  =1,  s'étend 
dme  EuccessivemeDl  aux  cas  où  /i  =  9,  3,...,  etc. 

7.  On  en  eonclul  immédiatement  l'identité 

^x,y,...)  =  n[x,y,...) 

n  P,  n  uni  deux  polynâmes  entière  de  degrés  inférieurs  ci  M ,  N , . . . 
tl  daamt  lieu  aux  MN...  égalités  numériques 
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convergente  au  contraire  pour 

a  -6<-l, 
avec  wM  tomme  donnée  par  la  formule 


Cestle  lemme  servant  à  établii 
r.au39  ;  je  l'écoQce  seulement  d'ii 

Origine  da  la  fonc 

6.  Je  rappellerai  préalal 
nous  6lre  indispensable. 
Soient 


•■    valeur  de 

>ns   rationnelles 

'  nie  entière  (pasd 

.'OsitioD  suivants  pour 

.;//«  ni  tune  ni  Cautre  et 
c'est-à'dire  n  elles  donnent 


un  polifnôme  etitier  de  ri 
X,  y,...  et 


des  groupes  de  M 
variables,  dans  ' 
On  a  identique. 

<•) 

>t  l'on  a  nu> 


.•jeptrla  substitution  à  u,  de  la 
■  -tiff*  en  (x —  Xi),  ayant  ui  pour 
I  Je  convergence  maximum,  illimité 


est  égal  à  mod  x^  dans   tous  les 

's  /hkUivps  s,  r  telles,  que  pour 
ir  f(x)  de  toute  autre  racine  de 
>  r.  £"11  particulier,  f(x)  est  la 
0.1}  q-ii  puisse  â  lu  fois  satisfaire 
*i  en  même  temps  que  x  vers  Xi 
un  entier  non  négatif,  aucune 


d'une  série  entière  en 

;  quelque  rayon  de 

ns  pour  plus  de  com- 


'■■■+<;t+-] 


iMijposée  pour  toute  valeur  de  x  ren- 

[I0U3  cnlculerons  racilemenl  les  valeurs  de 

,ii<tthode  dei  coefficients  indéterminés. 

valeurs  de  x,  les  inadules  des  termes  de  la 

.:  aussi   une  série  convergente,   la  règle  de  la 

.  des  séries  est   applicable  au  développement  de  la 

ance  de  sa  somme  et  donne  pour  résultat  une  nouvelle 

..Lière  en  («  —  xi)  ayant  aussi  R  pour  rayon  de  conver- 

•-,  que  Dousécnrons 

i4|[/1;I)]"=^^^^  -|-A,(a!-i,)  +  ..,  +  A,(a;  -«()*  +  ...] 

IVaatre  part  et  à  cause  de  n  non  =  0,  x"  est  développable  par 
hlbraiule  du  Binôme  {')  en  une  série  entière  en  (  i  —  a;)) 

-='.•[.- f(^)+... 

n(«-<)...(n~fc+n  p-JiVi        1 
"^    1.     2   .     .    .    ft  \'  xi'}^'--} 

qui  est  lioiitée,  par  suite  indéSnimen  t  convei^nte,  si  n^O,  qui  est 


(Il  C«lt«  formule  appartient  ï  la   thiorta  du  monOne  j)   eipOHDt   entiar 
négaul  qui  dait  précâder  celle  dont  je  in'ucouiia  eu  ue  inoraaul. 
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La  formule  ordinaire  du  Binftme  donne  alors 

•impie  monôme  entier  qui  satisfait  évidemment  à  Téquation  (4) 
A  cause  de  mfA  e=  n  et  de  Tégalité  (2). 

m.  Pour  toute  valeur  (réelle  ou  imaginaire)  de  la  quantité  «  ne 
M  réduisant  pas  à  un  entier  nul  ou  positif,  la  série  (tO)  entière 
an  /  est  illimitée  parce  qu^aucun  facteur  de  ses  coefBcients  ne 
peut  se  réduire  à  0. 

Le  rapport  du  (fc+  0'*"*  terme  au  ***"•  étant 


produit  de  deux  facteurs  dont  le  second  est  indépendant  de  k^ 
dont  le  premier  tend  vers — i  pour  A:  infini,  son  module  tend 
vers  la  limite  mod  / 

Si  donc  on  a  mod  ^  >  I ,  le  module  de  ce  rapport  finit  par  rester 
>1,  ceux  des  termes  de  la  série  (10)  par  croître  sans  cesse  et 
cette  série  est  divergente. 

Si  au  contraire  on  a  mod  ^  <  I,  le  module  du  terme  général  est 
fini  parce  qu'il  finit  par  décroître  sans  cesse.  La  série  (10) 
est  donc  convergente  pour  tout  module  de  t  inférieur  à  celui-ci^ 
c*e8t-à-dire  en  réalité  pour  toute  valeur  de  t  ayant  un 
module  <  1 . 

En  d'autres  termes,  1  est  le  rayon  de  convergence  maximum 
de  cette  série  et  mod  xû  par  suite,  celui  de  la  série  (9). 

Comme  la  série  (S)  pour  n  négatif,  cette  dernière  est  donc 
convergente,  avec  celle  des  modules  de  ses  termes,  seulement 
pour  les  valeurs  de  X  qui  satisfont  à  l'inégalité 

(H)  mod  (x  —  Xi)  <mod  Xi, 


par  l&  formule  ordioaire  du   Biudme  et  son  rayon  de  coaver- 


quel  que  toit  n,  pour  t^o,  et  encore  quel  que  toit  I,  pour  m  =  0. 

La  théorie  dont  nous  nous  occupons  ooînoide  au  fond  avec  celte 
de  celte  série  conaidér^e  seulement  pour  des  valeurs  réelles  et 
commensurables  de  m.  Pour  les  autres  valeurs  de  cette  quantité, 
les  propriétés  de  notre  série  se  rattachent  k  la  théorie  des  trans- 
cendantes exponentielles  et  logarithmiques  dont  nous  n'avons 
pa:)  &  parier  ici.  Mais  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  raisonner 
pendant  quelque  temps,  sans  faire  aucune  hypothèse  spéciale  sur 
ce  paramètre. 

Pour  assurer  la  convergence  tant  de  la  série  elle-même  que 
de  celle  Tormée  par  les  modules  de  ses  termes,  nous  supposeront 
toujovrs 

modt<l. 

11.  La  série  (l)  peut  être  mi  se  sous  forme  (tune  série  entière  enn,  t 
indistinctement,  dont  les  rayons  de  convergence  maximum  sont,  le 
premier  illimité,  fe  second  ^  I . 

Si  M,  «désignent  les  modules den,  f,  la  somme  de  ceux  des 
larmes  élémentaires  du  développement  du  terme  général  de 
notre  série  eu  ud  polynôme  entier  par  rapport  à  m,  (,  est  évi- 
demment 

M(M+i)  ...(M-H-l)    _, 


c'eat-Â-dire  le  terme  général  de  la  série  <f( — M,  1 — t).  Cette 
dernière  étant  convergente  quel  que  soit  M,  pour  t  <  J,  le 


y(«,  +...  -\-mg,  I  +  0  =  f(m„  I  +  ()■..  f(«9.  *  +  0 

edge,  comme  coodilioc  nécessaire  et  eufBsante,  l'égalité  indéQ- 
oie  des  coerGcients  des  mêmes  puissances  de  t  dans  le  premier 
membre  et  dans  le  second  qui,  lui  aussi,  est  évidemment  déve- 
loppaUe  en  une  série  entière  en  i  de  rayon  de  convergence  ^  1 . 
D'après  la  nature  de  <p  (10),  les  deux  membres  de  chacune 
deceeéqoadons  de  condition  sont  des  polynAmes  entiers  par 
ra^ort  aux  quantités  (3),  et  ces  polynômes  sont  égaux  pour 

12 


—  170  — 

toutes  les  combinaisons  de  leurs  valeurs  réelles  et  entières.  Car 
alors  on  a  (10) 

v(«.,l-f-O=(i  +  0"*. 

t(m,  +  ...  +  m.,l +<)  =  (! +0'",+-+"j 

&LV6C 

Ces  deux  membres  sont  donc  égaux  entre  eux  aussi  pour 
toutes  valeurs  des  quantités  (3)  (7). 

Le  point  essentiel  dont  il  s'agit  s'établirait  facilement  encore 
par  un  calcul  direct  basé  sur  les  propriétés  des  factorlelles. 

II.  On  en  conclut  immédiatement 

à  cause  de 

(6)    y(m,  4-f/)v>(-m,  |  +  0  =  f(Û,  i+0  =  i     (I)  (10), 
puis  encore 

y(+  Km,  1  +  0=  [  ?(m,  i  +  o]"*"  ^ 

puis  enfin  Tidentilé  générale  (5)  par  une  combinaison  évidente 
de  tous  ces  résultats  partiels. 

13.  On  ne  peut  avoir  f(m,  \  -\-  t)  c=  0  ;  c'est  ce  que  rend 
évident  l'identité  (6)  trouvée  incidemment  ci-dessus. 

14.  Nous  pouvons  maintenant  calculer  les  coefficients  A^^  Aj»... 

de  la  série  (2)  ci-dessus.  L'identification  des  deux  membres  de  la 
relation 

y(w+A,l+/)  =  y(w,  !+Of(A.i  +0    (12) 
ordonnés  tous  deux  par  ranport  à  A,  donne  en  particulier 

(1.0) 

f       (m,  i  +  0=  A<f(in,  l  4-/). 


Il  en  i^ulte  finalemeDt 

1 

rormule  qai  met  en  lumière  un  point  de  contact  assez  étendu 
«itie  la  présente  théorie  et  celle  des  transcendantea  exponenlielles 
rt  logarithmiques. 

15-  La  dérivée  de  f{m,  1  +  /)  tordre  quelconque  p  par  rapport 
i  t  Beuiemenl,  esl  donnée  par  la  formule 

[71   y      {m.i+t)=m{m-i}...{m-p+i)  7°'   X    ■ 
a,  (  (i  +  0*^ 

En  différenciant  tous  les  termes  de  la  série  (1  )  p  fois  par  rapport 
i  U  variable  ordonnatrice  t,  on  trouve  immédiatement 


=w.-.)...(.-,+.)2:'-,-;";-;"7''-*:^+".'- 

k  =  p 

=m(M~i)...lm-p+i)X^im-p).:{m-p~k  +  i)^ 


'•'~»1 
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=  m  (m  —  4)  ...  (m  — p+  i)  f  (m  —  p,  1  +  /). 
Or  on  a  (12) 

parce  que  p  est  un  entier  (10).  ' 


±Q.  Le  développement  de  <f  {m,  i  -\-  t  -\-  h)  par  la  formule  de 
Taylor  est  donc  opéré  par  la  formule 


(8)f(m,l+<  +  A)=y(m,  !-}-/)  +  ... 

+  '^('"'  *  +  '> (T+l^' îJZ'p'^  - 

qui  se  réduit  immédiatement  à  la  forme  simple 

(9)         y(m,  l-f  TTh)  =  <p(w,  1  +  0  (fm,  1  +  ^). 

17.  La  théorie  générale  des  séries  entières  ne  rend  certaine 

la  convergence  du  développement  de  y  (m,  1  -|-  '  +  A)  par  la 
formule  de  Taylor,  que  si  Ton  a 

mod  A  <  i  —  mod  t  ; 

mais,  en  fait  et  à  cause  de  la  nature  spéciale  de  notre  série  dont 
la  relation  (9)  est  une  conséquence,  il  arrive  ici  que  la  série  (8) 
est  convergente  exactement  dans  les  mômes  circonstances  que 

f  (m,  1  +  j    .    .)  considérée  comme  série  entière  en  h  ;  sauf  le 

cas  où  m  est  un  entier  non  négatif,  elle  a  donc  pour  rayon  de  con- 
vergence maximum  la  quantité  mod  (i  +  0  V^^  6st  toujours  supé- 
rieure à  1 —  mod  tf  quand  t  n'est  pas  réelle  négative. 

Ce  fait  et  tous  ceux  semblables  qu'il  entraîne  indéfiniment 
à  sa  suite  conduisent  au  théorème  très  important  dont  voici 
l'énoncé. 

Quelle  que  soit  la  valeur  du  paramètre  m,  le  schéma  fondamental 
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faire  x^^nx^  dans  la  série  (12)  et  en  développer  la  somme  par  là 
formule  de  Taylor  à  partir  de  x  =  x^ .  On  trouve  ainsi  (9) 


^{■■'+'-^H-'+: 


X  —  X4 
Xo 


+^ 


X.    —    Xo 


Xq 


='(-'+'-^M-'+^)- 


série  entière  ayant  pour  rayon  de  convergence   I,  quand  on  la 

X  """•  X 

considère  comme  ordonnée  par  rapport  à ^et  par  conséquent 

mod  x^  quand  on  y  prend  (x  —  x^)  pour  variable  ordonnatrice. 
Les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  autorisés  à  passer  de  la 
première  valeur  mitiale  Xo  (=  1)  à  la  seconde  x^,  nous  permettront 
de  passer  de  celle-ci  à  la  troisième  X2,  et  le  mécanisme  de  l'opé- 
ration sera  le  môme,  parce  que,  pour  ce  qui  nous  occupe,  la 
relation  dex^  àx^  est  la  môme  que  celle  de  x^  à  Xq.  On  trouvera 
ainsi  la  série  entière  en  (x  —  X2) 

ayant  toujours  mod  Xa  pour  rayon  de  convergence  maximum  ;  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  un  développement  commençant  k  l'avant- 
dernière  des  quantités  (il) et  qui,  pour  x  =  X,  donnera  la  valeur 
finale  de  la  quantité  variable  définie  par  cet  enchaînement  de 
séries  entières  s'engendrant  Tune  Tautre  comme  je  l'ai  expliqué 
en  substance  au  n*  4. 

Or  cette  quantité  variable  est  pi*écisément  ce  que  nous  avons 
appelé  une  pseudo-fonction  ololde  dans  Taire  S^  avec  Tolomètre  i; 
en  outre  il  est  clair  que  le  rayon  de  convergence  maximum  de 
son  développement  à  partir  de  X{  sera  toujours  mod  x»,  quelle 
que  soit  X{.  Car,  en  la  dénotant  généralement  par  tt=  4(nK}  ^), 


tS.  Pour  exprimer  ce  fait  rondamental,  dous  emploierons  plus 
Tolontiers  le  langage  abréviatir  coBveou  (4,IV),  en  disant:  la 
quantité  -if  (m,  x)  dépendant  ainti  tant  de  la  valeur  de  x  que  du 
ekemin  suivi  pour  y  arriver  en  partant  de  Xo  (^  1),  est  une  fonetion 
ie  X  qui  reite  localement  olotrope  avec  un  otomètre  égal  à  mod  x, 
mai  longtemps  que  X  ne  prend  pat  ta  valeur  0. 

Qaand  m  est  un  entier,  on  a  simplement  (10) 
puis,  pour  toute  valeur  de  x, 

pois,  pour  toute  valeur  de  x, 

+(b,  x)=x". 

Notre  fonction  est  donc  olotrope  même  en  z  =  0,  si  l'entier  m 
n'est  pas  négatif,  non  olotrope  en  z  =  0,  mais  néanmoins  mono- 
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drome  dans  toute  aire  de  la  nature  de  Sx,  s'il  est  négatif  (4,  II). 

19.  Mais  si  m  n'est  pas  un  enUer,  ce  que  désormais  nous 
supposerons  le  plus  souvent,  les  choses  se  passent  d'une  manière 
toute  différente  comme  nous  allons  bientôt  le  constater. 

Dans  ce  dernier  cas,  comme  aussi  dans  celui  où  m  est  entier 
négatif,  la  valeur  x  =a  0  n'est  jamais  accessible  au  cheminement 
normal  expliqué  ci-4essus.  Quelle  que  soit,  en  effet,  la  valeur  Xi 
d'où  Ton  voudrait  passer  à  0^  cette  valeur  0  tombe  non  à  ^intérieur 
du  cercle  [x^  mod  o^  mais  sur  sa  circonférence  même  et,  par 
suite,  nous  ignorons  si  la  série  à  employer  conserve  sa  conver- 
gence. Nous  excluons  donc  absolument  de  nos  calculs  la  valeur 
x  =  Oy  comme  aussi  tout  développement  fait  autrement  que  ious  la 
condition  (10). 

Pour  mod  (x  —  Xi)  >  mod  x»,  nous  savons  que  la  série  à 
employer  est  toujours  divergente  (8,  III)  ;  pour  mod  {x  —  x») 
=  mod  xu  elle  est  tantôt  convergente  tantôt  divergente,  ce  que 
plus  loin  nous  dirons  au  juste  dans  les  circonstances  qui  nous 
intéressent  (45  m/".). 

20.  Le  mécanisme  spécial  de  la  génération  des  valeurs  de 
notre  fonction  entraîne  ces  premières  conséquences* 

I.  La  formule  (13)  donne  quelle  que  soit  Xi 

(16)  Mi  =  f  (m,  1  +  ^)  f (w,  «  +  O  .-.  f (w,  1  +  Uï 

OÙ  ^^,..,  fi  représentent  les  quanti  tés  -^ ,...,  -^ — î^,  toutes 

Xq  '^i-'  4 

de  modules  <  I .  En  d'autres  termes,  une  valeur  quelconque  de 
>Km,  x)  peut  être  considérée  comme  un  produit  de  valeurs  de  la 
série  *f(m^  i  +  0  correspondant  à  des  valeurs  de  t  toutes  intérieures 
à  son  cercle  de  convergence. 


•  «0  — 


4P=XX, 


•.  r  =+{iii,a:')+(m,x'). 
riment  petits  les  modules  de 


',^  = 


X  t  Xi 


^^       ».>^»î*îw 


.   >*À  v^a  v**l   ^°®   f<^i^    établie  jusqu'à  x  =  a:,-,af=Xj, 

,      > o;o«vl  ainsi  jusqu'à  x^XiA^^^  x=  a:'.  +4,0;'  =  j^Vi 

^.     %  /*vu  de  la  formule  de  cheminement  (U).  Elle  est  donc 

^vsVx-%t?  i^uî^u'ellealieu  d'elle-même  pour  la  valeur  initiale 

X  ^  ,*urt^  I  de  J?',  x'  et  de  xV. 

:   U  formule  (i4)  donne  immédiatement 

:\\ir  U»  ws  où  Ton  a  sans  cesse  a?  =  *— ,  après  quoi,  un  raisonne- 

X 

i'.vut  ïKoile  conduit  à  la  relation  générale  (21). 

SauH  la  crainte  de  notations  un  peu  compliquées,  nous  l'aurions 
olviMio  d'un  seul  coup  en  démontrant,  au  lieu  de  l'identité  prépa- 
i^lvùïV  (M),  celte  autre  plus  générale 

y  (m,  n(l+  /('))-i)  =  n  [<p(m,  1  +  ^•^)]*  \ 
Kufln  la  théorie  des  fonctions  composées  comprend  un  théorème 


Car  ^n,  2),  étant  localement  olotrope  partout  ailleurs  qu'& 
l'origine  X  =  0  (18),  l'est  nécessairement  &  l'intérieur  de  l'aire 
i&ire  balayer  par  l'un  des  chemins,  pour  l'appliquer  sur  l'autre, 
piisque  celte  aire  est  supposée  ne  pas  contenir  ce  point  (4,  III)- 

La  même  observation  s'applique  h  deux  chemins  de  première 
exlrémilé  commune  xt  quelconque,  pourvu  toujours  que  ■tK"'*^)  ^^ 
ws  dérivées  parlent  de  Xi  avec  les  mêmes  valeurs  initiales  pour 
l'on  et  pour  l'autre. 

25.  Quant  aux  cbemîns  séparés  par  l'origine,  ils  peuvent  être 
nmenés  comme  il  suit  h  des  formes  facilement  comparables. 

Benfermons  l'origine  dans  quelque  aire  limitée  par  un  contour 
liriDé  ou  mneau  [O^]  et  traçons  de  Xt  à  X  quelque  chemin 
[ziZ^iiiX],  passant  sur  un  point  2(i)  pris  arbitrairement  sur 
riimeaa.  11  est  visible  que  tout  chemin  conduisant  de  a-f,  à  'K.peul, 
"vfnacAirrorigine,  venir  s'appliquer  sur  celui  qu'on  forme  en 
P^tmi  bout  à  bout,  (Taôord  le  premier  tronçon  [.Cg  x^^)]  du  chemin 
l'tXti)  X],  puis  tonneau  [0,]  parcouru  de  Xf^  à  X[t)  dans  un  sens 
V'  iHation  et  un  nombre  de  fois  convenaàles,  puis  enfin  le  dernier 
'"'HÇM  lx^|)X]  du  même  chemin  [Xf,xi\}  X].  Il  en  résulte  qu'au 
JW"*  <b  vue  des  valeurs  finales  de  +(«,  x),  le  secmd  de  ces  ekemins 
fiwtau  premier. 
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Il  est  encore  visible  que  deux  chemins  du  genre  de  ce  deuxième 
sont  séparés  par  l'origine^  quand  ils  ne  diffèrent  Vun  de  Vautre 
que  par  le  nombre  ou  le  sens  des  révolutions  à  exécuter  sur  tonneau. 

Il  nous  reste  donc  seulement  à  comparer  les  uns  aux  autres  les 
divers  chemins  formés  en  compliquant  le  parcours  du  môme 
chemin  [  oco  x{i)  X],  que  nous  dirons  simple  dans  un  sens  relatif, 
par  des  révolutions  de  sei^s  et  de  nombres  quelconques,  exécutées 
sur  le  môme  anneau  [0^]  intercalé  entre  ses  deux  tronçons. 

Les  deux  sens  opposés  dans  lesquels  un  observateur  peut  mar- 
cher  sur  Tanneau,  se  distinguent  par  cette  circonstance  que  dans 
Tun  il  aperçoit  Taire  extérieure  à  l'anneau,  toujours  dans  la 
direction  où,  regardant  l'origine  d'un  point  de  la  partie  poeitive 
de  l'axe  des  premiers  éléments  Oj.X',  il  verrait  celle  de  Taxe  des 
seconds  éléments  O^X'  (à  sa  droite  pour  la  disposition  habi- 
tuelle de  ces  axes),  que  dans  l'autre  il  voit  toujours  cette  aire 
extérieure  dans  la  direction  opposée.  Nous  dirons  le  premier  sens 
de  rotation,  direct^  et  le  second  rétrograde. 

Nous  observerons  encore  que,  les  deux  tronçons  du  chemin 
simple  ayant  été  trac^iS  une  fois  pour  toutes,  la  forme  de  Vanneau 
[Ox\  (  non  le  sens  de  son  parcours)  est  sans  influence  sur  la  valeur 
finale  de  ^{m,  x).  Car  deux  anneaux  qui  l'un  et  l'autre  partent  de 
X{i)  pour  y  revenir  et  qui,  bien  entendu,  sont  parcourus  dans  des 
sens  de  rotation  identiques,  peuvent  être  regardés  comme  deux 
chemins  de  mômes  extrémités,  que  l'origine  ne  sépare  pas  (24). 

26.  Tout  ceci  posé,  on  a  le  théorème  suivant  : 

La  valeur  finale  U  acquise  par  >|»(m,  x)  au  bout  du  chemin  simple 
[xo  X(i)X]  et  celle  U<=*'*)  que  la  même  fonction  atteint  au  bout  du 
même  chemin  compliqué  de  k  révolutions  sur  Vanneau  [0-ç],  directes 
dans  le  premier  cas,  rétrogrades  dans  le  second^  sont  liées  par  la 
relation. 

(25)  U(**)=*=^*U, 


■^ii  f  al  u»  certain  muittplieateur  ne  dépendant  que  de  ta  valeur 


I.  Appelons  U(i)  la  voleur  acquise  par  u  =  <C(">i^)  ^  ^«)  ^^ 
bout  du  premier  troncoD  du  chemiu  simple,  puis 


leesommetsducfaemiDCODstitué  parl'aDDeau,  écrits  dans  l'ordre 
oD  (Hi  les  reocoatre  en  y  raisant  une  révolution  directe,  et 

les  valeurs  correspondautes  de  u. 
La  rormule  générale  (14]  donne 

es  posant  pour  abréger 


Onen  dédnit  successivement 
puis 

W)  ")!!  =  ♦  «(.H 

■D  posant  pour  abréger 

*)  •  =  fd)  Tiï)--  ¥l')- 

Comme,  en  vertu  de  la  Formule  (14),  les  développements  de 
fa,  x)  à  f^re  pour  repartir  de  x"'  d'abord  après  le  seul  parcours 
da  tronçon  [a^X(„],  ensuite  après  lemâme  parcours  allongé  de  celui 

i l'inneau,  sont  «u)<f(m,i  +— —  )etw<,ï,^{m,j-(-(  '-"V 

lirelsUon(ï7)  montre  que  les  coerScieots  du  second  serédui- 
KQt  aux  produits  de  ceux  du  premier  par  ia  constante  t. 
U  Wear  de  ^{n,  x)  sur  le  second  tronçon  [x„,  X]  précédé  de 


uapres  la  ignnuie  (zvj  ce  qui  est  impossiDie  \xv,  iij  ;  on  a  qodc 

U '-">==♦-<  U, 

relalioa  à  laquelle  on  arriverait  encore  en  Taisaiit  à  rebours  les 
opératioaa  de  l'alinéa  (I)  (après  avoir  pris  touterois  les  cAtés  de 
l'anneau  flssez  petits  pour  que  le  cheminemeiit  inverse  fût  aussi 
praticable). 

Delà,  en  raisouDant  comme  dans  t'alinéa  (11),  on  arrive  à  la 
fanoaie 

U(_*i_,  4_*u 

donnant  avec  (âO),  l'équivaleot  de  la  relation  générale  (!â5)  qu'il 
^il  établir. 

IV.  Considérons  enBn  deux  anneaux  directs  quelconques 
IOiI>T*^z]  sur  lesquels  nous  marquerons  &  volonté  les  points 
\t>\ii  respectivemrat  et,  par  ces  derniers,  traçons  de  Xg  à  X 
deni  cbemins  quelconques  non  séparés  par  l'origine.  L'équiva- 
lence de  ces  deux  chemins  considérés  comme  simples,  entraîne 
évidemment  celle  des  deux  autres  formés  en  les  compliquant  des 
ïODflaux  '[Og],  '[Oj,]  respectivement.  Si  donc  on  nommé  IJ  la 
nieur  finale  donnée  par  l'un  ou  l'autre  des  chemins  simples  et 
'*,'#,  lesmultiplicateurs  correspondnnt  aux  deux  anneaux,  on 
a>U=î'»U,  d'où 

♦  =  '♦, 
iiausedeU  non  =  0. 

La  valeur  du  multiplicateur  *,  étant  la  même  pour  tous  les 
anneaux,  ne  dépend  ainsi  que  de  celle  du  paramètre  m. 

27.  Rien  n'empAche  de  donner  à  k  révolutions  rétrogrades 
uécalëes  sur  l'anneau  [0^],  te  nom  de  révolutions  directes  en 
hmire  —  A.  D'après  celte  convention  et  le  théorème  précédent, 
1»  valeurs  finales  de  +(«1,  x)  au  bout  du  ctiemin  simple  compli- 
qué d'anneaux  directs  en  nombres 

...,  —  2, —1,0,4,2 
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sont  respectivement  les  termes  de  la  progression  géométrique  de 
raison  9  et  indéfinie  dans  les  deux  sens 

(3i)  ...  ,*-*U,  ♦-*U,   ♦'^UrzrU,   *U,   ♦«U,... 

28.  Dans  la  relation  générale  (21),  g  des  chemins  suivis  par 
les  quantités  (20)  sont  arbitraires,  mais  le  (g  -f-  1)**""ne  Test  plus. 
Si  Ton  changeait  le  tracé  de  ce  dernier,  on  multiplierait  simple- 
ment la  valeur  Gnale  correspondante  de  >!»  par  quelque  puissance 
de  ♦  (26)  et  ceiie  formule  devrait  être  remplacée  par 

>|;(m,  X)  =  *^[^>Kw.  ^')J  [+(1^,  x^ij  .  .  , 
Pexpasant  Q  dépendant  de  la  forme  du  nouveau  tracé, 

28  bis.  En  représentant  par  ^(m)  la  valeur  du  multiplicateur 
^  qui  correspond  à  la  valeur  m  du  paramètre  de  la  fonction  ^,  on 
a  d'après  ce  qui  a  été  vu  ci -dessus  (26,  I) 

(31  ots)       *(m)=y(  (m,  IH ..«pltn,  iH ). 

Cette  quantité  ^(m)  est  donc  développable  en  une  série  entière  en  m 
dont  le  rayon  de  convergence  est  illimité  parce  que  chaque  facteur 
du  second  membre  jouit  de  cette  propriété    (11). 

En  particulier  *(in)  est  une  fonction  indéfiniment  olotrope  de  m. 

29.  Avec  les  notations  du  n""  12  on  a 


(32)     *(R^  m,  ifc  . ..  ±:  R^m^)  =  [^(m.jT  '  •  •  -  F  *(«tp)]^'^^ 

Cest  une  conséquence  évidente  de  la  relation    (19)    ou  bien 
encore,  des  formules  (31  bis)  (5). 


sons  d'abord  que  (t  soit  >0  maia  inférieur  à  I  ainsi  qu'â^ ", 

T  désignant  la   valeur    numérique   de  t,   puis  considérons   la 
série 

dont  les  termes  sont  réels  et  décroissent  évidemment  sans  cesse 
et  sans  limite  en  valeur  absolue. 
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Si  test  positif,  tous  les  termes  sont  positifs  et  négatifs  alter- 
nativement à  partir  du  premier^  la  somme  de  la  série  est  une 
quantité  positive  comme  on  sait  et  y(fi,  i  -\-  t)  =  i  -^-^e^i  une 
quantité  positive  >  1. 

Si  t  est  négatif,  tous  les  termes  de  la  série  (3)  le  sont  aussi 
et  la  somme  de  leurs  valeurs  absolues,  inférieure  à 


i  -  x' 


Test  à  fortiori  à  1,  en  vertu  de  l'hypothèse  faite  sur  la  valeur  de  p; 
€  est  donc  une  quantité  négative  dont  la  valeur  absolue  est  <  i, 
et  f (f»,  i  -)-/)=: i  -|-  ^  ©st  une  quantité  positive  <i. 
La  même  conclusion  subsiste  pour  toute  valeur  positive  de  pi  ; 

car  en  appelant  K  un  entier  positif  >  — — ,  ^  est  <   . et 

1    T      K  T 

l'on  a  (12) 


f(MJ4  0=[y(-Y-><+')J 


où,  par  ce  qui  précède,  la  quantité  entre  crochets  est  ^  <  selon 

que  t  est  ^  0. 

En  supposant  enQn  f*  <  0,  —  f*  est  >  0  et  on  vient  de  voir  que 
f  (—  f*)  1  +  0  ^st  positif  et  ^  \  selon  que  t  est  ^  0;  <p  (fi,  1  +  t) 

=  [y  (—  fA,  I  -f-  t)]  -  *  est  donc  aussi  positif  et  ^  1. 
II.  La  relation  (â)  est  maintenant  évidente  à  cause  de 

31 .  De  là  cette  conséquence  graphique  évidente:  Quand  le 
point  X  se  déplace  sur  une  demi-droite  fixe  issue  de  l'origine 
Og.,  le  point  u  =  >|i(fA,  x)  se  meut  aussi  sur  quelque  demi-droite 
fixe  issue  de  Vorigine  0^   et,  par  rapport  à  leurs  origines  res^ 
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pedives,  les  mouvements  simultanés  de  ces  deiix  points  sont  de 
directions  identiques  ou  opposées  selon  qu'on  a  f*  ^  0. 

Ces  deox  points  traversent  toujours  en  même  temps  les  cir- 
conférences de  rayons  1  ayant  les  origines  pour  centre  (33  inf.) 

32.  Le  point  x^  =  I  se  trouvant  sur  la  partie  positive  de  Taxe 
des  quantités  réelles,  ainsi  que  toute  valeur  positive  de  x,  on 
peut  toujours  atteindre  cette  dernière  par  un  cheminement  opéré 
exclusivement  sur  cette  partie,  et  chaque  accroissement  attribué 
à  X  sera  de  la  forme  ci-dessus  ca;.  Comme  on  part  de  x  =  x^  =  1 
avec  la  valeur  initiale  réelle  positive  ^  (f*,  i)  =  y  (^,  1  -\-  0)=.1, 
l'application  répétée  de  la  formule  (2)  montre  que  la  valeur 
pnàte  ainsi  atteinte  par  ^(fA,  x)  sera  toujours  réelle  positive 
aussi. 

Cette  valeur  positive  de  >j»  (f*,  x)  est  unique  parce  que  tous  les 
chemins  de  mêmes  extrémités  dont  les  sommets  appartiennent  à  la 
partie  positive  de  l'axe  des  quantités  réelles  s'équivalent  évidem- 
ment. 

33.  Qttels  que  soient  la  valeur  de  x  de  module  Ç  et  le  chemin 
^mvi  pour  y  arriver^  on  a 

H]  mod  >|»(|*,  x)  =  fV)  5), 

valeur  positive  atteinte  par  ^fi,  x)  partant  de  ^{fi,  \)  =  i, 
quand  on  chemine  de  x  =  \  à  x  =:  i  sur  la  partie  positive  de 
Tore  des  quantités  réelles  (32).  D'où  en  particulier^  pour 
modx  =  I, 

mod+(^,  x)=^fx,  i)  =  i. 

&  X  désigne  la  quantité  conjuguée  à  x,  on  a  pendant  les 
mouvements  simultanés,  de  x  sur  le  chemin  désigné,  de  x  sur  le 
chemin  symétrique  à  celui-ci  par  rapport  à  Taxe  des  quantités 
réelles,  de  Ç  et  de  $*  sur  la  partie  posilive  de  Taxe  des  quantités 
réelles. 
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on  a  donc  aussi  toujours  (23) 

Mais  les  facteurs  du  premier  membre  sont  évidemment  des 
quantités  imaginaires  conjuguées  parce  que  x,  x  le  sont  sans 
cesse  et  que  f*  est  une  quantité  réelle.  Ce  premier  membre  est 
donc  égal  à  [mod  \j»(fi,  x)]^,  d'où 

[mod  ^f.,  X)]»  =  [,|;(^,  Ç)J», 

relation  qui  entraîne  la  proposée  (4)  parce  que  les  deux  membres 
de  celle-ci  sont  des  quantités  positives. 

34.  Ainsi  donc  au  point  de  vue  graphique,  quand  le  point  x 
se  meut  sur  une  circonférence  [0^.,  Çj  ayant  l'origine  0^  pour 
centre  et  Ç  pour  rayon,  le  point  u  =  4»(fi,  x)  se  meut  sur 
la  circonférence  [ 0„,  v]  de  centre  Ou  et  de  rayons  =  >j»  (fi,  Ç). 

Les  mouvements  simultanés  de  ces  deux  points  sont  de  mêm^ 
sens  (direct  ou  rétrograde)  ou  de  sens  contraires,  celon  que  p 
est^O. 

En  passant  de  Xt  à  Xi^^  par  la  droite  qui  joint  les  points  corres- 
pondants, on  marche,  par  rapport  à  Torigine,  dans  le  sens  de 
rotation  direct  ou  rétrograde,  selon  que  le  second    élément  du 

rapport    *  -^est  positif  ou  négatif  (36, 1,  m/.).  Si  donc  la  quantité 

Xi 

Xj-|_|  se  rapproche  indéfiniment  de  Xi,  la  relation 

montre  facilement  que  le  second  élément  du  rapport  des  valeurs 
correspondantes  de  >|;  finit  par  conserver  le  signe  de  celui  de 

-^  ou  bien  le  signe  contraire,  selon  quepi  est  positif  ou  négatif. 

Xi 

Car  si  Ton  appelle  t  le  premier  élément  de  -^ — -=  -^^ — \,ei 

x«  x^ 


V„  V.  désignant  les  vitesses  absolues  des  deux  points  dont  il 
s'agit. 

35.  NousdevoDSKCluellement  procéder  à  une  élude  approfon- 
die du  multiplicateur  4(fi)  (2Sbis)  et  tout  d'abord  nous  remar- 
queroDS  qu'on  a  quel  que  aoil  fi 

mod  *{fi)  =  i . 

Car  le  module  de  ^  (fi,  x)  ne  dépendant  que  de  celui  de  x  et 

nDilement  du  chemin  suivi  (33),  l'adJoncLion  d'un  anneau   ne 

penl  multiplier  que  par  I  le  module  de  la  valeur  linale  de  notre 

lODCtiOD. 

36.  La  suite  de  la  discussion  de  t{jt)  exige  certaines  consta- 
tations Duménques  auxquelles  il  faut  préalablement  nous  livrer. 

I.  Si  a  est  non  nul  et  b  non  réel,  le  passage  de  a  à  ab,  sur  la 
droite  qui  joint  ces  deux  poinLs,   s'effectue,  relativement   à 


'--J  ^' 
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V origine f  dans  le  sens  de  rotation  direct  ou  rétrograde  selon  que 
le  second  élément  de  h  est  positif  ou  négatif. 

Si  a  désigne  le  module  de  a,  la  chose  est  évidente  pour  le 
passage  de  «  à  ab,  toujours  sur  la  droite  joignant  ces  deux  points. 

Elle  est  donc  vraie  aussi  pour  le  passage  de  a.  -  =  a  à  {ab)  — 

«  oc 

=  ab  car,  en  vertu  des  formules  de  transformation  des  coor- 
données rectangulaires,  la  multiplication  de  «  et  ab  par  la 

même  clef  -  imprime  seulement  à  la  flgure  solide  formée  par  ces 

a 

deux  points,  une  certaine  rotation  autour  de  l'origine  (*). 

n.  Pour  faciliter  le  langage,  j'appellerai  un  iustant  primaire 
toute  quantité  ayant  ses  deux  éléments  positifs  et  aussi  pente 
d'une  quantité  primaire  le  rapport  (essentiellement  positif)  de  son 
second  élément  à  son  premier. 

i**  Deux  quantités  pHmaires  a  =  a  -f-  itt'>  b=  b'  -\-  ib'  de 
pentes  ic,  x  étant  données^  leur  j)roduit  a  toujours  un  second 
élément  positif,  et  son  premier  élément  est  négatif,  nul  ou 
positif  selon  qu*on  a 

Dans  ce  dernier  cas  en  outre,  le  seul  où  le  produit  soit  aussi 
primaire  y  sa  pente  est  supérieure  à  ir  -f-  x- 
On  peut  effectivement  écrire 

a6  =  (l  _^)a'6'-|-,-(^-|-x)aV, 

et,  dans  le  dernier  cas,  on  trouve  pour  expression  de  la  pente  du 
produit 


<-«x 


>^-^x- 


(1)  U  est  âouveot  commode  de  donuer  avecCaucby  le  oom  do  clef,  à  tonte 
quantité  dont  le  module  est  =  1.  La  clef  d*uDe  quantité  donoée  est  le  quoUent 
obtenu  ea  la  dîTisaut  par  don  module. 


3*.  Si  les  quatUités 

!5}  a„ . 


tont  toutes  primaires  ainsi  que  lesproduits  de'i,  3,..,  g  d^entre 
aies  prises  au  hasard,  lapenle  de  leur  produit  total 


déeroU  toujours  quand  on  diminue  celles  de  quelques  facteurs 
sans  augmenter  celles  des  autres. 

Ia  chose  est  évidente  pour  deux  facteurs,  à  cause  de  la  relation 
trouvée  iactdeaunent  ci-dessus  (1°)  entre  leurs  pentes  et  celle  de 
leur  produit  ;  elle  est  donc  vraie  aussi  pour  un  produit  de  trois 
bdeurs,  considéré  comme  le  produit  de  deux  d'entre  eux  par  le 
troi^ème,  et  ainsi  de  suite. 
^  Pour  que  tous  les  produits  2  à  2,  3  à  3,...  des  quantités 

primaires  (5)  soient  primaires  aussi,  il  suffit  que  les  seuls  pro- 

ditits  partiels 

a^Oj,  a,a,a,,  a,aJa3a^,.,,  a,aj...  Og 
te  soierU  tous, 

La  pente  de  a,a^  surpasse  la  somme  de  celles  de  a^  et  de  a,  (  I  °); 
pour  la  même  raisoD,  celte  de  a^a^a^  =  {a,aj)  %  surpasse  la 
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somme  des  pentes  de  a^,  a^,  a,  et  à  fortiori  chacune  de  celles-ci. 

On  en  conclut  (8*)  que  les  produits  0503=-^-^-^,  a^a^= 

sont,  comme  a^c^^  tous  deux  primaires. 

En  considérant  ensuite  le  produit  a^a^a^a^,  on  prouve  de 
même  que  a^aJ^,  a^a^,  a^a^  sont  primaires  comme  a^a^y  0^03,  a^a^ 
ainsi  que  a^^z^v  ^i^h^A^  a^c^a^  ;  et  ainsi  de  suite. 

5*  Une  quantité  primaire  de  pente  quelconque  U  est  dé- 
composahle  en  facteurs  primaires  dont  les  pentes  ne  surpassent 
pas  la  quantité  positive  ir,  si  petite  qu'elle  soit^  et  dont  les  pro- 
duits 2  à  3,  3  à  3,.!.  sont  tous  primaires  aussi. 

Si,  a  désignant  quelque  quantité  primaire  de  pente  ir,  les 
quantités 

A      A— ^     A— A«— -A         A    —A 

sont  toutes  primaires,  on  a  certainement  g  <  -  puisque  (2*) 
leurs  pentes  n,  D^,..,  H^  satisfont  aux  inégalités 

n^<n— 7c,    Il2<n|— ic  <n--2ir,..,    Ug<U—gn. 

On  peut  donc,  au-dessous  de  -y  assigner  un  entier  G  tel,  que 

A,  A|,..,  Ag  soient  toutes  primaires,  mais  que  Ag+4  ne  le  soit 
plus.  II  en  résulte  que  la  pente  de  Ag  ne  surpasse  pas  ir  et  la 
dernière  des  relations 

Aftâ  —  Aq«-|  ,    A Qâd»— — Ag— '2  y  y  AcO  — ^  A 

opère  évidemment  la  décomposition  voulue  (4®). 

III.  4*  Quand  une  quantité  est  de  la  forme  tA',  c^est- 
à'dire  quand  son  premier  élément  est  nul,  l'autre  positif,  le 
qu4)tieni  de  sa  division  par  une  quantité  primaire  quelconque 
à-{-ia'  est  encore  primaire. 


bcieurs  a,,  a^...,ah  tous  primaires,  eux  et  leurs  produits  3  à  3, 
3à  3,..l  Ou  a  donc 

(A*  =  aa,»,...  ail, 

ob  tous  les  fiictebresoDtprinuùres  ainsi  que  leurs  produits  2  A  2, 
3&3,'-,  qu'ils  contienoent  a  ou  noo.  Car  cette  propriédi  appar- 
tient d^à  aux  produits  du  second  genre  et  elle  s'éten  J  à  ceux 
du  [HTemJer,  puisqu'ils  peuvent  être  considérés  comme  les  quo- 
tients de  iA.'  par  ceux  du  second  genre  (1°). 

IV.  i*  On  peut  décomposer  i  en  facteurs  primairea,  eux  et 
tous  leurs  produits  partiels,  dont  tes  pentes  soient  toutes  <1  et 
dont  tes  iTiodulea  soient  tous=i. 

On  peut  poser  efTectivement  (III,  2°) 

i=Q,Q,...Q<., 

ob  les  quantités  Q^,  Q,...  Qasont  primaires, elles  avec  tous  leurs 
produits  partiels,  en  offrant  des  pentes  toutes  <1. 


mod  Q,.  mod  Q,...  mod  Qa=l, 
et  comme  les  quantités 


^'      modQ,* 
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38.  Considérons  maintenant  les  quantités  formées  comme  iJ 
sait  avec  les  facteurs  de  la  formule  de  décomposition  (6) 

(9)^      x(<»4->)  =ix(»),       x(<H-»  =tx<3', ,  xCX»)  =wj(<n      =iî. 

De  a:^^  à  a:!^M>*>  on  marche,  quel  que  soil  k^  dans  le  sens  de 
rotation  direct,  parce  qu'on  a  toujours  x<*-f *^=a^*>g,g  désignant 
Tun  ou  l'autre  des  facteurs  q^,  q^^-^yq^  tous  primaires  et  par 
suite  pourvus  de  seconds  éléments  positifs     (36,  II). 

On  a 

mod ^^ =  mod  (q-i)<i , 

parce  que  la  pente  de  q  est  toujours  inférieure  à  i  (37). 

En6n  la  ligne  brisée  fermée  qui  a  tous  les  points  correspondants 
pour  sommets,  enveloppe  une  seule  fois  Torigine.  EffecUvement, 
de  a^>=l  A  x<^=i  on  marche  à  l'intérieur  de  l'angle  formé  par 
les  parties  positives  des  axes,  parce  que  a^*V..>  x^^>~^  sont  des 
quantités  toutes  primaires;  de  (d^^=i  àac^^^ss:— i,  on  marche 
dans  l'angle  formé  par  la  partie  positive  de  l'axe  des  seconds 
éléments  avec  la  partie  négative  de  l'autre,  parce  que  les  quantités 
oKH-i)  —2  taî(*), . . . ,  0?^*'-*)=:  ixC*— *)  ont  leurs  premiers  éléments  tous 
négatifs,  leurs  seconds  tous  positifs  ;  de  a:<^j;=— i  à  a^'^  = —  i, 
puis  de  a:^''*=: — iàaE!<*^=î,  on  marche  enfin  dans  Tangle  des 
parties  négatives  des  axes,  puis  dans  celui  de  la  partie  négative  du 
second  avec  la  partie  positive  du  premier,  ce  dont  on  s'assure 
de  la  même  manière. 

Il  résultede  ceci  que  les  quantités  (9)  peuvent  être  prises  pour 
sommets  de  Vanneau  [O^]  du  n*  25. 


38.  Cette  deroière  Tormule  rend  facile  la  discussion  de  *(ft)  qui 
a  résume  comme  il  suit. 
1.  (Ma 

«qui  est  évident  (10),  et 

d'où, plus  généraiement,  en  appelant  E  un  entier  quelconque 
yotitjf,  nul  ou  négatif), 

♦(x)=[*!t)]=.''  >=»). 

♦|E)=.(-!i-)=[.(4)]'=,«=.. 
Ulormule  (lOj  donne  effectivement 

♦^-i)=T((.t-t-?;^)...<f(U+?a-l)-?,?,...?,=.i 

àcausedecpll,  1+ ()=l+t      (10). 
tl.  On  a  donc,  quel  que  aoit  p 

♦(-!-t-c)=»(T)*W=''^*(f)     (29) 
it 

1,11)  ♦(E+f.}=*(E)*(p)=*(,.). 
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La  première  formule  ramène  le  calcul  de  ^(p)  au  cas  où  p 

tombe  entre  0  et  -*.  La  seconde  montre  que  de  fA=E  àfi=E-|-i , 
*(f*)  reprend  les  mêmes  valeurs  que  de  fA=0  à  p==-l- 

in.  Pour  des  valeurs  de  fx  comprises  entre  0  et  J ,  ♦  (p)  est  une 
quantité  primaire  dont  la  pente  varie  dans  le  même  sens  que  p. 

Car  4fi  étant  positif  et  <l,  les  facteurs  du  second  membre  de 
la  formule  (iO)  sont  tous  des  quantités  primaires  de  pentes 
inférieures  à  celles  de  g^,  ^av^^o  respectivement  (37).  Si  donc 
g  désigne  quelque  entier  inférieur  à  <j,  le  produit  partiel  des 
g  premiers  facteurs  et  celui  deso — g  derniers  sont  deux  quantités 
primaires  dont  les  pentes  sont  inférieures  àcellesde  q^q^»..qgelde 
qg^^qg^2"'Q'!  respectivement  (36,  II,  3*).  Comme  le  produit  de 
ces  dernières  pentes  est  :=i  à  cause  de  (çi-.Çp)  (Çp+i--^ff)=» 
(36,  II,  l**),  celui  des  pentes  des  produits  partiels  en  question  est 
<l  ;  le  produit  de  ces  produits  partiels,  c'est-à-dire  ♦(fx),  est 
donc  une  quantité  primaire  (loc.  cit,). 

EnQn  si  fA,  AfA  et  fA-^V  ^^^^  ^^^^  quantités  positives  inférieures 

àj,  *(fA),  *(AfA),  *(fjt-|-Afx)  sont  trois  quantitités  primaires  par 

ce  qui  précède,  et  la  pente  de  la  dernière  surpasse  celle  de  la 
première  {lac.  cit.)  à  cause  de 


*(l^+V)=*(f*)*(V).  (29) 

IV.  Si  i^  vient  à  croUre  deO  à  i  dans  les  intervalles  successifs 

.  ,1     1,1     1  ,3    3   ,  . 
va-.    -G-,   -â-,   -oi« 
4    4     2^    4    4       * 

et  si  Von  représente  par '^(ji),  '^{ii)  les  éléments  de*(/i), 

X"* '^  II)  passe,  en  variant  chaque  fois  dans  un  sens  constant, 

de  {  àO,  de  0  à  ^  i,  de  -^  i  à  0,  de  0  à  i, 
2«  '*ifi)  passe  de  la  même  manière 

de  0  à  i,  de  {  àO,  de  Oà  —  1,  de  —  1  oO. 


deOàl  parce  qu'on  a  *(0)=I,  *(  j)=i  et  qu'entre  ces  valeurs 

estrêroes,  tij»)  est  une  quantité  primaire  de  module  1  dont  la  pente 
croit  sans  cesse  (111)  (36.  IV,  2"). 

la  discussion  des  autres  intervalles  se  ramène  ensuite  à  celle 
da  premier  par  l'emploi  des  formules 

♦(;j+f)=='*(f)=-'*W+»'*(Hl. 

*r2+f)=i"^*(f}=-  '*(f)-''*(f  ), 

V.  Comme  ainsi  de  0  A  1,  ♦(u)  n'est  »5gal  A  I  que  pourj^^O  ou 
p=1  la  felation  (llj  montre  que  (fis  jiombi'es  entiers  {Uevalem's 
tl  de  signes  quelconques]  sont  les  sentes  valeurs  de  fiquipuisseiit 
donner  ♦(p)=l. 

VI.  Les  quantités,  *(}/■).  ♦(  -  fi)  sont  toujours  conjuguées.  Car 
tontes  deux  ont  f  pour  module  (35)  et  leur  produit  4(fi).  4( — fx) 
=»;0'^1  (29)  se  réduit  au  carré  de  leur  module  commun. 

VII.  La  considération  du  point  qui  représente  graphiquement 
la  valeur  de  ♦l'f*)  donne  lieu  aux  observations  suivantes. 

I  ".  Ce  point  est  toujours  situé  sur  la  cirnonfèrence  de  rayon  I 
qui  a  son  originepour  centre  (35)- 

1  I  3 

2".  Quand  [t    croit  de  E  à  E-Hj-  ""'~5'  ^■'"1'  ^"*"'  >  *'  P"**® 

de  1  ai,  — 1,  — i,  I,  en  exécutant  sur  cette  circonférence  «»te 
wuU  révolution  de  sens  direct  autour  de  l'origine.  C'est  ce 
que  prouve  la  variation  simultanée  des  cléments  de4(Fi)  consla- 
léedans  l'alinéa  IV  ci-dessus. 

3'.  Quand  fi  décroil deE,  àE- 

de  ta  — i,  — 1,  i,  i  po>'  une  seule  révolution  rétrograde. 

IS 
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Car  ^  cause  de  la  relation  (H)  les  quantités  *{E'\'ii),^(E^ix) 
étant  toujours  conjuguée8(Vl),  les  points  correspondants  restent 
symétriques  par  rapport  à  Taxe  des  quantités  réelles  [f"). 

4**.  Les  points  qui  con^espondent  à  des  valeurs  de  ii  en  pro- 
gression arithmétique  de  raison  quelconque  h,  sont  les  som- 
mets d'une  ligne  brisée  régulière  décote  mod  [*(h)  -  i],  inscrite 
dans  la  même  circonférence.  Les  relations  ♦(fx-f-/»)  =  *(f*)  ^{h) 
et  mod  ♦(f*)=a1  donnent  effectivement 
mod[«(fi+^)-*(<*)l=mod  ♦(p)  mod  [4»(/i)— 1]=  mod  [*(/i)— i]. 

VIII.  Le  développement  des  facteurs  de  l'expression  (10)  four- 
nirait celui  de  *(;*)  en  une  série  entière  en  p.  de  convergence 
illimitée  (28  bis).  Mais  la  théorie  de  la  fonction  exponentielle 
conduit  au  même  résultat  d'une  manière  bien  plus  facile. 

40.  Relativement  aux  valeurs  finales  de  "^{fi^x)  au  bout  des 
divers  chemins  qui  conduisent  de  x^  (=1)  àX  (n***  24  et  suiv.)  on 
a  ce  théorème. 

Quand  y^  est  un  entier  (de  valeur  et  de  signe  quelconques) 
foutes  ces  valeurs  so^it  égales  et  ^  (;*,  x)  est  monodrome.  (4,  II). 

Qu^ndfi  est  une  fraction  irréductible —  de  dénominateur 

positif  m>i  y  4'(fA,  x)  a  précisément  m  valeurs  distinctes  et  par 
suite  n*est  pas  monodrome. 

Quand  fi  est  incommensurable,  toutes  les  valeurs  finales  de 
^(fA,  x)  sont  différentes  les  unes  des  autres  et  cette  fonction 
n'est  pas  monodrome. 

I.  La  relation  générale  (32)  du  n""  29  donne  au  rapport  des 
termes  de  la  progression  géométrique  (31)  du  n*  27  où  Texpo- 
sant  de  ^  a  les  valeurs  inégales  k^ ,  k.^^  la  forme 


{^♦((*,-*.W. 


Si  donc  ^  est  un  entier,  [k^—  k^)f».  en  est  un  autre  et  ce  rapport 


qoelffinques  de  la  même  progression  soal  donc  toujours  inégaux. 

41.  Quand  x  tend  vers  0,  ^d*,  a;)  est  in/îiiiment  petite  ou 
»/rnte,  selon  que  /»  es(  ^0. 

Od»  toujours  mod  if[^,  Lc)=J'(fi,  £),  valeur  atleiole  par  i^tf .  '■>:) 
tu  bout  d'un  cheminement  exécuté  de  1  &  £^mod  x  sur  la 
puiie  positive  de  l'axe  des  quantités  réelles  (33).  Nous  sa- 
vons en  outre  que  la  variation  de  ^)'(ft,  5)  est  toujours  de  sens 
i'iNilique  ou  contraire  k  celui  de  la  variation  de  Ç  selon  qu'on  a 
f  ^0(30) et  qu'à  des  valeurs  dexen  progression  géométrique, 
untspoadent  toujours  des  valeurs  de  ^(p,  x)  en  progression 
géométrique  aussi  (20,  V). 

Fiisons  donc  tendre  £  vers  0  par  des  valeurs  en  progression 
g^nétrique  décroissante.  Dans  le  prensier  cas  la  progression 
desnleursde  <]((p.  £)  est  décroissante  et  l'on  a  lim  4'(p.  x)=0. 
^'"u  le  second  cas,  elleestcroi.ssiinte  et  Krt,  x)  est  infinie. 
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42.  E'n  x=0,  ^{yi,  x)  est  olotrope  quand  pi  est  0  ou  quelque 
entier  positif ,  non  olotrope  dans  tous  les  autres  cas. 

S'il  s'agit  du  premier  Ciis,  on  a  ^(i^,  x)=a^,  monôme  à  expo- 
sant entier  positif  et  par  suite  fonction  indéûniment  olotrope 

(18). 
Sinon,  en  appelant  p  un  entier  positif  assez  grand  pour  que 

9 

fx-^p  soit  négatif,  on  trouvera  (22) 

Le  produit  des  facteurs  numériques  ne  pouvant  s'évanouir 
puisque  f*  n'est  pas  un  entier  nul  ou  positif,  et  le  dernier  facteur 
étant  intini  pour  x  infiniment  petit,  à  cause  de  fx— /j<0  (41), 
la  dérivée  considérée  est  aussi  infinie,  partant  non  olotrope  en 
a;=:0;  la  fonction  4»(fA,  x)  ne  l'est  donc  pas  non  plus,  caries  dérivées 
d'une  fonction  olotrope  le  sont  toutes  essentiellement. 

43.  Pour  des  valeurs  infinies  de  x,  4»(f*,  ^c)  est  infinie  ou 
infiniment  petite  selon  qu'on  a  ;*  ^  0 

On  raisonnera  comme  au  n®  41  à  cela  près  qu'on  attribuera 
à  5  des  valeui'S  en  progression  géométrique  croissante. 

44.  Nous  avons  encore  à  discuter  la  série  (1)  pour  les  valeurs 
de  t  dont  le  module  est  =  1  et  dont  jusqu'ici  nous  n'avons  pas 
parié. 

A  cet  effet  nous  mettrons  son  terme  général  pour  k^  \,  sous 
la  forme 


(— p-1  +  l)(-fx-l+2)...(-^^-I+A:) 

I     .  2         ...  k        ^      ^ 

-^F(-p-l,  0,  k)  {-^t)\ 

F  représentant  l'expression  numérique  définie  au  n*>5(ll),  et 
nous  distinguerons  deux  cas. 
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I.  tnon=— 1. 

Si  fi  M(> — I,  (— (i— I)— 0  est  négatif  elle  facteur  F  est  infini- 
ment petit  pour  k  indni  [loc.  cit.);  il  Dnit  d'ailleurs  par  conserver 
lia  signe  constant  eL  par  décroître  sans  cesse  en  valeur  absolue. 
Comme  on  a  mod  ( — l)^!  sans  avoir— t=i,  la  série  est  conver^ 
jeiJe(5.I). 

Si  fiesl  =  — ),  lefacteur  Fet  parsuite  le  module  du  terme 
général  conservent  la  valeur  constante  1  ;  la  série  est  diverse nte. 

SifiesK — I,  ( — f»-l)—0  est  positif,  le  même  facteur  est  infini, 
le  terme  général  aussi;  et  la  série  est  encore  divergente. 

Si  p  est  >0,  la  série 
■13)  Fi— f»— ),0,  ljH-I'(-  fx— I.O.Sj+.- 

est  convergente  et  a  poursomme —  I  parce  que(—fi — Ij— 0  est 
<—  1  (5,  II);  la  série  fifi,  t)  est  donc  convergente  avec  0  /Jour 
mmnte. 

Si  f<=0,  tous  les  termes  de  la  série  fiji,  t)  sont  nuls,  le  premier 
I  wcepté,  el  sa  somme  est  =). 

Sifiesi  <!).(-  (1 — 1)— 0  est  >— I,  la  série  (12)  a  une  somme 
iafinie  Uoc.  cit.),  la  série  f{tt,  H-t)  aussi  par  consé'iueiil. 

46.  Relativement  à  l'expression 

13,  >„  ,(p,  l+~-). 

développement  de  +'f>.  ^)  par  la  formule  de  Taylor  à  partir  d'une 
Valeur  quelconque  X;  de  x  (17),  et  pour  des  valeurs  de  x  situées 
sorla  circonférence  mômedu  cercle  [.r,-,  modo:,],  on  en  conclut 
immédiatement  ce  qui  suit. 

I.  -S'i  j:  iitf((=0,  la  série  eut  convergente  nn  non.  srUm  qu'on  a 
oa„oHi.>-\. 

II..S'i  j;=0,  un  somme  est  — 0=h,-  (=1)  ou  infinie,  selon  que 
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La  combinaison  de  ces  conclusions  avec  le  théorème  d' Abel 
relatif  aux  propriétés  d'une  série  entière  à  une  variable,  sur  la 
circonférence  môme  de  son  cercle  de  convergence,  montre  que, 
même  dans  ces  cas  extrêmes,  la  série  (13),  pourvu  qu'elle  soit 
convergente^  a  encore  pour  somme  la  valeur  acquise  par  ^{fiy  x) 
au  bout  d'un  chemin  ayant  x,-  et  x  pour  damiers  sommets. 
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.  La  fonction  ti=4»(  '^-,  x\  est  racine  de  Véquati^n  (i)  du 

n«  8 pour  toute  valeur  de  x  (0  excepté  quand  n  est  négatif). 

C'est  ce  que  prouvent  soit  directementla  résolution  progressive 
de  cette  équation  exécutée,  à  partir  de  x^=Mq=I,  comme  nous 
Tavons  indiqué  à  la  fin  du  premier  paragraphe,  soit  à  posteriori  la 
relation  (19)  du  n»  21.  Elle  donne  effectivement 

[^{î^  ^)]"=  +(<'  ^)  =4'(n,  x)  =x«      (18) . 


Résolution  numérique  de  l'équation  binôme.  — 

Racines  de  l'unité 

47.  L'équation  binôme  numérique 

(1)  .  M"=X, 

où  V exposant  m  est  un  entier  positif  et  où  la  quantité    X  n'est 
pas  nulle,  a  précisément  pour  7*acines  les  m  valeurs  distinctes 

de  \|;( -,  xjau  bout  des  divers  chemins  qui  peuvent  conduire  x 

de  \  àX   40). 

Ces  vali^urs  étant  toutes,  des  racines  de  l'équation  dont  il 
s'agit  (46),  nous  avons  seulement  à  prouver  que  toute  racine  U 

est  quelque  valeur  de  l'expression ij/f  — ,X  j. 

I.  A  cause  de  U^-=X,  d'où  U  non=0,  on  peut  assigner  deux 
quantités  positives. s <S,  la  première  iiit'érieure,  la  seconde  supé- 


exiremes.  r.D  tippeiBDiaiumu,»  aeuxquunuiespo.sittvesventiani 
lesioégalilés 

•■<<i.-)<Ki- ")<•■• 

onaur.i  guns  cesse  daas  la  couronne  en  qunslion 

u'  <mod  M^,  ■<:]<». 

11.  Si  doocT  désigne  une  quantité  positivi;  vérifiant  à  la  lois 
les  deux  inégalités 

OÙ  U  a  la  oiëme  signification  que  dans  l'alinéa  V  du  n"  8,  il 
résulte  immédiatement  du  même  alinca  que,  p<*^''  <-li'"lue 
valeur  de  x  tombant  dans  la  couronne  [r  B]i,  loult:  racine  de 
l'équation 
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se  réduit  à  M^,  »c  j  si  le  module  de  son  excès  sur  cette  quantité 
est  inférieur  à  Y. 

Effectivement  le  développement  de  M^,  x  )à  partir  de  Xi  n'est 
pas  autre  chose  que  la  série  f[x)  du  n*»  8  construite  pour  l'équation 
(i)  à  partir  de  Xi  et  en  prenant  u»  =>};(—,  xA. 

III.  La  somme  de  la  série  f  [  ^ ,  l-l-M  tendant  vers  1  quand  t 

tend  versO,  on  peut  assigner  une  quantité  positive  t  (<|)  telle, 
que  pour  mod  t  <  t,  on  ait 


mod[,(±.f+.)-,]<^. 


En  prenanl  donc  *•'<*•,  Yj<i*'T  (<r'</')  on  aura  toujours 


^:^^  mod  [4-^^,  Xi+,)-4;(-i.,  x.) 


Y 

<2' 


quand  a*,,  .r-i-,  tomberont  dans  la  couronne  [rR]jc  en  donnant 
mod  l,.t\-|., — XiXfi  [<r<.  mod  x,), 

La  formule  (l4)  du  n**  17  donne  effectivement  au  premier 
membre  de  l'inégalité(3)  la  forme 

Y 

où  le  premier  facteur  est  inférieur  au    I»  et  le   dernier  à  — ; 


à,  cause  de 


Xi  r  r 


IV.  Dans  la  couronne  [sSJu  comprise  entre  les  circonférences  de 
rayons  s,  S  qui  ont  l'origine  0„  pour  centre  commun,  on  peut 
évidemment  tracer  de  <i=u^=l  à  u=:U  un  chemin 


L 


tel,  qu'on  ait  que)  que  soit  i 

(4)  mod  («*+.-«.)<  2- 
avec 

(5)  mod{ur4.,— u<")<fl  (<r'). 
Les  valants  de  x 

tcHubent  évidemment  à  l'iotérieur  de  lu  couroDoe  [r  R]^  et  sont 
les  sommets  d'un  chemio  sur  lequel  le  calcul  de + 1  ^ ,  a;  1  est  prati- 
cable eu  s'opéraDt  dans  les  condilions  précisées  par  l'in^lité 
(3)  ;  car  la  précédente  (S)  donne  constamment 

mod(x^, -Xi)  =  modMi     — u  |<«. 
Cela  posé,  les  inégalités  (3)  (4]  donnent  immédiatement 

"»»i[(+(i.»w,)-"..,)-(+(r>.)-")] 

=  mod[(+(i,ii+,) -  +(  1,  i,))-(»i+,-ui)] <r. 

Si  donc    on  a  -(-f^, x.J— ui  =  0,  on  aura  cerlainement 

mxir+(i.Jt.+,)-«^+i]<ï  <i'oi>  +(i.  *.+i)=»«-i.  t"«>  9118 
ces  deux  quantités  sont  racines  de  l'équation  (2)  pour  la  même 
valeur  Xi+t  de  x  tombant  à  l'intérieur  de  la  couronne  [rR\,  (li). 
L'égalité 

entraîne  donc  aucœssivement  toutes  celles-ci 

+(i.-.)=« +(-"■  ')=^--Ki-  "")-" 

dont  la  demiëre  est  celle  que  noua  voulions  établir. 

i6 
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48.  En  appelant  maintenaot  U  la  valeur  acquise  par  •)'  I  —,  x\ 

au  bout  de  quelque  chemta  tracé  i  volonté  de  x^l  h  x=X,  ces 
m  radnet  de  l'équation  { )  )  sont  fournie»  ainaipar  lea  expressions 

(Ô)  U,  ♦(l")u,  ♦(l)o,..,*('2^)u     (40,11), 

PU  bien  encore 

(7)  U,  •(l)u.  ♦»(  Au,..,  *»'-*(±\u. 

Voici  &  leur  sujet  les  observations  générales  les  plus  inUres- 


I.  £n posant  mod  Xk=B,  toutes  ontpour  moduie  commun  ta 
dAerminotion  réelle  positive  T  de  <|>(- .  s\.  Cest  ce  qui  résulte 

immédiatement  des  n"  33,  35. 

II.  Elles  sont  représentées  graphiquement  par  lea  sommets 
d'un  polygone  régulier  de  m  côtés  inscrit  dons  la  circonférence 
de  rayon  ï  gui  a  l'origine  0„  pour  centre.  Et,  si  l'on  part  de 
U  pour  y  revenir,  en  marchant  sur  ce  polygone  de  maniée  à 
rencontrer  successivement  les  racines  dans  l'ordre  (6),  on  exé- 
cute une  révolution  de  sens  direct  autour  de  0«  (pourvu  toute- 
fois que  m  soit  >2]. 

Comme  les  quantités  0,  -^,  ^,...,  ^croissent  eu  progression 
arithmétique  dans  l'intervalle  de  fi=0  à  ;t=1 ,  les  m  points 
{8)         1.   ♦(-i),    ♦^i),..,*(!!^),    ♦(^^=*())_J 

sont  les  sommets  d'un  polygone  jouissant  de  toutes  les  propriété 
énoncées,  à  cela  prèa  que  le  rayon  de  ta  circonférence  circonscrite 
est=l  (39,  Vil,  4*)  et  on  peut  passer  des  quantités  (8)  aux  quan- 
tités (6)  en  multipliant  toutes  les  premières,  d'abord  par  T,  puis 

par  —  clef  de  U. 

Or  la  première  multiplication  transforme  le  polygone  (8)  en  un 
autre  concentrique  et  bomotbétique  dont  la  circonférence  cir- 
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f 


à  ^(^  y  X  ]  sans  indication  de  chemin,  sont  essentiellement  am- 
biguës puisqu'elles  ont  m  déterminations  inégales. 

Quand  X  est  réelle  positive,  ^représente  habituellement  la 
détermination  réelle  positive  de  ^l^^^,  X  | .  Dans  ce  sens  on  a  par 

exemple 

m  m 

mod  y^"^=^  mod  X. 

51.  Quand  X  a  la  valeur  I,  Téquation  (1)  devient 

(9)  ti'»=l 

et  ses  racines,  ou  racines  rnf*"^  deV  unité,  acquièrent  des  proprié- 
tés spéciales  qui  leur  assignent  un  grand  rôle  dans  beaucoup  de 
circonstances.  Il  nous  fout  consigner  ici  les  principales. 

I.  Pour  calculer  U=>|*r^,Xj  de  a;=1  à  xt=X=l,  on  peut 

prendre  un  chemin  de  dimensions  nulles  et  par  suite  U=:|. 
Ainsi  donclas  racines  de  Véquation  (9)  sont  précisément  les  m 
quantités 

m  «.♦(i).*(^>-.»('^'). 

toutes  de  module  {. 

Le  polygone  régulier  de  m  cotés  dont  elles  sont  les  sommets 
(48,  II)  offre  cette  double  particularité,  d'être  inscrit  dans  une 
circonrérence  de  rayon  1,  et  orienté  de  manière  à  avoir  toujours 
un  sommet  au  point  I. 

IL  La  suite  (10)  qui  contient  toujours  le  terme  réel  l,  renferme 

en  outre  ♦(y  -^  )= ♦(  ^  )=  —  1  quand  m  est  pair,  avec  ♦  (  7  "^  ) 

=  #^Jp'\=  I  et^/^^W^/^l")  =  -  t  quand  m  est  multiple 

de  A    (39). 
m.  Toutes  ces  racines  (saufi  et  aussi  —  I  quand  m  est  pair) 
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termes  ♦(—!,  *(— )  de  cette  progression  soient  égaux  entre 
eux,  il  faut  el  il  sufBt  que  leur  rapport 

soit  égal  à  1  et  pour  cela  (39,  V)  que  ~ — r^  se  réduise  à 

m 

quelque  entier,  c'est-à-dire  que  (k^'-k^)  soit  divisible  par  m 
puisque  ce  derniernombre  est  premier  à^'. 

Un  groupe  de  m  termes  consécutifs  dans  la  progression  (il) 
n'en  comprend  donc  que  d'inégaux,  mais  ensuite  chaque  terme  se 
reproduit  indéfiniment  à  m' rangs  d'intervalle  dans  les  deux  sens. 
Les  seules  racines  de  l'équation  (9)  qui  se  trouvent  dans  lapro^ 
gression  sont  ainsi  celles  du  groupe 

m  i.*(i->Kl>-.*(^')' 

et  leur  nombre  m'  est  en  même  temps  l'exposant  de  la  plus 

faible  puissance  de  la  racine  considérée  *(-)»  qui  puisse  être 

égale  à  i . 

On  exprime  ces  deux  faits  équivalents,  en  disant  que  la  racine 
en  question  appartient  à  l'exposant  m'. 

Quand  g  est  premier  à  m,  on  a  d=l,  m'=zmy  gf'=gf  et  la  racine 

*  (  ?  j  appartient  au  nombre  m  lui-même^  c'est-à-dire,  répétons- 
le,  que  ses  diverses  puissances  reproduisent  toutes  les  racines 
de  l'équation  (9),  et  qu'aucune  d'elles  ne  peut  être  égale  à  i  si  son 
exposant  n'est  pas  m  ou  un  multiple  de  m. 

Ces  racines  appartenant  ainsi  au  degré  m  lui-même  de  l'équa- 
tion considérée  (9)  sont  les  plus  remarquables  et  ont  reçu  le 
nom  de  racines  primitives.  Elles  sont  en  nombre  évidemment 
égal  à  celui  des  entiers  positifs  g  inférieurs  et  premiers  à  m, 


dam  la  circonférence  ayant  0^  pour  centre  et  1  pour  rayon. 
Le  Dombre  des  c6tés  de  ce  polygone  est  évidemmeiit  l'expcsant 

m' auquel  apporlient  la  raciae  génératrice  *[-)■  Sarorme  est  liée 

1  la  nature  relative  des  oombres  m,  g  d'une  manière  inutile  à 
préciser  ici.  Il  est  tantdt  convexe,  plus  souvent  étoM. 


B6.  Comme  1  et  m — f  sont  rorcément  premiers  à  m,  {«racines 
*(«)  ^'  *('^)^^*('~  4)'  réciproques  et  en  même  temps  con- 
jvguéa  (39,  VI),  sont  toujours  primitives. 

Le  polygone  r^ulier  de  m  u6tés  qu'engendrent  les  puissances 
mccesaives  de  la  première  a  pour  sommels  les  pointa  (10),  et,  en 
■Uitbant  sur  son  périmètrede  manière  i  les  rencontrer  les  uns 
■prte  les  autres  dans  l'ordre  oii  ils  se  présenlenlainsi,on  exécute 
«ilour  de  l'origine  Ou  une  seule  révolution  directe  (39,  Vil). 

I«  polygone  qui  correspond  h  l'autre  racine  coïncide  gëométri- 
iJOEinent  avec  le  précédent,  et  son  parcours  fait  faire  encore 
utour  de  l'origine  une  révolution  unique  mais  de  sens  rétrograde. 

Lea  polygones  réguliers  fournis  par  les  autres  racines  primi- 
^^  ont  bien  aussi  m  cotés  ;  mais,  au  lieu  d'être  convexes 
KXDmeoes  deux-ci,  ils  sont  étoiles  et  le  parcours  de  leurs  péri- 
iiÈtpes  roostitue  toujours  plusieurs  révolutions  autour  de  l'ori- 
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^         ~~i  >'-j$  DommeroDS  principale»  les  deux 
,j  ,.u.  ,  ï'wit.  ta  première  directe,  la  seconde 

,      1  s«ru-e  racine  primitive  «M  ]=— !  ;  h  pro- 

.  e  i  iosTMidre  plus  de  polygone  régulier,  et  la 
f  -a^-oe  principale  devient  sans  objet. 

,^  .-s.  -»:ia«8  principales  8ont*(  J]=i,  ♦( — U  =— i 

.  ■  ■  vrt  directe,  l'autre  rétrograde. 

,,...-*t  ••„  »„..,o.„te3  racines  m**~»  de  l'unité  ef 
..  -tTS  quelconques  (positifs,  nuls  ou  négatifs),  ta 


2».'".'  • 


fc.v   ,-,  ■<.r,iUmmt  même,    la  somme   des  valeurs  distinctes 
...    ;.'  -lUi'i'i'  pt-rmutations  circulaires  des  racines  donnent  au 

„ ;,„r  tnis  f(i  évidence,  est  nulle  toutesles  fois  quesondegré 

,  I  -ti^yciteit^  l>=p+q+'---\-s  n'est  pas  divisible  par  m. 

v'u  [Vtit  l'ïidemment  prendre  »,  égaleàquelque  racine  primi- 
im-  ot  «,=01, ',  d'oti 

Si  donc  on  miilliplie  par  u,  ^w,Pu,fl. ..«,»,  an  terme  quel* 
Oï'iume  de  la  somme  considérée,  par  exemple  celui  qui  est  en 
(«viiluiico,  il  vient  de  suite 

"."■  "','' ")''■■■   'Jm'=('*l»>i)''(«i"ïl''...(o>,ù>„)'=»/«g?.,.«,' 

«il  chaque  terme  éprouveainsi  la  modiBcation  qu'y  produirait  la 
|H<rmutalion  consistant  à  remplacer  »,  par  <jj,  «,  par  wj,..,  •»„ 
j«r  », , 

Colle  permutation  étant  circulaire  laisse  par  hypothèse  inva- 
riable la  somme  dont  il  s'agit  et  l'on  a  ainsi  «,"1=1,  c'est-à-dire 
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que  chemin  conduisant  de  x^àX,  par  la  pseudo-fonction  (4,  I) 
ayant  pour  premier  développement  là  série  f{x)  du  n*  8,  con»- 
truite  à  partir  de  Xq  cbvec  une  valeur  initiale  égale  à  quelque 
racine  Uq  convenablement  choisie  de  l'équation  numérique 

(8)  u'^=Xo*^.   . 

Traçons  effectivement  de  X  à  x^  une  ligne  brisée  [Xx^]  dont 
la  longueur  de  chaque  côté  soit  inrérieure  à  l'une  et  à  l'autre  des 
distances  de  ses  extrémités  à  Torigine  0^^,  et  appelons  F(x)  la 
série  entière  f(x)  du  n^  8  construite  en  prenant  Xj=Xy  U{=U. 

Il  résulte  du  n*  cité  et  de  la  théorie  générale  du  cheminement 
(4,  III)  que  sur  le  chemin  [Xx^]  parcouru  d'une  manière  quelconque 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  F(x)  est  le  premier  développement 
d'une  pseudo^fonction  monodrome.  Si  donc  on  nomme  Uq  la 
valeur  atteinte  en  a;^  par  cette  pseudo-fonction,  Uq  est  racine  de 
réquation  numérique  (2)  et,  en  rebroussant  chemin  jusqu'à  X, 
on  retrouve  U  pour  valeur  finale  de  la  môme  pseudo-fonction. 
Or  la  dernière  partie  de  ce  double  parcours  équivaut  évidemment 
à  celui  qu'on  exécuterait  simplement  de  x^  à  X  sur  le  tracé  dont 
il  s'agit,  pour  une  pseudo-fonction  dont  f{x),  avec  la  valeur 
initiale  Uq,  serait  le  premier  développement  fait  à  partir  de  x^. 

60.  Il  résuite  de  cette  proposition  que  quand  x  varie,  les  m 
racines  de  l'équation 

(3)  u"*=x'» 

appartiennent  respectivement  à  autant  de  pseudo^f onctions 
dont  chacune  est  déterminée  exactement  par  la  connaissance 
de  celle  des  racines  de  l'équation  numérique  (2)  qui  constitue 
sa  valeur  initiale  en  Xq  et,  bien  entendu  attôsi,  par  le  tracé  du 
chemin  à  suivre  à  partir  de  x^. 
Nous  appellerons  ce  m  pseudo-fonctions,  les  déterminations  de 

la  fonction  radicale  simple  ^^x^.  Elles  s'expriment  immédiate- 
ment au  moyen  de  la  fonction  >|»  du  n«  17  et  des  racines  m**^'  de 
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n 

une  autre  égale  ^  n^&is  ^  termes  différents:  car  x»  a  m  détennî* 

nations  tandis  que  ccv  en  a  M. 

Les  règles  du  calcul  des  radicaux  imaginaires  ont  pour  base 
essentielle  les  relations  générales  des  n^*  21  et  23  étendues  au 
cas  où  les  lettres  K|,  ...9  K^  et  K\  R\  ...  représentent,  non  plus 
des  entiers,  mats  des  fractions  quelconques  ;  elles  sont  les  mômes 
que  pour  les  radicaux  arithmétiques  sauf  la  nécessité  de  choisir 
convenablement  les  déterminations  des  expressions  ambiguës. 
Ces  détails  sont  faciles  et  nous  les  supprimons  pour  abréger. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent  et  en  posant 

^  =s  fA,  les  principales  formules  de  la  théorie  de  la  fonction  4^ 
(20  et  suiv.)  conduisent  aux  suivantes 

g^=p(p-l)...(M-p-4-l)x(-P, 
puis  (sauf  le  cas  où  fA  =  —  I) 


puis  enfin 


/ 


(x+/i)f*=  xf»-h-Ç-x^*fi+..., 


où  il  faut  supposer  x  non=0  avec  mod  h  <  mod  x. 

Grâce  à  la  notation  xl^,  ces  formules  ont  conservé  les  formes 
connues  dès  les  premiers  éléments  pour  le  cas  de  m  entier 
positif.  La  dernière  est  le  Binôme  de  Newton  pour  un  exposant 
fractionnaire, 

62.  En  appelant  U  la  valeur  acquise  enX  au  bout  d*un 

chemin  donné,  par  quelque  détermination  u  de  xm  et  U<=^*)  ce 

qu'elle  devient  après  l'adjonction  au  chemin  considéré^  de  k 

anneaux  directs  ou  rétrogrades  tracés  autour  de  l'origine  Ojp 

(25),  on  a 

U(**)=or**«U, 
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choix  de  Uq,  d'obtenir  en  X,  pour  la  valeur  finale  de  u,  tdle 
racine  qu'on  voudra  de  cette  équation  num^érique. 

Dana  Tautre  au  contraire  et  quel  que  soit  le  chemin  suivi,  mais 
bien  entendu  en  partant  toujours  de  la  même  valeur  initiale  u^, 
on  n'obtiendra  jamais  pour  valeurs  finales  de  u  en  \  que  m 

=j  racines  de  V équation  (\).  Ce  sont  évidemment  les  m  ra- 
cines de  Téquation  de  degré  sous  multiple 

65.  Le  second  des  deux  cas  ci-dessus  peut  ôtre  rattaché  au 
premier  au  moyen  d'une  décomposition  connexe  du  premier 
membre  de  l'équation  (3)  en  d  facteurs  rationnels. 

En  appelant  T^,  T2,..,Trf  les  racines  ci^^'de  l'unité,  on  a  les 
d  —1  égalités 

ÏT4=:ÏT^  Tj=ÏT|  T2T3=. .  .=0, 

parce  que  les  degrés  i,  2,  3,..,  (d — 1)de  ces  sommes  ne  sont  pas 
multiples  de  d  (56),  et  de  plus  (58) 

T4  Tj . . .  Trf=s(— 1  )^'-* . 

On  en  conclut  immédiatement  l'identité 

où  n  représente  le  quotient  ^ ,  et  en  vertu  de  laquelle  l'équa- 
tion fondamentale  (3)  se  décompose  en  les  d  autres  de  même 
forme  (sauf  les  coefBcients  r^,  t,,..,  x^dont  la  présence  est 
indifférente) 

Dans  toutes  ces  équations,  les  exposants  de  x,  u  sont  mainte- 
nant premiers  entre  eux  et  chacune  d'elles  rentre  dans  le  premier 
cas.  Si  donc  Uq  est  une  racine  de 

cas  auquel  U  est  nécessairement  racine  de 
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CSeux  de  la  division  par  m=:dm\  de 

sont  donc,  à  l'ordre  près, 

0,  d,  2d,..,  (m— l)rf. 

Par  suite,  les  racines  de  notre  premier  groupe  sont,  toigours 
à  Tordre  près, 

(9)  U,  a^U,  a««U,..,  a(«'-0»U. 

Cela  posé,  Tintercalation  de  l'anneau  changeant  U  en  a^U(62) 
changera  respectivement  ces  diverses  racines  en 

c'est-à-dire  opérera  une  simple  permutation  circulaire  daus  le 
groupe  (9)  et  par  suite  dans  le  premier  du  tableau  (8)  qui  est 
composé  des  mêmes  éléments;  k  anneaux  directs  y  opérant  la 
permutation  circulaire  équivalente  à  celle-ci  répétée  le  fois;  k 
anneaux  rétrogrades  y  produiront  la  permutation  circulaire 
inverse.  Et  de  même  pour  les  autres  groupes  du  tableau  (8)  car 
les  éléments  de  chacun  d'eux  s'obtiennent  en  multipliant  ceux  du 
premier  par  quelque  même  puissance  de  a.  Notre  proposition  est 
donc  démontrée,  puisque  toute  déformation  du  chemin  équivaut 
à  l'intercalation  d'un  pareil  anneau  à  parcourir  un  certain  nombre 
de  fois  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

67.  Cest  ce  fait  qu'on  exprime  en  disant  que  les  m  racines 
de  l'équation  (3)  se  partagent  en  d  systèmes  circulaires  de 
fn  chacune. 

Quand  d=my  chaque  système  circulaire  est  composé  d'une 
seule  racine;  quand  d=l,  toutes  les  racines  appartiennent  à 
un  seul  et  même  système  circulaire. 

La  décomposition  de  l'équation  (3)  opérée  au  n*  65  permettrait 
de  rattacher  à  ce  dernier  cas  extrême,  celui  où  d  est  >i. 

68.  Le  cas  simple  où  m=2  se  présente  fréquemment  ;  il  est 
remarquable  en  lui-même  parce  que  l'équation  binôme  numérique 


est  réelle  et  à  la  fois  directe  et  rétrograde,  ou  mieux,  oeulre. 

Quand  n  est  pair,  >"  esl=l,  les  racioes  de  l'équalioD  (3)  sont 
moDodromes,  par  suite  olotropes  en  x=0  ai  n  est  positif. 

Quand  n  est  impair,  a"  est  =—1  et  ces  racines  ne  sont  pas 
monodronies  ;  l'adjonction  d'un  seul  anneau  ou  d'un  nombre 
impair  d'anoeaux  parcourus  autour  de  l'origino  dans  un  sens 
quelconque,  change  toujours  U  en  — U  ;  celle  d'un  nombre  pair 
d'anneaux  laisse  la  racine  invaiiable. 


EXAMEN  DE  JURISPRUDENCE 


TRIBUNAL  DE  DIJON 

26  Novembre  1888  (Gai.  Pal.,  89,  /,  528), 


ASSURANCES    EN    GÉNÉRAL   —   CESSION    DE  PORTEFEUILLE 

RÉSILUTION 

Les  questions  relatives  à  la  cession  de  portefeuille,  qu'une 
oompagnie  lait  à  une  autre,  sont  devenues  fréquentes  en  prati- 
que: bien  que  les  événements  qui  les  ont  fait  naître  soient  rela- 
tivenaent  récents^  les  tribunaux  ont  eu  souvent  à  statuer  sur  les 
difficultés  auxquelles  elles  ont  donné  lieu,  et  nous  pouvons  déjà 
constater  dans  les  décisions  intervenues  sur  cette  matière  le  cou- 
rant auquel  la  jurisprudence  obéit.  Le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Dijon  dont  nous  rappelons  la  date  en  tôte  de  cette  note 


Attenda  qa*aux  termes  de  l'art.  342  C.  corn.,  l'assureur  peut  faire 
réassurer  par  d'autres  assureurs  les  effets  qu'il  a  assurés  ;  qu'il  a  été 
idotts  par  la  jurisprudence  que  la  réassurance,  au  lieu  de  se  borner  à  un 
certai::  nombre  de  risques,  peut  Ôtre  mdme  générale,  et  qu'une  compagnie 
peut  réassurer  en  bloc  toutes  ses  polices  ;  que  ces  réassurances,  soit  par- 
tielles, soit  totales,  ont  pour  but  de  garantir  les  responsabilités  actuelles 
é»  la  compagnie  dans  des  pioportions  plus  ou  moins  importantes  ;  qu'elles 
ioot,  aa  regard  d&  l'assuré,  rei  irUer  alios  acta,  et  ne  modifient  en  rien 
ses  obligations  et  ses  droits; 

Âtteodii  que  la  Caisse  Méridionale  prétend  que  c'est  un  simple  contrat 
éaréimiraiice  qu'elle  a  passé  avec  la  Renaissance,  qu'il  ne  modifie  en  rien 
lea  oooditioûs  du  contrat  et  les  garanties  sur  lesquelles  l'assuré  a  dû  compter, 
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nous  permettra  de  nous  livrer  à  un  examen  nécessairement  ra- 
pide des  questions  de  droit  que  fait  naître  la  cession  de  porte- 
feuille ;  après  avoir  indiqué  les  circonstances  de  fait,  qui  ont  donné 
lieu  à'celte  opération,  et  lui  ont  procuré  une  si  grande  extension, 
nous  rechercherons  quels  sont  les  principes  juridiques  qui  doi- 
vent servir  à  résoudre  les  questions  qui  peuvent  se  présenter  et 
comment  ils  ont  été  appliqués  par  les  tribunaux. 

Les  bénéfices  réalisés  par  les  compagnies  d'assurances  consti- 
tuaient un  trop  grand  attrait^  pour  ne  pas  provoquer  la  concur- 


et  que  celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  refuser  ses  primes  et  de  demander  une 
résiliation  de  sa  police  ; 

ÂtteDdu^eo  fait,  qu'il  résulte,  d'une  part,  d'une  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  Caisse  Méridionale,  dont  les  termes  eoni 
versés  aux  débats  sans  protestation,  qu'on  s'exprimait  ainsi  :  «  c'est  la  Caisse 
Méridionale  qui  nominalement  recevra  les  primes  et  paiera  les  sinistres  >  ; 
que,  d'autre  part,  dans  une  circulaire  d'avril  4882,  adressée  par  la  cooa- 
pagnie  la   Renaissance  à  ses  agents,  celle-ci  s'exprimait  en  ces  termes  : 
«  Dans  le  traité  intervenu  entre  les  deux  compagnies,  la  Caisse  Méri- 
dionale a  autorisé   la  Renaissance  à  transférer  en  son  nom,  mais  avec   le 
consentement  des  intéressés,  toutes  les  polices  réassurées,. et  nous   vous 
engageons  vivement  à  agir  d'après  ce  qui  précède,  aûn  de  faire  disparaître 
au  plus  tôt  les  polices  de  la  Caisse  Méridionale  en  les  remplaçant  par   des 
polices  de  notre  compagnie  »  ;  qu'il  est  constant  en  fait  que  la  Caisse  Méri- 
dionale n*a  plus  de  siège  social  distinct  de  celui  de  la  Renaissance,  que 
toutes  les  deux  ont  leur  siège  social  cité  Bergère,  4  ,à  Paris  ;  que  la  Caisse 
Méridionale  a  pris  depuis  cette  époque  pour  directeur,  le  directeur  de    la 
Renaissance  et  que  ce  senties  agents  de  la  Renaissance  qui  représentent 
la  Caisse  Méridionale;  qu'en  un  mot  la  Caisse  Méridionale,  tout  en  ayant 
encore  pour  la  forme  un  conseil  d'administration  et  un  budget,  ne  touche 
plus  que  nominalement  ses  primes  et  ne  paie  plus  ses  sinistres  que  nominale- 
ment, suivant  l'expression  même  de  la  délibération  ci -dessus  rappelée;  que 
c'est  la  Renaissance,  ou  môme  la  Foncière,  qui  la  réassure  à  son  tour  dans  ces 
conditions,  qui  encaisse  les  primes  en  fait  et  débourse   les  indemnités   de 
sinistres,  et  qu'enfin  la  Caisse  Méridionale  ne  fait  plus  de  polices  nouvelles, 
et  s'efforce  de  faire  passer  au  nom  de  la  Renaissance  ses  polices   encore 
existantes,  pour  précipiter  sa  fusion  et  sa  disparition  complète; 
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dû  baisser  leurs  tarifs  et  se  contenter  d'un  bénéBce  modeste  ;  elles 
ont  dû  aussi,  pour  la  même  raison,  prendre  à  leur  charge  toutes 
sortes  de  risques.  D'un  autre  côté,  pour  arriver  dans  ces  condi- 
tions aux  dividendes  espérés  et  promis,  il  fallait  trouver  un  grand 
nombre  de  clients  et  donner  aux  affaires  une  extension  considé- 
rable; mais  sur  ce  point  les  nouveaux  venus  trouvaient  d«3S  po- 
sitions acquises,  des  réputations  faites  et  une  rivalité  redoutable 
appuyée  sur  des  capitaux  accumulés.  Ces  considérations  suffi- 
sent à  faire  comprendre  qu'un  grand  nombre  de  sociétés  de- 
vaient péricliter:  quelques  faillites  de  sociétés  d'assurances  à 
primes  vinrent  révéler  les  dangers  d'une  situation  critique  :  la 
prudence  conseillait  la  recherche  de  combinaisons  propres  à 
sauver  le  double  intérêt  des  actionnaires  et  des  assurés,  en  per- 
mettant aux  premiers  une  retraite  honorable,  en  continuant  aux 
seconds  la  garantie  sur  laquelle  ils  avaient  compté.  Cest  pour 
répondre  à  cette  préoccupation  qu'intervint  le  contrat  de  cession 
de  portefeuille,  par  lequel  les  compagnies  menacées  s'absorbaient 
dans  une  compagnie  qui  offrait  en  général  plus  de  ressources.  La 
dénomination  du  contrat  en  implique  par  elle-même  la  descrip- 
tion :  cependant  pour  nous  en  tenir  aux  éléments  essentiels,  nous 
pouvons  remarquer  que  si  d'un  côté  la  compagnie  cédante  abcm- 
donne  son  actif,  dans  lequel  se  trouvent  les  polices  d'assurances 
déjà  formées,  d'un  autre  côté  la  compagnie  cessionnaire  prend 
l'engagement  de  faire  face  à  toutes  les  charges  de  la  première  et 
spécialement  d'indemniser  les  assurés  en  cas  de  sinistre. 

Telle  est  l'opération  dont  il  faut  maintenant  apprécier  le  carac- 
tère au  point  de  vue  juridique.  Mais,  pour  procéder  avec  méthode, 
nous  croyons  qu'avant  d'aborder  l'examen  du  cas,  où  la  cession 
porte  sur  la  masse  des  polices  comprises  dans  nn  portefeuille,  il 
importe  d'abord  de  rechercher  si  les  droits  qui  résultent  au  pro- 
fit d'un  assureur  d'un  contrat  envisagé  isolément  comportent  une 
transmission  au  profit  d'un  tiers  ;  en  d'autres  termes  nous  nous 
demanderons  si  le  droit  à  la  prime  peut  être  cédé.  Il  est  bien  évî- 


jK^d  donc,  dans  ces  coaditions,  que  le  contrat  d'assurance  ne 
donne  pas  aux  parties  contractantes  relativement  aux  droits  qui 
n  résatlent  la  liberté  de  disposition  que  nous  avons  constatée 
pocr  ceox  qui  naissent  de  la  vente.  On  le  comprendra  mieux  en- 
Km  ai  noua  ajoutons  que  le  contrat  implique  par  sa  nature  des 
npporla  qui  sont  fondés  sur  la  confiance  réciproque  des  contrao- 
iBQta,  el  qui  dérivent  de  la  considération  qu'ils  ont  eu  l'un  pour 
fiolre.  Toutes  les  clauses  des  polices  d'assurances  attestent  l'exac- 
Utadede  ce  point  de  vue  quand  on  envisage  l'assureur  :  c'est 
Pne  qu'il  considère  ce  contrat  comme  étant  le  résultat  d'une 
^nSiace  personnelle  dans  l'assuré,  qu'il  se  réserve  le  droit  de 
f'^aiet  la  onlinuatioa  de  l'asauraoca  avec  l'ttérîtier  dans  le  lot 
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duquel  rimmeuble  a  été  placé,  avec  l'ayant  cause  à  titre  particu- 
lier auquel  il  a  été  transmis  (i),  et  enfin  avec  le  syndic  de  la  fail- 
lite de  l'assuré  (2).  S'il  en  est  ainsi  à  Tégard  de  l'assureur,  la  jus- 
tice et  l'égalité,  qui  est  la  règle  des  contrats  synallagmatiques, 
veulent  qu'il  en  soit  de  môme  à  l'égard  de  l'assuré  :  ce  sont  les 
garanties  qu'offrait  l'assureur  qui  ont  déterminé  sa  volonté  et  pro- 
voqué sa  confiance.  Or  si  l'assureur  peut  céder  son  droit  à  la 
prime  pour  un  temps  illimité,  il  va  méconnaître  les  devoirs  qui 
résultent  de  la  nature  du  contrat  et  en  introduisant  un  élément 
nouveau  dans  son  fonctionnement,  il  violera  les  obligations  qui 
dérivaient  du  caractère  de  personnalité  inhérent  au  contrat  d'as- 
surance. Cette  solution  parait  avoir  été  consacrée  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  d'Arras  (3)  :  nous  nous  sommes 
borné  à  donner  quelques  développements  à  l'ai^umentation  que 
nous  avons  cru  trouver  dans  un  considérant  d'une  singulière 
brièveté. 

Cette  doctrine  ne  devait  pas  trouver  faveur:  notre  savant  maître 
M.  Labbé  en  a  démontré  l'inexactitude  dans  une  note  que  l'on 
trouvera  sous  le  jugement  auquel  il  a  été  fait  allusion.  En  effet 
il  suffit  de  quelque  réflexion  pour  comprendre  que,  lorsqpie  la 
créance  de  la  prime  s'est  formée  par  la  réalisation  des  conditions 
prévues  par  la  police,  elle  constitue  à  partir  de  cette  époque  un 
droit  complètement  indépendant  et  l'assureur  a  à  son  égard  un 
pouvoir  de  disposition  aussi  complet  qu'un  vendeur  sur  la  créance 
du  prix.  Qu'importe  qu'elle  corresponde  à  des  risques  courus  ou 
à  courir?  rien  n'exige  que  la  créance  de  la  prime  soit  fixée  sur 
la  tète  de  celui  qui  a  promis  la  réparation  du  dommage  causé  par 
le  sinistre  :  ce  lien  indissoluble  que  l'on  voudrait  créer  entre  la 
créance  et  l'obligation  répugnerait  à  tous  les  principes.  Une  com« 


(1)  Traité  théorique  et  pratique  du  contrat  cPassurance  contf*e  Vincendie.  Db 
Lalande,  q''*  281  et  auiv. 

(2)  Cas  Req.  10  juillet  t877,(Sir.,  78,  1.  351). 

(3)  Sir.,  83»  3,  2. 
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disposition.  Or  lorsqu^un  assuré  contracte  avec  une  compagnie 
en  vue  de  se  couvrir  contre  un  sinistre  donné,  il  est  incontestable 
qu'il  fonde  la  conOance  qu'il  accorde  à  celle-ci  non  seulement 
sur  le  capital  social,  mais  encore  sur  celui  qui  sera  constitué  par 
le  paiement  des  primes  :  il  compte  pour  Texécution  des  obliga- 
tions prises  envers  lui  sur  la  destination  que  ce  capital  doit  rece- 
voir conformément  au  but  de  la  société,  quand  elle  n'a  paa  été 
formellement  prévue  dans  ses  statuts.  Ainsi  la  réception  du  capi- 
tal provenant  des  primes  et  son  affectation  dans  des  conditions 
déterminées  constituent  des  conditions  sous  lesquelles  l'assurance 
a  été  contractée  et  deviennent  le  principe  d'une  obligation  pour 
Tassureur.  Mais  la  cession  de  portefeuille,  quand  elle  a  pour 
objet  la  totalité  des  polices,  constitue  la  contravention  manifeste 
à  ces  engagements:  elle  a  pour  résultat  de  diminuer  les  garan- 
ties sur  lesquelles  les  assurés  pouvaient  et  devaient  compter  en 
vertu  du  contrat:  elle  substitue  une  nouvelle  direction  à  celle 
qu'ils  avaient  prise  en  considération  en  contractant.  Tous  ces  faits 
justiflent  amplement  le  recours  à  l'art.  1 184  et  donnent  incontes- 
tablement à  l'assuré  le  droit  de  sortir  d'une  opération  dans 
laquelle  les  conditions  prévues  n'ont  pas  été  observées. 

Cette  solution  a  trouvé  un  contradicteur  :  l'auteur  d'un  traité 
récent  sur  les  assurances  (I)  se  pose  la  question  que  nous  venons 
d'examiner  etiarésoutdans  les  termes  suivants:  «  En  pareil  casâtes 
«  assurés  pourraient-ils  demander  la  résiliation  de  la  police?  cette 
d  demande  devrait  ôtre  repoussée,  môme  si  la  garantie  des  assurés 
8  portant  sur  le  capital  de  la  compagnie  cédante  subissait  quel- 
«  que  atteinte  par  le  fait  de  la  cession  :  car,  hors  le  cas  de  fraude, 
«  le  débiteur  peut  toujours  diminuer  le  gage  de  ses  créanciers, 
«  lorsque  ceux-ci  n'ont  pas  pris  des  sûretés  spéciales  » .  Nous 
ne  saurions  accepter  cette  doctrine  qui  repose  sur  une  confusion 
qu'il  nous  sera  facile  de  faire  apparaître,  à  l'aide  des  considéra - 

(t)  M.  DK  Lalandb,  Traité  théorique  et  pratique  du  contrat  d'auwranoe 
contre  fincendte,  u*  856. 
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intervenue,  on  pourrait  éviter  l'application  des  principes  de  droit 
dont  nous  venons  de  justifier  la  mise  en  pratique.  La  réassurance 
fut  le  procédé  auquel  les  compagnies  eurent  recours  pour.se  sous- 
traire aux  conséquences  de  la  jurisprudence.  On  sait  que  la  réas- 
surance (art.  34^2  cod.  com.)  est  un  contrat  par  lequel  un  assu- 
reur prend  à  sa  charge  tout  ou  partie  d'un  risque  déjà  couvert 
par  une  autre  compagnie  d'assurances.  Dans  son  application  nor- 
male, cet  acte  constitue,  une  opération  prudente,  puisqu'elle  a 
pour  résultat  de  garantir  tout  à  la  fois  les  intérêts  de  l'assureur 
et  ceux  de  l'assuré  :  le  premier  y  trouve  cet  avantage  de  faire 
contribuer  le  réassureur  aux  conséquences  du  sinistre  et  aux 
charges  qu'il  impose  :  le  second  voit  aussi  sa  situation  améliorée 
par  ce  contrat,  puisque  cette  association  de  deux  compagnies, 
dans  le  règlement  de  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due,  augmente 
évidemment  ses  garanties  de  paiement.  —  Mais  comment  la 
réassurance  a-t-elle  pu  être  utilisée  à  l'effet  de  dissimuler  une 
cession  de  portefeuille  ?  Dans  une  cession  de  portefeuille,  ce  qui 
apparaît  tout  d'abord  c'est  la  transmission  de  l'actif  représenté 
parles  primes:  sans  doute  cette  cession  implique  une  charge 
corrélative  pour  le  cessionnaire,  c'est  de  faire  face  aux  obliga- 
tions qui  résultent  des  sinistres.  Au  contraire  dans  la  réassu- 
rance, lorsqu'elle  est  totale,  le  résultat  immédiat  et  direct  est  la 
mise  des  risques  h  la  charge  du  réassureur  :  mais  cette  opération 
n'implique  pas  comme  la  précédente  et  par  une  conséquence  in- 
verse la  transmission  de  l'actif  de  l'assureur  en  premier  ordre. 
Il  suffisait  donc,  pour  que  la  réassurance  pût  dissimuler  une 
cession  de  portefeuille  d'y,  ajouter  cet  effet  au  moyen  de  clauses 
accessoires  et  addilionnelles,  qui  figuraient  dans  les  conditions 
de  la  réassurance  ;  et  de  celte  façon  on  donnait  à  une  opération 
une  dénomination  qui  paraissait  la  mettre  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique, et  on  obtenait  tous  les  résultats  que  produisait  un  acte 
réprouvé  par  la  jurisprudence. 
Quelque  habile  que  paraisse  cette  combinaison  elle  n'eut  pas 


terme  employé  par  tes  compagnies  dans  leurs  négociations,  ont 
examiné  la  convention  qui  leur  était  soumise,  en  onl  apprér-ié  les 
élémealasu  point  de  vue  du  caractère  juridique  de  l'opérnlion 
qui  élail  intervenue;  et,  lorsque  derrière  la  réassurance  ils  ont 
TD  apparaître  un  contrai  qui  in?p1iquaiUa  disparition  de  lacom- 
pagoie  réassurée  et  qui  aboutissait  à  l'inveâtilure  au  profit  de  la 
compsgniH  réassureur  de  tous  les  droits  de  la  première,  ils  n'ont 
pas  héâilé  à  décider  qu'il  y  avait  dans  ce  cas  une  cession  de 
portefeuille  telle  qu'elle  est  condamnée  par  la  jurisprudence  ex- 
posée plus  haut  ;  ils  ont  en  conséquence  autorisé  les  assurés  à 
deaiander  la  résiliation  du  contrat. 

Mais  il  restait  en  fait  une  question  d'appréciation  qui  devait 
quelquerois  paraître  délicate  ;  à  quels  caractères  les  juges  recon- 
ultronl-ils  la  réassurance,  qui  sert  au  déguisement  d'un  acte 
probit)é?  comment  la  distingueront-ils  de  la  réassurance,  opération 
régulière  et  prudente  autorisée  par  l'art.  342  cod.  com  t  On  com- 
prend que  sur  ce  poioL  ta  diFTiculté  soit  grande  et  que  dès  le  début 
1^  tribunaux  puissent  aboutir  à  des  contradictions  regrettables. 
U  tribunal  de  Genève  (1)  a  cherché  k  présenter  un  ensemble 
<lebitsqui  doivent  servir  à.distinguer  la  réassurance  réguli-'re 
de  celle  que  les  tribunaux  devaient  condamner  à  cause  du  dégui- 
ameot  auquel  elle  servait.  Nous  pensons  avec  le  jugement  du 
IntMioal  de  Dijon,  soumis  à  notre  examen,  que  cette  analyse  a 
quelque  chose  de  trop  minutieux  et  que  les  conditions  prescrites 
pu'le  tribunal  de  Qenève  ne  sont  pas  toutes  exigées  pour  que 
l'acte  doive  être  condamné  par  les  juges  :  pour  nous  lorsque  nous 
trouverons  avec  le  jugement  du  tribunal  de  l'ijon  les  trois  élé- 
QUulsde  fait  suivants,  nous  croyons  que  le  déguisement  sera 
^tibli  et  que  la  réassurance  devra  être  condamnée  comme  dissi- 
moiaiit  une  cession  ci 


(1}  JngeiBeiit  du  trïbBoal  da  ummatce  du  7  février  ISBi  (Sir. 
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Le  premier  élément^  dont  la  constatation  s'impose,  est  que  la 
réassurance  soit  générale  et  s'applique  à  la  totalité  du  portereuille. 
Sans  doute  cet  acte  pris  en  lui-môme  et  envisagé  isolément  peut 
être  régulier  :  il  témoigne  même  à  ce  point  de  vue  de  la  part  de 
l'assureur  d'une  prudence  qui  paraîtra  excessive.  Mais  la  con- 
vention intervenue  entre  deux  compagnies  ne  peut  être  suspecte, 
qu'autant  qu'elle  présentera  cette  première  condition,  parce  que 
seule  la  réassurance  générale  peut  dissimuler  la  cession  de  la 
totalité  du  portefeuille,  c'est-à-dire  Tacte  défendu  parla  loi. 

Le  second  élément  que  notre  jugement  constate  est  la  cessation 
de  toute  opération  de  la  part  de  la  compagnie  réassurée  :  il  afBrme 
que  la  Caisse  Méridionale,  c'est-à-dire  la  compagnie  réassurée, 
c  ne  fait  plus  de  polices  nouvelles  et  s'efforce  de  faire  passer  au 
nom  de  la  Renaissance  ses  polices  encore  existantes  b  .  On  comprend 
sans  peine  qu'une  pareille  inactivité  implique  l'abandon  de  la  vie 
commerciale  :  elle  démontre  que  sous  l'apparence  d'un  contrai, 
qui  suppose  l'existence,  c'est  à  la  disparition  que  la  société  s'ache- 
mine. 

Enfin  si  on  relève  en  troisième  lieu  la  confusion  dans  les  roua- 
ges administratifs  des  deux  sociétés  contractantes,  la  réunion 
de  la  direction  dans  les  mêmes  mains,  l'identité  du  siège  social 
et  des  agents  auxiliaires,  la  démonstration  devient  éclatante  et  la 
lumière  est  faite  sur  le  caractère  du  contrat  intervenu  ;  ce  dernier 
élément  de  fait  a  été  remarqué  également  par  le  tribunal  de 
Dijon  qui  ne  s'est  pas  arrêté  devant  l'existence,  indépendante  en 
apparence  seulement,  d'un  budget  et  d'un  conseil  d'administration 
pour  la  compagnie  réassurée  :  dès  que  ces  rouages  ne  fonction- 
naient que  pour  la  forme,  ils  ne  pouvaient  être  invoqués  comme 
impliquant  la  continuation  de  la  vie  commerciale. 

Nous  croyons  inutile  de  relever,  comme  le  fait  le  tribunal  de 
Genève  dans  le  jugement  précité,  que  la  société  réassurée  est  en 
état  de  liquidation  et  que  cette  liquidation  a  été  provoquée  par 
des  pertes  considérables,  de  nature  à  mettre  en  péril  son  capital 


juridique  de  l'acle  que  nous  examinons,  d'un  ordre  accidentel,  et 
nous  croyons  qu'elles  ne  penuettenl  pas  de  caractériser  l'opéra- 
tioD  dans  ses  élémeols  esseoliela  :  nous  pensons  donc  que  le  tri- 
bunal de  Dijoa  les  a  négligés  h  juste  raison  dans  les  considérants 
qui  ont  préparé  sa  décision. 

Pour  terminer  ca  lonj;  exposé  d'une  question  qui  se  présente 
fréquemoieat  en  pratique,  nous  voulons  revenir  sur  une  obaer- 
mioQ  que  nous  avons  faîLe  d'une  maniâre  incidente  :  nous  avons 
bit  allusîoD  à  la  contradiction  que  l'on  pouvait  rencontrer  enti-e 
diversesdéciaîons  judiciaires  rendues  par  des  tribunaux  difTérents 
rditîvement  au  même  contrat  de  réassurance  :  les  faits,  qui  soûl 
constitutifd  de  la  cedsion  de  porteFsuille,  déguibée  bous  le  nom  de 
rétaaurance,  peuvent  être  appréciés  difTérecnment  par  les  tribu- 
UBI  auxquels  la  question  sera  soumise  et  les  décisions  rendues 
peuvent  être  loconciliables.  Les  recueils  d'arréls  nous  en  fournis- 
sait un  exemple  récent  :  le  môme  contrat  du  1 1  août  1882  inter- 
TCQu  entre  les  compagnies  la  Centrale  et  la  Réparation  a  été 
soumis  successivement^  deux  cours  dilTérentes  :  la  cour  de  justice 
de  Genève  (I)  décidait  quel'acte  impliquait  la  cession  de  porte- 
léuille  de  la  Centrale  et  autorisait  les  assurés  à.  demander  la  rési- 
iiation  du  contrat  ;  au  contraire  la  cour  de  Lyon  (2),  se  livrant  & 
une  appréciation  des  mêmes  faits  qui  la  conduisait  ft  des  solutions 
contraires  è  celles  qui  forment  la  base  de  l'arrôt  précité,  aboutit 
à  déclarer  que  les  contrats  d'assurance  sont  maintenus,  et  que  les 
UBurésBonttenusd'ea  continuerl'exécution.llyamêmedansces 
UTËta  quelque  chose  de  plus  singulier  :  l'arrôt  de  Oenève  constate 
que  la  Cenlrale  prend  dans  l'acte  du  11  août  1882  l'engagement 
de  nmserver  jusqu'en  juillet  1888  son  existence  légale  :  ainsi 
voilà  un  décès  qui  est  officiellement  annoncé  pour  une  période 
{■ochaine  ;  ceux  qui  ont  pu  faire  quelque  fonds  sur  la  lecture  des 

(1)  Arrtt  du  tt  >oAI  1SB4.  ^.,  SS,  t,  lï). 

;i}  Antt  du  It  tértkt  UM.  (AwuIm  d«  Droit  comm.,  1890,  n*  4,  ptg.  UO.) 
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arrêts  seront  quelque  peu  surpris  par  le  certificat  de  santé  juri- 
dique délivré  à  la  même  société  par  la  cour  de  Lyon  deux  ans  après 
Tépoque  fixée  par  la  cour  de  Genève  comme  étant  celle  de  sa 
mort. 

Ces  constatations  n*ont  qu'un  but,  c'est  d'établir  la  nécessité 
d'une  intervention  du  léj^islateur  dans  des  matières  de  cette  impor- 
tance :  une  réglementation  de  l'assurance  consciencieusement  pré- 
parée et  faite  avec  soin  éviterait  ces  contradictions  que  nous  ve- 
nons de  signaler,  et  qui  peuvent  se  présenter  dans  les  décisions 
rendues  par  les  tribunaux  français,  au  grand  détriment  de  ceiix 
qui  ont  eu  recours  à  cette  mesure  de  prudente  administration. 


COUR   D'APPEL  DE  DIJON  {i'-  Chambre) 

âO  mars  1889  (Gaz.  du  Palais,  89,  2,  735), 


SOCIÉTÉ  DE  COURSES  —  PRÉSIDENT  —  DETTE  COMMUNE 

CONDAMNATION 

La  décision  rendue  par  la  cour  de  Dijon  tranche  une  question 
intéressante,  relative  aux  conséquences  des  engagements  con- 
tractés par  les  membres  d'une  association  dénuée  de  personna- 
lité civile.  Dès  à  présent  nous  faisons  nos  réserves  sur  la  solution 
que  nous  avons  à  examiner  :  nous  essayerons  de  prouver  que  Ton 
ne  saurait  donner  son  adhésion  à  tous  les  éléments  de  cette  déci- 


Attendu  qu'assigné  par  T.,  en  qualité  de  président  de  la  Société  inter- 
départementale des  courses  de  TAllier  et  de  Saône* et-Loire,  de  C.  a  été 
condamne,  en  ladite  qualité,  par  jugement  du  2  août  1888,  aujourd'hui 
passé  en  force  de  chose  jugée,  à  payer  audit  T.  la  somme  de...;  qa*en 
exécution  de  ce  jugement,  T.  a  fait  commandement  à  deC,  pris  en  qua- 
lité de  président  de  la  Société  susnommée,  de  lui  payer  le  montant  en 
principal,  intérôts  et  frais,  de  condamnations  prononcées  à  son  profit,  sous 
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>le>n  certain  que  o'oal  CD  cette  qualité  de  représeataat  de  cette  Société 
(jasdeC.  ■  été  assigné,  qu'il  a  comparu,  fait  deaoffrenet  ensuite  a  été  con- 
<iuiaé,  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  tenu  sar  sea  biena  persan  cela  d'une 
roodamoation  qui  n'a  été  prononcée  contre  lui  qu'en  sa  qualité  de  repré- 
NDtaot  de  la  Société  dont  il  a'agit,  et  non  en  son  nom  personnel. 

Attendu  qu'assigné  par  T.  en  qualité  de  présideot  de  la  Société  dea 
coonM  de  Ugoin,  il  n'avait  i  se  défendre  qu'en  cette  qualité  ;  que 
c'ectdoQcà  tort  que  les  premiers  juges  ont  déduit  de  l'altitude  parhite- 
■BUtjaridiqaa  qu'il  a  priae  devant  eux,  ta  preuve  qu'il  s'était  reconnu 
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tenu  de  payer  en  entier,  personnellement,  les  condamnations 
prononcées  par  le  jugement.  A  l'appui  de  cette  opposition,  le 
saisi  faisait  valoir  cette  considération,  c'est  que  la  condamnation 
prononcée  contre  lui,  en  qualité  de  représentant  de  la  société  de 
courses,  ne  pouvait  l'atteindre  qu'en  cette  qualité;  et  par  con- 
séquent pour  la  part  qui  correspond  à  son  droit  dans  la  société. 
C'est  cette  prétention  que  la  cour  de  Dijon  a  admise  et  consacrée 
dans  un  considérant  qu'il  importe  de  reproduire,  puisqu'il  cons- 
titue la  partie  juridique  de  l'arrêt  et  l'exposé  des  principes,  qui 
paraissent  avoir  déterminé  les  juges  : 

c  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  la  ques- 
a  tion  de  savoir  si  la  société  des  courses  de  Digoin  possédait  le 
<  caractère  de  personne  morale  qui  lui  permettait  d'être  repré- 
a  sentée  en  justice  par  son  président,  il  est  certain  que  c'est  en 
«  qualité  de  représentant  de  cette  société  que  de  Chantemerle  a 
«  été  assigné,  qu'il  a  comparu,  fait  des  ofTres  et  ensuite  été  con- 
0  damné;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  tenu  sur  ses  biens  pér- 
ir sonnels  d'une  condamnation,  qui  n'a  été  prononcée  contre  lui 
a  qu'en  sa  qualité  de  représentant  de  la  société  dont  il  s'agit  et 
€  non  en  son  nom  personnel.  » 

Enfin,  après  un  considérant,  dans  lequel  on  déduit  les  consé- 
quences des  principes  qui  viennent  d'être  exposés,  la  cour  con- 
clut à  la  régularité  de  l'opposition  et  à  l'inefficacité  du  comman- 
dement. 


personnellement  débiteur  vis-à-Tis  de  T.,  alors  que,  conformément  à 
l'art.  4863  C.  civ.,  il  ne  peut  être  tenu  personnellement  que  de  la  part 
lui  incombant  dans  la  dette  commune  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  précédent  que  le  comman- 
dement de  T.  se  trouve  en  contradiction  complète  avec  le  titre  en  vertu 
duquel  il  procède,  et  qu*eu  conséquencei  il  ne  peut  être  exécuté  sur  les 
biens  personnels  de  de  C.  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  qu'il  a  mal 
procédé,  et,  par  suite,  d'infirmer  la  décision  des  premiers  juges. 


Cet  expoaé  de  Eùts  nous  paraît  soulever  une  double  question  : 
a  premier  lieu  nous  aupposerons  admis,  avec  la  cour  de  Dijon, 
qne  la  société  de  courses  ne  constituait  pas  une  personne  morale 
distincte  des  associés,  et  nous  recherctieronB  si,  danscette  donnée, 
les  dispositions  du  code  devaient  nécessairement  conduire  à  la 
solution  fournie  par  la  cour  de  Dijon.  —  En  second  lieu  nous 
0003  demanderons  si  la  personnalité  civile  devait  être  reconnue 
i  la  société  de  courses  et  quelle  eût  été  la  décision  qui  résultait 
des  principes.  Sur  ce  second  point,  qui  est  resté  en  dehors  des 
termes  de  notre  arrêt,  nous  serons  bref  :  nous  nous  borneront 
i  un  exposé  sutBsant  toutefois  pour  p«-mettrs  d'examiner  toutes 
las  foces  de  la  question  dont  la  cour  étùt  saisie. 

L  —  Nous  supposons  avec  la  cour  de  Dijon,  que  ia  société  des 
courses  de  Digoin  ne  constitue  pas  une  personne  morale.  —  Quel 
est  alors  le  caractère  juridique  de  l'acte  intervenu  entre  les  fon- 
dateurs? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  aurait  été  utile  de  se  repor- 
ter aux  clauses  de  l'acte  sodal  :  mais  comme  noire  arrfit  ne  si- 
gillé rien  qui  leur  soit  particulier,  nous  avons  pensé  que  les 
datais  de  la  société  des  courses  de  Dijon,  vu  l'identité  d'objet, 
pouvaient  noua  fournir  un  type  qui  ne  devait  pas  être  seo^ble- 
oieal différent  deceluide  la  société  doiit,iis'agissaitau procès. — 
Cdi  étant,  nous  remarquons  que  la  susdite  société  de  Dijon  se 
définit,  dans  l'art.  3  de  ses  statuts,  une  société  civile  en  partici- 
IBtioa.  —  Noua  croyons  que  sur  le  terrain  juridique,  ni  l'un  ni 
fiulre  des  termes  employés  ne  répond  &  une  idée  exacte  :  qu'il 
■"igisse  d'une  société  en  général,  qu'il  s'agisse  de  la  société  spé- 
ciale que  l'on  qualifie  du  nom  de  participation,  dans  tous  les  cas, 
nous  trouvons,  comme  intention  fondamentale  dans  la  conventi(»i 
qui  interrient,  la  mise  d'apports  en  commun  pour  partager  les 
biDéflces  qui  en  pourront  résulter.  Or  les  sociétés  de  course  dé- 
'i'venl,  dans  l'art.  1  de  leurs  statuts,  qu'elles  ont  pour  but  l'amé- 
'ioniion  de  la  race  chevaline  :  elles  démontrent  par  1&  qu'elles 
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sont  étrangères  à  toute  idée  de  lucre,  et  qu'elles  n*ont  pas  en  vue 
la  satisfaction  d'intérôts  pécuniaires  (1).  Dans  le  langage  juri- 
dique,  c'est  le  nom  d'association  qui  convient  à  la  désignation 
de  ces  sortes  de  conventions  et  de  Télat  de  choses  auquel  elles 
donnent  lieu. 

Mais  si  nous  employons  cette  expression,  nous  devons  immé- 
diatement remarquer  que  nous  n'attachons  pas  à  son  emploi  des 
conséquences  juridiques  particulières.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  déterminer  les  conséquences  auxquelles  donnent  lieu  les 
contrats  passés  par  les  membres  de  Tassocialion,  c'est  aux  art. 
1862-1864  cod.  ci V.  que  l'on  devra  se  reporter,  bien  qu'ils  ne 
s'appliquent  littéralement  qu'aux  sociétés  civiles  :  c'est  qu'en 
effet  ces  textes  ne  font  que  déduire  les  solutions  auxquelles  auraient 
conduit  les  principes  généraux  du  droit,  et  qu'ils  sont  applica- 
bles aux  hypothèses  analogues  à  celles  qu'ils  prévoient. 

Rappelons  donc  brièvement  les  décisions  de  ces  articles  avant 
d'en  faire  l'application  aux  faits  de  la  cause.  La  loi  distingue  deux 
grandes  hypothèses  :  En  premier  lieu  la  dette  a  été  contractée 
par  tous  les  associés  :  il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1862 
et  i863,  que  les  associés  sont  dans  ce  cas  tous  tenus  et  qu'ils  le 
sont  tous  par  parts  égales  :  ils  sont  en  un  mot  traités  comme  des 
débiteurs  conjoints,  sans  que  les  rapports  qui  résultent  du  con- 
trat de  société  entre  eux  puissent  exercer  quelque  influence  sur 
l'étendue  de  l'obligation  à  laquelle  ils  se  soumettent  vis-à-vis  de 
leur  cocontractant.  En  second  lieu,  la  dette  a  été  contractée  par 
un  seul  associé  :  dans  cette  hypothèse  cet  associé  a  pu  agir  avec 
ou  sans  mandat  de  la  part  des  autres  associés  :  dans  ce  second 
cas  il  s'oblige  au  paiement  de  la  totalité  de  la  dette,  comme  si 
l'affaire  ne  concernait  que  lui  :  dans  le  premier  cas,  les  choses 
se  passent  de  la  même  façon  que  si  tous  les  associés  avaient  Qguré 
dans  le  contrat,  et  par  suite  l'obligation  se  répartit  sur  la  tôte  de 

(1)  Gouf.  not.  de  M.  Ljon.  Caen  (Sir.,  88,  1, 161). 
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thèse  a  été  rejetée  tout  d'une  voix  (1).  L'autre  se  borne  à  consta- 
ter queTavis  de  Duranton  est  resté  isolé  (2).  Nous  croyons  ces  ju- 
gements trop  sommaires:  on  nous  permettra  de  consacrer  quel- 
ques développements  à  Texposition  d'une  doctrine  tombée  sous 
une  condamnation  dont  les  motifs  ont  échappé  à  nos  recherches. 
Au  début  de  notre  discussion  nous  posons  en  principe  que  les 
rapports  établis  par  le  contrat  de  société  entre  les  parties  qui  ont 
concouru  à  le  former  sont  étrangers  aux  tiers,  c'est  l'application 
à  une  convention  spéciale  de  la  règle  établie  par  l'art.  1165  pour 
toutes  les  conventions.  Cest  ce  qu'afBrme  Damante  (3),  pour  le 
contrat  de  société  qui  nous  occupe  :  enfin  Aubry  et  Rau  (4)  pré- 
sentent la  môme  idée  sous  une  forme  différente  lorsqu'ils  disent  : 
a  Les  associés  sont  à  considérer  quant  à  leurs  engagements 
«  envers  les  tiers  comme  s'il  n'existait  entre  eux  aucun  lien  de 
société  >.  —  De  ce  principe  nous  sommes  autorisé  à  conclure 
que  les  clauses  d'un  contrat  de  société  doivent  être  considérées 
comme  destinées  à  déterminer  les  rapports  intérieurs^  que  la  so- 
ciété fait  naître  entre  les  membres  qui  la  composent  et  ne  doivent 
normalement  régir  que  ceux-là.  —  N'est-ce  pas  du  reste  ce  qui 
résulte  d'une  solution  qui  nous  a  été  imposée  par  les  dispositions 
des  art.  1862-1864?  Lorsque  tous  les  associés  ont  concouru  à  la 
formation  d'une  obligation  au  profit  d'un  tiers»  on  ne  s'est  pas 
préoccupé  de  leur  qualité  d'associés  pour  répartir  entre  eux  le 
fardeau  de  l'oblie^tion  proportionnellement  à  l'intérêt  qu'ils 
avaient  dans  la  société  :  le  contrat  de  société  est  étranger  au  tiers, 
qui  ne  peut  en  tirer  aucune  conséquenee,  comme  on  ne  peut  lui 
en  opposer  aucune  :  aussi  tous  les  associés  ne  sont  tenus  vis-à- 
vis  de  lui  quecomme^ébiteurs  conjoints,  c'est-à-dire  chacun  pour 
leur  part  virile.  —  Appliquons  ces  principes  à  l'interprétation 


(J)  Pont.,  Traité  det  sociétés  civiles^  m  647. 

(1)  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  XXVI,  n*  344 . 

(S)  Cours  de  droit  cïvt/,  (continaé  par  M.  Golmbt  de  Santbrre,  t.  VU,  q*  5). 

(4)  Cours  de  droit  civil,  t.  IV,  n«  S88. 
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tage  d'ôtre  en  parfaite  concordance  avec  Tordre  d'idées  que  le 
législateur  a  voulu  traiter  dans  la  section  qui  renferme  Tart.  1 859  : 
il  ne  s'y  occupe,  ainsi  que  l'indique  son  intitulé,  que  des  engage- 
ments des  associés  entre  eux  :  en  donnant  &  Tart.  1859  la  signifi- 
cation que  nous  repoussons,  on  lui  fait  trancher  une  question 
qui  appartient  normalement  à  la  section  II.  Nous  pourrions  ajou- 
ter que  cette  interprétation  de  l'art.  1859  conduiraitàun  résultat 
contradictoire  avec  des  décisions  admises  sans  contestation  : 
lorsque  l'article  déclare  l'acte  valable  pour  la  part  des  associés,  il 
paraît  bien  certain  que  la  part,  dont  il  est  ici  question  est  celle 
qui  se  détermine  par  L'intérêt  que  l'associé  a  dans  le  contrat  de 
société;  par  conséquent  si  cette  proposition  a  pour  but  de  déter- 
miner les  conséquences  de  l'acte  accompli  par  l'associé  adminis- 
trateur dans  les  rapports  des  coassociés  et  du  tiers,  on  devra  en 
conclure  que  l'obligation  se  répartira  au  prorata  de  l'intérêt  que 
chacun  d'eux  a  dans  la  société  :  or  ce  résultat  est  en  opposition 
manifeste  avec  les  décisions  que  nous  avons  fait  sortir  des  art. 
1862  et  1863.  Donc  l'interprétation  que  nous  donnons  de  l'art.  1859 
peut  être  considérée  comme  un  nouvel  argument  à  l'appui  de  la 
théorie  que  nous  exposons.  ^  Sans  doute  nous  reconnaissons 
que  dans  les  sociétés  de  commerce  il  en  sera  autrement,  et  que  la 
désignation  d'un  administrateur  implique  le  mandat  de  gérer  et  le 
pouvoir  d'engager  vis-à-vis  des  tiers  la  société  et  les  associés,  sous 
des  distinctions  qui  dépendront  de  la  nature  de  chaque  société. 
Mais  cette  solution,  loin  de  pouvoir  nous  être  opposée,  nous  four- 
nirait plutôt  un  argument  à  l'appui  de  notre  thèse.  Le  résultat, 
que  nous  admettons  pour  les  sociétés  de  commerce,  s'explique 
par  la  publicité  dont  leurs  statuts  sont  l'objet,  et  qui  révèle  aux 
tiers  les  conditions  fondamentales  du  pacte  social  :  par  cette  pu- 
blicité, ils  pénètrent  dans  l'organisation  de  la  société,  et  sont  en 
quelque  sorte  parties  à  ce  coatrat  :  il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  con- 
forme aux  principes  que  nous  avons  posés,  lorsque  nous  décidons 
que  l'administrateur  nommé  par  les  statuts  peut  engager  la  so- 


d'un 
celte 


ateur 
mao- 
ddâire  el  avoir  pour  obligées  les  persoDoea  inconDues  qui  con- 
coareat  &  former  uoa  sociélé  civile  ?  L'équité  nous  ramène  dooc 
k  ta  solution  que  nous  avons  admise  comme  point  de  départ,  c'est 
qoe  la  désîj^tioD  d'un  admiaisLrateur,  à  moins  d'une  clause 
spéciale,  a'est  qu'une  opération  intérieure  qui  n'implique  pas  le 
poavoir  d'engageir  les  associés  vi8<&-vîs  des  liera. 

Lee  principes  de  droit  étant  ainsi  exposés,  il  ne  noue  reste 
plus  qu'k  en  &ire  l'application  aux  Tuts  de  la  cause  exposés 
pins  bant. 

Ed  bit,  te  sieur  de  C.  a  passé  divers  contrats,  en  qualité  de 
préaident  de  la  société  de  courses,  et  ce  si^nl  ces  contrais  qui 
oot  donné  naissance  aux  obligations  dont  le  paiement  était 
réeUmé.  Il  semtde  que,  dans  ces  conditions,  la  cour  de  Dijon 
tnit  une  double  question  à  examiner  :  d'une  part  la  qualité  de 
président  de  la  société  de  courses  implique-Uelte  le  pouvoir 
d'administrer  T  et  d'autre  part  ce  pouvoir  d'administrer  inapti- 
itos-t-il  le  mandat  d'engager  les  membres  de  la  société  pour  leur 
part  virile  vis-A-vis  des  tiers  î  Telles  sont  les  deux  questions 
qui  paraissaient  s'imposer  A  l'examen  de  la  cour. 

Ia  première  a  été  résolue  d'une  manière  implicite  :  l'arrêt 
suppose,  plutAt  qu'il  ne  décide,  que  la  qualité  de  président  d'une 
toeiëté  de  courses  implique  les  pouvoirs  d'administrateur.  Sur 
cette  question  de  fait  nous  devons  formuler  quelques  réserves 
<]ue  nous  inspire  la  lecture  des  statuts  de  la  société  des  courses 
de  Dijon  :  nous  voyons,  dans  l'art.  0  <le  ses  statuts,  que  l'admi- 
nistraUon  est  concentrée  dans  un  comité  composé  de  vingt-cinq 
Qembres  :  ce  cotnilé  a  sans  doute  &  sa  tête  ua  président,  mais 
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rien  n'indique  qu'il  ait  aucune  part  au  pouvoir  exécutif,  et  qu'il 
soit  chargé,  d'une  manière  spéciale,  de  représenter  le  comité 
d'administration  et  d'agir  en  son  nom.  Dès  lors  nous  concluons 
que  rengagement,  pris  en  qualité  de  président  d'une  société  de 
courses,  n'impliquait  pas  un  engagement  pris  comme  manda- 
taire, et  qu'il  n'y  avait,  dans  cette  qualité,  que  la  prise  d'un  titre 
honorifique,  qui  ne  pouvait  en  aucune  façon  restreindre  l'éten- 
due de  l'obligation  telle  qu'elle  esl  déterminée  par  l'art.  4092  : 
or  comme  l'obligation  sert  à  déterminer  la  portée  du  jugement, 
qui  en  ordonne  l'exécution,  on  comprend  que  sur  ce  terrain  le 
tribunal  de  CharoUes  dont  la  décision  a  été  réformée  a  feiit  à 
notre  avis  une  appréciation  exacte  des  faits  de  la  cause  en  décla- 
rant  le  sieur  de  C.  tenu  personnellement. 

Mais  admettons,  pour  un  instant,  que  le  titre  de  président  de 
la  société  de  courses  impliquait  le  titre  d'administrateur,  s'en  - 
suivrait-il  qu'il  aurait  pu  en  contractant  obliger  ses  coassociés 
pour  leur  part  virile,  et  qu'il  ne  se  serait  lui-même  obligé  que 
dans  cette  limite?  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  controverse 
que  nous  avons  exposée:  dans  la  doctrine  pour  laquelle  nous  avons 
manifesté  nos  préférences  nous  pensons  que  la  justification  d'un 
pouvoir  spécial  était  nécessaire:  la  cour  de  Dijon,  suivant  la  théorie 
généralement  adoptée,  ne  s'est  pas  préoccupée  de  cette  condition  ; 
elle  s'est  contentée  d'un  titre,  qui  impliquait  à  ses  yeux  le  pou- 
voir d'administrer  pour  en  déduire  l'obligation  de  tous  les  asso- 
ciés pour  leur  part  virile.  Laissant  de  côté  le  débat  sur  les  prin- 
cipes qui  a  été  exposé  plus  haut,  nous  croyons  que  la  question 
spéciale,  qui  était  soumise  à  la  cour  de  Dijon,  fournissait  un 
argument  nouveau  à  l'appui  de  la  théorie  que  nous  avons  sou- 
tenue. Ainsi  que  le  remarque  M.  Colmet  de  Santerre  (1),  pour 
que  l'on  puisse  concevoir  l'application  de  ce  pouvoir  d'obliger 
les  associés,  qui  entraine  aux  termes  des  art.  1862  et  1864  la 

(1)  Continuation  de  DemanU,  t.  Vltl,  n»  52,  bis  V. 
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répartition  de  la  dette  sur  la  tôte  de  chaque  associé  pour  sa  part 
virile,  il  est  nécessaire  que  le  tiers  sache  qu'il  contractait,  non 
seulement  avec  l'administration  de  la  société,  mais  encore  avec 
d'autres  personnes,  dont  il  était  le  représentant.  Or  si  Ton  veut 
consulter  les  statuts  des  sociétés  de  courses  et  en  particulier 
l'art.  7  des  statuts  de  la  société  de  Dijon,  on  verra  que,  si  la  liste 
des  membres  de  la  société  n'est  jamais  fermée,  en  revanche  la 
porte  ponr  sortir  est  toujours  ouverte  sous  la  condition  d'un  agré- 
ment du  cessionnaire  par  le  comité  d'administration.  Dès  lors 
lorsqu'un  tiers  traite  avec  l'administrateur  d'une  société,  consti- 
tuée sur  ce  modèle,  il  lui  sera  bien  difficile  de  connaître  quels 
sont  ses  débiteurs  en  vertu  du  mandat  qu'ils  auraient  donné  ;  et 
si,  comme  l'exige  M.  Colmet  de  Santerre,  la  connaissance  des 
mandants  est  une  condition  nécessaire  pour  qu'on  puisse  sup- 
poser que  le  tiers  a  voulu  contracter  avec  l'administrateur  de  la 
société,  celui-ci  agissant  en  qualité  de  mandataire,  on  comprend 
quelle  difficulté  trouvera  la  réalisation  de  cette  condition,  avec 
un  personnel  aussi  variable  dans  ses  éléments  ;  c'est  donc  pour 
nous  une  nouvelle  raison  d'exiger,  conformément  à  la  doctrine 
de  Duranton,  un  pouvoir  spécial,  quand  les  statuts  ne  l'ont  pas 
clairement  conféré  (1). 


(1)  n  importe  de  remarquer  qae,  dans  le  considérant  qui  a  été  rapporté 
plot  haut,  se  troave  une  proposition  qui,  prise  littéralement,  conduirait  à  une 
coQtéqoeoce  qui  n'a  pu  être  admise  par  la  cour,  puisqu'elle  serait  en  con- 
tndictioQ  avec  une  solution  donnée  dans  le  considérant  qui  suit  celui  auquel 
t'applique  cette  observation.  De  l'exposé  doctrinal  qui  est  contenu  dans  la 
première  partie  de  ce  considérant^  la  cour  conclut  que  le  sieur   de  C.    «  ne 

•  peut  être  tenu  >ur  $es  biens  personnels  d'une  condamnation  qui  n'a  été  pro- 
«  noDcée  contre  lui  qu'en  qualité  de  représentant  de  la  société  dont  il  s'agit.  » 
Or,  la  cour  constate  an  contraire  dans  le  considérant  qui  suit,  ce  qui  est  du 
r^ste  parfaitement  logique  dans  sa  doctrine,  <r  que,  conformément  à  l'art.  1868 

•  eod.  ciT.,  de  C.  ne  peut  être  tenu  perfonneltement  q\xe  de  la  part  lui  incom- 
«  bint  dans  la  dette  commune.  »  La  comparaison  de  ces  deux  considérants 
<léiBontre  évidemment  que  la  cour  a  youIu  constater  dans  le  premier,  que  le 
iieur  de  C  «  ne  peut  être  tenu  «  pour  le  tout»  sur  ses  biens  personnels  :  »  mais 
l'oubli,  de  la  part  du  copiste  sans  doute,  des  mots  importants  que  nous 
Sfoos  mis  entre  guillemets^  laisse,  de  prime  abord,  l'esprit  du  lecteur  inquiet 
*v  la  portée  de  la  théorie  que  contient  ce  considérant  incomplet  :  le  com- 
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Pour  terminer  l'exposé  de  cette  première  partie,  nous  devons 
reproduire  le  dernier  considérant  de  l'arrêt  avant  d'en  apprécier 
la  portée  au  point  de  vue  des  principes. 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  précèdent  que 
«  le  commandement  de  Tuloup  se  trouve  en  contradiction  corn- 
«  plète  avec  le  titre  en  vertu  duquel  il  procède  et  qu'en  consé- 
a  quence  il  ne  peut  être  exécuté  sur  les  biens  personnels  de 
«  Chantemerle  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  qu'il  a  mal  pro- 
«  cédé  et  par  suite  d'infirmer  la  décision  des  premiers  juges.  » 

Si  nous  résumons  les  faits  qui  nous  sont  fournis  par  Tarrôt  de 
la  cour  tel  que  nous  l'avons  analysé,  voici  quel  est  l'exposé  som- 
maire qui  se  dégage  des  points  que  nous  avons  constatés:  Le 
sieur  T.  était  reconnu  créancier  du  sieur  de  C.  non  pour  la  tota- 
lité de  la  somme  par  lui  réclamée,  mais,  conformément  à  l'art. 
18()3,  pour  la  part  virile  dans  la  dette  qu'il  était  censé  avoir  con- 
tractée pour  le  compte  de  la  société  et  comme  mandataire  de  ses 
coassociés;  cela  est  formellement  exprimé  dans  le  considérant 
qui  précède  celui  qui  vient  d'être  reproduit.  Par  suite  il  nous 
semble  que  le  sieur  T.  avait  fait  un  commandement  qui  ne  pré- 
sentait d'autre  irrégularité  que  de  viser  une  somme  plus  forte 
que  celle  qui  était  due  au  poursuivant  ;  or  aux  termes  de  l'art. 
2il6,  la  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le 
créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  lui  est  due.  C'est  en  vain  que  l'on  voudrait  répondre  à  cette 
argumentation  en  prétendant  que  dans  ce  cas  la  créance  du 
sieur  T.  contre  le  sieur  de  C  n'était  pas  liquide,  pour  mettre  la 
décision  rendue  sous  le  couvert  de  Tart.  2213.  Si  nous  consultons 
les  auteurs  sur  un  point  qui  présente  avec  celui  que  nous  exa- 
minons la  plus  grande  analogie,  nous  voyons  que,  dans  ce  cas,  la 
condition  de  liquidité  ne  ferait  pas  défaut:  c'est  dans  les  déci- 
sions reçues  en  matière  de  compensation  que  nous  trouverions 

meDlairo  indiqué  met  en  harmonie  toatei  les  tolations  de  Tarrôt  dans    la 
doctrine  admUe  par  la  cour. 
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notre  raison  de  décider  ;  tous  les  auteurs  et  la  jurisprudence  pa- 
raissent d'accord  sur  ce  point,  c'est  que,  lorsque  les  éléments 
d'un  co[iipl2  ne  sont  pas  coaleatés,  et  qu'ua  simple  calcul  arith- 
métique sullîL  pour  déterminer  le  montant  de  la 'lette,  on  doit 
d&Ds  ce  cas  reconnullre  la  ci'éaace  comme  liquide  (I).  Nous  noua 
bornons  à  cette  observation  sur  un  point  dont  la  cour  n'avait  pas 
été  saisie  et  sur  lequel  l'accord  des  parties  l'a  disposé  de  statuer. 
II.  Nous  devons,  suivant  le  procédé  de  dijcus^riion  que  nous 
nous  sommes  ioiposé,  rechercher  si  la  personnalité  morale  de 
la  société  des  courses  de  Digoia  pouvait  être  admise  par  la  cour 
et  examiner  dans  ce  cas  quelles  conséquences  cette  solution  pou- 
vait avoir  sur  la  décision  &  rendre  :  oous  devons  èlm  très  href 
SOT  une  question  que  la  cour  de  Dijon  a  voulu  mettre  &  l'écart. 
Sur  le  premier  point  il  ne  semble  pas  que  la  question  puisse, 
d'après  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  soulever  de  dif- 
Ccullés  sérieuses  :  un  arrêt  récent  a  reconnu  la  personnalité  mo- 
raie  à  une  société  qui  offrait,  avec  celle  qui  se  présentait  devant 
la  cour  de  Dijon  parl'inlermédîaire  de  son  président,  la  plus  com- 
plète ressemblance;  la  cour  de  cassation  a  expliqué  sa  décision 
par  laréuntondedeux  conditions,  dont  on  pouvait  trouver  laréa- 
lisaUon  dans  le  cas  particulier:  elle  invoquait  en  premier  lieu  le 
concours  et  l'approbation  de  l'autorité  publique  ;  elle  exigeait  en 
second  lieu,  comme  but  de  l'association,  l'intérêt  général  et  pu- 
blic, distinct  de  l'intérêt  des  particuliers  qui  la  composent  (^). 
Nous  ne  voulons  pas  examiner  la  valeur  juridique  de  cette  théorie 
qui  nous  parait  avoir  été  appréciée  très  exactement  par  notre 
savant  collègue  M.  Lyon-Caen  dans  une  note  que  l'on  trouvera 
BOUS  l'arrôl  précité  ;  nous  nous  bornons  à  constater  l'autorité  que 
pouvait  avoir  sur  ce  point  un  arrêt  de  ca.isation. 
Dès  que  cette  première  question  était  tranchée,  la  seconde 


(t)  Conp.  Demolombe,  t.   XXVin,  d>  BM  at  Mil*,  «t  Cu.,  U  lofit  1S6S 

(Sir.,gs,  t,  IM). 
{*)  Cu..  Umù  1B8T  [Sir.,  88, 1,  161.) 
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n'existait  plus  :  le  représentant  de  la  société  des  courses,  reconnu 
comme  personne  morale,  n^avait  pu  en  contractant  qu'obliger 
celle-ci,  et  par  suite  ses  biens  personnels  étaient  absolument  sous- 
traits à  toute  poursuite  delà  part  du  créancier;  en  traitant  avec 
ce  dernier,  il  n'avait  engagé  que  l'actif  social  et  ne  pouvait  être 
poursuivi  que  sur  cet  actif,  en  qualité  de  représentant  de  la  so- 
ciété. 

Tout  en  reconnaissant  que  sur  ce  terrain,  où  la  cour  de  cassa- 
tion avait  déjà  depuis  longtemps  montré  Texemple,   la  décision 
de  la  cour  de  Dijon  aurait  été  à  Tabri  de  toute  controverse,  nous 
comprenons  cependant  les  scrupules  de  cette  cour.  Il  est  certain 
que,  depuis  quelques  années,  on  prodigue  la  personnalité  civile 
avec  une  générosité  imprudente;  les  principes  traditionnels  de 
notre  droit  comportent  en  cette  matière  des  restrictions  dont  on 
tend  singulièrement  à  se  dégager.  Jusqu'alors,  comme  le  fait  très 
bien  remarquer  l'auteur  de  la  note  à  laquelle  nous  renvoyons 
plus  haut,  cette  personnalité  civile  n'avait  eu  pour  but  que  d'évi- 
ter Tapplicalion  de  l'adage: Nul  ne  plaide  en  France  par  procu- 
reur. Dans  notre  affaire  la  question  de  personnalité  se  rattachait 
à  un  autre  objet  ;  il  s'agissait  de  déterminer  quelle  est  l'étendue 
d'une  obligation  contractée  par  un  représentant  de  la  société,  et 
quelle  est  la  garantie  qui  en  résultait  pour  les  tiers.  Mais  bientôt 
avec  ces  facilités  qu'accorde  la  jurisprudence,  on  reconstituera  les 
biens  de  mainmorte  dont  l'existence  met  singulièrement  en  éveil 
le  pouvoir  ;  on  mettra  des  entraves  à  la  faculté  de  disposer  à  titre 
gratuit  en  vertu  de  l'art.  910  :  voilà  les  deux  dangers  sérieux 
auxquels  s'exposent  les  associations  qui  réclament  la  personna- 
lité civile  ;  en  s'abstenant  de  la  reconnaître  à  la  société  de  courses 
de  Digoin,  qui  la  réclamait  par  {l'organe  de  son  défenseur,  la 
cour  de  Dijon  nous  parait  avoir  agi  avec  prudence  dans  l'intérêt 
de  cette  association  et  des  autres,  qui  offrent  avec  celle-ci  quel- 
que analogie. 


-  tse- 

La  question,  àlaquelle  nous  faisons  allusion»  peut  être  traduite 
de  la  Façon  suivante  :  La  donation  de  biens  à  venir  faite  par  con- 
trat de  mariage  au  profit  de  la  future  épouse  peut-elle  être  ga- 
rantie dans  son  exécution  par  une  hypothèque  légale,  portant 
sur  les  biens  du  mari  1 

Pour  la  solution  de  cette  question  nous  croyons  devoir  distin- 
guer deux  situations,  dans  lesquelles  elle  peut  se  présenter  et 
dans  lesquelles  la  décision  nous  parait  devoir  être  différente  :  nous 


seal  héritier  sod  fib,  Adolphe  Mazaé,  et  qae  la  dame  Jeandot  est  décédée 
le  t«' juillet  1887; 

Attendu  que,  sur  la  poursuite  de  la  dame  Mazué,  aujourd'hui  épouse 
Maublaot,  le  tnbuoal  civil  de  Louhans  a  rendu,  à  la  date  du  13  juillet 
4888,  un  jugement  qui  a  ordonné  la  liquidation  de  la  commmunauté 
ayant  existé  entre  les  éuoux  Mazué,  et  qui  a  commis  pour  y  procéder 
M*  Baron,  notaire  à  Pierre; 

Attendu  que  le  notaire  liquidateur  place,  sous  la  première  et  la  nea- 
vième  observation  de  son  travail  liquidatif,  au  nombre  des  reprises  de  la 
dame  Maublaot,  les  reprii^es  qui  lui  bont  dues  par  le  sieur  Jeandot,  en  sa 
qualité  de  donataire  universelle  de  sa  mère,  les  fixe  aux  sommes  de55ifr. 
d'une  part,  et  615  fr.  de  l'autre,  soit  au  total  1179  fr.,  et  en  constitue 
dtbiteurs  tout  à  la  fois  le  sieur  Jeandot  et  Adolphe  Mazué,  au  titre  de  la 
liquidation  des  reprises  ; 

Attendu  que  la  question  du  procès  est  celle  de  aaToir  si  la  dame  Maa- 
blant  est  créancière  de  ces  reprises  vis-à-vis  de  la  succession  de  son  mari, 
avec  hypotliè'jue  légale  sur  les  immeubles  dépendant  de  cette  succession, 
et  notamment  gur  ceux  dont  la  nue  propriété  a  été  attribuée  par  contrat 
de  mariage  à  Claude  Mazué,  par  Claude  Jeandot  ; 

Attendu  que  Claude  Mazué  ne  pouvait  être  déclaré  débiteur  de  ces 
reprises  qu'autant  que  les  dioits  dont  il  s'agit  se  seraient  ouverts  durant 
la  communauté  et  qu'il  les  aurait  réalisés; 

Qu'il  est  décédé  23  ans  avant  la  dame  Jeandot,  et  qu'il  n'a  rien  touché; 

Attendu  que  la  dame  Meublant  prétend  que  les  immeubles  donnés  à 
Claude  Mazué  par  Claude  Jeandot  sont  grevés  de  l'hypothèque  légale  de  la 
dame  Jeandot  par  une  inscription  du  25  février  1881  et  que  son  fila  est 
tenu  hypothécairement  ; 

Attendu  qu'il  n'est  mention  au  bordereau,  ni  do  la  dame  Jeandot,  ni  desoa 
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supposerons  en  premier  lieu  que  la  donation  de  biens  à  venir 
émane  du  mari  lui- môme  :  nous  considérerons  en  seoond  lieu  le 
cas, où  la  donation  est  &ite,  *comme  dans  Thypothèse  soumise  à 
la  cour^  par  un  tiers,  qui  est  intervenu  au  contrat  de  mariage 
pour  y  jouer  le  rôle  de  donateur  au  profit  delà  future  épouse. 

Dans  le  premier  cas,  qui  s'est  présenté  souvent  devant  les  tri- 
baoauz,  et  sur  lequel  les  auteurs  ont  été  appelés  à  se  prononcer 
nous  trouvons  une  divergence  dans  la  doctrine  ;  deux  systèmes 
aoDt  en  présence,  leur  exposition  est  l'acheminement  nécessaire 
àladiscus^on  de  la  question  que  la  cour  de  Dijon  a  tranchée. 


oan,  oi  des  créances  et  reprises  de  la  dame  Jeandot  contre  son  mari,  mais 
sâolemeat  des  droits,  reprises  et  créaoces,  indemnités  et  avantages,  que  la 
dime  Maablant  peut  avoir  à  exercer  contre  la  succession  de  Claude  Mazué  ; 

Que  cette  inscription  ne  peut  donc  pas  avoir  effet,  relativement  aux 
reprises  de  la  dame  Jeandot  ; 

Attendu  que  Tinscription  prise  par  la  dame  Maublant,  le  16  avril  4890, 
est  tardive  et  qu*elle  ne  saurait  davantage  avoir  effet  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  décidé  qu'Adolphe 
Mazué  ne  pouvait  se  prévaloir  de  ce  que  rhéritiôre  s'était  abstenue  de 
bire  inscrire  l'hypothèque  légale  de  sa  mère  dans  Tannée  du  décès 
parce  que  cette  hypothèque  ne  pouvait  pas  ôtre  purgée  par  celui  qui 
devait  la  conserver  ; 

Attendu  que  Claude  Mazué  étant  mort  en  1864,  et  la  dame  Jeandot  en 
l^fSinneDé^igence  a  été  commise,  c'est  à  l'intimée  que  Ton  doitl'attri- 
Imer^et  non  à  Claude  Mazué  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'Adolphe  Mazué  ne  peut  pas  ôtre  tenu  au  paie- 
ment des  reprises  litigieuses,  soit  comme  héritier  de  son  père,  soit  comme 
liers-détenteur  des  immeubles  donnés  à  son  père  par  Claude  Jeandot; 

AUendn  que  c'est  en  vain  qu'il  a  été  plaidé  devant  la  Cour  que,  Claude 
Jeandot  étant  décédé  le  12  septembre  4  890,  Adolphe  Mazué  lui  a  succédé, 
soit  comme  seul  héritier  ab  intestat,  soit  comme  donataire  universel  par 
Tefiiot  de  la  donation  de  biens  à  venir  consentie  par  Claude  Jeandot  à  son 
père,  et  qa*il  doit  ôtre  tenu  du  paiement  des  reprises  litigieuses  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  ces  foits  soient  exacts,  et  que  les  qualités 
attribuées  à  Adolphe  Mazué  soient  justifiées,  ces  qualités  ne  sauraient  ôtre 
iavoquées  dans  l'instance  actuelle  ; 

49 
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Suivant  quelques  auteurs,  dont  la  théorie  a  été  exposée  par 
Pont(l},  la  femme  ne  pourrait  en  aucune  façon  invoquer  son 
hypothèque  légale  pour  assurer  Texécution  à  son  proBt  de  l'ins- 
titution contractuelle,  dont  son  mari  l'avait  rendue  bénéBciaire 
par  contrat  de  mariage  :  d'après  ces  jurisconsultes  la  nature  de 
l'avantage  que  procure  l'institution  contractuelle  serait  incom- 
patible avec  l'existence  d'un  droit  hypothécaire  quelconque  et 
spécialement  avec  celui  qui  dérive  de  l'article  2121.  —  A  l'appui 
de  cette  théorie  on  invoque  l'argument  suivant:  d'après  le  texte 
qui  vient  d'être  rappelé  le  législateur  n'attache  la  garantie  de 
l'hypothèque  légale  qu'aux  droits  et  créances  de  la  femme  mariée 
contre  son  mari  :  il  est  donc  nécessaire,  suivant  les  termes  de 
cette  disposition,  pour  que  l'hypothèque  légale   puisse  naître, 


Attendu,  en  effet,  que  lorsqu'une  partie  a  été  actionnée  en  une  qua- 
lité, on  ne  peut  pas  former  incidemment  contre  elle  une  demande  ayant 
pour  objet  de  lui  en  imprimer  une  autre  ; 

Que  c'est  là  une  demande  nou?elle,  et  non  un  moyen  nouveau  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifis, 

Faisant  droit  à  l'appel  émis  par  Adolphe  Mazué  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Louhans,  le  4  avril  1890, 

Infirme  ledit  jugement,  en  ce  qu'il  a  maintenu  le  travail  du  notaire 
liquidateur  constituant  Adolphe  Mazué  débiteur  du  chef  de  son  pore,  ou 
tenu  hypothécairement  comme  tiers  détenteur  des  immeubles  donnés  à  son 
père  par  Claude  Jeandot,  des  reprises  cédées  par  la  dame  Jeandot  à  sa  fille  ; 

Ëmendant  quant  à  ce  : 

Dit  qu'Adolphe  Mazué  n'est  pas  débiteur,  à  ces  deux  titres,  desdites 
reprises; 

Réserve  à  sa  mère  tous  les  droits  et  actions  qu'elle  peut  avoir  à  exercer 
contre  lui,  soit  comme  seul  héritier  ab  intestat,  soit  comme  donataire  uni- 
versel de  Jeandot  ; 

Condamne  les  intimés  aux  dépens. 


(1)  Traité  du  privilège  et  des  hypothèques,  tu  488,  adde.  M.  Lyon-Caen, 
note  Insérée  au  recueil  de  Sirey,  1875,  t^  119. 
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qoll  existe  une  créance  et  qu'elle  se  forme  pendant  le  mariage 
au  (ffoSt  de  la  femme  contre  son  mari.  Or  on  prétend  que  Tina- 
titution  coDtractaelle  ne  peut  pas  devenir  le  principe  d'un  droit 
de  créance  au  proSt  de  la  femme  durant  le  mariage.  En  effet  les 
droits  auxquels  se  réfère  Tart.  2121  seraient ,  suivant  les  auteurs 
dont  nous  exposons  la  doctrine,  constitutifs  d'avantages  définitifs  : 
mais  il  fôt  impossible  d'appliquer  la  disposition  de  cet  article  à 
ces  stipulations  qui  ne  confièrent  que  de  simples  expectatives.  Or 
riiistitutioQ   contractuelle  répond  exactement  à  cette  dernière 
Qûtion  :  cette  donation  ne  peut  recevoir  son  exécution  que  sur 
les  biens  laissés  au  moment  du  décès  :  c'est  à  cet  événement 
que  son  effet  est  subordonné  :  c'est  au  moment  où  il  se  produit 
que  naît  la  créance  à  laquelle  l'institution  contractuelle  peut  don- 
ner lieu.  —  Mais  à  cette  époque  les  rapports  nés  du  mariage 
isont  rompus  et  l'hypothèque  ne  peut  être  attachée  aux  créances 
qoe  la  femme  peut  acquérir.  Tel  est  l'exposé  du  premier  système 
^  l'appui  duquel  on  a  pu  invoquer  quelquefois  des  arrêts  de  la 
G(mr  de  cassation,  en  s'en  tenant  à  la  formule  que  nous  trouvons 
dans  ces  décisions.  Nous  nous  contenterons  de  reproduire  ce 
considérant  :  c  qu'une  pareille  institution  qui  ne  permet  pas  au 
«  mari  de  disposer  de  ses  biens  à  venir  au  préjudice  de  la  dona- 
«  taire  le  laisse  libre  de  les  vendre  et  de  les  hypothéquer  :  — 
«  qu'ire  produit  seulement  au  proflt  de  la  femme  un  droit  éven- 
«  t(^I  et  incertain,  qui  peut  demeurer  sans  effet  utile,  et  qui  ne 
«  se  réalise  qu'à  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur  et  sur 
•  les  biens  qui  s'y  trouvent  (i).  »  A  s'en  tenir  à  la  dernière  partie 
de  ce  considérant,  il  semble  bien  que  la  formule  générale  em- 
{doyée  par  la  cour  implique  l'intention  de  donner  à  sa  doctrine 
Qiie  portée  absolue,  et  de  rejeter  toute   garantie  hypothécaire 
pour  sûreté  des  droits  résultant  d'une  institution  contractuelle. 
On  s'explique  donc  que  l'autorité  de  la  cour  suprême  doit  être 

(1)  Cm.,  16  mai  1855  (Sir.»  55, 1,  490);  Ghambérr,  V  mai  ta74  (Sir.,  75, 
«,tt7). 
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invoquée  à  l'appui  de  ce  premier  système  :  nous  verrons  si  cette 
conséquence  était  bien  déduite. 

Nous  croyons  que  cette  doctrine  a  quelque  chose  d'excessif  et 
qu'elle  pèche  par  le  caractère  absolu  de  ses  conséquences.  Nous 
admettons  avec  les  auteurs  qui  lui  donnent  leur  adhésion  que 
l'hypothèque  légcde  de  la  femme  mariée  ne  peut  exister  qu'à  la 
double  condition  qu'il  existe  une  créance  et  que  cette  créance  se 
forme  pendant  le  mariage  au  profit  de  la  femme  contre  son  mari. 
Mais  il  résulte  pour  nous  des  art.  1082  et  1083  que  cette  double 
condition  est  réalisée  quand  la  femme  est  instituée  contractuel- 
lement  par  son  mari  dans  l'acte  qui  contient  leurs  conventions 
matrimoniales.  En  efifet  les  articles  précités  imposent  au  mari 
l'obligation  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  l'instituée 
par  des  actes  à  titre  gratuit  :  or  de  ces  textes  il  résulte  d'une  ma- 
nière nécessaire  une  créance  qui  naît  au  profit  de  la  femme  du 
contrat  de  mariage  et  qui,  prenant  naissance  au  moment  du  ma< 
riage»  doit  être  garantie  par  une  hypothèque  légale,  qui  prend 
rang  à  cette  date.  Sans  doute  cette  hypothèque  ne  garantira  l'ins- 
tituée que  contre  les  conséquences  des  donations  qui  auraient  été 
faites  en  contravention  aux  obligations  qu'impose  la  qualité  d'ins* 
tiluant  :  mais  dans  cette  limite  et  sous  cette  restriction  nous  ne 
voyons  aucune  difficulté  à  décider,  en  vertu  des  principes  admis 
par  la  doctrine,  que  la  femme  pourrait  invoquer  son  hypothèque 
légale  pour  la  garantie  des  droits  qu'elle  puisera  dans  son  insti- 
tution contractuelle  (1).  —  Du  reste,  il  est  peut-être  nécessaire 
de  remarquer  que  cette  solution  ne  présentera  d'utilité  pratique 
pour  la  femme  que  dans  le  cas  où  l'institution  contractuelle  con- 
sistera dans  la  donation  d'une  somme  à  prendre  sur  les  biens 
que  l'instituant  laissera  à  son  décès  :  lorsque  la  libéralité  portera 
sur  les  biens  du  donateur,  le  droit  d'attaquer  les  aliénations  faites 


(t)  Aabry  et  Raa,  Cours  de  droit  civil  françait,  t.  lU,  §  S64  ter,  note  tS  ; 
M.  Labbé,  aote  aous  Tarrôt  de  Ghambéry  précité,  Sirey,  1875,  S,  157. 
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de  fait,  dans  lesquelles  elle  avait  été  rendue  :  o'est  un  procédé 
dlnlerprétatioD  qui  oous  semble  dangereux  que  d'isoler  le  moUf 
d'an  jugement  et  de  lui  donner  un»  portée  absolue  :  pour  nous 
les  faits  de  la  cause  doivent  en  limiter  la  signiBcaUoo  et  en  dé- 
terminer la  valeur  exacte.  C'est  ainsi  que  si  noua  voulons  procé- 
der de  cette  Tafon  pour  I'utAI  de  la  cour  de  Cassation  du  16  mai 
ISSS,  qui  a  été  coDsidéré  comme  contraire  à  notre  doctrine, 
Dous  verrons  que  sa  dédsion,  quoiqu'elle  paraisse  contenir  des 
motib  d'un  caractère  at»olu,  s'explique  au  contraire  Tacilement 
dans  notre  doctrine,  puisque,  dansrtiypothèae soumise  à  la  cour, 
bremmemariée  était  en  lutte  avec  des  acquéreursà  titre  onéreux 
uuquels  son  titre  d'instituée  contractuelle  n'était  pas  opposable. 
Noos  arrivons  ainsi  à  la  seconde  hypothèse  que  nous  avons  & 
euminer  et  qui  nous  amené  ft  la  quesUon  dont  la  cour  de  Dijon 
i  été  saisie.  L'inslitulion  contractuelle  émanait  d'un  tiers  qui 
âtût  intervenu  au  contrat  de  maria{;e  pour  fi^atiBer  la  future 
épouse  :  dans  cette  libéralité  figuraient,  k  titre  d'élément  spécia- 
lenMot  prévu,  les  reprises  que  l'instituant  pouvait  avoir  k  exercer 
dans  une  communauté  existant  encore  au  moment  de  la  lit>éra- 
lilé.  —  U  question  qui  se  présentait  devant  la  cour  de  Dijon 
pwmitAtreramenéeà  ces  termes:  LadonaUon  de  biens  avenir, 
eompreoBut  entre  autres  objets  les  reprises  de  l'instituant,  don- 
nait-elle immédiatement  naissance  k  un  droit  au  profit  de  la 
femme  instituée  :  et  par  suite  les  biens  du  mari,  obligé  eu  sa 
qualité  d'administrateur  de  sauvegarder  les  droits  de  la  femme, 
se  trouvaient- ils  grevés  de  l'hypothèque  légale,  au  cas  où  t'exer- 
râee  de  ces  reprises  n'aurait  pas  été  assuré  par  l'accomplissement 
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des  formalités  de  publicité  prescrites  par  la  loi  ?  Il  ne  parait  pas 
que  rattention  des  auteurs  ait  été  attirée  sur  ce  point  :  sans 
doute  ceux  qui  admettent  que  Tinstitution  contractuelle,  quoique 
faite  par  le  mari»  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  une  garantie  hy- 
pothécaire au  profit  de  la  femme,  doivent  à  plus  forte  raison  ad- 
mettre cette  solution  dans  le  cas  où  cette  espèce  de  libéralité 
émane  d*un  tiers.  Mais  pour  nous  qui  avons  repoussé  cette  doc- 
trine nous  ne  pouvons  produire  cette  argumentation  a  fortiori^ 
et  c'est  par  un  examen  nouveau  de  la  question  que  nous  devons 
arriver  à  une  solution. 

La  détermination  des  effets  de  l'institution  contractuelle  au 
profit  du  gratifié  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  controverses  dans 
la  doctrine  :  si  Ton  devait  admettre  avec  quelques  auteurs,  parmi 
lesquels  nous  trouvons  Touiller  (1),  qu'elle  ne  confère  qu'une 
simple  espérance  à  celui  qui  en  est  bénéficiaire,  il  est  évident  que 
la  question  posée  ne  soulevait  aucun  doute,  et  que  la  femme  ne 
pourrait  invoquer  dliypothèque  légale  dans  ces  conditions.  Mais 
la  théorie  qui  vient  d'être  exposée  n'a  pas  triomphé  et,  si  Ton  re- 
marque dans  la  formule  des  systèmes  quelques  divergences,  du 
moins  la  grande  majorité  des  auteurs  est  d'accord  pour  recon- 
naître que  rinstitution  contractuelle  confère  à  l'institué  un  droit 
qui  est  irrévocablement  acquis  par  le  fait  du  mariage  (S).  Toute- 
fois nous  ne  nous  croyons  pas  autorisé  à  conclure  de  là  qu'une 
telle  libéralité  donne  lieu  à  une  hypothèque  légale  au  profit  de 
la  femme  :  la  nature  du  droit  conféré  est  incompatible  avec  cette 
solution  :  en  efTet  le  droit  qui  résulte  d'une  institution  contrac- 
tuelle est  un  droit  successif,  qui  est  subordonné  pour  sa  réalisa- 
tion à  la  double  éventualité  du  prédécès  du  donateur,  et  de  l'exis- 
tenccy  dans  le  patrimoine  laissé  par  ce  dernier,  des  biens  compris 
dans  la  libéralité,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été  aliénés  à  titre  gra- 


(1)  T.  V,  DO 885. 

(t)  Aabry  et  Bau,  t  VUI,  §  789,  note  67 
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toiL  Dans  ces  conditions,  on  comprend  que  la  situation  d'une 
ftmme  instituée  contractuellement  présente  la  plus  grande  ana- 
logie avec  celle  d'une  personne  qui  aurait  une  vocation  éventuelle 
à  une  succession  en  qualité  d'héritière  réservataire.  Or  il  est  in- 
omtestatde  que  les  créances  qui  pourraient  appartenir  à  la  femme 
mariéeà  ce  dernier  titre  ne  pourraient  naître  qu'à  partir  de  Tou- 
verture  de  la  succession  et  ne  seraient  garanties  par  une  hypo- 
thèque qu'à  cette  date  :  Fart.  2135  le  décide  dans  les  termes  les 
plos  précis  pour  toutes  les  créances  provenant  de  succession  : 
donc  en  vertu  de  l'analogie  indiquée  c'est  à  la  même  époque  que 
le  mari  peut  devenir  débiteur  en  vertu  de  l'institution  contrac- 
bielle  laite  à  la  femme«  et  c'est  à  ce  moment  que  l'hypothèque  lé- 
gaie  de  celle-ci  peut  prendre  naissance  à  son  proBt.  Mais  dans  les 
circonstances  particulières  du  procès  soumis  à  la  cour  de  Dijon, 
le  mari  était  déjà  décédé  au  moment  où  l'institution  contractuelle 
s'ouvrait  :  par  conséquent  la  créance  de  la  femme  ne  naissait  pas 
pendant  le  mariage  et  l'hypothèque  légale  ne  pouvait  dans  ces 
conditions  exister  pour  la  garantie  de  ses  droits. 

L'arrêt  rapporté  a  statué  conformément  à  cette  théorie  dans  un 
considérant  que  nous  reproduisons:  «  Attendu  que  Claude  Mazué 
■  (le  mari)  ne  pouvait  être  déclaré  débiteur  de  ces  reprises,  qu'au- 

•  tant  que  les  droits  dont  il  s'agit  ^se  seraient  ouverts  durant  la 

•  commue  auté»  et  qu'il  les  aurait  réalisés  0.  Comme  on  le  voit  la 
doctrine  de  la  cour  de  Dijon  est  en  parfaite  concordance  avec  les 
principes  que  nous  avons  exposés  dans  le  cours  de  cette  note.  — 
Cependant  nous  croyons  devoir  faire  une  réserve  relative  à  cette 
<^^tion  de  réalisation  des  droits  provenant  de  l'institution  con- 
tractuelle, qui  a  été  ajoutée  par  la  cour  à  celle  de  l'ouverture  de 
ces  droits  pendant  le  mariage  :  cette  dernière  nous  paraissait 
suffisante  :  c'est  par  la  justification  de  cette  proposition  que 
^^om  terminerons  ces  observations  sur  la  question  que  nous  discu- 
tons. 

L'art.  S135  fait  au  point  de  vue  de  la  naissance  de  l'hypothè- 


—  Î64  — 

que  l^le  de  la  femme  mariée  et  de  la  détermination  de  son  rang 
une  distinction  entre  les  o^éanoes  qui  proviennent  de  succession 
et  celles  qui  résultent  de  donations.  Pour  les  premières»  c'est  à 
Touverture  de  la  succession  que  Thypothèque  se  forme  et  prend 
date  :  pour  les  secondes,  au  contraire,  la  loi  s'exprime  d'une  ma- 
nière un  peu  plus  vague  en  fixant  ces  deux  &its  au  jour  où  les  dona» 
tioru  ont  produit  leur  effet.  Cette  formule  que  nous  trouvons  dans 
Tart.  2135  a  donné  lieu  à  des  interprétations  nombreuses  :  les  uns 
comme  TarriUe  et  Troplong  (i)  admettent  que  la  donation  produit 
son  effet  par  Tacceptation  du  donataire  :  les  autres  (i)  considèrent 
que  par  cette  disposition  le  législateur  a  voulu  indiquer  le  mo- 
ment où  le  mari  serait  devenu  responsable  des  valeurs  comprises 
dans  la  donation  ;  et  pour  ces  auteurs  la  responsabilité  commen- 
cerait le  jour  où  la  délivrance  des  choses  données  a  été  effectuée 
ou  a  pu  être  imposée  au  donateur.  Cest  ainsi  que,  dans  la  pre- 
mière théorie,  on  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  donations, 
qui  sont  pures  et  simples,  et  celles,  qui  sont  dépendantes  de  la 
réalisation  d'une  condition,  pour  fixer  la  date  de  l'hypothèque 
légale  :  la  seconde  au  contraire  retarde  pour  ces  dernières  la  nais- 
sance du  droit  hypothécaire  au  jour  de  l'accomplissement  de  la 
condition.  —  En  exigeant  la  réalisation  des  valeurs  comprises 
dans  l'institution  contractuelle  pour  que  la  femme  puisse  préten- 
dre à  son  hypothèque,  il  semble  que  la  cour  de  Dijon  a  voulu 
appliquer  les  règles  qui  se  réfèrent  dans  l'art.  2135  à  l'hypothèque 
établie  pour  sûreté  des  créances  résultant  au  profit  de  la  femme 
de  donations  :  par  cette  condition,  elle  aurait  traduit  sous  une 
forme  spéciale  la  théorie  généralement  reçue,  qui  fixe  pour  les 
libéralités  faites  à  la  femme  le  rang  de  son  hypothèque  à  Tépoque 
où  le  mari  est  devenu  responsable  des  valeurs  données. 
Si  telle  était  la  portée  de  cette  partie  du  considérant  que  nous 


(1)  Repert.  t*  Intcription  hypothécaire  y  n*  10.  Troploug.  Privilège»  et  hypo- 
thèques, n*  586. 
(t)  Aubry  et  Rao^  S  S64  ter,  note  67. 
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faut  eavÏBager  et  non  la  cause  plus  ou  moins  éloignée  à  laquelle 
il  se  rattache  :  or  dans  naatilution  coatracLuelle  nous  trouvons 
bien  une  donation  comme  cause  originelle:  mais  lorsqu'elle  pro- 
duit  son  efTet  au  proBt  de  l'institué,  c'est  en  réalité  une  succea- 
ûoD  qui  s'ouvre,  et  par  suite  l'hypothèque  attachée  aux  créances 
qui  en  résultent  doit  être  régie  par  tes  règles  que  le  législateur  a 
posées  en  matière  de  succession.  Nous  pensons  donc  que  le  consi- 
dérant rapporté  plus  haut  auraitgf^^1â  d  exactitude,  si  la  condi- 
tion de  la  réalisation  des  reprises  n'y  avait  pas  été  ajoutée. 

L.  MOUCHBT. 


CHRONIQUE 


Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  consacrer  notre  première 
chronique  à  Texposé  très  sommaire  du  mouvement  qui  s'est  pro- 
duity  soit  dans  nos  Facultés,  soit  autour  d'elles,  à  Toccasion  du 
projet  de  loi  actuel  sur  les  Universités  ;  nous  lui  rattacherons  par 
Boite  l'histoire  même  de  la  fondation  de  notre  Bévue,  qui  n'est  en 
somme  que  l'un  des  incidents  de  cette  série  de  manifestations 
universitaires. 

Depuis  longtemps  déjà,  dans  nos  différents  centres  d'enseigne- 
ment supérieur  ou  môme  dans  les  hautes  sphères  administratives, 
on  voyait  se  dessiner  un  nouveau  courant  d'idées,  dont  la  ten- 
dance générale  était,  dans  chaque  groupe,  de  rapprocher  davan- 
tage les  diverses  Facultés  et  de  diriger  leurs  efforts  vers  une  action 
commune,  de  façon  à  faire  de  chaque  groupe  d'établissements 
d'enseignement  supérieur  un  organisme  ayant  son  individualité 
propre  et  sa  vie  parfaitement  distincte.  La  première  manifestation 
officielle  de  ces  tendances,  jusqu'alors  un  peu  vagues,  fut  la  créa- 
tion en  1885  du  Conseil  général  des  Facultés,  destiné  à  servir 
d'organe  aux  Facultés  d'un  même  centre  académique. 

Mais  à  côté  de  l'action  ofYicielle,  et  sous  l'impulsion  aussi  du 
QOQveau  rouage  qui  venait  d'être  institué,  se  faisait  sentir  l'initia- 
tive des  groupes  individuels  :  A  Dijon  entre  autres  les  différentes 
FWiltés  avaient  à  diverses  reprises  demandé  à  l'Etat  la  création 
de  cours  supplémentaires,  afin  non  seulement  d'élargir  le  cadre 
de  leur  enseignement^  mais  afin  surtout  d'attirer  à  elles  tout  un 
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nouveau  public  d'auditeurs,  pris  en  dehors  de  la  clientèle  ordi- 
naire de  leurs  étudiants.  La  Faculté  de  droit  avait  émis  de  nom- 
breux vœux  en  ce  sens  ;  elle  réclamait  des  cours  spéciaux  sur  les 
sujets  suivants  (i):  notariat,  enregistrement,  droit  international 
public,  épigraphie  juridique,  histoire  des  institutions  de  la  Bour- 
gogne (2).  La  Faculté  des  lettres  voulait  une  nouvelle  chaire  d'his- 
toire, aQn  de  lui  permettre  de  préparer  à  l'agrégation  d'histoire; 
et  il  est  certain,  la  haute  valeur  de  ses  maîtres  en  est  d'avance  un 
sûr  garant,  qu'elle  y  obtiendrait  un  succès  au  moins  égal  à  celui 
qu'elle  s'est  acquis  dans  la  préparation  à  l'agrégation  de  gram- 
maire. 

A  côté  de  ces  projets  qui  n'avaient  en  vue  que  le  développe- 
ment isolé  de  chaque  Faculté,  le  groupe  dijonnais  aspirait  sur- 
tout à  la  création  d'un  recueil  commun  qui  centralisât  les  tra- 
vaux de  toutes  les  Facultés  et  fit  apparaître  l'unité  de  l'ensemble. 
Il  avait  songé,  avant  môme  que  cette  idée  fût  réalisée  ailleurs,  à 
la  publication  d'une  Revue  des  Facultés,  toujours  ouverte  aux 
travaux  des  maîtres,  et  qui  pût  l'ôire  même  à  ceux  des  étudicmis, 
qui  fournît  surtout  la  preuve  de  la  vitalité  scientifique  de  nos  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur.  Depuis  plus  de  deux  ans 
un  comité  avait  été  institué  dans  ce  but  ;  ce  comité  avait  élaboré 
un  long  projet  d'exécution  matérielle  et  au  mois  de  juillet  1889 
tout  était  prêt  à  fonctionner  (3)  :  seuls  les  fonds  manquaient.  Nous 


(1)  Court  d^eoregislrement  et  cours  d*épii^pbie  juridique  :  Séance  de 
Pastemblée  de  la  Puculté  du  26  mai  1886.  Cours  de  notariat  et  d'enregistré* 
meut,  cours  de  droit  des  gens,  cours  d'histoire  des  institutions  de  ia  Bour- 
gogne ;  séance  du  19  décembre  1888. 

(2)  Le  VŒU  relatif  à  la  création  à  la  Faculté  de  droit  d*un  cours  d'histoire 
des  institutions  de  la  Bourgogne  avait  été  repris  et  fortement  appuyé  par  le 
Conseil  général  des  Facultés  (séance  du  28  jauTier  1889). 

(8)  Le  comité  institué  eu  vue  de  la  fondation  à  Dijon  d'une  Rerue  de  l'En- 
seignement supérieur  avait  rédigé,  en  date  du  12  juillet  1889,  un  Rapport 
qui,  depuii,  a  servi  de  base  i  tous  les  projets  ultérieurs.  Ce  rapport  avait  été 
accepté  par  la  presque  uoanimité  des  membres  de  l'Enseignement  supérieur. 
Et  les  membres  adhérents  s'étaient  réuuis  en  assemblée  générale,  sons  la 
présidence  de  M.  le  Recteur,  le  27  juillet  1889. 
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comptions  alors  sur  le  concours  pécuniaire  délitai;  nous  avions 
sur  ce  point  des  promesses  formelles.  Mais  le  projet  de  loi  sur  les 
Univeisités  nous  a  surpris  avant  que  ces  promesses  aient  pu  être 
réalisées  :  aussi  à  ce  moment,  jugeant  qu'il  y  avait  urgence,  les 
Facultés  ont  cru  devoir,  sans  plus  attendre»  s'adresser  à  la  géné- 
rosité des  corps  locaux. 

Il  arrivait  d'ailleurs,  lorsque  fut  déposé  au  Sénat  le  projet  de 
loi  sur  les  Universités,  et  en  présence  des  dangers  dont  il 
menaçait  certains  groupes  de  Facultés,  celui  de  Dijon  en  particu- 
lier, que  la  fondation  d'une  Revue  de  renseignement  supérieur 
allait  se  relier  aux  mesures  de  défense  prises  par  nos  Facultés 
eUes-mèmes  en  vue  de  sauvegarder  leur  situation  dans  l'avenir. 

Les  intentions  du  Gouvernement  de  revenir  à  un  système 
d'Université  régionales,  à  peu  près  analogue  à  ce  qui  existe  à 
l'étranger,  étaient  connues  bien  avant  le  dépôt  du  projet  ofB- 
cid.  Pour  ce  qui  est  du  principe  môme  de  la  réforme,  il  semblait, 
à  quelques  dissidences  près,  devoir  être  accueilli  avec  faveur 
dans  nos  Facultés:  il  s'agissait  en  effet,  pour  les  groupes  de 
baut  enseignement,  de  voir  grandir  leur  indépendance  et  s'affir- 
mo*  leur  individualité  ;  bien  entendu  il  ne  venait  alors  à  l'esprit 
de  personne,  chez  nous  du  moins,  que  le  bénéfice  de  la  réforme 
ne  dût  profiter  qu'à  un  nombre  restreint  de  centres  universitaires, 
et  que  Ton  pût  trouver  mauvais  pour  tel  ou  tel  groupe  de  Facul- 
té ce  que  l'on  jugeait  excellent  pour  tels  ou  tels  autres. 

Cependant  dès  la  fin  de  l'été  dernier,  il  résultait  de  certains 
discours  officiels,  et  des  affirmations  très  nettes  de  personnages 
influents,  que  tous  les  groupes  de  Facultés  ne  pouvaient  plus  garder 
l^iDusion  de  devenir  universités  (i).  On  avait  môme  pu  craindre 


(1)  Voir  la  rapport  de  M.  Bongot,  doyen  de  la  Facalté  des  lettres,  pré- 
•emé  ta  oom  da  conseil  général  des  Facultés  sur  la  question  des  UniTcr- 
itét,  et  adopté  la  14  juUlet  iS90.  Brochure  publiée  par  le  Conseil  général  sur 
*e  compu-rendu  de  ses  trtmau»  et  celui  des  travaux  particuliers  des  FacuiUs, 
^JOQ,  DtriDUere,  tà90,  p.  •  ai  soiv.,  p.  1S  et  suiv. 
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qu'on  enlev&t  aux  Facultés  restées  isolées,  et  au  profit  des  futures 
Universités^  quelques-unes  de  leurs  prérogatives  en  matière  de 
collation  des  grades,  comme  serait  le  droit  de  conférer  le 
doctorat  ;  c'eût  été,  pour  ce  qui  est  des  Facultés  de  droit  tout  au 
moins,  leur  enlever  leur  caractère  même  d'établissements  d'ensei- 
gnement supérieur,  puisque  c'est  surtout  par  la  préparation  au 
doctorat  qu'elles  pénètrent  dans  les  sphères  plus  approfondies  delà 
science  juridique.  En  tout  cas  ce  qui  devenait  certain,  c'est  qu'on 
exigerait,  et  le  texte  du  projet  Ta  en  effet  prouvé,  pour  la  consti- 
tution d'une  Université,  la  réunion,  dans  un  même  groupe,  de 
quatre  Facultés  au  moins,  dont  une  Faculté  de  médecine.  Dijon 
qui  n'a  pas,  et  ne  peut  guère  avoir  de  Faculté  de  médecine, 
paraissait  donc  tout  particulièrement  atteint.  Notre  Faculté  de 
droit  fut  la  première  à  prendre  les  devants,  et,  sans  attendre 
même  le  dépôt  du  projet  ofBciel,  à  formuler  un  vœu  dans  lequel 
elle  protestait  avec  énergie  contre  ces  déchéances  éventuelles  (1)  : 
considérant  que  pour  un  établissement  d'enseignement  supérieur 
mieux  valait  la  suppression  radicale  qu'une  situation  rabaissée, 
qui  ne  lui  permit  plus  de  se  développer  en  pleine  vigueur  dans 
le  domaine  de  l'activité  scientifique. 

Ce  vœu  fut  porté  au  Conseil  général  des  Facultés  qui  le  reprit 
pour  son  compte  et  le  transforma  en  un  vœu  collectif  envoyé  au 
nom  du  Conseil  général  des  Facultés  et  adopté  le  8  juillet  4890. 
Il  se  trouve  reproduit  dans  le  remarquable  rapport  adressé  à 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  par  le  môme  Con- 
seil général  des  Facultés  sur  la  question  des  Universités,  et  rédigé 
par  M.  Bougot,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  (2). 

Le  Conseil  général  ne  s'était  pas  contenté  d'émettre  un  vœu 
platonique  ;  il  avait  élaboré,  sur  la  proposition  de  son  Président, 
tout  un  plan  d'ensemble  de  mesures  destinées  à  permettre  aux 


(i)  Séance  de  l'assemblée  de  la  Faculté,  du  16  jata  1890. 
(S)  V.  la  brochure  indiquée  plus  haut    .  S69  not.  1. 
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Pacoltés  de  Dijon  de  répondre  aux  conditions  de  développement 
qui  poarraient  être  exigées  plus  tard  pour  la  constitution  d'une 
Université  :  création  de  nouveaux  cours^  conformément  aux  vœux 
depuis  longtemps  exprimés  par  les  Facultés  et  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  fondation  de  la  Revue  dont  le  projet  avait  été  élaboré 
sur  rinitiative  des  Facultés  elles-mêmes»  groupement  des  biblio- 
Ihèqoes  et  des  collections»  réinstallation  de  la  Faculté  de  droit  à 
prcmmité  des  autres  Facultés»  création  d'un  institut  botanique, 
rà)rganisation  et  transformation  de  l'École  de  médecine. 

Ce  vaste  programme»  développé  par  M.  le  Recteur»  dans  une 
réunion  du  Ck)nseil  académique,  trouva  auprès  des  membres  du 
QoùmL  ie  plus  chaleureux  accueil,  et  fut  énergiquement  appuyé 
par  M.  SpuUer»  qui  promettait  du  reste  de  soutenir  devant  les 
assemblées  politiques  les  droits  des  Facultés  menacées. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  corps  universitaires  qui  se  préoc* 
cupaient  de  la  question  :  les  sociétés  savantes  du  pays  s'en  étaient 
ânues  et  avaient  émis  des  vœux  demandant  la  création  d'une 
Université  à  Dijon  ;  protestant  tout  au  moins  contre  la  disposition 
du  iHt>jet  qui  exigeait»  pour  la  création  des  Universités»  l'exis- 
tence d'une  Faculté  de  médecine»  ce  qui  serait,  pour  les  groupes 
qui  en  sont  dépourvus,  décourager  d'avance  leurs  espérances  et 
par  suite  leurs  efforts,  autrement  dit  les  ruiner  à  coup  sûr  et 
préparer  leur  irrémédiable  suppression.  Nous  citerons,  parmi  les 
ox^  qui  prirent  ainsi  l'initiative  de  vœux  de  ce  genre»  l'Acadé- 
Qûe  des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Dijon  (1  ),  la  Commission 
des  antiquités  du  département  de  la  Côte-d'Or  (2),  la  Société  de 
lecture  (3)^  la  Société  bourguignonne  d'histoire  et  de  géographie 
de  Dijon  (4),  et  tout  spécialement»  parmi  les  corps  savants  du 


tl)  Aodëmie  de  Dijon  (août  1890). 

^  Commiiston  dea  AnUqoités  (août  1890) . 

(3)  Société  de  lectare  (août  1890). 

(«)  Société  de  géographie  (août  1890). 
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département,  la  Société  d'histoire,  d'archéologie  et  de  littérature 
de  rarrondissement  de  Beaune  (i). 

D'autre  part  le  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Dijon  (2),  la 
Chambre  des  notaires  (3)  la  Chambre  de  commerce  de  Dgon  (4), 
celle  de  Beaune  (5),  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Dijon  (6) 
et  celui  de  la  ville  de  Beaune  (7),  ceux  également  d'autres  villes 
du  département,  enfin  le  Conseil  d'arrondissement  de  Dyon  (8), 
s'associèrent  à  ces  protestations. 

Le  Conseil  municipal  de  Dijon  fit  plus:  il  envoya  auprès 
de  M.  le  Ministre  de  Tiastruction  publique  une  délégation 
composée  du  Maire  et  de  quatre  conseillers  (9),  chargée  de  dépo- 
ser entre  ses  mains  le  vœu  du  Conseil  municipal  et  ceux  des  diffé- 
rents corps  de  la  région  et  de  les  appuyer  auprès  de  lui. 

Le  moment  n'était-il  pas  venu  alors  de  mettre  à  exécution 
certaines  parties  du  projet  de  réorganisation  élaboré  par  le  Con- 
seil général  des  Facultés  ?  ceci  regardait  les  assemblées  électives 
de  la  région,  puisqu^  c'est  à  elles  qu'il  fallait  s'adresser  pour 
obtenir  les  ressources  nécessaires. 

Le  Conseil  général  de  la  Gôte-d'Or  l'a  ainsi  compris  ;  il  ne 
s'est  pas  contenté  d'émettre  des  vœux  ;  il  a,  sur  l'initiative  de 
M.  Spuller,  voté  une  partie  des  fonds  nécessaires  à  la  publication 


(i)  Société  archéologique  de  Beaune  (séance  du  7  août  t890). 
(2)  CoQseit  de  l'ordre  des  Avocats,  séance  du  1*'  août  1890. 
(8)  Chambre  des  Notaires,  séance  du  4  août  1890. 

(4)  Chambre  de  Commerce  de  D^oo,  séance  du  18  août  1890. 

(5)  Chambre  de  Commerce  de  Beaune,  séance  du  t8  novembre  1890. 

(6)  Conseil  municipal  de  Dijoo,  séance  du  18  juin  1890. 
(7)  Conseil  muoicipal  de  Beauoe,  séance  du  27  août  1890. 

(8)  Conseil  d'arrondissement  de  Oyoo  (septembre  1890}. 

(9)  V.  à  la  séance  du  28  juillet  1890  question  de  M.  Toussaint  à  M.  le  Maire 
de  Dijon  relativement  aux  mesures  que  la  Tille  compte  prendre  pour  la 
sauvegarde  de  ses  Facultés. 

Séanct)  du  80  juillet  1890,  nomination  de  la  délégation  envoyée  à  Paris  :  en 
firent  partie  II.  le  colonel  Marchand,  maire  de  Dijon,  MM.  Dumont,  Groffler, 
de  Saint-Seine  et  Toussaint.  Les  délégués,  après  avoir  été  reçus  par  M.  le 
Ministre  de  Tlnstruction  publique,  obtinrent  une  audience  de  M.  le  Président 
de  la  République,  et  Tintéressèrent  à  la  cause  des  Facultés  de  Dijon. 
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de  la  Revue  projetée  et  promis  en  outre  son  concours  effectif  pour 
rayemr  (1).  M.  Spuller  à  cette  occasion  rédigea  un  rapport  d'en- 
semble, <{ai  restera  une  œuvre  magistrale,  et  dans  lequel»  envi- 
ageaat  la  question  sous  toutes  ses  faces^  il  établissait  les  droits 
de  la  ville  de  Dijon  à  devenir»  comme  il  le  disait  si  bien^  la 
Capitale  intellectuelle  de  l'Est,  et  par  conséquent  à  devenir  plus 
tard  le  si^  d'une  grande  Université. 

Imitant  l'exemple  que  lui  avait  donné  T Assemblée  départe* 
mentale,  le  Conseil  municipal  de  Dijon,  sur  la  proposition  de 
MM.  Toussaint  et  Metman,  vota  à  Tunanimité  le  complément 
des  fonds  destinés  à  U  publication  de  la  revue  des  hcuUés,  et, 
en  outre»  le  crédit  nécessaire  pour  la  création  à  la  faculté  de 
droit  d^un  cours  de  notariat  et  d'enregistrement»  se  réservant, 
lui  ausn,  de  prêter  son  concours  aussi  large  que  possible  à  la 
suite  des  réformes  qui  lui  seraient  proposées  (2). 

Les  membres  des  corps  électifs,  en  témoignant  ainsi  de  l'intérêt 
qu'ils  portaient  à  nos  Facultés»  ne  faisaient  que  suivre  l'élan  de 
la  population  dijonnaise  et  de  celle  des  différentes  communes  du 
iiéparteinent* 

Do  vaste  pétitî<»mement  avait  été  organisé  sur  l'initiative  de 
l'oiùoD  des  syndicats  patronaux  et  d'autres  syndicats  indépen- 
dants (3):  en  quelques  jours  on  arriva  à  recueillir  facilement  plus 
de  40,000  signatures  ;  et  il  nous  est  impossible  à  cette  occasion  de 


(I)  A  1a  séance  du  Conseil  général  da  tO  août  ISOO,  M.  Nourissai  poeail 
QM  qaestioD  à  II.  le  Préfet  de  la  Côte-d'Or  relativement  aux  mesures  à 
pnodre  dans  rintérût  des  Facultés  ;  et  sur  l'îQterveDtion  de  M.  Spuller,  le 
bornai  général  renfoyaità  la  Commidsioù  des  tobui  l'examen  de  la  question . 
IL  Spolier  an  nom  de  la  Commission  présentait  son  rapport  à  la  séance  du 
Hio&t  Iteo  ;  les  condosiuns  en  furent  adoptées  à  Tunanimilé.  Le  Rapport 
^y.  Spolier  a  été  publié  dans  le  Journal  Le  Progrès  de  la  C^te^Or,  dans 
•Cl  Buméros  des  9»  10  et  11  septembre  1890. 

(t)  Séance  du  Conseil  monicipal  da  5  septembre  lê90.  Le  vote  du  crédit 
reliUf  an  cours  de  notariat  et  d'enregistrement  eut  lieu  à  la  séance  du  19 
•onmbre  1890. 

())  C'est  ainsi  que  le  Syndicat  commercial  et  industriel  envoyait  un  délégué 
>pîcisl,  M.  Damont,  Tice-président  du  Syndicat,  pour  porter  à  II.  le  Ministre 
^  riMnietkMi  publique  le  Tceudu  syndicat 
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ne  pas  rendre  justice  au  concours  dévoué  que  tous  les  journaux 
sans  distinction  ont  prêté  à  ce  mouvement  d'opinion;  il  con- 
vient aussi  de  remercier  les  sénateurs  et  députés  de  la  Côte*d*Or 
qui  se  sont  chargés  du  dépôt  des  pétitions  et  de  la  défense  des 
intérêts  universitaires  que  compromet  le  projet  actuel. 

Le  cours  de  notariat  voté  par  le  Conseil  municipal  a  été 
confié  à  M.  Paul  Loais-Lucas,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
droit  de  Dijon,  et  vient  d'être  inauguré  le  16  janvier  devant  un 
nombreux  auditoire,  et  avec  plein  succès. 

La  Revue  enfin  publie  aujourd'hui  son  premier  numéro. 

Mais  à  cela  bien  entendu  ne  doivent  pas  se  borner  les  ré- 
formes. 

La  question  capitale  aujourd'hui  est  la  transformation  de 
l'Ecole  de  Médecine  ;  puisque  la  commission  du  Sénat  chargée 
d'étudier  le  projet  n'exige  plus,  il  est  vrai,  pour  l'érection  des 
Universités,  l'existence  d'une  faculté  de  médecine,  mais  parait 
vouloir  tout  au  moins  que  les  groupes  destinés  à  devenir  univer- 
sités possèdent  une  Ecole  de  Médecine  de  plein  exercice  ;  or,  nous 
n'avons  à  Dijon  qu'une  Ecole  préparatoire.  Sans  doute  elle  doit 
être  à  bref  délai  réorganisée,  puisque  le  Conseil  municipal  a 
déjà  voté  les  fonds  nécessaires  à  cette  transformation  ;  mais  celte 
réorganisation,  destinée  à  faire  d'elle  une  Ecole  préparatoire 
mieux  aménagée  et  plus  complète,  ne  suffit  pas  à  lui  donner  le 
titre  et  le  caractère  d'une  Ecole  de  plein  exercice  ;  elle  ne  sera 
donc  pas  dans  les  conditions  exigées  par  la  Commission  du  sénat, 
et  qui  probablement  seront  acceptées  par  le  Parlement,  pour  la 
fondation  des  futures  universités. 

Tout  l'effort  de  ceux  qui  s'intéressent  aux  facultés  de  Dijon 
doit  tendre  par  conséquent  à  les  pourvoir  de  cette  Ecole  de  Méde- 
cine de  plein  exercice  qui  seule  puisse  nous  donner  le  droit  de 
prétendre  au  titre  d'université. 

Il  y  aura  sans  doute  pour  cela  de  très  gros  sacrifices  à  faire; 
mais  nous  sommes  convaincus  que  les  assemblées  électives  du 


\ 


pays  QliésiteroDt  pas  à  s'engnger  dans  cette  voie.  Pourquoi 
d'aillears  oe  ferait-oti  pas  appel  égalemeut  au  dévouemenl  des 
p&rUculiers,  en  fondant  h  Dijon  et  dans  toute  la  Bourgogne, 
comoiecela  existe  déjàailleurs,  une  société  destinée  à  soutenir 
les  intérêts  de  l'Enseignement  supérieur  T  Cet  appel  serait  cer- 
tainement entendu,  nous  en  avons  la  conviction  ;  on  pourrait 
trouver  ainsi  A  k  fois  un  appui  moral  et  des  ressources  maté- 
rielles (I). 

Tel  est  très  sommairement  décrit  le  mouvement  d'opinion 
auquel  donna  lieu  dans  notre  groupe  dijoonais  la  question  au. 
jOQrd'hui  si  actuelle  des  universités, 

Mais  nous  ne  pouvons  terminer  cet  exposé  sans  rendre  un  lé- 
gitime hommage  k  ta  mémoire  de  l'un  des  vétérans  parmi  les 
memtH^sdubaul  enseignement  dijonnais,  celui  de  tous  les  nAlres 
qui  avait  conquis  parmi  nous  la  plus  profonde  estime,  et  nous 
dirions  volonliefs  la  plus  réelle  vénération,  l'ancien  doyen  de  la 
Pacullé  de  droit  de  Dijon,  M.  Villequez.  Nous  ne  voulons  décrire 
ici  ni  sa  vie,  ni  ses  œuvres  ;  notre  Revue  se  propose  de  lui  con- 
sacrer plus  tard  une  étude  spéciale;  et  du  reste  nous  n'avons  pas, 
iJanscepremier  numéro,  à  faire  le  récit  des  événements  intérieurs 
decliaque  Faculté  individuelle,  il  convient  d'en  réserver  le  comple- 
reodu  pour  la  Chronique  de  fln  d'année.  Nous  voudrions  seule- 
meot  rattacher  par  un  point  particulier  le  souvenir  de  M,  Ville- 
luezau  récit  que  nous  venons  d'esquisser  de  l'agitation  suscitée 
(Uns  notre  groupe  dijonnais  par  la  question  des  Universités  ;  et 
remplirainsi  envers  sa  mémoire,  au  nom  de  nous  tous  qui  l'avons 
coDQu  et  qui  l'avons  aimé,  un  devoir  de  pieuse  reconnaissance. 
C'est  qu'en  effet  M.  le  doyen  Villequez  availvoulu,  en  son  nom 
iQdividuel  et  en  sa  qualité  de  doyen,  protester  le  premier  contre 
les  nouveaux  projets  de  réot^anisation  universitaire  ;  allant  môme 
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plus  loin  que  la  plupart  de  ses  ooll^es,  qui  en  minorité  aooep^ 
taient  le  principe  des  Universités  régionales,  it  avait  adressé  à 
MM.  les  Sénateurs  et  Députés  de  la  région  une  lettre  éloquente» 
qui  fut  l'acte  suprême  de  sa  vie  administrative,  et  par  laquelle  il 
défendait  énergiquement  le  système  de  Tancienne  Université 
unitaire  et  centralisée,  telle  qu'elle  existe  cbeznous  depuis  Napo- 
léon I*'.  C'était  une  opinion  individuelle»  mais  une  opinion  qui 
s'inspirait  surtout  des  intérêts  de  l'Ecole  à  laquelle  présidait  de* 
puis  tant  d'années  déjà  le  doyen  Villequez.  Cette  Ecole  de  droit 
de  Dijon,  il  s'en  était  fait  Ttiistorien  dans  ses  études  approfondies 
sur  les  Ecoles  de  droit  en  Franche-Comté  et  en  Bourgogne,  il  w 
était  devenu  le  chef  depuis  1876,  après  l'avoir  illustrée  par  un 
enseignement  de  près  de  quarante  années  :  il  était  naturel  que 
toute  atteinte  portée  à  son  organisation  traditionnelle  lui  parût 
une  déchéance.  Il  se  déQait  surtout  de  l'inconnu  que  contient  en 
germe  la  réforme  projetée;  et  il  lui  semblait  que  l'adoption,  pour 
chaque  groupe  d'enseignement  supérieur,  d*un  titre  nouveau, 
fût*ce  même  le  titre  d'Université,  ne  constituait  guère  qu'un 
changement  de  nom.  sans  autre  avantage  effectif. 

Il  s'en  fallait  que  tout  le  monde  à  la  Faculté  &  laquelle  il  prési- 
dait partage&t  ces  déQances;  mais  tout  le  monde  rendait  pleine 
justice  à  la  conviction  profonde  qui  avait  inspiré  les  démarches 
et  l'initiative  personnelle  de  M.  le  doyen  Villequez. 

Mais  très  peu  de  temps  après  avoir  jeté  cette  sorte  de  cri  d'a- 
larme, l'éminent  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Dijon  était  subi- 
tement frappé  et  succombait  en  quelques  jours  (1).  Sa  mqrt  fut 
un  deuil  profond  pour  l'Ecole  à  laquelle  il  appartenait  et  cc^usa 
des  regrets  unanimes  dans  tout  le  groupe  de  nos  Facultés. 

Nous  redirons  plus  tard  ce  que  fut  le  Maître  éminent  auquel 

tant  de  générations  d'étudiants  ont  dû  leur  éducation  juridique; 
mais  nous  devions  dès  nos  débuts  lui  consacrer  un  premier  sou- 
Ci)  Le  6  aofti  1890. 
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vexur;  dous  le  devions  d'autant  plus  qu'à  la  tôte  des  défenseurs 
de  nos  droits  universitaires  il  fallait  placer  le  nom  du  doyen  Vil- 
leqv^,  et  qu'il  ne  nous  déplaisait  pas  de  mettre  ainsi  sous  son 
patronage  cette  Revue  de  science  indépendante,  qui,  née  sous 
Kinspiralion  d'un  courant  nouveau,  tient  aussi,  pour  mieux 
assurer  l'avenir,  à  se  rattacher  aux  traditions  du  passé,  et  qui, 
proie  à  accepter  tous  les  progrès,  ne  veut  cependant  sacrifier 
aucun  droit  ni  aucun  intérêt  légitime. 

E.  B.  etR.  S. 

Les  Gérante  : 

Damidot. 
Lamarchb. 


poussaient  vers  l'Océan.  Pour  eux  la  pire  des  injures  était  d'Être 
ussi,  par  oécessité  autant  que  par  passion,  les 
irent-ils  de  bonne  heure  leur  activité  vers  la 
i  mer  que  se  développa,  exailé  par  l'émulation, 
tes  races  du  Nord. 

jà  remarqué  que  les  Northmans  d'alors,  ceux 
aes,  étaient  redoutables  par  leurs  Hottes  (I). 
bitanls  de  la  Scandinavie  continuèrent  les 
ancêtres  et  firent  de  l'Océan  comme  leur  do- 
seaux  étaient  solides  et  bien  pontés.  Ils  avaient 
déjà  observée  par  l'bistorien  romain  :  a  leurs 
t  des  nôtres  en  ce  que  tes  deux  extrémités  se 
ue,  et  qu'ils  se  présenteat  toujours  dans  une 

M,  g  ii,iv>  a  Suioaum  hinc  ciiitateo,  ipso  ip  Ocesno, 
21 
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direction  commode  pour  toucher  au  rivage  (1),»  c'est-à-dire 
qu'ils  pouvaient  également  s'embarquer  d'un  côlé  ou  de  Tauire, 
et  tenter  ou  repousser  un  abordage,  soit  par  l'avant,  soit  par  Tar- 
rière.  Les  chefs  tenaient  à  en  avoir  de  grandes  dimensions.  Le 
Long  Serpent  d'Olaf  Tryggvason  avait  trente-deux  rangs  de 
rames  et  portait  quatre-vingt-dix  hommes,  les  deux  dragons 
d'Olaf  le  Saint  pouvaient  porter  deux  cents  hommes  (i).  Des 
figures  d'animaux  fantastiques  se  dressaient  sur  la  proue,  et^  quand 
ces  monstres  paraissaient  sur  les  côtes,  les  chroniqueurs  du  moyen 
âge  rapportent  qu'on  croyait  voir  a  une  troupe  de  bêtes  sauvages 
au  milieu  d'une  forôt».  Les  Northraans  maniaient  habilement 
ces  vaisseaux,  ils  savaient  profiter  des  variations  de  l'atmo- 
sphère, et  prévoir  les  changements  trop  brusques  (3).  Ils  étaient 
donc  aussi  bien  matelots  qu'intrépides  soldats,  et  mieux  préparés 
que  tout  autre  peuple  aux  lointaines  entreprises. 

La  fausse  interprétation  d'un  texte^  ou  plutôt  la  maladroite 
interpolation  d'un  copiste  a  été  la  cause  d'une  singulière  erreur 
relative  à  la  date  des  premières  entreprises  des  Northmans  dans 
la  direction  de  l'Amérique.  Le  pape  Grégoire  IV,  lorsqu'il  investit 
le  fameux  Anscharius  du  nouveau  titre  d'archevêque  de  Hana- 
bourg  (831),  énuméra  dans  la  bulle  d'investiture  (4)  les  peuples 
à  la  conversion  desquels  devait  travailler  le  saint  :  a  nous  délé- 
guons notre  fils  ledit  Anscharius  et  ses  successeurs  comme  légats 
chez  toutes  les  nations  des  Danois,  des  Suédois,  des  Norvégiens, 

(1)  Tacite,  Germanie ,  §  xliv  :  <  Forma  naTiam  eo  différt  qood,  utrinque, 
prora  paralam  semper  apputsui  froatem  agit  ». 

(2)  Depping,  Histoire  des  expéditions  maritimes  des  Normands  et  de  leurs 
expéditiont  en  France  au  X*  tiède  y  p.  42-45  —  Jàl,  Archéologie  navale,  p.  181, 
18i,  189,  144. 

(3)  FoRSTER,  Histoire  des  découvertes  et  des  voyages  faits  dam  le  Nord  (Trad* 
Broassonoet),  t  1,  p.  127-139. 

(4)  Rtdbbrg,  Traités  de  la  Suide  (1877),  p.  6,  7  :  «  Ipaumque  filium  nos- 
tram,  jamdiclQm  ÀDSKariomet  successores  ejus,  legatos  in  omniboscircum- 
qnaque  gentibus  Danorum,  Suenonum,  Norveborum,  Farrie,  Gronlandam, 
Halaingolandam.  lilandam,  Scridevioduo,  Slavorum,  necoon  omnium  septen- 
trionalium  et  orientaliam  naUonam,  quocamque  nomine  nominatarum,  dele- 
gamus  ». 
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des  Férœyens^  du  Groenland,  de  Helsingaland,  de  Tlslande,  des 
Lapons,  des  Slaves,  ainsi  que  de  tous  les  pays  septentrionaux  et 
orientaux  de  quelque  nom  qu'ils  soient  appelés  b.  Dans  la  plu- 
part des  exemplaires  (I)  du  décret  par  lequel  l'empereur,  Louis  le 
Débonnaire  reconnut  le  nouvel  archevêque  (itf  mai  834),  il  est 
également  dit:  «  Nous  notifions  aux  fils  de  la  Sainte  Eglise» 
présents  ou  futurs,  que  de  nos  jours,  par  la  grâce  de  Dieu  et  à  la 
bveur  des  prédications  et  des  conquêtes  de  l'Evangile,  une  large 
porte  s  est  ouverte  dans  les  pays  septentrionaux,  à  savoir  chez 
les  peuples  Danois,  Suédois,  Norwégiens,  dans  les  Féroô,  Groen- 
land, Islande  et  chez  les  Lapons.  »  Des  passages  analogues  se 
trouvent  dans  les  bulles  de  Nicolas  I  (858  ou  864)^  et  de  Jean  X  (3) 
(920)  (3).  Est-ce  donc  que  le  Groenland  avait  été  découvert  par 
les  Northmans  dès  le  ix«  siècle?  Il  est  beaucoup  plus  pro- 
bable que  le  Groenland  a  été  ajouté  après  coup,  peut-être  lorsque 
les  successeurs  d'Anschaire  à  l'archevêché  de  Hambourg  voulu- 
rent se  donner  des  droits  sur  le  lointain  pays.  Saint  Rambert  en 
efTet,  le  successeur  immédiat  d'Anschaire  et  son  historien,  disait 
en  parlant  de  son  obédience  qu'elle  s'étendait  sur  les  Suédois,  les 
l^ob,  les  Slaves  et  tous  les  peuples  du  Nord,  mais  il  ne  citait 
pas  le  Groenland  (4).  Adam  de  Brème  nommait  également  à  ce 
propos  Suédois,  Danois,  Slaves,  et  il  ajoutait  et  tous  les  peuples 
^^oiains,  mais  sans  mentionner  les  Groônlandais  (5).  D'ailleurs 


(1)  Les  Groenlands  histariske  Mindesmoerktr  (1,  12,  15)  citent  le  Codex 
^alrici  Babenbergensis  :  «  aquiloDibas  in  partibas,  m  geolibus  Tidelicet  Dano- 
^^GronUmdoH,  UlaodoD  et  omnium  septeatrioaalium  nalionum.»  —Codex 
^icelioi  «  Saenooam,  Norweorum.  Paria,  Gronlandafnt  Islandam,  ScrideTin- 
<^»  —  Codex  Lindeobrog  :  <cNortwegoriim,  FaYriœ^  Groniandon,  Halsingo- 
Ittdoo,  blandon,  Scridevindon  ». 

()}  Rtbberg,  oav.  cité,  I,  p.  S3,  S6. 

(*)lD.,I,p.  3i. 

(*)  Lasgkbeck,  Scripiores  rerum  Danicarum  (177Î-1776),  t.  I,  p.  451  :  «  Cons- 
^tam  legatum  circumquaque  genlibos  Suenorom,  sive  Danoram,  necnon 
'te  SlaTorum,  aliarumqae  in  Aquiloois  partibus  geotium  consUtutarum». 

W  Adam  di  BBaMB.D»  Situ  Doniœ  :  «  Allia  oonjacentibas  in  circuitu  popu- 
Ib». 
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les  passages  cités  plus  haut  nomment  le  Groenland  d'un  nom  pu- 
rement Scandinave,  du  nom  môme  qui  lui  fut  donné  par  Erik 
Rauda  seulement  à  la  fin  du  x*  siècle  :  ce  n'est  en  effet  que  par 
les  NorthmanSy  et  assez  tard,  que  la  curie  romanie  eut  connais- 
sance du  Groenland  et  chercha  à  le  placer  sous  la  juridiction  de 
Tarchevèque  de  Hambourg.  Les  textes  que  nous  avons  cités 
sont  d'ailleurs  contredits  par  d'autres  textes,  qui,  dans  Ténumé- 
ration  des  pays  du  nord,  omettent  le  Groenland  (1).  La  bulle  d'in- 
vestiture de  l'archevôché  de  Hambourg  et  le  capitulaire  de  Louis 
le  Débonnaire,  les  documents  les  plus  sérieux  qu'on  puisse  allé- 
guer, sont  contredits  et  réfutés  par  des  textes  plus  anciens,  qui 
paraissent  plus  authentiques,  et  où  le  nom  de  Groenland  ne 
figure  pas.  Ce  n'est  donc  pas  au  ix<>  siècle  mais  au  x*  que  fut  dé- 
couverte cette  terre  américaine,  et,  par  conséquent,  les  North- 
mans  ne  commencèrent  pas  dès  le  règne  du  fils  de  Charlemagne 
leurs  audacieuses  expéditions  dans  les  mers  du  Nord. 

Aussi  bien  on  sait,  à  ne  pas  en  douter,  que  c'est  surtout  à  la  fin 
du  IX*  siècle,  peu  de  temps  avant  l'introduction  du  chris- 
tianisme dans  le  nord  de  l'Europe,  lorsque  triompha  dans  la  pé- 
ninsule Scandinave  le  grand  mouvement  de  concentration  mo- 
narchique opéré  par  Harald  Haarfager  (865-933),  que  l'expansion 
des  races  du  Nord  fut  la  plus  considérable  (2).  Dans  Tespoir  de 
se  soustraire  à  la  domination  exclusive  d'un  roi  partout  vain- 
queur, les  Northmans  se  dispersèrent  dans  toutes  les  directions, 
et  se  lancèrent  dans  les  expéditions  les  plus  lointaines  et  les  dé« 


(1)  Philippe  Cœsar,  Triapostolatus  Septentrionis,  vita  etgesia  S.  S.  ViUehadi, 
S,  Ansgarliy  S.  Rembeti  (Cologne,  1642)  donne  te  texte  suivant  pour  la  buUe 
d^nvestilure  :  a  Jam  dictum  Ansgarium,  legatum  in  oounibus  circumquaque 
gentibus  Suenonum,  sive  Danoram,  necnon  etiam  Slavorum  »  et  pour  le  capi- 
tolaire  de  Louis  le  Débonnaire  :  a  Idcirco  sauclœ  Dei  ecclesiie  tilii»,  prœsenti- 
bu8  scilicetet  fuluris,  certum  ease  volumus,  qualiter  divina  ordinaute  gracia 
ûoatris  in  diebua,  aquiloualibus  in  partibus,  in  gente  videlicet  Danorum,  aive 
Suenonum, magnum  cœlestia  gratià  priedicationis  sive  acqaisiUonia*  patefecil 
oatIumD. 

(9)  Gbffkot,  Histoire  des  États  Scandinaves.  —  iD.,  V Islande  avant  le 
christianisme,  p.  18. 


igleterre, 
s'éUbtis- 
pénètrent 
ATuiratan, 
rent  daas 
•  le  Volga 

BDt  NOVO- 

)le  (3).  lia 
'Mniques 
lut  l'arsfr- 
le  hasard, 
les  terres 
U3  ;  car  il 
mes  d'un 
s  cauaéea 

)mraerce, 
rinci  pales 


i  morues. 
'deur,  à  la 

après  les 
dinave  et 
is  comme 
ipvil  jadis 
le  l'Allan- 

été  long- 
l'une  ma- 

TorfeseD 


—  286  - 
(1636-1719)  ;  qui  s'appliqua  toute  sa  vie  à  débrouiller  les  anti- 
quités du  Nord,  encore  si  peu  étudiées,  et  obtint,  h  Taide  des 
Sagas  et  autres  écrits  à  peu  près  inconnus,  les  résultats  les  plus 
remarquables.  Mais  ses  deux  principaux  ouvrages,  l'histoire  du 
Vinland  (1)  et  l'histoire  du  Groenland  (2),  écrits  avec  lourdeur 
et  peu  lus,  furent  bientôt  oubliés.  C'est  seulement  de  nos  jours 
que  les  descendants  des  pirates  Northmans  se  firent  un  titre  de 
gloire  des  exploits  de  leurs  ancêtres,  et  recherchèrent  pieusement 
le  souvenir  et  la  trace  de  leurs  lointaines  expéditions.  Le  profes- 
seur Karl  Rafn  fut  le  principal  auteur  de  ce  monument  national. 
Son  ouvrage  sur  les  antiquités  américaines  fit  époque  dans  la 
sience  (3).  Non  seulement  ses  compatriotes  le  lurent  avec  plaisir, 
mais  encore,  à  cause  de  la  nouveauté  de  ses  aperçus  et  de  la 
richesse  de  ses  documents,  il  fut  traduit,  paraphrasé  ou  com- 
menté à  peu  près  dans  toutes  les  langues  de  TEurope  (4).  Rafn 


(t)  Historia  Vinlandiœ  antiquœ  seu  partis  Americm  septentrionalii,  ti6i  no- 
minis  ratio  recutetur^  titus  terrœ  ex  dierum  brumalium  spatio  expenditur, 
soli  fertilHas  et  incolarum  barbaries,  peregrinorum  temporarius  incolatus  et 
gestay  vicinarum  terratum  nomina  et  faciès  ex  antiquitatibus  Islandicis  in  iu~ 
cem  produeta  exponuntur,  Hafuiœ,  1705. 

(2)  Gronlandia  antiqua  seu  veteris  Gronlandiœ  description  ubi  cœli  maris^ 
que  natura,  terrœ,  locorum  et  villarum  situs,  animaliurn  terrestrium  aquati" 
iiumquevaria  gênera,  qentit  origo  et  inirementa,  status  politicus  et  ecctesiasticus 
gesta  memorabilia  et  vicissitudines^exantiquis  memoriis,  prscipue  Isiandicist 
qua  fieri  potuerit  industria,  collecta  exponuntur,  Hafuiœ,  1706. 

(8)  Rafn,  Aniiquitates  AmericansB,  $ive  scriptores  Septentrionales  rertmt, 
Ante^Columbianarum  in  America^  Hafniœ,  1887. 

(4)  D.  BuDDiNGH,  Ontdecking  van  Amerika  in  herhaalde  Zeereizen  dervaaiz 
in  de  X,  XI,  Xll,  XUl,  XIV,  La  Haye,  1838.  —  Hettema,  Ontdecking  tan 
America  in\de  10« cewu),  Leuwarden,  1838.  —Sjogren,  Saint-Pétersbourg,  1839. 

—  Graberg  De  Hemso,  Memoria  sulla  scoperta  delV America  nel  secolo 
decimo,  Pise,  1889.  —  Un  ciudadano  de  Venezuela,  Memoria  sobre  el 
descubrimiento  de  la  America  en  el  siglo  decimo,  Caracas,  1839.  —  J. 
ToDLMiN  Smith,  TAe  Northmen  in  New-England,  or  Amerika  in  the  tenth 
Century,  Boston,  1839.  —  Bernardino  Biondblli,  Scoperta  delP  Amerika 
fatta  nel  secolo  X  da  alcuni  Scandinavie  Milano,  1839.  —  José  Pidai., 
Sobre  el  descubrimiento  de  America  en  el  siglo  X  por  los  Escandinavos. 

—  Fbrrbira  Lagos,  Memoria  sobre  o  descobrimento  da  Amerika  no  êeculo  cfe- 
cimo,  Rio  de  Janeiro,  1840.  —  Lddlow  Braiiisih,  The  diseovery  of  America 
by  the  Northman  in  the  tenth  century,  with  notices  of  the  earl  settlements  of 
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lai-méffle  composa  un  résumé  de  son  ouvrage,  qu'il  publia  dans 
les  Hémoires  de  la  Société  des  antiquaires  du  Nord  (1).  Cette 
société  forma  une  commission  spéciale  pour  Tétude  des  monu- 
ments Scandinaves  de  l'Amérique.  Bientôt  en  effet  furent  publiés 
par  elle  les  Sagas  islandaises  qui  n'avaient  été  données  par  Rafn 
qu'à  l'état  de  fragments  (2).  Dès  ce  moment  les  antiquités  du 
Nord  furent  sérieusement  étudiées,  et  bon  nombre  d'ouvrages  de 
grande  importance  ont  paru  (3).  Nous  aurons  occasion  de  les 
citer  ;  il  nous  sufBra  de  nommer  parmi  les  auteurs  auxquels 
nous  sommes  redevables  des  plus  importants  de  ces  travaux^  en 
Scandinavie,  Rafn  et  Finn  Magnusen,  en  France,  Beauvois  (4)  et 


the  ItUh  in  the  Western  Hémisphère,  Londres,  1841.  —  Michel  Toth,  Srte- 
hhes  àmeriku  felfœdœz.  Tététerol  a  tizeitick  szazadban,  Pedlh,  18i2.  —  W. 
VoTi  SiKSHEiM f  lilcmdy  Hvitrommannland ,  Groenland,  und  Vinland,  o  der  der 
Hormawwr  Leben  auf  Isiand  und  Grœniand,  und  deren  Pahrten  nach  Ame- 
Tieatchonuber  500  lahre  vor  Colombus,  Heidelberg,1842.  —  Andcrson,  Ame- 
rica not  ditcovered  by  Colombus,  A  historical  Sketch  of  the  discovery  of 
Kmerica  by  the  Nortemen,  Loodrea,  1874. 

'1)  Rafk,  Mémoire  su**  la  découverte  de  P Amérique  au  X*  siècle  (Société 
dei  antiquaires  do  Nord),  1838.  —  S*  édition,  1843.  Cf.  Recueil  des  communi- 
quons faites  à  la  Société  des  Antiquaires  du  Nord  au  sujet  de  la  publication 
deRafn,iBkZ. 

(t)  Le  premier  volame  (1843)  cootenait  les  Schedœ  de  Istandia,  par  Are 
ThorpIflsoQ  samommé  Frode,  et  le  Landndmàbock  ou  Liber  originum  Islan- 
éies;  le  second  les  S€igas  de  Kialamessthing  et  de  Thvearating,  etc. 

(3)  Noos  citerons  particulièrement  Rafn  et  Finn  Magndssbn,  Grœnlands 
fùstoriike  mindes  moerker,  udgione  af  det  Kongeiige  uordiske  Oldskrift,  — 
Selikâb,  Copenhague,  1838- 1845,  et  P.  A.  llDNCD,  Det  Sorske  Folks  Historié, 
Oiristitoa,  1853. 

(4)  Beaoyois,  Déeotsvertes  des  Scandinaves  en  Amérique  du  X«  au  XI W  siè- 
tk,  1859.  —  la  déMuverte  du  nouveau  monde  par  les  Irlandais  et  les  premières 
troets  du  christianisme  en  Amérique  avant  Van  mil  (Congrès  américaoiste  de 
Sincy,  1875) .  —  Les  colonies  européennes  du  Marklnnd  et  de  CEscociland  au  XI V* 
*»We,  et  les  vestiges  qui  en  subsistèrent  jusqu'aux  Xri«  et  XVIh  siècle  (Con- 
Urèiiméricanisle  de  Luxembourg.  1877).  —  Les  Porte-Croix  de  ta  Gaspésie 
^de  riç»/i>  (Annales  de  philosophie  chrétienne.  1877).  —  Origines  et  fon- 
dation du  plus  ancien  évéché  du  nouveau  monde  (Mémoires  de  la  Société  de 
Beaune,  187§î.  —  Les  SkraeUings,  ancêtres  des  Esquimaux  (Revue  orientale 
«wnéricaine,  1879).  —  La  Norambègue  (Congrès  américaniate  de  Bruxelles, 
1879).  —  La  Vendetta  dans  le  nouveau  monde  au  X*  siècle  (Muséon  de  Lou- 
nin  1881). 
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Gravier  (i),  aux  Etats-Unis  Eben  Norton  Horsford  (î),  B,  F.  de 
Costa  (3)  et  M.  Brown  (4). 

Grftce  aux  savants,  dont  nous  venons  de  résumer  les  intérœ- 
santés  études,  on  sait  aujourd'hui  que  les  Orcades,  les  Shetland 
et  les  Hébrides,  furent  tout  d'abord  reconnues  et  conquises  par 
les  Northmans.  Ils  en  exterminèrent  les  indigènes  (5),  et  flrent 
de  ces  archipels  stériles  et  montagneux,  mais  pourvus  d'excel- 
lents ports,  de  vrais  repaires  de  pirates.  L'Ile  de  Man  et  l'Irlande 
furent  ensuite  occupées.  L'île  de  Man  devait  même,  jusqu'au 
XI*  siècle  (6),  rester  sous  l'autorité  spirituelle  de  l'archevêque  de 
de  Nidœros  (Drontheim),  et  la  domination  norvégienne  se  main- 
tiendra à  Limerick  et  à  Waterford  jusqu'à  l'invasion  d'Henri  II 
Plantagenet  (7). 

Dès  l'année  725,  les  Northmans  arrivèrent  aux  Féroê,  et  en 
exterminèrent  les  rares  habitants  (8).  Ces  îles  servaient  de  retraite 
à  des  milliers  d'oiseaux  et  nourrissaient  des  troupeaux  de  brebis. 
Le  Gulf-Stream  leur  donnait  un  climat  supportable  et  leur  appor- 
tait d'énormes  quantités  de  poissons.  Séduits  par  ces  avantages, 
les  Northmans  s'établirent  en  assez  grand  nombre  dans  cet  ar- 
chipel, mais  bientôt,  emportés  par  leur  esprit  aventureux,  ils 


(1)  Gravier,  Découverte  de  CAmériqve  par  les  Normands^  au  X^  siècle,  t87<. 
—  Les  Normands  sur  la  route  des  Indes  (Académie  de  Rouen,  1890). 

(2)  Eben  Norton  Horsford,  John  Cabott  Landfall  in  t497  and  the  site  of 
Norumbega,  Cambridge,  1886.  —  Discovery  of  America  by  Northmen.  Boston, 
1888.  —  The  prohlem  ofthe  NorMmen,  Cambridge,  1889. 

(3)  B.  F.  DE  Costa,  Découverte  de  V Amérique  avant  Chrutophe  Colomb 
par  les  hommes  du  Nord^  ouvrage  traduit  des  Sagas  de  Tlslande,  Londres, 
1869.  —  Mémoire  sur  le  même  sujet  daaé  le  Bulletin  de  la  Société  de  géo- 
graphie de  New  York  (t.  Il,  1868-1870). 

(4)  Marie  Brown,  The  Icelandie  Discoverers  of  America,  \9SH, 

(5)  Adam,  Histovia  ecclesiastica  (édit.  1595),  p.  140.  —  Barrt,  History  of 
the  Orkney  Islands  (édit.  James  Headrik,  1808),  pp.  118-114. 

(6)  Gbffrot,  Islande  avant  le  christianisme,  p.  ii. 

(7)  Id.,  Histoire  des  États  Scandinaves ^  p.  72. 

(8)  DicniL,  Liber  de  mensura  or  bis  terrœ  (Édition  Watkenaêr,  1807),  p.  30. 
Ces  insulaires  étaient  surtout  des  anachorètes  originaires  d^lrlande.  Nunc 
causa  latronum  Normannorum  vacuflB  anachoritis,  dit  avec  indiguatioo 
Dicuil. 
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que  se  conservèrent  le  mieux  les  traditions  de  cette  race  vaga* 
bonde  (1).  Cette  lie  devint  comme  la  mémoire  vivante  des  North* 
mans.  Non  seulement  les  Islandais  gardèrent  le  souvenir  de  leur 
histoire  primitive,  mais  encore  ils  la  développèrent  pour  leur 
propre  compte,  et  en  composèrent  tout  un  cycle  de  poésies  con- 
servées d'abord  dans  les  chants  populaires,  puis  fixées  par  les 
lettres  latines. 

La  colonisation  de  l'Islande  conduisit  à  d'autres  découvertes  (2). 
Dès  877,  un  certain  Gunnbjorn  avait  entrevu  les  blanches  cimes 
qui  bordent  le  rivage  oriental  du  Groenland,  mais  il  ne  s'y  arrêta 
pas,  et,  pendant  plus  d'un  siècle,  nul  n'osa  s'aventurer  sur  ses 
traces.  D'effrayants  récits  couraient  sur  cette  région  mystérieuse. 
On  racontait  qu'un  certain  HoUur  Geit  (3),  accompagné  d'une  chè- 
vre, y  était  allé  de  Norvège  en  sautant  de  glaçon  en  glaçon.  Il  y 
avait  vu  des  chênes  qui  produisaient  des  glands  gros  comme  des 
hommes,  des  géants  d'une  taille  immense,  et  des  rochers  de  glace 
qui,  pareils  aux  Symplégades  des  Argonautes,  brisaient  les  vais- 
seaux au  passage.  Ce  dernier  trait  seul  est  vrai,  car,  aujourd'hui 
encore  les  vaisseaux  pris  entre  les  icebergs,  ces  îles  flottantes, 
sont  écrasés  :  a  J'ai  vu,  écrivait  le  célèbre  baleinier  Scoresby, 
un  navire  pris  entre  deux  murs  de  glace,  qui  fut  anéanti  instan- 
tanément dans  leur  chute  formidable.  Seule  la  pointe  du  grand 
mât  resta  debout  au-dessus  de  ce  tombeau  flottant,  comme  un 
funèbre  signal  »  (4). 

Sans  se  laisser  arrêter  par  ces  récits,  Erik  Rauda  ou  le  Rouge, 
fils  de  Thornwald,  forcé  de  quitter  l'Islande  pour  un  meurtre. 


(1)  X.  Mârm  1ER,  Lettres  sur  C Islande.  Curieax  passage  de  Saxo  GRAinf  ati  - 
eus,  Hittoria  Danica  (Édit.  Muller,  1839,  pp.  7-8)  sur  les  Tylenses  on  Islan* 
dais  a  CuQctarum  quippe  nationam  res  gestas  cognosse  memoricque  maDdare 
voluptatis  loco  reputant^  noQ  minoris  glonœ  judicantes  aliénas  virtutes  dis- 
serere  qaam  proprias  exbibere.  » 

(2)  Gepfroy,  Histoire  des  États  Scandinaves,  p.  79. 

(3)  ToRPAKUS,  Greniandiaantiqua,  etc.  Eggedb,  Description  et  histoire  natur 
relie  du  Groenland  (trtkdacûoïi  française  de  1763). 

(4)  Scoresby  cité  par  L.  Figuier,  Terre  et  mer,  p.  74. 


bjorn.  n  découvrit  bientôt  une  cAte  rocheuse  et  d'énonnes  gla- 
ciers qui  descendaient  jusqu'à  la  mer.  Erik  ne  s'y  arrêta  pas.  Il 
descendit  au  sud,  doubla  le  cap  qui  depuis  s'est  appelé  Farewell, 
et  se  Bxa  sur  la  cdte   occidentale,  dans  le  Qord  d'Igatliko,  oii  il 
commença  la  construclioD  d'un  vaste  bâtiment,  adossé  contre  un 
rocher,  qu'il  nomma  Bratlahilda.  Le  littoral  était  moins  désolé 
que  le  rivage  oriental.  L'herbe  y  poussait  en  abondance.  De  nom- 
breux bouleaux  égayaient  le  paysage  de  leurs  blanches  feuilles. 
Les  animaux  domestiques  supportaient  le  climat.  Erik  voulut 
t  il  prenait  possession  un  nom  de  bon  augure 
d  ou  Terre  verte  :  a  Si  celte  contrée  porte  un 
les  hommes  se  décideront  plus  facilement  h 

ts  ne  le  trompèrent  pas.  Attirés  par  la  nou- 
■te,  de  nombreux  colons  arrivèrent  au  GroSn* 
ite-cinq  navires  islandais  mettaient  à  la  voile 
et  quatorze  arrivaient  h  destination.  Les  nou- 
xtnatituërent  en  république,  à  l'image  de  la 
ee,  et  gardèrent  une  sorte  d'indépendance 
de  la  Norvège.  Ce  devait  être  la  dernière 
us  avant  leur  découverte  du  continent  Amé- 


I  Norvège  la  première  expédition  h  la  cAte 
le  fut  conduite  par  un  certain  Biarn,  Bis 
int  des  premiers  colons  islandais.  Vaillant 

t  Ànuricanai,  9B,  88,  Î07. 

irik  Rauda,  de  Biarn  et  de  Leif  ont  éti  racontée»  par 
aioBÎ  nomma  de  la  pftiU  tie  Plnleya,  àaa»  le  Hord 
oâ  on  le  coDdena  loDpitempj.  C'est  ud  beau  nioiia- 
MudiDaie.  Il  fut  eavo;4  par  l'évâque  de  Skalbolt  au 
iric  II.  Il  est  aujoDid'hui  coaservé  à  la  Bibliothèque 
DUicrit,  commencé  eu  1387,  Tut  lerniiiié  en  1397  ;  ces 
l'iioe  par  une  remarque  iaterlinéaire  du  copiite,  l'au- 
30  HaboDson  pour  qui  cette  copie  fut  Faite.  Le  Codex 
i   par  Rofa   dans   les  Antiquilatet  Amaicarm. 
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marin,  hardi  aux  aventures,  et  déjà  connu  par  plusieui:8  expé- 
ditions heureuses,  Biam  avait  formé  le  projet  de  rejoindre  son 
père«  qui  avait  suivi  Erik  Rauda  au  Groenland.  Il  débarqua 
d'abord  en  Islande,  puis  apprenant  qu*Hériulf  était  avec  Erik 
dans  un  pays  inconnu  situé  à  Touest,  il  résolut  de  le  suivre,  et, 
sans  seulement  décharger  son  navire,  se  lança  dans  cette  mer 
inconnue.  Pendant  trois  jours  la  navigation  fut  heureuse,  mais 
les  brouillards  survinrent,  ces  terribles  brouillards  qui,  de  nos 
jours  encore,  arrêtent,  malgré  tous  leurs  instruments  de  pré- 
cision, la  marche  de  nos  marins.  Biam  n'avait  plus  qu'à  se  laisser 
aller  à  la  dérive.  Au  bout  de  quelques  jours,  il  découvrit  une 
terre  couverte  de  bois,  mais  dont  la  description  ne  répondait 
nullement  à  ce  qu'on  racontait  du  Groenland.  Il  la  laissa  à 
bâbord,  et  navigua  encore  un  jour  et  une  nuit  avant  d'aper- 
cevoir une  côte  plate  et  boisée.  Les  matelots  auraient  voulu 
débarquer  pour  renouveler  leurs  provisions  d'eau  et  de  bois, 
mais  Biarn,  qui  tenait  à  rejoindre  son  père  au  plus  vite,  s'y  opposa 
et  fit  changer  la  direction  du  vaisseau.  Ils  naviguèrent  pendant 
trois  jours,  poussés  par  le  vent  du  sud-ouest,  et  aperçurent  une 
terre  élevée  couverte  de  glaciers.  C'était  une  île  dont  ils  longè- 
rent les  côtes.  Ils  s'en  éloignèrent  à  la  faveur  d'un  vent  propice 
et,  après  quatre  jours  de  navigation,  arrivèrent  enfin  au  Groen- 
land, où  ils  trouvèrent  Heriulf. 

Biarn  ne  tira  point  parti  de  sa  découverte,  car  désormais  il 
ne  quitta  plus  sa  patrie  adoptive.  Bien  reçu  par  Erik  Rauda,  estimé 
par  tous,  il  parait  avoir  renoncé  à  son  aventureuse  carrière, 
néanmoins  sa  réputation  lui  attira  de  nombreux  visiteurs,  aux- 
quels il  aimait  à  raconter  ses  voyages. 

•  On  ne  sait  pas  au  juste  quelles  sont  les  terres  découvertes  par 
Biarn.  Rien  n'est  plus  vague  que  des  journées  de  navigation,  rien 
de  plus  changeant  que  la  direction  du  vaisseau.  Le  continent 
que  les  Northmans  trouvèrent  en  cinglant  de  l'Islande  droit 
vers  l'ouest,  peut  tout  aussi  bien  être  la  côte  de  Labrador  que 


TiTggvason,  récemment  converli,  avût  tout  l'enthousiasme  du 
parfois  &  l'épée  des  conversions  qu'il  ne 
parole.  Il  venait,  gr&ce  à  deux  apAtres, 
i  Skeggason,  de  convertir  l'Islande  au 
Tgea  Leif,  qu'il  avait  lui-même  converti  à 
r  le  christianisme  au  Groenland.  «  Jecrois, 
3  que  tu  te  rendisses  auprès  de  ton  père 
ger  le  christianisme  au  Groenland  » .  — 
imander,  répliqua  Leif,  mais  je  pense 
réussir  dans  mon  paya  b.  —  «  Je  ne 
us  propre  que  toi  à  bien  remplir  cette 
,  tu  t'en  acquitteras  avec  succès  n .  — 
rotre  appui  ».  —  Leif  partit  en  effet  dans 

iTT*ge  dn  proreiseur  Giist*v  Stohm,  Sfudia  of 
lire*  di  la  taàéti  da  aniiquairu  du  Nord,  18SB, 

17-118  —  Groenlandi  Hùtoritke  minâtimoerkm; 
laodUUmeia  concediio,  atque  sic  christ lauau  reli- 
I  lioc  pênes  eum  tare  diiii,  tt  vero  putare  hoc 
e  in  QroeluidiB  prœfectum  iri.  Rei  ait  *  neacire 
n  miigii  ld(ineii[ii,atqua  tuia  perficiwido  fortuna 
ceidat,  reapondit  LeiTot,  ai  tao  ravore  aubleTstni 
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Tété  de  l'an  mil,  accompagné  d'un  prêtre  et  de  quelques  hommes 
c  sacri  ordinis  »  (1).  Iltrouva  le  terrain  bien  préparé,  sans  doute 
par  ce  moine  Hébridais  qui,  en  986,  était  parti  avec  Erik  Rauda  à 
la  découverte  du  Groenland,  et  qui  pendant  la  traversée  avait 
composé  un  poème  norrain  intitulé  Hargherdhingar,  le  Ras  de 
marée,  dont  le  refrain  a  été  conservé  :  <  je  prie  celui  qui  soumet 
les  moines  à  de  salutaires  épreuves,  de  favoriser  mon  voyage  ; 
que  le  maître  de  la  voûte  céleste  me  tende  une  main  secourable  ». 
Les  prédications  de  ce  moine,  qui  sans  doute  appartenait  à  la  con- 
frérie de  ces  papas  irlandais,  dont  nous  avons  ailleurs  raconté 
les  aventures,  ne  réussirent  quk  moitié,  car  le  vieil  Erik  Rauda 
resta  toujours  fidèle  aux  pratiques  de  rOdinisme(2).  Il  rendait 
un  culte  à  Tours  blanci  et  accordait  toute  sa  confiance  à  un  cer- 
tain Thorhall,  moitié  sorcier,  moitié  régisseur,  et  poète  à  ses 
heures.  Lorsque  Leif  débarqua  au  Groenland,  et  lui  fit  part  de 
ses  projets,  Erik  Rauda  fit  la  sourde  oreille.  Il  blâma  môme  son 
fils  d'avoir  mené  avec  lui  Thypocrite  (Skemadhr),  comme  il 
appelait  le  prêtre,  et  déclara  qu'il  ne  recevrait  pas  le  baptême. 
Leif  fut  plus  heureux  auprès  de  sa  mère,  Thorilda,  et  de 
ses  deux  frères^  Thorvard  et  Thorstein  qui  tous  reçurent  le 
baptême.  Thorhilda  fit  construire  à  quelque  distance  de  Brat- 
tahilda  une  église  où  elle  allait,  avec  les  autres  néophytes,  faire 
ses  dévotions.  Elle  poussa  même  si  loin  son  zèle  de  néophyte, 
qu'elle  ne  voulut  plus  avoir  de  relations  avec  son  mari  resté 
païen  (3). 

(1)  Rafn,  id,  p.  18-19  —  Groenlands  Historiske  Mindesmoerkcr^  I,  180  : 
Eadem  oayi  vehebatur  yirHebrideaâU,  christiaous  qui  carmen  inlercalatum  de 
Hafgerdinga  composuit  inquo  sunt  hi  versus  iutor  calares  :  monachorum  teota- 
torem,  aoxm  experiem  —  oro,  ut  meam  profectiouem  secuodet,  —  DonÛDiu 
terrestrU  lacunaria  aulam  —  Teoeos,  suo  me  tuealur  dextro  ». 

(2)  Groenlands  historiske  Mindesmoerker,  I,  408  —  II,  Î74-6.  Rafn,  Anti- 
guitates  Americanœ,  137,  16S,  169. 

(8)  Rafn,  46,  119.  Pour  tous  les  détails  de  riotroduclion  du  christianisme 
au  Groëuland,  consulter  Bbadvois  :  Origines  et  fondation  du  plut  ancien 
évéché  du  nouveau  monde,  a  Thyodbida,  ex  quo  fldem  acceptaverat,  nullum 
cum  Ëiriko  convictum  habere  volait,  qu£  res  iliius  animo  valde  adverta* 
batur  B. 
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Trois  journées  de  navigation  conduisirent  ensuite  les  North- 
mans  à  un  autre  pays,  plat,  couvert  de  bois.  La  côte  ne  présentait 
aucun  escarpement,  mais  son  approche  était  rendue  difBcile  par 
des  bancs  de  sable.  Leif  l'appela  Markland  ou  terre  des  forêts  (1). 

Une  course  de  deux  jours  porta  ensuite  les  Northmans  vera 
une  tle  séparée  du  continent  par  un  détroit  fort  dangereux  à 
cause  des  bas  fonds  qui  le  parsemaient.  L'eau  était  si  basse 
qu'au  moment  de  la  marée  descendante  le  vaisseau  resta  à  sec. 
Derrière  un  promontoire  et  sur  le  continent  s'ouvrait  l'estuaire 
d'un  fleuve  sortant  d'un  lac.  Leur  désir  de  prendre  terre  était  si 
grand  qu'ils  n'eurent  pas  la  patience  d'attendre  le  reflux  et  se 
rendirent  tout  de  suite  au  rivage.  A  peine  débarqués,  ils  prirent 
possession  du  sol  suivant  l'usage  Scandinave  (3),  les  uns  en  allu- 
mant à  l'embouchure  du  fleuve  un  grand  feu,  dont  les  rayons, 
aussi  loin  qu'ils  se  répandaient^  leur  en  soumettaient  les  rives, 
les  autres  en  faisant  le  tour  de  leur  nouveau  domaine,  une  hache 
à  la  main,  dans  la  direction  de  l'ouest  à  l'est,  et  marquant  leur 
passage  par  des  signes  sur  les  arbres  et  les  rochers.  Puis  ils  cons- 
truisirent des  baraques  en  bois,  et  se  disposèrent  à  prendre  leurs 
quartiers  d'hiver.  La  rivière  (3)  et  le  lac  nourrissaient  des  sau- 
mons, le  bois  était  abondant,  le  climat  supportable,  l'inégalité 
des  jours  et  des  nuits  moins  grande  qu'en  Islande  et  au  Groêa* 
land,  puisque  dans  les  jours  les  plus  courts  le  soleil  se  levait  à 
sept  heures  et  demie  et  se  couchait  à  quatre  et  demie.  Les  North- 
mans résolurent  de  se  partager  en  deux  bandes  :  les  uns  reste- 
raient à  la  garde  du  camp  qu'on  nomme  Leifsbudir,  les  autres 
partirent  à  la  découverte.  Un  certain  soir  que  l'Allemand  Tyrker 
s'était  attardé,  Leif,  inquiet  sur  son  sort,  partit  à  sa  recherche 


(1)  Particula  de  Groenlandis,  p.  29.  a  Hœc  terra  eral  plana  et  syWa  obsita; 
mutUs  in  locia,  qaa  permeabaot,  candidœ  areDX,  molli  Uttorum  adseoda. 
Tum  Leiyiua  ;  hœc  terra  ex  reboa,  qtiibua  maxime  abuudat,  Domen  trahet 
et  Marklandia  appellabitur. 

(2)  Geffrot,  L'hUtnde  avant  le  christianisme,  p.  16. 
(8)  Particula  de  Groenland is,  p.  32. 
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sveo  douze  compagnons.  On  le  trouva  comme  il  essayait  de 
revenir,  appesanti  par  les  fumées  du  raisin  qu'il  avait  trouvé  et 
dont  il  avait  absorbé  une  trop  grande  quantité.  Ce  fut  à  cause  de 
Tyrker  que  Leif,  avant  de  revenir  au  Groenland,  donna  au  pays 
quHI  avait  découvert,  le  nom  de  Vinland  ou  terre  du  vin. 

Le  voyage  de  retour  fut  heureux.  Dans  les  premiers  jours  de 
Tan  1001,  ayant  chargé  son  navire  de  bois,  de  peaux  et  de  raisins, 
Leif  mit  à  la  voile  pour  le  Groenland.  Il  était  en  vue  des  mon- 
tagnes de  cette  région,  quand  il  fut  assez  heureux  pour  apercevoir 
et  pour  sauver  quinze  naufragés  norvégiens,  qui  lui  faisaient  des 
âgnaux  de  détresse.  Cette  découverte  et  ce  sauvetage  lui  valurent 
le  sumon  de  Fortune  (1). 

Nous  voici  cette  fois  en  présence  de  faits  bien  constatés  et  qui 
n'ont  pas  été  inventés  pour  les  besoins  de  la  cause,  puisque  les 
documents  qui  les  contiennent  ont  bien  été  composés  avant  Tar- 
rivée  de  Colomb  aux  Antilles.  Helluland,  Markland,  Vinland,  ce 
sont  là  des  pays  réellement  découverts  et  en  partie  décrits  par  les 
Morihmans  :  où  donc  les  retrouver  ? 

Helluland  pourrait  bien  correspondre  à  Terre-Neuve.  Cent 
dnquante  milles  en  effet  séparent  cette  Ue  de  Groenland,  et  il  ne 
fallut  à  Biam  que  quatre  jours  pour  franchir  cette  distance.  En 
évaluant  à  trente  ou  trente-cinq  milles  par  jour  la  distance  par- 
courue par  les  Northmans,  on  obtient  pour  les  quatre  jours  pré- 
cisément la  distance  de  cent  cinquante  milles.  De  plus  Terre- 
Neuve  est  d'un  abord  fort  dangereux,  comme  Tétait  le  Helluland. 
^e  est  découpée  par  des  baies  nombreuses  ;  les  montagnes  de 
l'intérieur  gardent  la  neige  pendant  six  mois  et  la  végétation  est 
fort  chétive.  C'est  bien  là  la  description  de  la  Terra  Petrosa  des 
Sagas  Islandaises. 

Markland  paraît  être  la  presqu'île  de  la  Nouvelle  Ecosse.  Elle 
mérite  encore  l'épithète  que  lui  donnait  Torfaeus,  passim  silvis 


(1)  Bain,  Antiqmtates  Americanœ,  pp.  i9i,  192. 
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virons,  et  les  bois  de  construction  sont,  aujourd'hui  conuoe  autre- 
fois, une  de  ses  principales  richesses.  De  plus  la  c6te  est  basse, 
dangereuse,  d'un  accès  difficile  à  cause  des  nombreux  bancs  de 
sables  qui  la  défendent 

Quant  au  Yinland^  ce  ne  peut  être  qu'une  partie  des  Etats- 
Unis  actuels,  Le  jour  le  plus  court  de  l'année,  est,  d'après  les 
Sagas,  de  neuf  heures.  Or,  c'est  dans  les  états  de  Rhude-Island, 
New- York  et  New-Jersey  que  le  soleil  ne  reste  à  Thorizon  que  neuf 
heures  dans  le  jour  le  plus  court  de  Tannée.  De  plus  la  côte  de 
ces  états,  basse,  sans  rochers,  formée  par  les  petites  collines  boi- 
sées, dont  parlent  les  Sagas,  s'accorde  parfaitement  avec  la  côte 
Américaine  depuis  le  cap  Sable  jusqu'au  cap  Cod.  Rafn  (1)  pensait 
que  rile,  qui  formait  à  Test  du  continent  un  étroit  passage  assez 
dangereux,  est  Tlle  Nantucket,  en  faceduMassachussets.  Les  bas* 
fonds  existent  toujours  et  le  passage  est  redouté  par  les  marins 
qui  préfèrent  doubler  Tlle,  mais  le  détroit  est  large  de  48  kilo- 
mètres, et  de  plus  Nantucket  n^'est  pas  isolée.  A  côté  se  trouve 
rile  de  Marthas  Vineyard.  La  situation  de  Long-Island,  beaucoup 
plus  rapprochée  de  la  côte,  conviendrait  mieux  à  l'emplacement  de 
rUe.  En  tout  cas  Leifsbudir  n'aurait  pas  été  bâti,  comme  le  pensait 
Rafn,  non  loin  de  Providence,  à  l'embouchure  du  Pocasset  River 
qui  sort  du  Monut  Haup  Bay,  mais,  par  une  singulière  coïncidence, 
à  la  place  môme  de  la  moderne  capitale  des  Etats-Unis,  New- 
York  (â).  Sans  doute  les  fleuves  de  la  côte  en  face  de  Nantucket, 


(1)  Rafn,  Mémoire  sur  la  découver te^  etc. 

{%)  Uu  savant  américaiD,  le  professeur  Ebeo  Norton  Horsford  de  Cambridge, 
croit  avoir  retrouvé  l'emplacement  authentique  des  premiers  établissemeots 
norlhmans,  et  il  le  fixe  non  loin  de  Boston  sur  les  bords  du  Charles  River. 
Leif  aurait,  d'après  lui,  débarqué  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Il  prétend 
même  que  ia  principale  colonie  Scandinave,  la  fameuse  Norombega,  dont  il 
sera  parlé  plus  loin,  se  trouvait  à  Watertown,  au  confluent  du  Charles  River 
et  du  Stony  Brook.  De  fait  on  a  retrouvé  sur  ce  point  de  très  anciennes  cons- 
tructions et  des  traces  de  vieilles  habitations.  M.  Horsford  a  mis  au  service 
de  sa  thèse  uue  ingéniosité  de  vues  et  une  originalité  d'expressions  fort  re- 
marquables :  mais,  en  pareille  matière,  il  faut  se  garder  de  toute  affirmation 
tranchante  :  aussi  n'acceptons-nous  cette  hypothèse  qu'à  titre  d*hypotbèse. 
Ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  étudier  à  fond  celle  intéressante  qnes- 


source  dans  des  bois,  maisTHudsoD,  qui  se  jelte  daaa  la  mer  eo 
kce  de  I^ojï-Ialand,  est  également  poissonneux,  et  de  plus,  il 
prend  sa  source  tout  prôa  du  lac  Champlain.  11  a'eat  donc  pas  im- 
possible que,  sur  les  rives  de  ce  fleuve  prédestiné,  ait  été  fondé 
le  premier  établissemeot  Scandinave.  D'ailleurs  la  vigne  (t),  qui 
donne  son  nom  au  Vinland,  pousse  encore  spontanémeot  dans 
tout  le  Uassachuaeeta  et  da  New- York.  Les  voyageurs  contem- 
pontias  (2)  parlent  avec  admiration  des  raisins  sauvages  de  cette 
contrée  et  des  énormes  vignes  naturelles  qui  poussent  sur  les 
bords  de  l'Ohio.  L'Ile  de  Martbas  Viaeyard  doit  même  son  nom  à 
l'abondance  de  ses  vignes.  L'assimilation  est  donc  aussi  complète 
ipie  possible,  et  c'est  bien  le  continent  Américain  et  la  cALe  des 
Etats-Unis  qu'avait  découverts  Leif.  Aussi  bien  ce  voyage  ne 
devait  pas  être  le  seul,  et  de  nouvelles  expéditions  allaient  con- 
firmer et  étendre  les  précédentes. 

LeifnerenonQapas,  comme  Biarn,  aux  bénéQces  de  son  voyage. 
Uptrla  beaucoup  des  pays  nouveaux  qu'il  avait  visités  et  n'eut 
pu  de  peine  &  décider  un  de  ses  frères,  Tborwald,  à  tenter  une 
expédition  analogue.  Il  est  étrange  qu'il  ne  l'ait  pas  accompagné  ; 
mus  ces  hommes  du  Mord,  hardis  et  infatigables  à  l'œuvre,  se 
reposaient  indéfiniment  quand  ils  avaient  par  leurs  prouesses 
illustré  leur  nom  ou  acquis  assez  de  richesses.  Ils  ne  comprenaient 
P^  ce  sentiment  tout  moderne  que  le  glorieux  infant  de  Por- 
tngil,  Henri  de  Viseu,  devait  plus  tard  choisir  comme  devise  ; 
<l^rde  mieux  lùre.  Leif  resta  donc&firattahilda  dans  la  maison 


liw  o'DDt  qa'k  rfcourir  aux  travaui  da  l'érudit  américaio.  Voici  le  tUre  dea 
Pinci^nni  :  John  Cabots  Landfall  in  1^97  and  Ihe  sitt  of  Norumbega.  Cam- 
'>nJp,  IMs.  —  The  prvblem  ob  tfit  Northmm.  Cambridge,  1S89.  —  The  Dis- 
"•*ï  oflhe  aneienteity  ofNorumbfga,  Boston,  18B0.  —  Watertown,  The  tile 
Vl^OKitacitg  0^  JVoruraifjn,  floaloD,  1890. 

(1)  Utlre  de  FugI  de  Saint-Tb ornas  iu^èrée  dam  la  Mimui-ts  de  la  S'i- 
Wdn  Jtt((,uoirei  du  Norrf  (lgiO-lS4î),  p.  8. 

(1)  Btfiport  adratiâ  à  la  Société  des  Aatiquairtt  du  Nord  par  A.  GrE«me«, 
iobnïwiieii,  el  Webb  ((840-1843),  confirmant  tous  cet  dËlailt. 
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de  son  père  Rrik  Rauda,  et  se  contenta  de  donner  à  son  frère  des 
conseils  et  un  vaisseau,  le  môme  qui  avait  déjà  servi  à  Biarn,  et 
qui  venait  de  le  conduire  au  Yinland  ;  ce  qui  nous  prouve  en 
passant  combien  Tart  des  constructions  maritimes  était  développé 
chez  les  Northmans,  puisque  ce  vaisseau  résistait  depuis  si 
longtemps  aux  affreuses  tempêtes  des  mers  boréales. 

Thorwald  partit  en  1002.  Il  arriva  à  Leifsbudir  et  y  passa  Thi- 
ver.  Au  printemps  de  4003,  il  envoya  une  partie  de  ses  hommes 
vers  le  sud,  que  n*avaient  encore  reconnu  ni  son  frère  ni  Bis  m. 
Les  Northmans  parcoururent  une  belle  contrée,  admirablement 
boisée.  Ils  n'osèrent  pourtant  s'enfoncer  dans  l'intérieur  et  ne 
perdirent  jamais  la  côte  de  vue.  Cette  côte  était  hérissée  de  ro- 
chers. Des  îles  nombreuses,  mais  toutes  petites,  s'en  détachaient. 
Nulle  part  on  ne  rencontra  de  traces  humaines,  sauf  une  petite 
grange,  dans  une  île  située  à  Touest.  L'exploration  dura  tout  Tété 
et  une  partie  de  l'automne.  Les  Northmans  passèrent  l'hiver 
dans  leurs  baraquements  de  Leifsbudir  et  reprirent  leurs  courses 
au  printemps  de  i004i  mais  cette  fois  dans  la  direction  du  nord. 
Désirant  profiter  des  beaux  jours  qui  commençaient,  Thorwald, 
avec  une  habileté  toute  pratique,  qui  dénotait  en  lui  une  profonde 
connaissance  des  mers  septentrionales,  passa  à  l'est,  puis  au  nord, 
jusqu'à  un  cap  fort  remarquable,  auquel  il  donna  le  nom  de 
Kialarness,  c'est-à-dire  cap  de  la  Quille.  De  là  il  longea  la  côte 
dans  la  direction  de  l'est,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  arrivé  à  un  autre 
promontoire.  Jusqu'alors  on  n'avait  pas  rencontré  d'indigènes  : 
c'est  là  que,  pour  la  première  fois,  les  Northmans  rencontrèrent 
trois  petits  canots  en  cuir  cousu  montés  chacun  par  trois 
hommes  petits,  laids  et  couverts  de  fourrure.  Thorwald  les 
fit  monter  à  bord,  mais  ses  compagnons^  au  lieu  de  les  ac- 
cueillir avec  bienveillance,  les  tuèrent  tous,  à  l'exception  d'un 
seul  qui  parvint  à  s'échapper.  Les  Sagas  (i)  ne  donnent  aucune 

(1)  Rapn,  ouv.  cité,  p.  46-48,  464  —  Oroeniands  historiske  Mindes  mœrker, 
I,  226-2S1,  m,  900. 
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raison  de  ce  crime  odieux^  qui  allait  recevoir  sa  punition  immé- 
diate. 

Forts  de  la  supériorité  de  leurs  armes  et  confiants  en  leur 
bonheur  habituel,  les  Northmans  s'étaient  endormis,  quand  ils 
furent  réveillés  par  des  cris  perçants.  C'étaient  plusieurs  cen- 
taines d'indigènes  qui  entouraient  le  navire  et  le  criblaient  de 
flèches.  Ils  n'eurent  pas  de  peine  à  les  mettre  en  fuite,  mais  leur 
chef  avait  été  mortellement  blessé.  Sentant  sa  fin  prochaine, 
Thorwald  se  fit  débarquer  sur  le  promontoire  et  demanda  à  être 
enterré  en  chrétien,  a  Vous  dresserez,  dit-il,  deux  croix  sur  mon 
tombeau,  l'une  à  la  tète,  l'autre  aux  pieds,  et  vous  appellerez 
toujours  cet  endroit  Krossaness,  promontoire  des  croix  ».  Ses 
compagnons  exécutèrent  ses  dernières  volontés  et  retournèrent 
hiverner  à  Leifsbudir.  L'année  suivante,  en  1006,  après  avoir 
chargé  leur  navire  des  produits  du  Vinland,  ils  reprirent  le  che- 
min du  Groenland. 

A  la  fin  du  xviii*  siècle,  près  de  HuU  et  du  cap  Alderton,  on 
découvrit  un  tombeau  qui  contenait  un  squelette  et  une  épée  à 
poignée  de  fer.  Ce  squelette  était  celui  d'un  Scandinave  et  cette 
épée  n'était  pas  de  fabrication  européenne  postérieure  au 
xv«  siècle  (1).  On  en  conclut,  peut-être  témérairement,  que  ce 
tombeau  était  celui  de  Thorwald.  En  1840,  dans  des  fouilles  entre- 
prises au  Pall  River  (2),  dans  le  Massachussets,  on  découvrit  un 
autre  squelette.  Sa  poitrine  était  couverte  d'un  plastron  de  bronze 
autour  duquel  s'enroulait  une  ceinture  faite  avec  des  tuyaux  de 
bronze,  analogue  aux  ceintures  antiques  déterrées  en  Danemark 
et  en  Islande.  Ces  tuyaux  étaient  attachés  Tun  à  l'autre  par  des 
courroies  de  cuir.  Le  bronze  de  la  ceinture  fut  envoyé  à 
l'illustre  Berzelius,  qui  en  fit  l'analyse,  et  reconnut  que  la  com- 
position chimique  était  analogue  à  celle  des  armures  du  x*  et 
du  xi«  siècle,  conservées  dans  les  musées  du  Nord,  et  notamment 

(1)  Smith,  Société  des  antiquairei  du  Nord  (1840-3),  p.  il. 
(1)  Id.,  1845-49,  p.  101. 
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au  bronze  d'une  armure  découverte  à  Nœvling  en  Juiland,  et  ana- 
lysée par  Forcbammer.  Dès  lors  on  admit  le  fait  comme  prouvé  ; 
la  po^ie  s'empara  même  de  cette  hypothèse  scientifique,  et  le 
grand  poète  américain  Longfellow  composa  une  ballade  en  l'hon- 
neur de  ce  héros,  qui  aurait  pu  être  Thorwald  (i). 

Que  Ton  ait  retrouvé  ou  non  le  cadavre  du  second  fils  d'Erik, 
l'expédition  qu'il  dirigea  n'en  est  pas  moins  fort  authentique.  Dès 
lors,  les  Northmans  connaissent  la  route  du  Vinland,  et  Leifsbudir 
devient  un  point  de  relâche  fort  important.  Les  rivages  découverts 
dans  la  direction  du  Sud  sont  ceux  de  New- York,  du  New  Jer- 
sey, de  la  Delaware,du  Maryland,  peut-être  même  de  la  Virginie 
et  de  la  Caroline.  Les  forêts,  bien  qu'exploitées  à  outrance,  s'éten- 
dent, encore  aujourd'hui,  jusqu'à  la  mer,  la  côte  est  basse,  bor- 
dée d'un  grand  nombre  de  petites  lies  qui  semblent  en  avoir  été 
détachées  par  quelque  convulsion  géologique.  Dans  la  direction 
du  nord,  les  deux  promontoires  reconnus  par  Thorwald  paraissent 
être,  celui  de  Kialamess  le  cap  God,  le  Nanset  des  Indiens,  à 
l'extrémité  orientale  du  Massachussets,  remarquable  en  effet  par 
sa  forme  allongée  et  la  courbe  gracieuse  qu'il  décrit;  celui  de 
Erossaness  le  cap  Sable  à  l'extrémité  méridionale  de  la  Nouvelle 
Ecosse,  ou  peut-être  encore  le  cap  Garnet.  De  la  sorte  s'explique- 
rail  la  route  suivie  par  les  Northmans  en  tournant  la  pointe  Kia- 
lamess jusqu'à  ce  qu'ils  arrivassent  au  fond  de  la  baie  où  se 
trouvaient  les  indigènes.   Cette  baie  doit  être  la  baie  de  Fundy. 
Quant  aux  indigènes,  ceux  que  lesSagas  nomment  les  Skroellings, 
ce  senties  ancêtres  directs  des  Esquimaux,  fl  est  en  effet  prouvé 
que  les  Esquimaux  descendaient  jadis  beaucoup  plus  vers  le  sud 
et  s'étendaient  sur  des  espaces  bien  plus  vastes  qu'aujourd'hui. 
Ils  étaient  déjà  grands  chasseurs,  mais  peu  hospitaliers.  Leurs 
canots  de  cuir  cousu  montés  par  trois  hommes  ressemblaient  aux 
canots  dont  se  servent  encore  leurs  descendants,  et,  dès  le  pre- 

(1)  Longfellow,  The  Sktleton  in  Armem  (Edil.  TauchniU,  vol.  I,  p.  75.) 


c'est  la  torpeur  qui  s'empare  des  Northmaos  au  moment  où  ils 
ne  devraient  songer  qu'à  ae  défendre  contre  les  Shroellings.  Dans 
cesconlréesenelFetrimpression  produite  par  les  premiers  froids, 
surtout  par  des  hommes  qui  ne  les  ont  jamais  bravés,  est  tou- 
jours la  mfime.  Les  membres  s'engourdissent  el  les  yeux  se  fer- 
ment. Les  marins  qui  naviguent  pour  la  première  fois  dans  ces 
mers  subissent  tous  l'influence  de  ce  curieux  phénomène,  quand 
ils  entrent  dans  les  régions  du  froid. 

Les  Northmans  avaient  donc  découvert  une  partie  du  littoral 
des  Etats-Unis  et  du  Dominion  Canadien  ;  il  ne  leur  restait  plus 
qu'à  proflter  de  ces  découvertes  en  y  fondant  dea  colonies,  ou  du 
moins  des  établissements  plus  sérieus  que  Leifsbudir  :  Ce  fut 
l'œuïre  de  nouveaux  navigateurs, 

La  famille  d'Brik  Rauda  semble  s'être  assuré  le  monopole  des 
expéditions  au  Vinland.  Après  ses  deux  frères  Leif  el  Tborwald, 
le  troisième  8ts  d'Erïk,  Thorstein,  se  disposa  à  partir  à  son  tour. 
Il  voulait  surtout  aller  prendre  le  cadavre  de  ThorwaM  afln  de 
le  déposer  en  terre  sainte.  Depuis  que  le  christianisme  s'était 
répandu  au  Orodniand,  les  Northmans  se  conformaient  exacte- 
mentaux  rites  funéraires  de  leur  nouvelle  religion  (1).  Us  ne  se 
contentaient  plus  d'enterrer  les  cadavres  au  lieu  du  décès  en 
plantant  un  pieu  au  dessus  de  ta  poitrine  ;  ils  voulaient  la  béné- 
dicUon  du  prêtre  et  l'ofQce  des  morts.  Un  Oroenlandais,  Lika- 
Lodhin,  ou  Lodhin  des  cadavres  (2),  se  fit  même  une  réputation 
en  allant  chercher  jusque  dans  les  régions  glaciales  les  cadavres 

{I)  Grwnlandi liiitoriik«  tlindei  moerkêr,i.%3t-S,i9t-iO{l.  —  RkWH,  Aatiq. 
amer.,  *7,  55.  tM,  190. 
(1)  Grotnlands  hUt.  Mind,,  1(,  339,  BS6,  SSR,  661,  666  ;  III,  153,  8(7. 
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des  nombreux  naufragés  qui  périssaient  dans  ces  tristes  contrées 
pour  les  transporter  dans  quelque  cimetière  consacré.  Thorstein, 
poussé  par  satamille,  résolut  donc  de  rendre  les  derniers  devoirs 
à  son  frère.  Il  partit  avec  vingt-cinq  hommes  et  sa  femme  Gu- 
dridta,  au  commencement  de  l'année  1006. 

L'expédition  ne  réussit  pas.  Moins  heureux  ou  moins  bien  con* 
duits  que  leurs  devanciers^  les  Northmans  errèrent  à  l'aventure 
sur  la  mer  pendant  tout  l'été.  Un  hiver  précoce  les  força  à  re- 
lâcher au  Groenland,  à  Lysufiord,  sur  la  côte  occidentale  ou 
Westerbygd,  sans  qu'ils  eussent  seulement  entrevu  le  Vinland. 
Tous  les  malheurs  devaient  fondre  sur  eux.  A  peine  avaient-ils 
pris  leurs  quartiers  d'hiver,  qu'une  terrible  maladie,  peut-être  le 
scorbut,  les  attaqua.  Thorstein,  atteint  par  l'épidémie,  ne  tarda 
pas  à  y  succomber,  mais  non  sans  avoir  prédit  à  sa  femme  Gu- 
drida  de  brillantes  destinées  qui  devaient  un  jour  se  réaliser  (i). 

La  quatrième  expédition  des  Northmans  avait  donc  échoué, 
mais  Gudrida  qui  survécut  revint  au  Groenland.  Sa  naissance, 
ses  richesses,  les  dangers  qu'elle  avait  courus,  peut-être  même 
la  prédiction  de  son  mari,  avaient  attiré  sur  elle  l'attention.  Elle 
passait  en  outre  pour  être  douée  du  talent  poétique.  Les  Sagas 
ont  conservé  le  souvenir  d'une  scène  de  sorcellerie  où,  malgré  sa 
récente  conversion,  elle  consentit  à  jouer  un  rôle.  Il  s'agissait 
d'aider  dans  ses  incantations  une  femme  nommée  Thorbjarge, 
qui  disait  la  bonne  aventure,  et  de  chanter  le  poème  intitulé  : 
l'Evocation  des  esprits  gardiens,  Vardlokur.  «  Le  chant  est  de 
telle  sorte,  dit  d'abord  Gudrida  (2),  que  je  ne  puis  être  d'aucun 


(1)  De  Gudrida  en  effet  et  de  son  fils  Snoro,  le  premier  Earopéeo  conaa 
qui  soit  né  en  Amérique  (1008)  descendirent  des  évêques,  des  jurisconsultes, 
des  ambassadeurs,  des  savants  (Fion  Magnuseu,  Thorlacius,  Grim  Thorkelin) 
et  IMllustre  sculpieurThorwaldâen.  Voir  Rafn,  Antiquitates  Àmericanœ,  Ta- 
bleaux généalogiques  8  et  9. 

(2)  Ràfn,  Antiquitates  Americanœ^  p.  104-113  «  Haec  ratio  talis  est,  eu i 
nnllam  operam  tribuere  statuerim,nam  femina  cbrisUana  sum.  »  — Thorbjarga 
ait  :  «ita  evenire  posait,  ut  adjumentoaliis  sis  hac  in  re,  neque  tamen  pejus  au- 
dias  quam  aiitea  ». 


—  305  — 

secours  ici,  parce  que  je  suis  chrétienne». —  «Pourtant,  ré- 
pondit la  sibylle,  tu  pourrais  bien  rendre  ce  service  à  l'assemblée 
et  tu  n'en  vaudrais  pas  moins  après  qu'avant  o .  Le  maître  de  la 
maison  insista  tellement  auprès  de  Gudrida,  qu'elle  finit  par 
consentir.  Les  femmes  se  placèrent  donc  en  cercle  autour  d'une 
estrade,  «  et  Gudrida  (i)  chanta  si  bien  que  les  auditeurs  dirent 
n'avoir  jamais  entendu  plus  belle  voix.  La  devineresse  la  re- 
mercia et  ajouta:  le  poème  a  été  si  agréablement  chanté  qu'il  a 
plu  aux  esprits  et  en  a  attiré  un  grand  nombre  qui  voulaient  se 
séparer  de  nous  o ,  et,  pour  récompenser  Gudrida  de  son  con- 
cours, elle  lui  annonça  un  prochain  et  brillant  mariage.  En  efTet, 
un  Norvégien  de  grande  famille,  puisqu'il  comptait  des  rois 
parmi  ses  ancêtres,  Tborflnn  Rarlsefne  (9),  qui  était  venu  passer 
les  fêtes  de  Noël  à  Brattahilda  près  de  Leif,  vit  Gudrida,  en 
devint  amoureux  et  obtint  sa  main.  Dès  lors  Gudrida  ne  cessa 
d'encourager  son  second  mari  à  tenter  un  voyage  au  Vinland. 
Thorfinn  y  consentitt  mais  il  voulut  en  assurer  le  succès,  et, 
cette  fois,  trois  navires  partirent  ensemble.  Thorfinn  et  sa  femme 
avec  Snorre  Thorbrandson,  commandaient  le  premier;  Biarn 
Grimolson  et  Thorhall  Gamlason  étaient  les  chefs  du  second  ;  sur 
le  troisième  étaient  Thorhall  et  Thorward,  ce  dernier  mari  de 
Freydisa,  fille  naturelle  d'Erik  Hauda,  qui  l'avait  suivi  à  bord. 
Un  des  enfants  d'Erik,  cette  fois  encore,  faisait  donc  partie  de 
l'expédition. 
Au  printemps  de  1007,  partirent  les  cent  soixante  personnes 


(1)  Rafn,  Antiquitates  Amerieanœ^  p.  f  10  :  i  Tam  Gadrida  carmen  tam 
saaviter  et  perite  cecioU  ut  nemo  adetantiam  sibi  visus  ail  carmen  audmsae 
snafiore  voce  caDtatum.  Fatidica,  aclia  ei  pro  cannioe  gratiis,  multos  dixit 
geoioa  auavitate  carmiins  tam  egregie  cantati  allectoa  eo  jam  advenisse  ». 

(2)  Sur  Thorfioo  Rarlsefoe  on  peut  consulter  à  la  bibliothèque  de  l'Univer- 
sité de  Copenhague,  dam  la  collection  Ama-Magnéeune,  le  manuscrit  5i4.  Il 
est  de  la  fin  du  xiii*  ou  do  commencement  du  xiv*  siècle.  11  n'a  pas  d*autre 
titre  que  celui  que  lui  a  donné  Arn-Magnsus  :  Historia  Thor finit  Karlsefnii. 
Consulter  égdlementà  la  bibliothèque  royale  Danoise  les  manuscrits  13«  (copie 
du  précédent),  768Q(rait  par  l'Irlandais  Biarn  Jonas  de  Skardsa  qui  vécut  de  1574 
à  1655),  115B,  769F.  78lG,  779H  (tous  postérieurs). 
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que  contenaient  les  trois  vaisseaux.  Cette  fois  les  Northmans 
cherchaient  à  fonder  une  nouvelle  colonie,  et  leurs  chefs  étaient 
bien  résolus  à  se  tailler  en  Vinland  une  principauté  indépen- 
dante. Ils  furent  d'abord  portés  au  nord  par  les  courants  et 
s'engagèrent  dans  le  détroit  qui,  plus  tard,  portera  le  nom  du 
navigateur  Davis,  puis^  poussés  par  un  violent  vent  du  nord,  ils 
mirent  le  cap  au  sud  et  arrivèrent  assez  vite  au  Helluland  qui 
était  alors  rempli  de  renards.  De  là  ils  passèrent  au  Markland 
dont  ils  admirèrent  les  forêts,  et  longèrent  les  cfttes  qui  s*éten- 
dent  au  sud.  La  tombe  de  Thorwald  ne  fut  pas  retrouvée,  bien 
que  plusieurs  de  ses  compagnons  dussent  monter  les  navires  de 
Karlsefne(l).  Les  Northmans  prirent  terre  au  cap  Kialarness, 
où  ils  recueillirent  une  quille  de  vaisseau,  et,  à  partir  de  ce  point , 
virent  de  vastes  déserts,  des  dunes,  de  longues  et  étroites  plages 
qu'ils  nommèrent  Furdustrandir  ou  Rivages  merveilleux.  Deux 
coureurs  écossais  qu'ils  avaient  à  bord,  Hake  et  Hekia,  descen- 
dirent à  terre  et  revinrent  bientôt  avec  des  raisins  et  des  épis  de 
blé  sauvage.  Les  Northmans  arrivèrent  enfin  dans  une  baie  cir- 
culaire très  profonde,  où  se  trouvait  une  île  couverte  d'eiders. 
Ils  appelèrent  la  baie  StraumBord  ou  baie  des  courants,  l'île 
Staumey  ou  île  des  Courants,  et  se  décidèrent  à  hiverner  (2). 

Karlsefne  et  Gudrida  étaient  les  vrais  chefs  de  l'expédition.  Ils 
avaient  fait  les  dépenses  les  plus  considérables,  et,  en  toutes 
choses,  pris  l'initiative.  A  eux  donc  revenait  le  commandement, 
mais,  dans  le  nord,  à  cette  époque,  l'indépendance  et  la  liberté 
d'allures  étaient  absolues.  Pendant  que  Karlsefne  essayait  les 
travaux  de  défrichement  et  d'agriculture  avec  les  bestiaux  qu'il 
avait  amenés,  et  envoyait  quelques-uns  des  siens  tantôt  pocher 
la  baleine,  alors  abondante  sur  la  côte,  tantôt  explorer  les  belles 
forêts  d'alentour,  Thorhall  Gamlason  et  huit  hommes  se  sépa- 
raient du  reste  de  la  troupe.  Thorhall,  un  ami  d'Erik  Rauda, 

(1)  Rapn,  p.  189. 

(2)  Ratn,  p.  141. 
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taiten  quittant  le  Vinlaad  :  «  Retournons  au  pays  de  nos  ancêtres. 
Faisons  voile  et  que  notre  navire  glisse  rapidement  le  loog  de 
ces  rivages  sablonneux.  Que  ceux  dont  les  glaives  bravent  la 
tempête,  que  ceux  qui  rejettent  les  anciennes  mœurs  et  louent 
cette  terre,  restent  dans  le  Furdustrandr  à  faire  bouillir  de  la 
baleine  !  ».  Arrivé  à  la  hauteur  du  Markiand,  Thorhall  fut  as- 
sailli par  une  violente  tempête,  poussé  en  pleine  mer  et  jusque 
sur  les  cotes  dlrtande  où  on  le  retint  prisonnier.  Quelques  mar- 
chands rapportèrent  plus  tard  qu'il  était  mort  en  esclavage  (1). 

Pendant  ce  temps,  Karlsefne  et  les  autres  chefs  avec  cent  trente 
et  un  hommes,  partaient  à  la  recherche  de  Leifsbudir.  Ils  rencon- 
trèrent un  grand  fleuve  sortant  d'un  lac,  avec  des  lies  à  son  em- 
bouchure. Dans  la  vallée  de  ce  fleuve  qu'ils  remontèrent,  le  fro- 
ment et  les  raisins  poussaient  d'eux-mêmes  dans  les  champs. 
Karlsefne  trouva  la  place  bonne  et  fit  immédiatement  construire 
des  baraques  en  bois  auxquelles  il  donna  son  nom,  Thorfinns- 
budir(2). 

Rarlsefoe  était  dans  la  contrée  depuis  une  quinzaine  de  jours, 
lorsque  parurent  les  Skroellings.  Il  y  avait  environ  quinze  jours 
que  les  Northmans  étaient  établis  à  Thorfinnsbudir,  quand  ils 
virent  un  grand  nombre  de  barques  de  cuir  dont  les  rames  bru- 
nies par  le  soleil  produisaient  le  même  bruit  que  le  vent  lorsqu'il 
souffle  (3)  dans  une  botte  de  paille.  Les  hommes  qui  les  mon- 

Expansi  arenosi  peritum, 
Lata  navis  explorare  carricala  : 
Dam  procellam  incitantes  gladii, 
Morœ  impatientes,  qui  terram 
CoUaodaut,  Fnrdostrandas 
Inhabitant  et  coqaunt  balœnas  » . 

(t)  Rapn,  p.  U7. 

(2)  Il  y  a  deux  versions  de  cet  épisode,  le  premier  est  donné  par  la  Parti' 
cula  de  Groenlandit  (Rafn,  p.  58-64)  et  le  second  par  VHtttoria  KarisefHii 
(Rafn,  p.  151-156  :  ils  ne  diffèrent  que  par  quelques  détails  chronologiques. 
Nous  avons  suivi  de  préférence  VBistoria  KarlsefMi» 

(3)  Rafn  traduit:  sonnm  edentcs  instar  culmi  vento  stridentis.  Beauvois  pense 
qu*il  faut  traduire  :  produisant  le  même  bruit  que  des  0éaQx.  Cf.  Beautois, 
Les  8krœlings,  p.  IS. 
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taient  avaient  le  teint  foncé,  de  grands  yeux  et  la  face  large.  Ils 
débarquèrent  un  instant,  mais,  après  avoir  bien  examiné  les 
Northmans,  s'embarquèrent  de  nouveau  et  s'éloignèrent  en 
ramant  vers  le  sud.  Ils  reparurent  au  printemps  suivant  (1008). 
La  baie  était  toute  noire  de  canots,  comme  si  l'on  y  eût  semé 
du  charbon  (1).  Cette  fois  Skroellings  et  Northmans  entrèrent 
en  relations.  Les  naturels  montraient  une  grande  prédilec- 
tion pour  des  étoffes  rouges  quils  enroulaient  autour  de  leur 
tête.  Ils  cédaient,  pour  s'en  procurer,  de  précieuses  fourrures. 
Lorsque  les  Northmans  commencèrent  à  couper  ces  étoffes,  dont 
ils  n'avaient  plus  à  leur  disposition  qu'une  petite  quantité,  en 
lanières  larges  d'un  doigt,  les  Skroellings  continuèrent  à  les 
acheter  au  môme  prix  que  la  pièce  elle-même.  Ils  auraient  aussi 
voulu  des  piques  et  des  épées,  mais  Karlsefne  défendit  de  leur 
en  vendre.  S'étant  avisé  de  leur  offrir  du  lait,  les  Skroellings  se 
jetèrent  avec  avidité  sur  ce  breuvage  qu'ils  ne  connaissaient  pas 
et  ne  songèrent  plus  qu'à  céder  leurs  fourrures  pour  se  procurer 
cette  boisson  délicieuse.  Â  ce  moment  un  taureau  sortit  du  bois 
et  se  mit  à  beugler  très  fort  {^),  Les  Skroellings  épouvantés  et  se 
croycmt  trahis  s'enfuirent  sur  leurs  canots  dans  la  direction  du 
Sud. 

Trois  semaines  plus  tard  leurs  barques  reparaissaient.  En  vain 
Karlsefne  avait-il  pris  d'habiles  dispositions  en  dispersant  ses 
compagnons  dans  les  bois,  et  en  se  retranchant  lui-même  entre 
un  fleuve  et  une  forêt.  Les  frondes  des  Skroellings  effrayèrent 
les  Northmans  qui  battirent  en  retraite  jusque  sur  un  plateau 
rocheux,  où  ils  opposèrent  une  vive  résistance.  Ce  fut  alors  que 
Freydisa  se  montra  la  digne  fille  d'Erik  Rauda,  la  descendante 
des  héroïnes  chantées  par  les  Sagas.  Bien  qu'en  état  de  grossesse 
avancée,  elle  saisit  une  épée,  et,  le  sein  nu,  les  cheveux  épars,  se 

(1)  Rafn,  p.  150.  Taota  maltitudine,  at  si  carbonibus  ostium  œstuarii  corn- 
persum  esaet. 

(2)  Rafn,  p.  151.  Accidii  ut  Uaru«^  qui  KarUefiiii  fuit^  e  sylva  ezcurrens, 
altum  mogirel. 
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défendit  si  bravement  qu'elle  écarta  les  Skroellings  qui  Tatta- 
quaienty  et  parvint  à  rejoindre  le  camp.  D'après  une  autre  ver- 
sion (!)  Freydisa,  qui  savait  que  les  Skroellings  ne  savaient  pas 
se  servir  des  armes  en  métal,  se  serait  elle-même  frappée  de 
manière  à  montrer  aux  ennemis  combien  l'épée  était  tranchante, 
et,  en  effet,  les  Skroellings  épouvantés  prirent  la  fuite  :  Du  côté 
des  Skroellings  on  remarqua  un  hommegrand  et  de  belle  prestance 
qui,  ayant  saisi  une  arme  que  venait  de  jeter  à  terre  un  de  ses 
compagnons,  la  considéra  (2)  un  instant,  puis  la  jeta  dans  le  lac, 
aussi  loin  qu'il  put.  Malgré  la  bravoure  chevaleresque  de  ce  chef, 
les  Skroellings  furent  vaincus,  et  durent  battre  en  retraite,  lais- 
sant nombre  d'entre  eux  sur  le  champ  de  bataille. 

Cette  expédition,  si  bien  commencée,  devait  mal  Qnir.  Un 
grand  nombre  de  Northmans  avaient  déjà  succombé  sous  les 
flèches  ou  les  pierres  des  Skroellings.  Les  survivants  commen- 
çaient à  se  lasser  de  leur  séjour  dans  un  pays  si  lointain.  De 
plus  la  présence  de  quelques  femmes  semait  parmi  eux  des  discus- 
sions et  des  haines.  Les  célibataires  réclamaient  en  effet  la  pro- 
miscuité de  ces  femmes,  que  les  maris  refusaient  (3).  Karlsefne, 
pour  éviter  la  guerre  civile,  qui  devenait  menaçante,  se  décida  à 
donner  le  signal  du  retour  au  Groenland. 

Il  ne  restait  plus  aux  Northmans  que  deux  vaisseaux.  Biam 
Grimolson  prit  le  commandement  de  l'un  d'eux  et  Karlsefne  de 
l'autre.  Biam  fut  écarté  de  sa  route  jusqu'à  la  mer  d'Irlande.  Son 
vaisseau  attaqué  par  les  tarets  faisait  eau  de  toutes  parts  et 
allait  sombrer.  L'équipage  n'avait  à  sa  disposition  qu'une  bar- 
que qui  ne  pouvait  contenir  que  la  moitié  d'entre  eux.  Ils  décidè- 
rent qu'on  tirerait  au  sort  pour  savoir  qui  descendrait  dans  la 
barque.  Biarn  fut  au  nombre  de  ceux  qae  le  sort  favorisa.  Il  était 


(i)  Rafn,  p.  154.    Ilta    extractam  e  TesUbas  roammam  nado  gladio  iUidit, 
qua  re  perterriti  Skraellingi  io  naves  refugerunt. 

(2)  Particula  de  Groenlandis  (Rafn,  p.  64). 

(3)  Rafn,  p.  161.  DUsidio  de  uzoribus  orto,  quum  qui  uxoribus  carereot» 
eas  ab  uzoraUs  postalarent,  qua  ex  re  maximœ  turbee  exdtileruni. 


ThorBDD  EiirUef  ne  fut  plus  heureux,  car  il  réusait  à  conduire 
son  Davîre  au  Groëuland,  mais  il  signala  son  voyage  de  retour 
par  une  inutile  cruauté.  En  naviguant  au  nord,  le  long  de  lacAte, 
il  rencontra  cinq  Skroellings,  valus  de  fourrures  et  qui  dormaient 
sur  le  rivage,  iia  furent  égorgés  (2).  Deux  enfanta  étaient  avec 
eux.  Les  Northmans  les  prirent,  leur  donnèrent  le  baptême  et  les 
emmenèrent  avec  eux.  Ils  nommaient  leur  père  Uvcege,  et 
leur  mère  Vetthilde.  Ils  racontèrent  que  deux  poia  gouvernaient 
les  Skroellings,  l'un  appelle  Avalldaniu  et  l'autre  Valldidida.  Il 
n'y  avait  pas  de  maison  dans  leur  paya,  et  on  couchait  dans  des 
cavernes  et  dans  des  trous.  Ce  fut  encore  dans  le  voyage  de 
retour  que  les  NorlhmauB  eurent  à  supporter  diverses  attaques 
de  la  part  des  Skroellings  (3).  Ces  indigènes  étaient  plus  belli- 
queux et  d'un  aspect  plus  effrayant  que  ceux  avec  lesquels  les 
Northmans  avaient  jusqu'alors  été  en  contact.  Aussi,  dans  leur 
effroi  préteudaient-ils  qu'ils  n'avaient  qu'une  jambe,  et  s'abî- 
maient sous  terre,  quand  on  les  attaquait.  Un  matelot  du  bord 
composa  même  à  ce  sujet  une  chanson  dont  voici  le  refrain  (4), 

(1)  Rafn,  p.  1S(.  On  nous  siun  gré  d'avoir  reproduit  ici  le  naît  récit  de 
la  Saga,  a  Qui  qaum  ia  icspbrtm  deicBadigaeDl,  uuui  vir  Ulaodui,  qui  ta  nav; 
erat,  ijuique  Biuriuiiia  ab  Islauiiia  tuerai  comilatua,  inilt  :  ■  Aa  lu,  Biarai, hic 
a  nH  diiceders  tii  ?  >  Biarniaa  :  ■  i(a  nuuc  Beri  neccâie  est.  ■  llle  :  ■  aliud 
pollicebariB  palii  meo,  quaado  tecum  ab  Islandia  praficiacebar,  qnsm  ut  ita 
a  me  discadereu,  quippe  qui  poilicllui  sia,  nos  utrosque  eadem  fcirtuca  U(u- 
roi  u,  BiaroiuB  rupondet  :  n  asque  sic  erit ,  lu  ia  acapbam  descende,  ego  Tero 
couBceadam  usTem;  video  «nim  te  adeo  viln  cupidum  euen.  Ct.  pp.  181,  tSS. 

(S)  La  Saga  de  Tborflan  allègue  pour  excuse  que  les  Northmans  s'imagi- 
nirenl  que  cei  Skroelliags  aTiieuL  ËtË  baunia  de  leur  paya.  Bafn,  p.  tSS, 
Uus  »  terra  GXicriaiusloa  ea»  Keriaeluiani  iuteiligebant. 

[3]  Hira,  p.tbS. 

(t)  Voki  ta  chaniOB  dti  poêle  anoajme  (Rafn,  p.  160J: 
Inaeculi  eant  firi 
(Sans  Terum  fuit  hoc) 
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«  Mes  hommes,  c'est  la  vérité  pure,  ont  poursuivi  sur  le  rivage 
un  être  qui  n'avait  qu'une  jambe  :  mais  cet  être  étrange,  d'une 
course  rapide,  s'est  enfui  sur  le  flot.  Entends-tu  bien,  Karlse- 
fne  7  »  Ces  étranges  ennemis  tuèrent  môme  un  Northman  nommé 
Thorwald,  qu'on  a  confondu  très  à  tort  avec  le  fils  d'Erik  tué  en 
1005  sous  le  cap  Krossaness. 

Karlsefne,  malgré  les  Skroellings  et  malgré  les  difficultés  de  la 
traversée  réussit  pourtant  à  rentrer  au  Groenland.  Il  ne  fit  qu'y 
toucher  barre,  et  se  rendit  presque  aussitôt  en  Norvège  avec  les 
marchandises  qu'il  rapportait  du  Vinland.  11  les  vendit  dans  de 
bonnes  conditions.  Un  marchand  de  Brème  lui  offrit  une  demi- 
livre  d'or  (1)  pour  un  morceau  de  bois  qui  lui  servait  dans  son 
temple  de  famille.  C'était  du  masur  vinlandais,  probablement 
de  l'érable  bouclé.  D'après  la  tradition,  jamais  navire  plus  riche- 
ment chargé  n'était  revenu  du  Groenland.  Aussi  les  grands  sei- 
gneurs norvégiens  firent-ils  un  si  bon  accueil  à  Karlsefne,  qu'il 
rentra  en  Islande  fort  riche,  chargé  d'honneurs,  et  s'y  fixa  pour  ne 
plus  en  sortir  jusqu'à  sa  mort.  Sa  femme  Gudrida  lui  avait  donné 
au  Vinland  un  fils  Snorro,  le  premier  Européen  né  d'une  fagon 
certaine  en  Amérique,  qui  devint  la  souche  d'une  nombreuse  pos- 
térité. En  1833  le  dernier  de  ses  descendants  directs,  Magnus 
Stéphensen,  vivait  encore  en  Islande.  Quant  à  Gudrida,  prise  de 
la  passion  des  voyages,  elle  se  rendit  à  Rome,  où  elle  fut  très 
bien  reçue,  a  Rome  était  très  attentive  aux  découvertes  géogra- 
phiques (2),  et  collectionnait  avec  soin  les  cartes  et  les  récits  qui 
lui  parvenaient.  Toute  découverte  semblait  un  agrandissement  du 
domaine  papal,  un  champ  nouveau  pour  la  prédication  évangéli- 

Uunm  ULÎ  pedem 

Deorsum  in  lillus; 

Sed  mirificud  homo 

Cursu  coDtendil 

Raplim  per  œquora  ; 

Audi,  KÂrUefoi. 
(1)  Id.,  p.  74. 
(i)  Gravur,  Découverte  de  r Amérique  par  les  Normands,  p.  106. 


point  s'étonner  quiind  Us  auraient  provoqué  ou  confiriné  les 
suppositions  des  Cosmographes  italiens  relatives  &  la  proximité 
des  cAtes  orientales  de  l'Asie.  > 

Le  voyage  de  ThorQnn  Karlsefne  et  de  ses  compagnons  ne  fut 
signalé  par  aucune  nouvelle  découverte.  Les  terres  visitées 
avaient  été  déjà  reconnues  par  Leif  et  par  Thorwald,  mais  les 
cdtes  que  ceux-ci  n'avaient  fait  qu'entrevoir,  Rarlaefne  les  avait 
mieux  explorées  et  décrites  avec  plus  de  précision.  Ainsi  les  Fur- 
duslrandir  ou  rivages  merveilleux,  nous  les  retrouvons  en 
Nouvelle  Ecosse,  o  Ces  dunes,  écrit  un  voyageur  moderne,  atti- 
rent fortement  les  regards  par  leur  caractère  particulier.  Quand 
nous  approch&mes  de  l'extrémité  du  cap,  te  sable  et  la  stérilité  du 
sol  augmentaient,  et,  en  plusieurs  endroits,  il  ne  manquait  au 
voyageur  que  de  rencontrer  sur  sa  route  une  horde  de  Bédouins 
pour  lui  faire  croire  qu'il  était  dans  les  profondeurs  d'un  désert 
d'Arabie  ou  deLybte(l)s,  La  baie  circulaire,  remarquable  par  ses 
courants,  le  Straumfiord,  doit  être  la  baie  de  Buzzard,  où  se  fait 
encore  ressentir  l'influence  du  OulfStream.  Quant  aux  lies,  telle- 
mentcouvertesd'eiders,  qu'on  écrasait  leurs  œufs  en  marchant(2], 
nous  les  retrouvons  sur  la  côte  du  Massacbusets,  dans  les  rochers 
inhabités  qu'on  nomme  Egge  Islands,  et  que  les  eiders  choisissent 
encore  dç  nos  jours  pour  y  pondre  et  y  couver  leurs  œufs. 

Les  Sagas  rapportent  encore  que  ThorBnn  Karlsefne  envoya  ses 
compagbons  exploiter  les  forâts  où  l'on  trouvait  surtout  uo  cer- 
tain arbre  nommé  mansur.  Cet  arbre  est  l'érable  bouclé  qui 
peuple  encore  les  forêts  de  la  région,  et  présente  h  l'industrie  de 
si  précieuses  ressources. 


{{)  HiTCHOCB.  Hrport  oftht  geotogy  of  MattiiehautU, 
(1)  Râïn,  p.  141.  a  Taalas  ia  iosuli  aastum  mollUiimiriim  Dumcrus  w 
at  pre  otw  Uaïuiri  tera  aoa  pouat  i. 
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Les  baleines  ont,  il  est  vrai,  disparu  des  côtes,  et  la  chair  de 
baleine  ne  pourrait  plus  servir  à  Talimentation  des  populations 
littorales,  mais  il  y  en  avait  jadis.  Dans  la  baie  de  Naragansett 
se  dresse  encore  la  Wahl  Rock  ou  rocher  de  la  Baleine^  et  ces 
dénominations,  toutes  populaires,  ne  se  donnent  jamais  au 
hasard. 

.  La  vigne  et  le  blé  poussent  naturellement  dans  le  pays.  Le 
climat  y  est  doux,  le  gazon  s'y  flétrit  à  peine.  Les  Northmans 
donnaient  à  la  région  entière  le  nom  de  It-6oda,  ou  la  bonne 
contrée  (1).  Encore  aujourd'hui  on  l'appelle  le  paradis  de  l'Amé- 
rique du  Nord. 

On  s'étonnera  peut-ôtre  de  voir  les  Skroellings  si  avancés 
dans  le  Midi  (â).  Thorward  les  avait  naguère  rencontrés  en  Nou- 
velle Ecosse.  Rarlsefne  les  trouvait  et  luttait  avec  eux  dans  l'état 
actuel  de  New- York.  Les  Skroellings,  en  efTet,  paraissent  avoir 
occupé  un  immense  territoire,  mais  peu  à  peu,  ils  cédèrent  la 
place  à  de  nouveaux  envahisseurs,  et,  dès  le  xvi*  siècle,  ils  seront 
refoulés  très  avant  dans  le  nord,  presque  dans  les  régions  polaires, 
où  sont  aujourd'hui  confinés  les  débris  de  cette  race  jadis  si  puis- 
sante. Ceux  avec  lesquels  luttèrent  les  Northmans  ressemblent 
à  s'y  méprendre  aux  modernes  Kalalis.  lis  sont  petits  (3)  comme 
l'étaient  les  Skroellings,  ils  ont  la  face  large,  le  teint  foncé,  ils 
sont  vêtus  de  fourrures  et  se  terrent  dans  des  trous  creusés  dans 
le  soi  Ils  ont  encore  des  canots  de  cuir.  En  1605,  le  capitaine 
James  Hall  (4)  ayant  laissé  une  épée  à  leur  disposition,  l'un 
d'eux  se  coupa  la  main.  Aussi  bien  les  Kalalis  du  Labrador  se 


(I'  Rafn,  p.  191  :  «  iDveDit  Vinlandiam  Bonam  (Vinltod  hit  Goda)  ». 
(S)  BrâUVOIS,  Les  SkroelingSy  pp.  20-24. 

(3)  RiNK,  De  Daruke  Handeisdistrikeri  Nordgroeniand,  t.  11,  pp.  2^  8,  11. 
a  La  plupart  des  Kalalis  sont  de  courte  tuille,  et  se  distinguent  par  des  maios 
et  des  pieds  extraordiDairement  petits  ;  la  couleur  du  visage  est  très  brune..., 
leur  face  est  large  et  plate,  le  regard  un  peu  oblique  comme  dans  la  race 
mongole.  Les  cheveux  sont  d*un  noir  de  corbeau,  très  grossiers  et  hérissés  ». 

(4)  A.  MiTLAN,  Histoire  de  l*évangélitation  des  Lapons,  et  V Évangile  au  La* 
brador  (1863),  p.  184. 
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servent  encore  aujourd'hui  de  couteaux  de  pierre.  Les  Skroellings 
existent  donc  encore,  mais  ils  n'occupent  plus  la  môme  région. 

Saur  la  dernière,  toutes  les  expéditions  des  Northmans  en 
Amérique  nous  ont,  jusqu'à  présent,  apporté  leur  contingent  de 
données  géographiques.  Un  nouveau  voyage  allait  être  inutile. 

Freydisa,  la  vaillante  flUe  d'Eric,  la  sœur  de  Leif  et  de  Thor- 
wald,  voulut  elle  aussi  jouer  un  rôle  important  dans  ce-  Nou- 
veau-Monde, où  elle  n'avait  jusqu'alors  figuré  qu'au  second  rang. 
Maîtresse  absolue  de  l'esprit  de  son  mari,  le  faible  Thorwald, 
elle  l'engagea,  malgré  sa  répugnance,  à  retourner  au  Vinland. 
Cherchait-elle  la  richesse  ou  d'autres  aventures?  Etait-ce  l'avidité 
ou  l'amour  de  la  gloire  qui  la  poussaient  ?  Tout  porte  à  croire 
que  cette  héroïne  songeait  surtout  à  l'argent.  Elle  avait  traité 
avec  deux  Islandais,  Hegge  et  Finnborge,  et  convenu  avec  eux  de 
partager  les  dépenses  et  les  profits  de  l'expédition.  Les  deux 
parties  contractantes  s'étaient  engagées  à  ne  conduire  chacune  que 
trente  hommes,  mais  Freydisa  en  cacha  cinq  de  plus  dans  la  cale 
de  son  navire,  pour  assurer  sa  supériorité  en  cas  de  conflit^  et  ne 
les  montra  que  lorsqu'il  n'était  plus  temps  de  revenir  sur  ses  pas. 
Â  peine  débarqués  au  Vinland,  les  associés  entrèrent  en  discus- 
sion. Hegge  et  Finnborge  (1)  arrivés  avant  Freydisa,  s'étaient 
installés  à  Leifsbudir.  A  peine  débarquée,  la  virago  les  força 
de  déloger  sous  prétexte  que  sou  frère  Leif  l'avait  autorisée  à  se 
servir  de  sa  maison,  et  les  contraignit  à  construire  un  autre 
logis  sur  le  rivage.  Hegge  et  Finnborge,  qui  paraissaient  avoir 
poussé  très  loin  la  longanimité,  essayèrent  un  rapprochement  (â), 
et  organisèrent  des  jeux  et  des  fôtes  pour  passer  gaiement 
l'hiver,  mais  des  querelles  éclatèrent  et  la  mauvaise  saison  s'acheva 
assez  tristement.  Freydisa,  qui  n'aurait  dû  s'en  prendre  qu'à  elle- 
même  de  ces  premiers  mécomptes,  jura  de  se  venger.  Un  matin, 
elle  sort  du  lit  conjugal,  à  peine  vêtue,  va   trouver  les  deux 

(1)  Particula  de  Groeniandit  (Rafn,  p.  67). 
(î)  Id.,  pp.  68-74. 
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frères  et  leur  propose  d'échanger  leurs  navires.  Uegge  et  Finn- 
borge,  par  esprit  de  conciliation,  y  consentent.  Aussitôt 
Freydisa  va  trouver  son  mari,  le  réveille,  se  plaint  d'avoir  été 
insultée  par  ses  associés,  et  réclame  une  punition  exemplaire. 
Thorwald,  sans  seulement  soupçonner  Tartifice,  fait  prendre  les 
armes  à  ses  hommes,  et  les  conduit  à  la  demeure  de  ses  associés. 
Ils  sont  saisis  et  égorgés,  cinq  de  leurs  femmes  avaient  été 
épargnées. Personne  ne  voulait  les  tuer  (1).  «Donnez-moi  une 
hache  »,  s'écrie  la  féroce  Freydisa.  On  la  lui  donne,  et  les  cinq 
infortunées  tombent  sous  les  coups  de  la  Walkyrie.  Comme 
la  contenance  des  Northmans,  vite  revenus  de  leur  ivresse  san- 
guinaire, lui  prouvait  qu'ils  avaient  horreur  de  ce  massacre 
inutile  :  c  Si  la  fortune  nous  accorde  de  retourner  au  Groenland, 
dit-elle,  je  retrancherai  du  milieu  des  hommes  celui  qui  dira  ces 
choses.  Nous  dirons  au  contraire  qu'ils  sont  restés  ici  »  (2). 

Dès  lors  le  succès  était  assuré.  Maîtresse  de  deux  vaisseaux, 
et  forte  de  la  terreur  qu'elle  inspirait,  Freydisa  explore  tranquil- 
lement le  pays,  tantôt  longeant  les  côtes,  tantôt  s'enfonçant  dans 
les  forêts,  puis,  au  printemps  de  1013,  retourne  au  Groenland. 
Son  assurance  parait  l'avoir  abandonnée.  En  vain  distribuâ- 
t-elle à  ses  compagnons  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'elle  rap- 
portait du  Vinland,  elle  ne  parvint  pas  à  cacher  son  crime,  et 
fut  dénoncée  à  Leif.  u  Je  ne  puis  punir  ma  sœur,  dit  ce  dernier, 
mais  je  prévois  que  sa  postérité  sera  malheureuse  (3)  o .  En  effet, 
d'après  les  Sagas,  il  ne  lui  arriva  plus,  dès  lors,  que  des  revers. 


(1)  Rafn,  p.  71,  «  Saperstites  vero  eraot  mulieres,  quas  nemo  occidere  vo- 
luit.  Heic  Freydisa  :  «  date  raihi  securim  in  maoum  ».  Ita  factum.  Deinde 
illa  quioque  mulicres  qus  ilii  erant,  ferro  adgreditur  et  exanimes  relin- 
qait.  » 

(2)  id.  p.  71.  «  Si  nobis  dabit  fortuoa^  ut  io  Groeulaodiaxn  reveuianus,  hiinc 
ego  viram  de  medio  toliam,  qui  bas  res  indicaTerit  ;  dos  vero  dicamus,  eos 
beic  remansisse,  postquam  buic  discessissemus  ». 

(3)  Id.,  p.  75.  «  Non  ioduci  possum  ut  iu  sororem  meam  Freydisam,  prout 
meruit^  animadvertam,  sed  hoc  diviuabo,  prolem  eorum  parum  succeaaus 
babituram  »« 


près  de  l'église  de  Skalbolt,  bâtie,  à  ce  qu'on  pense,  en  1057  par 
l'évéque  tsieir,  un  manuscrit  latin  qu'il  désigna  sous  le  nom  de 
SkalhoU  Saga,  et  qui  Tut  traduit  en  anglais  par  sir  Thomas  Mup- 
ray.  Ce  manuscrit  racontait  les  voyages  des  Islandais  au  Vinland. 
H  parlait  aussi  de  leurs  combats  contre  tes  Skroellings,  et  sur- 
tout de  l'expédition  tentée  par  uq  certain  Hervador,  qui  serait 
parti  du  Vinland  pour  se  rendre  dans  les  terres  du  sud,  sur  les 
côtes  du  Hvitramanaland.  Hervador,  voulant  hiverner  dans  ce 
pays,  remonla  un  fleuve  et  finit  par  s'arrêter  au  pied  de  cascades 
écumantes  qu'il  nomma  Hvidsoerk.  C'est  là  que  périt,  tué  par  la 
flèche  d'un  sauvage,  une  des  Temmes  de  l'expédition,  Syasi.  Ses 
compagnons  l'enterrèrent  h  l'endroit  où  elle  était  tombée.  La 
Skalholt  Saga  prouvait  simplement,  une  fois  de  plus,  que  les 
Northmans  avaient  poussé  leurs  expéditions  assez  loin  dans  le 

(1)  Mémoint  de  la  Sociélé  du  Antiquairei  du  Norrf,  Igi0.*l  (p.  101-1O9, 
119-H7,  nT-UB).  l84S-*9  (p.  lOl-lOÏ). 
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sud,  qu'ils  avaient  peut-être  connu  la  Cheseapeake,  les  fleuves  qui 
s'y  jettent,  ainsi  que  les  cascades  que  forme  le  Potomac  au-dessus 
de  Washington.  Un  savant,  RafBnson,  un  géologue,  Lequeureux, 
le  professeur  Braud  de  Washington  et  le  docteur  Bsyco  de  Bos- 
ton voulurent  profiter  des  indications  du  manuscrit,  et  retrouver 
le    tombeau  de  Syasi.  Ils  réussirent  au  delà  de  leurs  espé- 
rances (1),  et  même  trop  complètement  au  gré  de  quelques  éru- 
dits  qui  les  accusèrent  d'avoir  eux-mêmes  préparé  une  mystifi- 
cation archéologique.  Le  28  juin  1867  en  effet,  RafBnson  trouva 
une  inscription  runique   à  trois   kilomètres   au-dessous   des 
chutes  du  Potomac,  à  vingt  kilomètres  environ  au-dessus  de  Was- 
hington. Cette  inscription  avait  été  protégée  par  la  voûte  que 
forme  en  dessus  le  rocher  nommé  Arrow-head  (Tête  de  Flèche), 
et  par  le  voisinage  d'un  antique  sapin  au  tronc  tordu.  Elle  se 
composait  de  caractères  de  trois  pouces  de  haut»  les  uns  très  peu 
profonds,  les  autres  au  contraire  creusés  jusqu'à  un  huitième  de 
pouce.  Elle  fut  ainsi  traduite:  «  Ici  repose  Syasi  la  Blonde,  de  l'Is- 
lande orientale,  veuve  de  Rjoldr,  sœur  de  Thogr  par  son  père, 
âgée  de  vingt-cinq  ans.  Que  Dieu  lui  fasse  grâce  (i05f)  ».  Les 
heureux  archéologues  fouillèrent  ensuite  le  sol  au-dessous  de 
Tinscription.  Ils  trouvèrent  quelques  ossements  qui  tombèrent 
aussitôt  en  poussière,  trois  objets  de  toilette  en  bronze  tout  à  fait 
informes,  percés  d'un  trou  par  où  passait  sans  doute  un  cordon, 
deux  fragments  d'encrinite  servant  peut-être  à  un  collier,  et 
enfin  deux  monnaies  du  Bas- Empire  datant  du  x«  siècle.  Cette 
dernière  trouvaille  n'a  rien  de  surprenant  :  on  sait  aujourd'hui 
que  de  nombreux  Northmans  s'enrôlaient  sous  le  nom  de  Varè- 
gues,  au  service  des  empereurs  de  Constantinople  (Î2).  Tous  ces 
objets  sont  maintenant  déposés  à  Washington,  au  Musée  de 


(l)  Tour  du  monde  (n*  *88  )  citant  un  numéro  de  PUnion  di  Washington 
reproduit  par  le  New-York  Weekly  Tribune, 

(î)  Rafn,  Antiquités  Husses  et  Orientales  diaprés  les  monuments  historiques 
des  Islandais  et  des  anciens  Scandinaves, 
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rinstitui  Smithsonien.  Ils  semblent  démontrer  la  présence  des 
Northmans  en  Amérique  vers  le  milieu  du  xi^  siècle. 

Aussi  bien^  à  cette  époque,  la  connaissance  des  colonies  amé- 
ricaines semble  avoir  pénétré  jusqu'en  Europe.  Adam  de  Brome, 
dans  sa  description  des  contrées  du  nord  (i),  parle  en  termes  fort 
clairs  de  la  Vinlandia.  t  II  est  encore  une  autre  lie  qui,  d'après 
le  roi  Suénon  Estritius,  fut  découverte  dans  cet  Océan.  On  la 
nomma  Vinland  (pays  du  vin),  parce  que  les  vignes  y  poussent 
d'elles-mômes.  Ce  n'est  pas  une  histoire  inventée  à  plaisir  ;  nous 
savons  par  des  relations  danoises  authentiques  que  la  région 
n'est  guère  fertile.  Derrière  le  Vinland  on  ne  trouve  dans  cet 
Océan  aucune  lerre  habitable  :  ce  sont  des  immensités  couvertes 
de  glace  et  plongées  dans  l'obscurité.  Marcien  s'en  est  souvenu 
quand  il  a  écrit  qu'on  ne  pouvait  naviguer  plus  d'un  jour  au  delà 
de  Thulé.  Tout  récemment  un  prince  northman,  excellent  marin, 
Harold,  a  voulu  s'y  risquer  ;  il  s'est  engagé  avec  ses  navires  dans 
l'Océan  septentrional,  mais  le  monde  finissait  et  les  ténèbres 
augmentaient.  A  grand'peine  a-t-il  pu,  presque  seul,  éviter  les 
abîmes  et  les  gouffres.  »  Un  savant  suédois,  qui  a  réussi  à  se 
faire  un  nom  par  ses  ffimtaisies  géographiques,  Rudbeck,  l'auteur 
de  l'Atlantide,  a  cru  voir  dans  ce^pdys  non  pas  le  Vinland  mais 
la  Finlande  (2).  Or  la  Finlande  n'est  pas  dans  la  zone  de  la  vigne, 
elle  n'est  pas  non  plus  située  dans  l'Océan,  au  delà  de  Thulé,  et 
les  pays  qu'on  trouve  par  derrière  ne  sont  ni  inhabitables  ni 


(1)  Adam  dbBrêmb,  Historia  eceUsiattica,  9  146,  p.  151.a  Prsterea  unam  ad. 
hac  iasulam  recitavit  rex  Daai»  Sueaua  Bstritias  a  multis  repertam  in  illo 
Oceano,  qas  dicitar  Winlaod,  eo  quod  ibi  vites  sponte  nascantor  ;  nam  et 
frogea  ibi  non  abundare,  non  fabalosa  opinione  sed  [certa  Danorum  relatione, 
comperîmiis...  Post  qaam  iasalam  terra  nalla  iaveuitur  babitabilis  ia  illo 
Oceano,  sed  oronia,  qu»  rétro  annt,  glacie  intolerabili  ac  caligine  immensa, 
plena  sant  :  cnjua  rei  Marcianos  ita  meminerit,  nltra  Tbile  inquiena  navigare 
rarina  diei  proptermare  concretnm.Tentavit  boc  nuper  eiperientissimus  Nord- 
mannoram  prioceps  Haraldas,  qui,  latiladinem  Septentrionalis  Oceani  perscru- 
tatns  na^ibna,  tandem  caligantibua  ante  ora  deficientis  mundi  flnibns,  immane 
abyasi  baratbrum,  retroactis  vestigiis  vix  solne  evasit  ». 

{%)  Rudbeck,  Atlantis,  VII,  part.  VIU,  p.  i9. 
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inhabités.  Le  Vinland  au  contraire  est  situé  au  delà  de  Thulé  et 
produit  de  la  vigne.  De  plus,  derrière  ce  pays,  les  glaces  et  les 
brouillards  durent  éternellement,  et  les  voyageurs  qui  se  sont 
aventurés  après  Harald  dans  les  mers  du  pôle  ont  dû  s'estimer 
heureux  quand  ils  en  sont  revenus.  Cest  donc  bien  rAmérique 
dont  parlait  à  Adam  de  Brème  le  roi  Suénon,  et  c'est  TAmérique 
dont  le  géographe  historien  a  conservé  le  souvenir. 

Le  Vinland  était  également  connu  dans  l'archipel  des  Feroë, 
sans  doute  par  suite  des  relations  suivies  qui  existaient  entre  les 
habitants  de  cet  archipel  et  les  colons  du  Vinland.  On  a  conservé 
un  ancien  chant  (i),  carmen  heroicum,  d'après  lequel  la  belle 
Ingeborga»  Bile  d'un  roi,  ne  consent  à  donner  sa  main  qu'au  guer- 
rier qui  aura  combattu  et  vaincu  trois  rois  du  Vinland  ;  mais  ils 
ne  sont  pas  tués  par  Pim  Fulor  le  héros  que  la  princesse  avait 
choisi  dans  son  cœur,  et,  forcée  de  tenir  sa  promesse,  l'infortunée 
meurt  de  chagrin.  La  date  de  ce  chant  est  incertaine,  et  il  ne 
faudrait  pas  lui  attribuer  la  valeur  d'un  document  historique,  mais 
à  travers  les  ornements  poétiques  qui  le  défigurent,  il  est  facile 
de  dégager  un  fait,  l'existence  de  rapports  suivis  entre  les 
îles  de  l'Atlantique  et  le  Vinland,  et  même  d'une  navigation  trop 
connue  pour  que  les  scaldes  en  chantent  encore  les  péripéties. 

Nous  retrouverons  encore  le  Vinland  dans  la  contrée  dont  le 
normand  Orderic  Vital  (2)  parlait  en  ces  termes  :  «  les  îles  Orca- 
des,  le  Vinland,  l'Islande  et  le  Groenland,  au  nord  desquels  on 
ne  trouve  plus  aucune  terre,  appartiennent,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres  pays  jusqu'au  Gothland,  au  roi  de  Norvège,  qui,  de 
tous  les  pays  à  la  fois,  reçoit  par  mer  de  grandes  richesses.  » 


(f)  Rafh,  Carmm  heroicum  in  quo  Vitilandiœ  mentio  fit  {Antiguitatet 
Americanœ),  p.  820-335. 

(2)  Ordiric  Vital,  Historia  ecclesiastica,  liv.  X  (Edition  Le  Prévoit,  t.  IV, 
p.  29)  :  «c  OrcaJes  iosalœ  et  Vinlaoda,  Ulaada  quoqae  et  Groenlanda,  ultra 
quam  ad  Septemtrionem  terra  non  reperitur,  aliaeque  plures  usque  in 
Gothiaodam  régi  Noricoramsubjiciuotar,  et  de  toto  orbe  divitis  navigio  iUuc 
advebuDtur.  *> 
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Le  texte  est  altéré  en  cet  endroit.  On  peut  lire  Vinlanda  ou  Fin- 
landa,  mais  rhistorien,  à  propos  de  la  guerre  soutenue  par 
Magnus  m,  roi  de  Norvège,  contre  llslande,  mentionnait  les 
possessions  de  son  fils,  Sigurd  I  le  Croisé.  Combien  est-il  peu 
probable  qu'après  avoir  cité  les  Orcades,  et  étant  sur  le  point  de 
nommer  Tlslande  et  le  Groenland,  il  ait  pensé  soit  à  la  Finlande, 
soit  au  Finmark  de  Laponie,  alors  qu'il  était  si  naturel  de  citer 
le  Vinland  parmi  les  terres  océaniques  dépendant  de  la  couronne 
de  Norvège,  d'autant  plus  que  la  Finlande  fut  toujours  une  dé- 
pendance de  la  Suède  ou  de  la  Russie,  mais  nullement  de  la 
Norvège. 

Donc  au  xi*  et  au  xn*  siècle,  le  Vinland  est  compté  parmi  les 
possessions  Scandinaves.  Les  évoques  de  Norvège  et  d'Islande 
et  bientôt  le  nouvel  évoque  installé  à  Gardar  en  Groenland  le  con- 
sidèrent comme  une  paroisse  éloignée  de  leur  diocèse,  et  parfois 
vont  rendre  visite  à  leurs  lointaines  ouailles  (i).  Cest  ainsi  qu'en 
i059  révoque  Jon  ou  Jean,  après  un  séjour  de  quatre  ans  en 
Islande,  passe  au  Vinland  dans  l'espoir  de  convertir  les  peu- 
plades américaines,  qui  commençaient  à  fournir  des  compagnes 
aux  colons  northmans,  mais  il  y  subit  le  martyre  (^).  Quelques 
années  plus  tard,  en  \  121,  après  diverses  tentatives  dont  l'his- 
toire n'a  conservé  qu'un  vague  souvenir,  l'islandais  Erik  Upsi 
(le  poisson)  (3),  ou  plutôt  Gnûpson  (Bis  de  Gnûp)  partit  pour  le 
Vinland,  dont  la  situation  religieuse  lui  inspirait  de  vives  inquié- 
tudes. Il  paraît  que  les  colons  du  Vinland  étaient  alors  assez 
nombreux,  et  que  le  nouvel  évoque  trouve  sa  mission  trop  lourde 
car  il  renonça  solennellement  à  son  siège  de  Gardar  pour  se  con- 
sacrer à  ses  ouailles  du  Vinland.  C'est  du  moins  ce  que  semble 


(1)  hiands  Landsnamabocky  p.  896  —  ToRFjEns,  Hittoria  Viniandiœ  on/t- 
TtMF,  p.  71.  —  Bbauvois,  Origines  et  fondation  du  plus  ancien  évéché  du  nou- 
veau monde,  p.  130. 

(i)  Bbauvois,  ouv.  cité,  p.  135.—  Groeniandt  historiske  Uindet  mœrker, 
Itl,  6  —  Ant.  Amer.,  p.  t6î. 

(3)  Rafn,  Ant.  Amer.,  p.  t61-t6i,  452-458. 
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indiquer  la  nomination  à  Tévèché  de  Gardar,  en  iiS4,  d'un 
certain  Arnald,  sur  la  demande  expresse  des  colons  groôniandais 
réunis  en  diète  générale  (1). 

Il  eût  été  fort  intéressant  de  connaître  dans  ses  détails  la  pré- 
dication d'Erik  Upsi  et  son  heureux  succès.  La  découverte  de 
quelque  manuscrit  islandais  éclaircira  peut-être  un  jour  ce  cu- 
rieux problème.  Ce  doit  être  en  effet  la  vigoureuse  impulsion 
donnée  par  Erik  Upsi  à  la  prédication  chrétienne  au  Vinland 
qui  explique  la  persistance  des  traditions  et  des  cérémonies 
catholiques  dans  certains  cantons  de  l'Amérique  du  Nord. 
Ainsi  s'expliquerait  également,  bien  que  l'assertion  paraisse  au 
premier  abord  paradoxale,  la  prédication  de  la  croisade  en  Amé- 
rique^mais  seulement  à  une  époque  où  elle  commençait  à  ne  plus 
être  dans  l'ancien  monde  qu'un  vain  mot,  un  simple  prétexte  à 
lever  de  l'argent  plutôt  qu'une  guerre  sainte  (2).  L'Eglise  en  effet, 
qui  voulait  proBter  de  ses  dernières  ressources,  songea  à  ces  dio- 
cèses éloignés  qu'elle  ne  connaissait  que  de  nom.  En  1261,  l'é- 
véque  Olaf  (3)  prépare  le  terrain  par  ses  prédications.  En  1276, 
l'archevêque  Ion,  autorisé  par  le  pape,  à  cause  de  la  longueur 
du  chemin  et  des  fatigues  du  voyage,  à  ne  pas  aller  de  sa  per- 
sonne dans  ces  lointaines  contrées,  envoie  «  une  sage  et  discrète 
personne  o  pour  recueillir  en  son  nom  le  produit  des  dîmes  et 
des  commutations  de  vœux,  produit  destiné  à  la  croisade  alors 
prêchée  par  toute  T  Europe,  et  le  pape  Nicolas  II,  par  une  lettre 
datée  de  Rome  le  31  janvier  1279,  confirme  les  pleins  pouvoirs 
conférés  par  l'archevêque  à  ce  collecteur  anonyme.  Trois  ans 


(!)  Le  récit  très  détaillé  de  cette  élection  setroave  dans  le  Flateyjarbock, 
important  mauuscrit  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  (p.  It).  Cf.  Gt^oenlands  histo- 
rWce  Mindet  moêrker,  t.  n,  p.  680-719  —  Voir  dont  les  mémoires  de  fa  Société 
des  Antiquaires  du  Nord  (1840-18U)  A  memoir  of  Binar  Sockeson^  par  Guns- 

MUNDARSON  ReFP. 

(2)  Paul  Riant,  Expéditions  des  Scandinaves  en  Terre-Sainte  au  temps  des 
croisades  (p.  864). 

(3)  Cest  ce  même  é^éque  qui  se  chargea  d*opérer,  au  oom  du  roi  de  Nor- 
vège, la  réunion  à  la  couronne  des  colonies  d'Amérique. 
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plus  tard,  en  1882,  le  mandataire  retenait  en  Norvège  avec  une 
riche  moisson  de  dîmes,  mais  les  pauvres  colons  du  Yinland  con- 
naissaient peu  les  métaux  précieux,  ou  du  moins  n'aimaient  pas 
à  s'en  dessaisir.  Ils  avaient  payé  le  saint  personnage  en  nature, 
et  ce  n'était  point  de  Tor,  mais  une  ample  provision  de  pelle- 
teries, de  dents  de  morse,  et  de  fanons  de  baleine  que  rapportait 
ce  dernier.  L'archevêque  Ion,  fort  embarrassé»  consulta  le  pape 
pour  savoir  ce  qu'il  devait  en  faire  (4  mars  1282)  et  Martin  IV  lui 
donna  le  conseil  tout  pratique  de  vendre  et  de  réaliser.  Il  est  pro- 
bable que  Tarchevôque  suivit  ce  conseil  (1). 

Vingt-cinq  ans  plus  tard,  en  1307,  les  dîmes  du  Vinland  figu- 
raient encore  dans  le  produit  des  collectes  (2).  En  1309,  après  le 
concile  de  Vienne  et  la  publication  d'une  levée  de  subsides  par 
Laurent  Karlfoson  et  Biorn,  l'évoque  de  Gardar,  Arin,  se  rendit 
à  sa  résidence  et  organisa  cette  levée  (3).  II  n'oublia  pas  ses  pa- 
roisses du  Vinland,  car  en  1326,  les  dîmes  des  colonies  améri- 
caines, consistant  comme  toujours  en  dents  de  morse  et  en  pelle- 
teries diverses,  furent  vendues  douze  livres  et  quatorze  sous 
tournois  à  un  flamand,  Jean  du  Pré.  En  1335  ces  comptes  furent 
définitivement  arrêtés  par  Pierre  Gervais  (4).  Les  possessions 
extrêmes  des  Northmans  contribuèrent  donc  pour  leur  part  au 
grand  mouvement  religieux  qui  est  resté  le  fait  dominant  du 
moyen  âge.  Trop  éloignés  pour  prendre  à  la  lutte  une  part  active, 
et  d'ailleurs  appelés  trop  tard,  les  pauvres  colons  du  Vinland 
donnèrent  néanmoins  à  l'Europe  chrétienne,  qui  soupçonnait  à 
peine  leur  existence,  tout  ce  dont  ils  pouvaient  disposer,  c'est-à- 
dire  les  produits  peu  variés  de  leur  industrie. 

Comme  les  détails  sur  l'organisation  et  la  vie  intérieure  de 
ces  colonies  américaines  manquent  dans  les  documents  islandais, 
on  en  est  réduit  sur  leur  compte  à  des  conjectures.  Il  est  néan- 

(1)  Riant,  oav.  cité,  p.  865. 

(2)  Id.,  p.  356. 

(3)  Id.,  p.  394. 

(4)  Id.,  p.  394. 
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moins  probable  qu'il  en  fut  du  Vinland  comme  des  autres  établis- 
sements fondés  dans  l'extrême  nord  par  les  Northmans,  c'est-à- 
dire  qu'il  fut  organisé  en  colonie  libre.  Les  chercheurs  d'aven- 
tures poussés  par  le  désir  de  la  nouveauté,  et  les  bannis  toujours 
nombreux  aux  époques  et  dans  les  pays  où  dominent  les  passions 
individuelles,  venaient  seuls  au  Vinland.  Une  sorte  de  république 
s'y  était  établie  (1  ),  sous  le  protectorat  nominal  des  rois  de  Norvège, 
et  probablement  sous  la  direction  de  quelque  descendant  d'Erik 
Rauda.Les  colons  entretenaient  avec  la  métropole,  mais  surtout 
avec  le  Groenland  et  l'Islande,  des  relations  assez  suivies.  Ils 
échangeaient  les  richesses  du  pays,  bois  précieux,  peaux  de  bêtes, 
dents  de  morse,  huile  ou  fanons  de  baleine  contre  le  fer  et  les 
armes  qui  leur  manquaient.  C'était  la  pêche  surtout  qui  enrichis- 
sait les  Northmans  d'Amérique.  Maintes  fois  ces  hardis  marins 
se  lancèrent,  à  travers  les  détroits  que  redoutent  aujourd'hui  nos 
capitaines,  à  la  poursuite  de  quelque  baleine  qui  leur  avait 
échappé.  Ainsi  que  le  chantait  un  de  leurs  scaldes,  Svenin,  l'au- 
teur du  Nordrsétudrapa  (2),  ils  n'hésitaient  pas  à  affronter  les 
«hideux  fils  de  Forujot  (3)  soufQant  sur  le  b&timent,  et  les  vagues 
dispersant  leur  écume.  Ils  s'avançaient  au  milieu  des  tourbillons 
furieux  de  la  grande  chaîne  quand  elle  commençait  à  déchirer  et 
à  faire  tournoyer  les  filles  du  géant  des  mers,  toujours  gaies 
dans  la  tempête  » .  Les  colons  du  Groenland,  et  particulièrement 
les  Storbondi,  ou  grands  propriétaires,  se  signalaient  par  leur 
audace.  Ils  s'étaient  établis  sur  tout  le  versant  oriental  de  la  pé- 
ninsule. Greipar  et  Eroksfiardarheidi  (4),  au  nord  et  au  sud  de 
rUe  de  Disco,  quelque  part  dans  le  golfe  de  Melville,  étaient  leurs 
principales  stations  d'été.  Ils  y  trouvaient  des  phoques  et  du  bois 

(1)  TORT^BUS,  Vinlandia  aniiqua,  p  7t. 

(2)  Ce  poème  date  de  la  Ad  da  xr  siècle.  Il  est  cité  par  Brtnjulnson.  Jus' 
qu'où  les  anciens  Scandinaves  ont-ils  pénétré  vers  le  pôle  arctique  dans  leurs 
expéditions  à  la  Mer  glaciale  J  p.  149. 

(8)  Les  tempêtes. 

(4)  Rafn,  Antiquitates  Americanœ,  p.  Î7S-6;  Î96-300.  ToRFJtos,  Vinlandia 
Antiquaf  p.  29-35. 
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flotté  apporté  du  continent  par  les  courants  polaires.  Un  chro- 
niqueur contemporain,  Biom  lonoeus,  comptait  alors  treize  pa- 
roisses subdivisées  en  cent  quatre-vingt-dix  villes  dans  le  Wes- 
terbygd,  et  quatre  paroisses  subdivisées  en  quatre-vingt-dix 
villes  dans  TEsterbygd,  c'est-à-dire  sur  les  deux  versants  du 
Groenland.  Ce  chiffre  semble  fort  exagéré.  Ces  villes  n'étaient 
sans  doute  que  des  villages,  ou  môme  des  maisons  isolées,  et  ces 
églises  des  chapellesi  mais  ce  chiffre  suppose  une  population 
relativement  considérable  et  une  prospérité  réelle. 

En  1135  (1),  trois  Groênlandais  entraînés  par  le  goût  des  aven- 
tures périlleuses,  voulurent  s'enfoncer  jusque  dans  la  région, 
chantée  par  les  scaldes,  «  où  Tétoile  polaire  était  visible  à 
midi».  Ils  s'engagèrent  dans  les  détroits  nommés  depuis  de 
Davis  et  de  BafBn,  et  arrivèrent  jusqu'à  Tîle  de  Ringiktorsoak 
ou  des  Femmes,  sous  le  72°  55  de  latitude  boréale.  Fiers  de  leur 
exploit,  ils  en  gravèrent  le  souvenir  sur  une  des  pierres  de  l'île. 
Cette  pierre  fut  trouvée  en  1824(2),  déchiffrée  parle  missionnaire 
Kragh,  et  déposée  par  le  capitaine  Graah  au  musée  de  la  Société 
des  Antiquaires  du  Nord.  En  voici  la  traduction  (3)  :  a  Erling, 
fils  deSigvsrat,  et  Biarn,  fils  deThord,  et  Eudride,  fils  d'Odd,  éri- 
gèrent ces  monceaux  de  pierre  le  samedi  avant  le  jour  de  gagndag 
(25  avril),  et  déblayèrent  la  place,  1135  ».  Les  Sagas  ne  parlent 
pas  de  cette  expédition,  mais  l'inscription  de  Kingiktorsoak  est 
authentique,  et,  depuis  ce  momenti  on  a  trouvé  des  inscriptions 
analogues  à  peu  près  dans  les  mêmes  parages,  à  Igalikko,  à  Ege- 
geit,  à  Uppernavick,  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  réalité 
de  ces  voyages  dans  les  régions  boréales. 

Les  Sagas  ont  conservé  le  souvenir  d'un  voyage  entrepris  en 
1266  dans  la  même  direction  par  quelques  ecclésiastiques  du 
diocèse  de  Gardar.  Trois  prêtres,  et  parmi  eux  un  certain  Halldor, 

(!)  Rafn,  Ani.  Am.y  p.  276-278.  citant  Homœotelevia  Skaldhelgitaa. 

(2)  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  du  Nord,  1845-1849,  p.  434. 

(3)  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  du  Nord,  pasaim. 
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partirent  de  Rroksfiardarheidi.  Surpris  par  des  brouillards  in- 
tenses  et  poussés  par  le  vent  du  sud,  ils  se  laissèrent  aller  à  la 
dérive  à  travers  un  labyrinthe  d'îles  et  longèrent  des  côtes  bor- 
dées de  glaciers  à  perte  de  vue.  Voici  du  reste  la  relation  adressée 
par  Halldor  à  son  ami  le  Groénlandais  Arnald,  chapelain  de 
Magnus  Hakonsen,  roi  de  Norvège  (1263-1268)  :  a  (1)  Les  prêtres 
équipèrent  un  vaisseau  destiné  à  une  expédition  vers  le  nord, 
ayant  pour  but  d'examiner  le  pays  situé  plus  au  nord  que  les 
contrées  visitées  jusqu'alors.  Ils  firent  voile  de  Eroksfiardarheidi 
jusqu'à  ce  qu'ils  perdissent  la  côte  de  vue.  Alors  un  vent  du  sud 
accompagné  d'une  grande  obscurité  les  attaqua  en  face^  et  ils 
furent  contraints  de  laisser  aller  le  vaisseau  selon  le  vent  ;  mais 
lorsque  la  tempête  se  fut  calmée  et  qu'il  fit  jour  de  nouveau,  ils 
virent  une  grande  quantité  d'îles  et  toute  sorte  de  pêche,  des 
phoques,  des  baleines  et  des  ours  en  grand  nombre.  Us  péné- 
trèrent jusqu'au  fond  de  la  baie,  de  sorte  qu'ils  perdirent  la  terre 
de  vue  vers  le  midi,  ainsi  que  les  glaciers,  car  d'aussi  loin  que 
l'on  pouvait  y  voir  vers  le  sud,  il  n'y  avait  que  des  glaciers.  Ils  y 
trouvèrent  des  traces  de  Skroellings,  mais  ils  ne  pouvaient  dé- 
barquer à  cause  des  ours.  Plus  tard  ils  retournèrent  en  arrière 
pendant  trois  jours,  et  étant  arrivés  à  quelques  îles  situées  au 
sud  de  Snoefell,  ils  y  trouvèrent  de  nouveau  des  traces  de  Skroel- 
lings. Ensuite  ils  se  tournèrent  vers  le  sud  jusqu'à  Kroksfiar- 
darheidi,  une  longue  journée  à  ramer,  le  jour  même  de  la 
Saint  Jacques.  La  nuit  tout  gelait  alors,  mais  le  soleil  brillait 
cependant  jour  et  nuit,  et  ne  s'élevait  jamais  plus  haut  que  si 
un  homme  se  couchait  transversalement  dans  un  bateau  à 
six  rames,  en  s'étendant  sur  le  banc,  l'ombre  du  bord  le  plus 
rapproché  du  soleil  lui  tombait  sur  le  visage.  Mais  à  minuit 
le  soleil  était  aussi  haut  que  chez  eux,  dans  un  pays  habité, 


(1)  Groenland  s  hisloriske  Mindesmoerker,  t.  II,  pp.  238-2(8.  —  Rafn,  An- 
tiquitates  Americanm,  pp.  S69-273.  Nous  avons  cité  la  traduction  Brynjulf- 
SOQ,  OUY.  cité,  p.  145. 
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quand  il  se  trouve  au  nord*ouest.  Après  cela  ils  retournèrent  à 
Gardar.  d 

Ce  passage  (i),  à  cause  de  la  précision  de  certains  détails  a 
frappé  les  savants.  On  a  essayé  de  déterminer  la  latitude  qu'at- 
teignirent ces  premiers  explorateurs  des  régions  boréales.  D'après 
les  calculs  minutieux  de  l'astronome  Schumacher  et  de  l'amiral 
Zahrtmann,  la  hauteur  du  soleil,  au  25  juillet,  jour  de  la  Saint- 
Jacques,  à  minuit,  nous  ramène  au  parallèle  de  75*  46',  c'est-à- 
dire  un  peu  au  nord  du  détroit  de  Barrow.  Halldor  et  ses  compa- 
gnons auraient  donc  précédé  Franklin,  Ross,  Hayes,  Nares  et 
Greely,  tous  ces  héros  des  régions  boréales,  dans  ces  mers 
si  terribles,  si  fécondes  en  naufrages  de  tous  genres,  et  il  les 
auraient  bravées  avec  leurs  frêles  esquifs,  soutenus  seulement 
par  la  ferme  volonté  de  «  pousser  plus  oultre  !  » 

Apeuprèsàlamômeépoque,  en  11285,  deux  prêtres  islandais  (2), 
Adalbrand  et  Thorwald  Helgason,  compromis  dans  les  troubles 
religieux  de  l'île,  s'embarquèrent  pour  le  Markland.  Ils  retrou- 
vèrent sans  peine  le  pays  auquel  ils  donnèrent  le  nom  qu'il  a 
depuis  conservé  Nyja  Land,  ou  Terre-Neuve.  La  morue,  alors 
comme  aujourd'hui,  foisonnait  dans  ces  parages.  On  trouvait 
aussi  beaucoup  de  poissons  sur  les  côtes.  Il  sufBsait  de  creuser 
des  fossés  à  l'endroit  baigné  par  la  plus  haute  mer,  et,  quand 
l'eau  se  retirait,  ils  se  trouvaient  pleins  de  poissons.  Cette  pêche 
facile  et  lucrative  est  encore  aujourd'hui  pratiquée  par  les  rive- 
rains de  Terre-Neuve.  Adalbrand  et  Thorwald  découvrirent  ou 
du  moins  signalèrent  encore  les  lies  du  Duvet,  ainsi  nommées 
à  cause  du  nombre  extraordinaire  d'eiders  ou  d'autres  oiseaux  de 


(t)  Rafn,  Antiquités  am&icnines,  lotrodactioD,  p.  zzvi.  Id.,  Mémoire  sur 
la  découverte  de  ^Amérique  du  X«  siècle, 

{i)  Voir  les  Annales  royales  ainsi  nommées  parce  que  le  maiiu«crit  en  est 
conservé  à  la  bibliothèque  du  Roi  à  Copenhague.  —  Bafn,  Ant.  am,,  p.  26S. 
ce  Fundu  Helgas^un  Nyja  Laed  Adhalbandr  ok  Tborwaldr  ».  —  Les  Annales 
très  ancienms  qui  datent  du  commencement  du  xiv«  siècle,  et  le  Plateyjar- 
bok  parlent  de  cette  découverte,  mais  sanren  mentionner  les  auteurs.  Rafn, 
p.  2S6. 
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mer  qui  y  bfttissaieat  leurs  nids.  C'est  une  particularité  que 
signalèrent  également  nos  compatriotes  Cartier  et  Champlain^ 
lorsque,  à  un  siècle  de  distance,  ils  voyagèrent  au  Canada, 
a  Ces  îles,  écrira  (i)  Cartier,  estoyent  plus  remplies  d'oiseaux 
que  ne  seroit  un  pré  d'herbe,  lesquels  faisoyent  là  leurs  nids,  et 
en  la  plus  grande  de  ces  isles  y  en  avoit  un  monde  de  ceux  que 
nous  appelions  margàux  qui  soit  grands  et  plus  grands  qu'oysons, 
et  estoient  séparez  en  un  canton,  et  en  Tauire  part  y  avoit  des 
godets.»  —  <  On  y  trouvait,  lisons-nous  dans  Champlain,  une  telle 
abondance  d'oiseaux  de  différentes  espèces  qu'on  ne  pourrait  se 
l'imaginer,  si  Ton  ne  l'avait  vu,  comme  cormorans,  canards  de 
toutes  sortes,  oies,  mari  nettes,  outardes...  et  autres  sortes, 
lesquels  y  font  leurs  nids.  » 

La  nouvelle  des  découvertes  d'Âdalbrand  et  de  Thorwald  se 
répandit  en  Norvège,  et  excita  un  joyeux  empressement.  £n 
1289  le  roi  Erik  envoyait  d'abord  en  Islande  pour  y  préparer 
l'expédition,  puis  à  la  Terre  Neuve  un  certain  Rolf.  Les  annales 
islandaises  nous  montrent  ce  Rolf  a  parcourant  en  effet  l'Islande 
dès  l'année  1290  (â),  et  engageant  les  habitants  &  faire  le  voyage 
de  Terre-Neuve  ».  Quand  il  mourut  en  1295  il  était  connu 
sous  le  surnom  de  Rolf  des  pays  ou  Rolf  l'Explorateur  :  ce 
qui  semblerait  indiquer  qu'il  avait  été  heureux  dans  ses 
voyages  (3). 

A  partir  de  cette  époque,  on  ne  trouve  plus  mentionnées  dans 
les  Sagas  ou  dans  les  autres  documents  historiques  que  de  très 
rares  expéditions,  soit  au  Vinland,  soit  à  la  Terre-Neuve.  Il 
semble  que  ces  voyage»  sont  devenus  habituels,  presque  régu- 
liers, et  dès  lors  ils  n'attirent  plus  l'attention.   Ainsi  lorsque 


(t)  Discours  du  voyage  fait  par  le  capitaine  Jacques  Cartier,  édition  Mi- 
cheiant  et  Ramé  (1805),  p.  34. 

(2)  Rapn,  Anti.  am.f  p.  t63.  «  For  Roifr  um  Islaad,  ok  Krafahi  meiiD  til 
Nyja  Laoda  ferobar  ». 

(3)  Rapn,  Id.  \Ddadht8t  Landa  Rolfr. 


bois  flotté,  qui,  très  probablement,  élail  apporté  par  les  courants 
polaires.  Âiasi,  dans  la  chronique  du  Préteur  Hank  Erlendson,  à. 
la  date  de  1334  (4),  noua  lisons  :  u  Dans  le  Nordsheta  (partie  du 
Qroânlaud)  il  y  a  du  bois  flotté,  mais  il  n'y  croît  par  d'arbres. 
Cette  pointe  septentrionale  duOroSntand  reçoit  surtout  du  bois 
et  toutes  sortes  d'épaves  venant  des  golfes  du  Markland.  »  La 
plus  renommé  de  ces  bois  élail  le  mansur  ou  érable  bouclé.  On  le 
trouve  encore  dans  le  Rbode  Island  et  le  Massachusets.  Les  deux 
principales  variétés,  l'acer  rubrum  ou  birds'eye  (œil  d'oiseau)  et 
l'acer  sacbarinum  ou  curledmaple  (érable  frisé)  sont  fort  recber- 


(1)  Oq  a  coiuervé  la  ileacriptioD  du  GroealRDi)  par  har  BradsoD.  RalD  l'a 
publiée  dans  ae»  Antiquitét  américaines,  pp.  3Da-SlS.  Uaior  eo  a  doonâ  uae 

uouvelle  édilioa  eu  1873.  Ûticriptio  Grotnltmiliœ  auctore  ivart  Bardi  filio  [à 
la  suite  de  T/ie  voyaj/u  of  Nicolo  nnd  inlonio  Zeuo). 

(i)  Voir  la  curieuse  luttie  de  recommaudatioD  doonie  à  Itbf  par  Hakoo, 
arclievique  de  Bergen,  6  août  I3il  {Mémoirts  dt  la  SocUlé  dei  Ântiquairti 
du  Nord,  1B(I>-lStg,  p.  7}. 

(îj  Hun,  pp.  1S4-16S.  Cr.  p.  117.  Eitraii  dea  Aonales  de  Skalholt.  a  II  Tint 
aussi  UD  navire  du  Gruealaad,  moins  grand  que  les  petits  Tuineaui  qui  font 
le  lojsga  dlalaude.  Il  aborda  dana  le  Straumaord  extérieur.  Il  étAit  eaiu  an- 
cres el  il  portail  Jii-«epl  hommag,  qui  s'ëiaieui  readuadaus  le  Marklsud, 
mais  qui  avaient  eosulte  été  poussés  ici  à  la  dérive  s. 

(4)  Ce  pasuge  a  été  conservé  par  Bjcehn  Jonssok  de  SkàBdu,  aulenr  des 
Annaitt  du  Groenland  [Hafk,  p.  Î7S), 

24 
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cbées  à  cause  de  leurs  belles  couleurs,  de  leur  dureté  et  de  leur 
éclat.  Lorsque  les  cours  d'eau  de  la  côte  américaine  portent  à  la 
mer  les  troncs  arrachés  dans  les  forêts  qui  bordent  le  littoral, 
aujourd'hui  comme  jadis  c'est  sur  le  rivage  du  Groenland  que  les 
courants  rejettent  ces  précieuses  épaves  (1). 

Malgré  ces  deux  sources  pour  ainsi  dire  intarissables  de  ri- 
chesses, pêcheries  et  bois  flottés,  leà  établissements  du  Vinland 
et  du  Markiand,  fondés  par  des  métropoles  fort  pauvres  elles- 
mêmes,    restèrent  chétifs.    D'abord    les  Northmans  ne  tardè- 
rent pas  à  tourner  vers  d'autres  contrées  leur  activité  remuante. 
L'empire  d'Orient  qui  s'écroulait  et  le  service  rémunérateur 
qu'ils  prêtaient,  en  qualité  de  warangi  ou  gardes  du  corps,  aux 
empereurs  Byzantins  les  attiraient  bien  plus  que  les  dangers  de 
la  mer  et  les  proQts  toujours  précaires  de  ses  redoutables  aven- 
tures. La  métropole,  au  lieu  de  les  soutenir,  semble  avoir  oublié 
ces  lointains  comptoirs.  A  partir  du  règne  de  Marguerite   de 
Waldemar,  la  couronne  se  réserva  le  monopole  du  conmierce,  et 
défendit  à  tout  navire  «  à  moins  (2)  de  justifier  qu'il  leur  a  été 
impossible  de  résister  à  la  force  ]des  vents  et  aux  môles  de  glace 
qui  flottent  sur  les  eaux  n ,  d'aborder  sans  sa  permission  à  ces 
colonies  transatlantiques  :  ce  qui,  du  jour  au  lendemain,  diminua 
singulièrement  le  nombre  des  armateurs  ou  des  marins  assez 
hardis  pour  s'engager  dans  ces  expéditions  aventureuses,  et  dont 
ils  devaient  partager  les  profits,  si  profit  il  y  avait,  avec  la 
couronne.  La  liberté  commerciale  pouvait  seule  donner  la  vie  à 
ces  lointains  établissements.  Elle  disparut.  Les  colonies  améri- 
caines disparurent  avec  elles. 

Les  attaques  incessantes  des  Skroellings  précipitèrent  cette 
chute.  II  semble  que  les  indigènes  se  soient  montrés  réfractaires  à 
la  civilisation  européenne.  Dès  la  première  heure  ils  ont  engagé 
contre  les  nouveaux  arrivants  une  lutte  pour  l'existence,  où  ils 

(1)  RiNCR,  Groenland,  U  II,  p.  166. 

(S)  Isâacus  Pomtanus,  Rerum  Dan  carum  historia^  1631,  p.  521. 


-  331  — 

furent  d'abord  vainqueurs.  Ce  n'est  pas  que  quelques-uns  d'en- 
tre eux  n'auraient  pas  mieux  demandé  que  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  les  Européens.  Les  Sagas  ont  conservé  la  tou- 
chante histoire  de  deux  jeunes  Esquimaux  (1),  le  frère  et  la  soeur, 
qui,  sauvés  d'une  mort  horrible,  ils  étaient  abandonnés  sur  un 
récif  que  commençait  à  couvrir  la  marée  haute,  par  un  colon 
Norlhman,  Biorn  Einarsson  Jorsolafare,  lui  prêtèrent  serment 
de  fidélité,  et  dès  lors  pourvurent  à  tous  ses  besoins.  La  jeune 
fille  regardait   comme    une  grande  faveur  que  sa  maltresse, 
Solweig,  nouvellement  accouchée,  lui  permît  de  porter  et  de 
caresser  son  enfant.  Le  jeune  homme  allait  à  la  pêche  et  à  la 
chasse  pour  ses  nouveaux  amis.  Tous  deux  furent  tellement  dé- 
solés du  départ  de  Biarn  qu'ils  se  tuèrent  en  se  jetant  à  la  mer  du 
haut  d'un  rocher  pour  suivre  le  navire  de  leur  maître  qui  n'avait 
pas  voulu  les  emmener  en  Islande.  Leurs  compatriotes  n'étaient 
pas  si  tendres  à  l'égard  des  Norlhmans  (2).  Ils  les  considéraient 
comme  des  ennemis  nationaux,  et  les  attaquaient  sans  rémission 
dès  qu'ils  se  croyaient  les  plus  forts.  Ils  pratiquaient  môme,  non 
sans  succès,  l'art  de  faire  sombrer  les  navires  northmans.  «  Dans 
le  Groenland,  écrivait  Olaus  Magnus  (3),  il  y  a  une  espèce  de  pi- 
rates qui  se  servent  de  canots  de  cuir  et  de  procédés  nautiques 
peu  ordinaires,  en  ce  qu'ils  attaquent,  non  par  le  haut,  mais  par  le 
bas,  les  navires  de  commerce  et  en  percent  la  cale  par  dehors. 
En  1505  j'ai  vu  moi-môme  deux  canots  de  ce  genre,  en  cuir, 
placés  au-dessus  de  la  porte  occidentale,  à  l'intérieur  de  la  porte  de 
la  cathédrale  d'Aslo  (Christiania).  Ils  étaient  suspendus  au  mur 
comme  trophée...  Les  habitants  de  cette  contrée  en  effet  ne  font 
pas  peu  de  gain  en  s'appropriant,  par  ces  artifices  et  d'autres 
semblables,  les  dépouilles  des  navires.  Avec  leur  adresse  de 


(1)  Grœnlands  historitke  mindtsmarker^  t.  III,  p.  34,  436-439. 
(2)Id.,  t.  III,  p.  3i. 

(3)  Olâus  Magnus,  Degentium  septentrionaiium  variis  conditionibui  (1555), 
l  IX,  p.  68. 
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larrons,  ils  en  percent  sans  bruit  les  planches  inférieures  pour 
y  faire  entrer  Teau,  et  les  submergent  très  vite.  » 

Ce  n'était  pas  seulement  en  qualité  de  pirates  que  lesSkroellings 
s'étaient  rendus  redoutables.  Ils  n'hésitaient  pas  à  attaquer  les 
Nortbmans  dans  leurs  établissements,  môme  fortiQés.  Cest  ainsi 
que  toutes  les  colonies  du  Westribygdh  ou  Groenland  occidental 
furent  détruites  les  unes  après  les  autres.  En  1344,  Ivar  Bard- 
son  {i)  chargé  d'une  expédition  dans  cette  région  fut  très  sur- 
pris de  n'y  trouver  aucun  habitant,  soit  chrétien,  soit  païen,  a  II 
n'y  avait  que  du  bétail  devenu  sauvage  et  des  moutons:  ils  se 
nourrirent  de  ces  animaux,  en  chargèrent  sur  leurs  embarcations 
autant  qu'elles  en  pouvaient  porter  et  firent  voile  pour  leur  pays  » . 
Ce  fut  surtout  au  xv®  siècle  que  les  attaques  des  Skroellings  fu- 
rent redoutables  :  nous  n'en  voulons  donner  d'autres  preuves  que 
le  bref  du  (2)  pape  Nicolas  V ,  en  date  du  20  septembre  1 448,  adressé 
aux  évêques  de  Skalholt  et  de  Hols  en  Islande  :  a  II  y  a  trente  ans 
des  barbares,  sur  une  flotte  partie  des  côtes  payennes  les  plus 
voisines,  ont  attaqué  dans  une  sanglante  agression  tout  le  peu- 
ple des  colonies,  ravagé  par  le  feu  et  le  glaive  le  pays  et  les  édi- 
fices sacrés,  ne  laissant  subsister  dans  llle,  qui,  dit-on,  s'étend 
dans  des  limites  très  larges,  que  neuf  églises  paroissiales,  aux- 
quelles ils  ne  pouvaient  avoir  un  accès  facile  à  cause  de  l'escar- 
pement des  montagnes,  ils  firent  prisonniers  et  amenèrent  dans 
leur  pays  les  malheureux  tiabitants  des  deux  sexes,  principalement 


(1)  IviR  Bardson,  Descrtptio  Grœnlandiœ  (Ëdil.  Major,  p.  53).  «  Qao  quum 
veniâsent,  nuUum  hominem,  Deque  cbrisUabum»  neque  pagaDuui,iuveDeruDt, 
tantummodû  fera  pecora  ei  ovea  deprebenderiiut,  ex  quibus  quanlum  iiavea 
ferre  poteraDl  iu  bas  deporlalo,  domum  redieruul  ». 

(â)  GrœtUands  hislorike  mindesmœrker^  t.  Ill^  pp.  170-171.  «  £x  liuiliaiiâ 
Uiioribuâ  barbarorum,  aute  auuos  trigiala,  clasae  uavali  barbari  iuaurgeulea 
cuDctum  babilalorum  ibidem  populum  crudeii  luvasioue  aggressi^  et  ipsam 
palriam  œdesque  sacraa  igQ*i  ei  giadio  deyaataoteâ,  solu  iu  iosula  uovem  relie* 
tia  eccieaiis  parocbiaiibus,  quse  laliâdimis  dicilur  extendi  termiiiici,  quas 
propter  crepidinea  montium  commode  adiré  non  posauat  ;  miseraudos  utriua- 
que  dexua  indigena^,  liloâ  prœcipue,  quoa  ad  subeundom  perpétues  onera 
aervitutia  aptoa  videbont  et  fortea,  tanquam  ipaorum  lyiannidi  accommodatos, 
ad  propria  vexerunl  capUvoa  d. 
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ceux  qu'ils  voyaient  vigoureux,  propres  à  supporter  le  joug  d'une 
captivité  perpétuelle,  et  accommodés  à  leur  tyrannie  » .  Cette 
navrante  description  est  si  bien  conforme  à  la  réalité,  et  les 
Skroellings,  encouragés  par  le  succès,  durent  tellement  multiplier 
leurs  attaques,  que  bientôt  les  derniers  chrétiens  disparurent  du 
Groenland.  On  a  conservé  la  liste  des  évêques  de  Gardar.  Trois 
seulement  sont  nommés  après  le  bref  du  pape  Nicolas  V,  Grego- 
rius,  JacobusetVincentius,  dont  lessceaux(datés  de  1450, 1487  et 
1537)  ont  été  retrouvés  et  publiés  par  la  Société  des  antiquaires 
du  Nord  (1). 

Une  nouvelle  cause  de  dépérissement  s'ajouta  à  toutes  celles  qui 
existaient  déjà.  La  terrible  peste  noire  (^),  celle  dont  Boccace(3) 
a  conservé  le  lugubre  souvenir,  après  avoir  ravagé  TAsie  et  l'Eu- 
rope, s'étendit  à  l'Amérique,  que  son  isolement  aurait  dû  proté- 
ger, et  dépeupla  presque  entièrement  le  Groenland.  Or,  comme 
c'étaient  le  Groenland  et  l'Islande  qui  fournissaient,  presque 
exclusivement,  des  colons  au  Vinland  et  au  Markland,  les  commu- 
nications furent  interrompues,  et  la  dépopulation,  qui  affligeait 
ces  deux  contrées,  s'étendit  aux  colonies  américaines  (4). 

Il  paraîtrait  encore  qu'un  énorme  amas  de  glace,  une  gigan- 
tesque banquise,  se  serait  interposée  entre  le  Vinland  et  le 
Groenland  (5).  Dès  lors  les  colons  d'Amérique,  déjà  peu  nombreux, 
dispersés  sur  une  immense  étendue  de  pays,  séparés  de  la  mé- 
tropole par  un  obstacle  insurmontable,  et  de  plus  entourés  d'en- 
nemis avec  lesquels  toute  union  était  impossible,  auraient 
rapidement  disparu,  et  avec  eux,  le  souvenir  de  cette  lointaine 

(1)  Société  det  Antiquaires  du  Nordy  1845-1849,  p.  482. 

{%)  Hecker,  Der  Schvxirze  Tod  der  vieht^zehnten  lahrhunderts,  p.  89. 

(3)  BoccAce,  Prolegue  du  Décaméron. 

(4)  PoNTANUS,  ouv.  Cité,  111, 8,  p.  167.  «  Sont  qui  Iradaat,  poat  eam  epide- 
micam  laem,  fuisse  iotermissam  ac  Deglectam,  qu»  ad  oras  GroDlaudiffi  so- 
leouia  autea  et  auQua  fuerat,  iacolarum  Daniffi  navigaiioDem  ■. 

(5)  Id.  Id.  «  Deinde  immeosam  paulatim  ex  Trollebotis  glacierum  copiam 
coacervatam  fuisse,  qn»  duoc  impedita  omoia  et  difflcilia  re<Jdat.  Adeo  ut yix, 
nisi  a  parte  iusul»  quae  Libanolum  borealem  speclat,  terram  hodie,  quamvis 
etid  subinde  difficulter,  detur  coDJuDgere  ». 
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colonisation.  Cette  hypothèse  est  ingénieuse,  mais  non  prouvée. 
Néanmoins  le  Groenland  était  jadis  couvert  de  forêts  et  de  prairies, 
et,  de  nos  jours,  c'est  à  peine  si,  dans  le  printemps  boréal, 
toujours  si  court,  la  terre  s'y  couvre  de  gazon.  L'Islande  pro- 
duisait jadis  du  blé  et  ses  beaux  arbres  étaient  vantés  par  les 
Sagas  (1  )  :  elle  n'a  plus  aujourd'hui  que  des  arbrisseaux  rabougris. 
L'accumulation  des  glaces  au  pôle  nord,  dont  la  science  a  démon- 
tré la  réalité,  peut  donc  avoir  changé  les  conditions  de  la  tempé- 
rature, et,  dès  lors,  l'irruption  soudaine  d'une  grande  banquise 
sufBt  pour  ruiner  les  établissements  Northmans  au  Vinland. 

Les  établissements  du  Groenland  ne  tardèrent  pas  à  dépérir 
pour  les  mômes  motifs.  Les  relations  avec  l'Europe  devinrent  si 
difficiles  que,  dès  l'année  1383,  on  n'apprenait  en  Norvège  que 
six  ans  après  ses  funérailles  la  mort  d'un  évoque  de  Gardar  (2), 
Henricus.  Ces  relations  finirent  môme  par  être  totalement  inter- 
rompues, à  tel  point  que  le  Groenland  fut  non  seulement  oublié, 
mais  même  perdu.  Le  roi  de  Danemark,  FrédéricIII  (1648, 1670) 
appelait  ce  pays  sa  pierre  philosophale  (3),  parce  qu'on  le  cherchait 
toujours.  En  1711  l'évoque  de  Dronlheim  le  confondait  avec  le 
Canada.  C'est  seulement  en  1725  qu'un  prêtre  Norvégien,  Hans 
Eggede,  devint  comme  le  second  fondateur  de  la  colonie  en 
appelant  de  nouveau  l'attention  de  ses  compatriotes  sur  cette  terre 
injustement  délaissée  (4). 

Abandon  de  la  métropole,  attaques  incessantes  des  Skrœlings, 
épidémies,  impossibilité  matérielle  des  communications,  tout  se 
réunissait  donc  contre  ces  malheureux  établissements  des  Norlh- 


(1)  ToRPABUS,  Historia  Gronlandiœ,  pp.  241-256. 

(â)  Lelbwbl,  Mémoires  sur  les  Zéni,  p .  80.  Le  sceau  de  Tévôque  Henricot 
a  été  retrouvé  et  publié  daos  les  Mémoit*es  de  la  Société  des  Antiquaires  du 
Nord  (1845-1872),  p.  432. 

(8)  La.  MoTHB-LEVArER,  Géographie  du  Prince,  I,  2,  p.  49. 

(4)  Toutes  ies  tentatives  iafructueuses  pour  retrouver  le  Groenland  ont  été 
énumérées  par  ËGGàDE  (ouv.  cité),  pp.  20-27.  Voir  le  trèa  intéressant  article 
de  M.  Valdemar  Schmidt,  Voyages  des  Danois  au  Groenland  (Coogrès  améri- 
caniste  de  Copenhague,  pp.  195-235. 
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mans  en  Amérique.  Les  historiens  du  Nord  ne  les  mentionnent 
plus  dès  le  xiv^  siècle  ;  les  historiens  méridionaux,  qui  ne  les 
connaissaient  pas,  persistent  dans  leur  silence,  et  c*est  ainsi  que 
l'Amérique  est  de  nouveau  perdue  pour  les  Européens. 

A-t-elle  été  tout  à  fait  perdue  ?  aucune  relation  nVt-elle  été  con- 
servée entre  Tancien  et  le  nouveau  monde  ?  nous  avons  peine  à 
le  croire,  surtout  quand  nous  nous  rappelons  la  persistance,  à 
travers  les  siècles,  d'une  dénomination  géographique  (1)  qui 
semble  indiquer  quelque  vague  connaissance  des  découvertes 
Scandinaves.  Les  cartes,  les  portulans  et  certaines  relations  de 
voyages,  à  partir  du  xvi»  siècle,  placent  en  eHet  dans  l'Amérique 
du  Nord  un  certain  pays  de  Norobega  ou  Norumbega,  qui  pour- 
rait bien  être  le  Noroen  bygdh  ou  Norroen  bygdt,  c'est-à-dire 
le  pays  des  Norrains  ou  Norvégiens.  Dans  la  carte  dressée  par 
Jérôme  Verrazano  en  i529  (2),  et  conservée  aux  archives  de  la 
Propagande,  se  trouve  indiquée  non  pas  précisément  la  Noram- 
beguo,  mais  TAmbega,  et  cela  au  milieu  de  dénominations  païennes 
(Olimpo),  catholiques  (San  Giorgio  San  Severim,  etc.)  naturelles 
(La  Pescaria,  del  Befugio),  ou  françaises  (Dieppois,  Angolesmo, 
Vendôme),  etc.  :  ce  qui  semble  démontrer  que  TAmbega,  dans  la- 
quelle il  est  facile  de  retrouver  le  mot  tronqué  de  Norambega  n'est 
pas  un  nom  de  fantaisie.  Ramusio  dans  sa  relation  de  voyage  du 
gran  capitaine  Francese,  dont  il  ne  cite  pas  le  nom,  mais  que  nous 
savons  être  le  Dieppois  Parmentier  (3),  parle  en  ces  termes  du 
pays  signalé  par  Verrazano,  c'est-à-dire  des  côtes  des  Etats-Unis 
et  du  Canada,  c  Les  habitants  de  cette  contrée  sont  humains  et  trai- 
tables,  accueillants  et  aimables.  La  terre  abonde  en  productions 

(1)  E.  Beauvois,  La  Norambègue,  Découverte  cTune  quatrième  colonie  pré- 
colombienne dam  'e  nouveau  monde  (Cougrès  américaniste  de  Bruxelles). 

(î)  De  Costa,  Verrazano  the  Erpiorer^  18S1.  —  Gaffarzl,  Les  découvreurs 
français  de  l'Amérique  du  Nord,  1888,  p.  151. 

(3)  Ramdsio,  Raccolta  di  Viaggi  (1566),  t.  III,  p.  423.  a  Grhabitatori  di 
questa  terra  sono  geatili,  trattabili,  amichevoU,  e  piacecole.  La  terra  e  aban- 
daatissima  d*ogni  fratti  vi  nacsoao  arauci,  mandorle,  uva  saWalica  e  molle 
altre  sorli  d'arbori  odoriferi.  La  terra  e  delta  da  paesani  suoi  Nurumbega.  » 
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de  tout  genre.  Là  poussent  des  vignes  sauvages  et  beaucoup 
d'autres  arbres  odoriférants.  Le  pays  est  appelé  par  les  indigènes 
Nurumbega.  d  à  cette  relation  Ramusio  avait  annexé  une  carte 
dressée  par  Gastaldi.  La  Nurumbega  y  est  représentée  comme 
une  île  au  sud  d'un  grand  fleuve  ou  d'un  bras  de  mer,  qui  s'étend 
de  l'est  à  l'ouest  depuis  un  cap  des  Bretons  jusqu'à  un  autre  bras 
de  mer.  On  y  lit  les  noms  de  Fort  de  Refuge,  Fort  Real,  le  Paradis, 
îles  Brisa,  Flora,  et  Angoulesme.  Autant  qu'il  est  possible  d'établir 
une  identification  géographique,  cette  Nurumbega  parait  corres- 
pondre au  Nouveau  Brunswick,  à  la  nouvelle  Ecosse  et  au  Maine 
jusqu'à  la  rivière  Kennebeck  ou  Chaudière,  c'est-à-dire  à  un  pays 
jadis  colonisé  par  les  Northmans,  qui  lui  auraient  laissé  leur 
nom. 

Dans  le  célèbre  globe  d'Ulpius  (1),  dressé  en  1542,  et  qui  appar- 
tient à  l'historial  Society  de  New-York,  la  Norumbega  a  disparu 
pour  être  remplacée  par  la  Verrazana  sive  Nova  Gallia,  mais  on  y 
trouve  la  ville  de  Normanvilla,  placée  vers  le  43°»«  et  le  44"«  degré 
de  latitude  nord,  qui  paraît  être  la  capitale  du  pays.  Ce  nom  de 
Normanvilla  n'est-il  pas  un  indice  suffisant  de  la  persistance  du 
séjour  des  Northmans  dans  la  contrée  (2)  ? 

Jean  Alfonse,  le  compagnon  de  Cartier  et  de  Roberval,  le 
célèbre  pilote  réputé  par  ses  connaissances  nautiques  et  par  sa 
hardiesse,  dont  les  contemporains  vantaient  la  science  et  l'expé- 
rience, avait  condensé  dans  un  important  ouvrage  tous  les  ren- 
seignements géographiques  ramassés  dans  sa  longue  et  aven- 
tureuse carrière.  Le  manuscrit  de  cet  ouvrage  existe  encore  (3). 
Il  est  diflBcile  à  déchiffrer,  car  l'écriture  est  presque  efiFacée.  Voici 


(1)  De  Costa,  Verratano  the  Explorer^  p.  18. 

(2)  Le  globe  est  iotitulé  :  RegioDes  orbis  terrarum  quœ  ani  a  Teteribns 
tradiUB  sut  DOdtra  patrumqae  memoria  comperte  sint  Euphrosynas  Ulpias 
describebat  anno  ealutis  1542. 

(3)  Cosmographie  de  Jehan  Aiiefonse  et  de  Raulin  Secailart,  cosmographe  de 
Honfteur,  1545.  Manuscrit  676  (grand  format)  de  la  Bibliothèque  Nationale,  à 
Paris. 
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comment,  dans  cet  important  résumé  des  connaissances  de 
Tépoque,  Jean  Alfonse  parlait  de  la  Norombôgue.  «  Je  ditz  que  le 
cap  de  Saint-Jehan,  dit  cap  à  Breton  et  le  cap  de  la  Franciscane 
sont  sous  nord-est  et  sud-ouest»  et  prennent  un  quart  de  est  à 
ouest,  et  y  a  en  la  route  cent  quarante  lieues,  et  icy  faict  ung 
cap  appelé  le  cap  de  Norombègue.  Ledict  cap  est  par  quarante  et 
ung  degrez  de  la  haulteur  du  pôle  arctique.  La  dicte  coste  est 
toute  sableuse,  basse,  sans  nulle  montaigne.  Et  au  long  laquelle 
coste  y  a  plusieurs  isles  de  sable,  et  coste  fort  dangereuse  de 
bancs  et  rochiers.  Les  gens  de  ceste  coste  et  de  Cap  à  Breton  sont 
maulvaises  gens,  puissans,  grands  fleschiers,  et  sont  gens  qui 
vivent  de  poissons  et  de  chair,  et  ont  aulcuns  moltz,  et  parlent 
quasi  le  môme  langage  de  ceux  de  Canada  et  sont  grand  peuple. 
Et  ceulx  de  Cap  à  Breton  vont  donner  la  guerre  à  ceulx  de  la 
Terre  Neufve  quand  ils  peschent,  et  pour  nulle  chose  ne  saulve- 
royent  la  vie  à  ung  homme  quand  ilzle  peuvent,  si  ce  n'est  jeune 
enfant  ou  jeune  fille.  Sont  si  cruels  que  si  prennent  ung  homme 
portant  barbe,  ilz  luy  couppent  les  membres  et  les  portent  à  leurs 
femmes  et  enfTans  affin  d'estre  vengez  en  cela.  Et  y  a  entre  eux 
force  pelleteries  de  toutes  bestes.  Au  delà  du  cap  de  Norombôgue, 
descend  la  rivière  dudict  Norombègue,  environ  vingt  et  cinq  lieues 
du  cap.  Ladicte  rivière  est  large  de  plus  de  quarante  lieues  de 
latitude  en  son  entrée,  et  a  de  largeur  audedans  bien  trente 
ou  quarante  lieues,  et  est  pleine  d'isles  qui  entrent  bien  dix  ou 
douze  lieues  en  la  mer,  et  est  fort  dangereux  de  rochers  et  bap- 
tures.  Ladicte  rivière  est  par  quarante  et  deux  degrez  de  la  hau- 
teur du  polie  arctique.  Au  dedans  de  ladicte  rivière,  y  a  une  ville 
qui  s'appelle  Norombègue,  et  y  a  en  elle  de  bonnes  gens,  et  y  a 
force  pelleteries  de  toutes  bestes.  Les  gens  de  la  ville  sont  vestus 
de  pelleteries,  portans  manteaulx  de  maîtres.  Je  me  doute  que  la- 
dicte rivière  va  entre  la  rivière  de  Hochelaga,  car  elle  est  salée, 
plus  de  quarante  lieues  en  dedans,  selon  le  dict  des  gens  de  la 
ville.  Les  gens  parlent  beaucoup  de    mots  qui  approchent  du 
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latin,  et  adorent  le  soleil,  et  sont  belles  gens  et  grands  hommes, 
La  terre  de  Norombègue  est  haulte  et  bonne  ». 

D'après  la  description  de  Jean  Alphonse,  le  nom  de  Norom- 
bègue désignerait  à  la  fois  un  pays,  une  rivière  et  une  ville.  Le 
pays  est  assez  facile  à  retrouver,  car  les  cent  quarante  lieues  qui 
séparent  le  cap  Breton  et  le  cap  de  la  Franciscane  conduisent 
assez  exactement  à  la  hauteur  du  cap  Montauk  à  Long  Island.  La 
contrée  Norumbega  correspondrait  donc  à  la  côte  actuelle  de  la 
Nouvelle  Ecosse,  du  Nouveau  Brunswick,  de  Maine,  de  New- 
Hampshire,  du  Massachusets,  du  Rhode  Island,  du  Connecticut 
et  du  New- York.  Quant  à  la  rivière  de  Norumbega,  il  ne  faut 
pas  prendre  ce  mot  dans  son  sens  rigoureux.  Il  ne  s'agit  pas,  en 
effet,  d'un  cours  d'eau  entre  deux  berges,  mais  d'une  rivière 
comme  la  Rivière,  c'est-à-dire  la  côte,  de  Gênes.  Cette  prétendue 
rivière  de  Norumbega  ne  peut  être,  avec  les  dimensions  que  lui 
donne  Alphonse,  ni  le  Saint-Jean,  ni  la  Sainte-Croix,  ni  le  Pe- 
nobscot,  ni  même  THudson,  mais  uniquement  la  baie  de  Fundy 
qui  a  160  kilomètres  de  profondeur  sur  45  de  large,  et  est  semée 
dlles,  soit  dans  les  baies  de  Penobscot  et  de  Passimaquoddy,  soit 
au  sud  à  l'entrée  du  golfe.  Enfin  la  ville  de  Norumbega  doit 
être  cherchée  quelque  part  sur  la  côte.  On  aura  remarqué  que  les 
habitants  de  Norumbega  étaient  de  mœurs  relativement  policées, 
qu'ils  portaient  des  costumes  et  surtout  qu'ils  savaient  quelques 
mots  de  latin,  sans  doute  ce  qu'ils  avaient  retenu  des  hymnes 
sacrés  que  chantaient  autrefois  les  missionnaires.  Alfonse  n'a,  il 
est  vrai,  cité  aucun  de  ces  mots,  mais  Sagard  Theodat  (1)  cite  un 
chant  canadien  que  les  indigènes  répétaient  encore  de  son  temps, 
c'est-à-dire  en  1636  :  «  Tameia  alléluia,  tameia  a  don  veni,han  han 
bébé.  »  Le  mot  alléluia  est,  il  est  vrai,  d'origine  hébraïque,  mais  il 
a  été  en  quelque  sorte  latinisé  par  l'église  catholique,  et  les  Cana- 
diens l'avaient  retenu.  Le  nom  de  Jésus  s'était  également  con- 

(1)  Sagard  Théodat,  Histoire  du  Canada,  p.  31!. 


-  339  - 

serve  dans  la  langue  des  Abenaquis  qui  rappelaient  Rizous,  dans 
œlle  des  Chippeways  qui  l'appelaient  Gischi,  dans  celle  de  di- 
verses tribus  de  la  nouvelle  Angleterre  qui  rappelaient  Késus  et 
par  les  tribus  Algonquines  qui  adoraient  le  soleil  et  le  nommaient 
Jésus  (1).  N'est-ce  donc  pas  que  la  Norumbega  avait  autrefois  été 
colonisée  par  des  Européens  convertis  au  christianisme,  et  ces 
Européens  ne  sont-ils  pas  les  Northmans  dont  nous  avons  raconté 
les  expéditions  au  Nouveau-Monde  ? 

Après  Jean  Alphonse,  celui  des  écrivains  français  du  xvi^'  siècle 
qui  a  donné  la  description  la  plus  étendue  de  la  Norumbega,  est 
André  Thevet.  On  sait  que  cet  érudit  cordelier  avait  voyagé  dans 
toute  l'Amérique  alors  connue.  Il  ne  parle  pourtant  pas  de  la 
Norumbega  (2)  dans  ses  Singularitéz  de  la  France  Antarctique^ 
bien  qu'il  se  soit  étendu  longuement  sur  le  Canada  :  c'est  dans  sa 
Cosmographie  universelle  (3)  que  nous  trouverons  les  renseigne- 
ments les  plus  complets  :  «  De  la  terre  de  Canada  de  Baccalaos  et 
de  plusieurs  rivières  de  la  coste  de  Norumbègue.  Ayant  laissé  la 
Floride  à  main  gaulche,  avec  grand  nombre  d'isles,  d'islectes, 
goulphes  et  promontoires,  se  présente  Tune  des  belles  rivières  qui 
soit  en  toute  la  terre,  nommée  de  nous,  Norumbègue,  et  des  bar- 
bares, Aggoncy  (4),  et  marquée  en  quelques  cartes  maritimes  Ri- 
vière Grande.  Il  entre  plusieurs  autres  belles  rivières  dansceste-cy, 
et  sur  laquelle  jadis  les  François  firent  bastir  un  petit  fort,  quelques 
dix  ou  douze  lieues  en  icelle,  lequel  estoit  environné  d'eau  doulce 
qui  se  va  dégorger  dans  icelle,  et  fut  nommée  ceste  place^  le  fort 
de  Norumbègue.  Plusieurs  pilotes  qui  s'estiment  estre  les  plus 
adroits  de  l'Europe,  discourans  du  pilotage,  m'ont  voulu  faire 
acroire  que  ce  pays  de  Norumbègue  estait  le  propre  pays  de 

(1)  Pêrb  Charles  Lallemand,  Reiatim  de  la  Nouvelle  France  (1616),  p.  4. 

(t)  Thevet,  Singutarités  de  ta  France  Antarctique,  édition  GafTarel  (1878). 

(8)  Id.,  Cosmographie  universelle  (1576),  fol.  1008-1009-1010. 

(i)  Oq  aura  remarqué  ce  mot  d*Aggoncy.  Le  pays  venait  ta  effet  d'être 
agité  par  un  déplacement  de  tribus,  qui  avait  substitué  aux  tribus  Hurouoes 
les  tribus  Algonquines.  Thevet  avait  constaté  le  changement  et  conservé  le 
nom. 
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Canada.  Mais  taat  s'en  fault,  comme  je  leur  dis,  attendu  que 
cestuy-ci  est  sur  les  quarante-trois  degrez,  et  celuy  de  Canada 
est  sur  les  cinquante  et  un  et  cinquante-deux...  Devant  qu'en 
aborder  ladite  rivière,  nous  apparoist  une  isle  tournée  de  huict 
isleaux  fort  petits,  qui  avoisinnent  la  terre  des  montagnes  vertes 
et  le  cap  des  Isles.  De  1&  vous  verrez,  toujours  costoyant  jusques 
à  la  bouche  de  la  rivière,  l'entrée  de  laquelle  est  dangereuse  i 
cause  d'un  grand  nombre  de  gros  et  haults  rochers  et  force  ba- 
tures,  et  est  son  entrée  merveilleusement  large.  Quelques  trois 
lieues  dans  ladicte  rivière,  se  présente  devant  vous  une  belle 
isle  qui  peult  avoir  quatre  lieues  de  terre,  et  habitée  seulement 
de  quelques  pescheurs  et  d'oyseaux  de  diverses  espèces,  nommée 
par  eux  ayayascon,  à  cause  qu'elle  est  faite  en  forme  d'un  bras 
d'homme  qu'ils  appellent  ainsi.  Sa  longueur  est  du  nord  au  sud 
et  laquelle  on  pourroit  peupler  facilement,  aussi  bien  que  plu- 
sieurs autres  petites  islettes  qui  l'avoisinent  et  d'assez  loin,  et  en 
icelle  faire  une  forteresse  très  belle  pour  tenir  en  bride  toute  la 
coste.  Ayans  mis  pied  à  terre,  au  pays  circonvoisin,  aperceumes 
un  grand  nombre  de  peuples  qui  venoit  droit  à  nous  de  toutes 
parts  et  en  telle  multitude  que  vous  eussiez  dit  estre  une  volée 
d'estourneaux.  Ceux  qui  marchaient  les  premiers,  estoient  les 
hommes  qu'ils  nomment  aguehems  ;  après  venaient  les  femmes 
qu'ils  appellent  peragruastas,  puis  les  adegestes  qui  sont  les  en- 
fants, et  les  derniers  estoient  les  Qlles  nommées  aniasgestas... 
Ayant  demeuré  là  cinq  jours,  levasmes  les  anchres,  partismes 
d'avec  eulx  avec  un  merveilleux  contentement  d'une  part  et 
d'autre...  En  la  région  donc  plus  voisine  de  la  Floride  (que  aucuns 
ont  appelée  Terre  francoyse  et  ceux  du  pays  Norombègue)  la  terre 
est  assez  fertile  en  diverses  sortes  de  fruits  ». 

Thevet  passe  pour  être  dépourvu  de  critique  et  ses  contempo- 
rains contestaient  déjà  la  valeur  de  ses  informations.  Les  mots 
qu'il  place  dans  la  bouche  des  Norumbégiens  paraissent  avoir  été 
forgés  par  lui.  Il  ne  faut  donc  lui  accorder  qu'une  conBance 
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limitée,  et,  s'il  était  isolé,  nous  devrions  en  bonne  règle  récu- 
ser bon  témoignage.  Remarquons  néanmoins  que  sa  description 
correspond  à  peu  près  exactement  à  celle  de  Jean  Alphonse,  et 
que,  sans  trop  forcer  les  identifications,  on  retrouve  à  travers  ses 
lignes,  et  malgré  leur  peu  de  précision,  la  baie  de  Fundy  ac- 
tuelle. En  outre  bon  nombre  de  cartographes  ses  contemporains 
ont  assigné  la  même  position  à  la  Norombega.  Il  est  vrai  que 
dans  la  Mappemonde  dite  de  Henri  II  (i),  dans  l'Amérique  du 
Nord,  à  l'ouest  du  golfe  semé  d'Iles  et  qui  pénètre  profondément 
dans  rintérieur  des  terres,  non  loin  d'une  ville  surmontée 
de  deux  terres,  est  nommée  TAuorobagra,  mais  n'est-ce  point 
là  le  nom  déOguré  de  Norumbega?  Nous  le  croirons  d'autant 
plus  volontiers  que  dans  le  Ptdemée  de  1548  édité  par 
Pietro  Andréa  (2),  entre  le  45*  et  le  80*  degré  de  latitude  nord, 
et  sur  le  Ptolemée  de  1561  édité  par  Ruscelli  (3),  entre  la  Plorida 
et  la  Tierra  de  Balcalos  figure  la  Sierra  de  Norumberg.  Sur  la 
mappemonde  de  1569  (4),  au  fond  d'un  golfe  profond  où  se  jette 
une  rivière  formée  de  deux  bras  à  peu  près  égaux,  Gérard  Mer- 
cator  a  dessiné  le  littoral  de  la  Norumbega  avec  une  ville  du 
même  nom  couronnée  de  hauts  édifices.  Ortelius  dans  son  Thea- 
trum  orbis  terrarum,  dont  la  première  édition  parut  à  Anvers  en 
1570,  a  dans  sa  mappemonde  donné  la  forme  générale  de  la  No- 
rumbega, et  dans  sa  carte  de  l'Amérique  réserve  ce  nom  à  la  ré- 
gion qui  s'étend  au  sud  de  l'estuaire  du  Saint-Laurent.  Il  mar- 
que également  à  l'intérieur  des  terres,  au  fond  de  l'estuaire 
du  Rio  Grande,  une  ville  de  Norumbega,  fortifiée,  et  dominée 
par  de  hauts  édifices. 
Que  si  nous  poursuivons  cette  revue  à  travers  les  atlas  de  l'é- 


(i)  JoMABD,  Monuments  de  la  Géographie,  feuille  88.  —  Gaffarel,  Les  dé' 
couvreurs  français^  p.  tl7. 

(2)  Pietro  Ai«dr£a»  La  géografia  di  Claudio  Ptotoméo  Alessnndrino»  Venise, 
1548. 

(3)  G.  RuscELU,  Géografia  di  Claudio  Tolomeo.  Venise»  1561. 

(4)  JoMAiD,  Monuments  de  la  géographie. 
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poque,  nous  aurons  encore  à  enregistrer  la  mappemonde  pré- 
sentée à  Philippe  Sidney  en  1582  par  Nickel  Lock  (1),  où  le 
Norumbega  est  représentée  comme  une  grande  lie  entre  le  Saint- 
Laurent  à  l'ouest,  rtle  de  Cap  Breton  à  Test,  et  l'île  Claudia 
au  sud,  c'est-à^ire  qu'elle  répond  à  la  presqu'île  Acadienne. 
Sur  la  feuille  29-30  de  Tatlas  composé  en  i  583  par  J.  de  Vaulx  (2) 
non  seulement  la  Norinbégue  figure  sur  la  côte  méridionale 
de  la  péninsule  au  sud  du  Saint  Laurent,  mais  encore  il  est 
probable  que  la  baie  de  Norin,  entre  la  baie  Grande  et  la  grande 
Rivière  est  une  abréviation  de  la  baie  de  Norinbégue.  Philippe 
Gallois  (3),  dans  son  Epitome  Theatri,  dessine  laNorambega 
et  toujours  avec  une  côte  du  môme  nom  au  sud  du  Saint-Laurent. 
Sur  la  carte  de  Thomas  Hood  (4)  qui  date  de  1592^  la  côte  méri- 
dionale d'Acadie  s'appelle  la  Norombega.  A.  Magin  (5),  dans  sa 
géographie  de  1597  décrit  en  ces  termes  la  Norumbega,  que  sur 
sa  mappemonde  il  nomme  Norobega.  «  La  Norumbega  est  une 
contrée  péninsulaire  qui  s'étend  dans  la  mer  du  Nord.  Elle  est 
appelée  d'après  une  ville  de  ce  nom  et  elle  jouit  d'un  climat  tem- 
péré et  d'un  sol  fertile.  Elle  a  quelques  peuples  désignés  de 
manière  différente  par  les  Portugais,  les  Espagnols  et  les  Fran- 
çais, de  sorte  que  l'on  ne  peut  tirer  de  1&  aucune  notion  cer- 
taine». D'après  la  carte  annexée  à  l'ouvrage  de  Wytfliet  (6) 
composé  en  1598,  la  Norumbega  s'étendrait  du  44*  au  45<^  degré 
de  latitude  nord,  et  la  ville  de  Norumbega  serait  située  par 
45<'  20*  de  latitude,  au  confluent  de  deux  rivières  qui  forment  le 


(1)  T   Vil  des  poblicftUons  de  rBaklujI  Society. 

{%)  Premières  ceuvres.  Cf.  Cortambert,  Introduction  aux  Monuments  de  ta 
géographie  par  Jomard  {Bulletio  de  U  Société  de  géographie  de  Pam  (jaiU 
let  id7S). 

(3)  PhiUPPCS  Gallœus,  Epitome  theatri,  Anvers,  1589,  fol.  5. 

(4)  KcNSTiUNEi,  Atlas  fur  Entdeckunjemgesichte  Amerikas,  feuille  XIU. 

(5)  A.  âlAGiN,  Gtograpkiœ  universœ  tum  veteris,  tumnovœ  absoiuiissimum 
opus.  Cologne,  1597. 

(6)  Wytfliet,  Detcriptionis  Ptolemaieœ  augmentum,  1598.  L'ouTrage  a  été 
traduit  ^n  français  sooa  le  nom  û'fHstaire  universelle  (Douai,  1607;. 
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fleuve  de  ce  nom  :  «  Plus  outre  (que  la  Virginie)  vers  le  septen- 
trion, est  Norumbega,  laquelle  d'une  belle  ville  et  d'un  grand 
fleuve  est  assez  connue  ;  encore  que  l'on  ne  trouve  point  d'où  elle 
tire  ce  nom,  car  les  barbares  l'appellent  Agguncia.  Sur  l'entrée 
de  ce  fleuve/ il  y  a  une  Ue  propre  pour  la  pescherie.  La  région  qui 
va  le  long  de  la  mer  est  abondante  en  poissons  et  vers  la  Nou- 
velle France  a  grand  nombre  de  bestes  sauvages  et  est  fort  com* 
mode  pour  la  chasse,  et  les  habitants  vivent  de  mesme  façon  que 
ceux  de  la  Nouvelle  France.  » 

Le  témoignage  des  écrivains  du  xvi*  siècle  est  donc  à  peu  près 
unanime  (1).  Ils  s'accordent  tous  à  reconnaître  l'existence  d'une 
contrée  qu'ils  nomment  Norumbega  et  ils  la  placent  au  sud  du 
Saint-Laurent,  en  général  dans  le  pays  compris  entre  l'estuaire 
de  ce  fleuve  et  la  baie  de  Fundy.  Il  est  vrai  que  ces  renseigne- 
ments manquent  un  peu  de  précision,  et  que  la  plupart  des  car- 
tographes ne  parlent  de  la  Norumbega  que  par  ouï-dire,  mais  la 
région  tout  entière  était  alors  bouleversée  par  de  terribles  guerres 
entre  Hurons  et  Algonquins,  et  l'ancien  nom  de  la  région  tendait 
à  disparaître  pour  être  remplacé  par  le  nom  de  la  tribu  victo- 
rieuse, Aggoncy  et  .Agguncia,  c'est-à-dire  Algonquins.  C'est  sans 
doute  ce  qui  explique  pourquoi,  au  siècle  suivant,  non  seule- 
ment cette  dénomination  géographique  tomba  en  désuétude, 
mais  encore  on  constesta  son  authenticité.  Ainsi  Champlain, 
qui  avait  vainement  cherché  dans  la  Norambègue  (2)  «  une 
grande  ville  fort  peuplée  de  sauvages  adroits  et  habiles,  et  ayant 
du  fil  de  coton  1),  écrit-il  non  sans  découragement  :  a  Je  n'assure 
que  la  plupart  de  ceux  qui  en  ont  fait  mention  ne  l'ont  vue... 
ce  ne  sont  les  merveilles  qu'aucuns  en  ont  escrées.  »  Il  va 
même  jusqu'à  conclure  a  que  ceux  dont  ils  tenaient  leurs  ren- 
seignements n'en  savaient  pas  plus  qu'eux  » .  Lescarbot  après 


(i)  Voir  l'ouvrage  récent  de  B.  P.  de  Ck)STA,  Ancient  Norombega,  or  the  Voya- 
ges of  Simon  Ferdinando  and  Walker  to  the  Penobscoi  River.  —  Albany,  1890. 
(S)  Champlaim.  Voyages  (ÉdîUoD  Laverdière,  t.  UI,  p.  135). 
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lut  vt^  i'Hillr  loui\lomrni  ceux  qui  ont  parlé  de  Norombçga  :  f  S 
oo^ili»  IvlU»  villo  a  onquos  osli*  on  nature,  dit-il,  je  voudrais  bîei 
MNoir  i|ui  la  ilomohe.  •  Mais  ces  allégattuns  ne  prouvent rio. 
Ou  *(VHivuit,  uu  diX'SoiUi^iue  yi"^  ou  au  dix-huitième  siècle  (3},  m 
A\H>îrxvaMio  U  Nor\nnlH\c:a.  ou  avoir  ^xrvlu  sa  :race  :  nous  croyons 
;\Mr;.t::;  x;uo  la  Noivuilvira  a\-ait  existé,  quV. le  avait  été  Oûlo- 

:v.s.v  A\r  vioii  Kuivlhvus,  îrês  oivlviblonie:::  r^ar  des  Northmans 

«  t  ^  k 

N.*;;s  jV;:îs*;;s  en  oàiiv  k;u'on  jvu;,  cr.  cv-iian:    es  monumeob 
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J'ai  essayé  de  démontrer  que  le  partage  dont  il  est  question 
dans  la  loi  des  Bui^undes  avait  porté,  non  sur  la  totalité,  mais 
sur  une  fraction  du  domaine.  Nous  savons  ainsi  quel  était  l'objet 
du  partage,  je  voudrais  rechercher  exactement  quelle  en  fut  la 
nature  juridique. 

J'ai  déjà  eu  occasion  d'analyser  la  plupart  des  textes  qui 
font  allusion  ù  ce  partage  résultant,  comme  on  sait,  de  l'hospi- 
talitas  :  et  de  tous  la  même  impression  se  dégage  nettement, 
c'est  que  \'hosp>talitas  donnait  droit,  au  profit  des  Bui^undes, 
comme  jadis  au  profit  du  soldat  romain,  à  une  part  de  possession  ; 
peu  importe  du  reste  que  le  Burgunde  ait  pris  sa  part  à  titre  ex- 
clusif, ou  fût  resté  dans  l'indivision  avec  son  hôte  romain.  Ceci 
est  certain  pour  les  l)àtiment3  et  cours  de  ferme,  pour  les  forêts, 
les  terres  vagues  et  les  vei^ers;  lorsqu'on  nous  ditque  le  Bur- 
gunde prend  la  moitié  d'une  curlis,  cela  veut  dire  assurément 
qu'il  la  partage  en  deux  et  prend  une  part  pour  son  usage;  le 
litre  54  noua  laisse  même  entendre  très  clairement  qu'une  fois 
les  deux  parts  faites,  c'est  le  Romain  qui  choisit  le  premier;  c'est 
l'application  de  ce  qui   se  passait  déjà  lors  des  cantonnements  du 
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Bas  empire  dans  le  partage  entre  soldat  et  propriétaire  (101);  la 
même  opération  s'appliquait  aux  vergers.  Enfin  du  moment  que 
pour  les  forêts  et  terres  en  friche  chacun  des  deux  hôtes  pouvait 
sortir  d'indivision  par  voie  de  défrichement  et  posséder  à  titre 
exclusif,  remota  hospitis  communime,  ce  qu'il  avait  ainsi  défriché, 
c'est  bien  la  preuve  que  sur  toutes  ces  parties  du  domaine  Ykospi' 
talitas  donnait  droit  à  une  part  de  possession  (102).  De  plus  le 
titre  38  qui  nous  parle  de  Romains  et  Burgundes  réunis  sur  le 
territoire  d'un  ancien  domaine,  nous  les  montre  tous  indépen- 
dants, chacun  campé  sur  son  petit  lot  et  le  possédant  pour  lui 
tout  seul  (103). 

Restent,  il  est  vrai,  les  terres  de  labour  pour  lesquelles,  je  le 
reconnais,  la  démonstration  directe  n'est  pas  faite.  Je  veux  bien 
admettre  en  effet  que  le  titre  54,  en  disant  que  le  Burgunde  reçut 
deux  parts  des  terres,  ne  dit  pas  forcément  que  ce  fussent  des 
parts  en  possession  matérielle  (104).  On  accordera  toutefois  que 
la  loi  des  Burgundes,  en  disant  ailleurs,  au  titre  67,  que  la 
forêt  devra  se  partager  proportionnellement  à  ce  qu'on  possède  de 
terres,  entend  bien  que  le  partage  de  ces  deux  éléments  du  do- 
maine soit  identique  et  de  même  nature  juridique  ;  or  le  partage 
de  la  forêt  est  un  partage  en  possession,  il  faut  bien  qu'il 
en  soit  ainsi  du  partage  des  terres  proprement  dites,  et  le 
texte  le  dit  à  peu  près  expressément  puisqu'il  parle  de  l'étendue 
de  la  possession  elle-même,  secundum  terrarum  modum^  vel  pos- 
sessionis  $uœ  ratam.  En  définitive,  le  droit  qui  appartient  au  Bur- 
gunde est  le  même  sur  toutes  les  parties  du  domaine  ;  il  consiste 
en  une  part  de  possession  qui  sera  de  moitié,  ou  des  deux  tiers, 
suivant  la  nature  de  chaque  parcelle. 


{\^\)  Similittr  de  curte  et  pomariis  circa  faramannos  condiiione  servata^ 
id  eff,  ut  medietniem  Romani  œstiment  prœsumendam  ;  cf.  Supra,  not.  38. 

(102)  Cf.  Leg.  Burg.,  lit.  13. 

(103)  Cf.  SUPBA.  not.  75  et  suiv. 

(104)  VoirLËouzOïV  le  Doc,  loc.cit,  (Nouvelle  Revue  historique  de  Droit, 
uuuée  1888,  p.  i36). 
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Ces  induclions  se  trouvent  enBn  conBrmées  par  lesdispusitions 
relatives  aux  sortes  appartenant  aux  Burgundes.  Ces  sortes  ne 
sont  pas  une  propriété  quelconque ,  car  il  nous  est  dit  que  le 
père  de  famille^  après  avoir  partagé  son  patrimoine  entre  lui  et 
ses  Bis,  peut  faire  de  sa  part  ce  qu'il  voudra,  au  besoin  même  la 
donner  à  un  étranger,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  la  terre  qui 
forme  son  lot  (sors)  ;  ces  sortes  sont  donc  un  lot  à  part,  qui  se  dis- 
tingue par  sa  nature  juridique  des  autres  biens  formant  le  patri- 
moine du  Burgunde  :  mais  ce  lot,  de  quoi  est-il  composé  ?  Le 
titre  84  de  la  loi  nous  le  laisse  clairement  entendre.  Il  y  est  dit 
qu'en  principe  ce  lot  est  inaliénable,  sauf  dans  le  cas  où  le  Bur- 
gunde posséderait  ailleurs  d'autres  propriétés  ;  et  alors  dans  ce 
cas  exceptionnel  où  ce  sors  peut  être  vendu,  il  est  déclaré  que 
rhôte  romain  aura  un  droit  de  préemption  (i05).  Cest  donc  que 
chacun  de  ces  lots  touche  au  domaine  du  Romain,  ou  plutôt  à  ce 
qui  reste  à  celui-ci  de  son  ancien  domaine  ;  le  sors  est  la  terre 
découpée  dans  le  domaine  et  cédée  au  Burgunde  ;  et  il  faut  bien 
qu'il  en  soit  ainsi,  sinon  comment  comprendrait-on  la  relation 
existant  entre  la  possession  d'un  lot  de  ce  genre  et  le  droit  d'hos- 
pitalité? Ce  lot  est  en  principe  inaliénable,  c'est  un  bien  de 
famille  qui  doit  rester  dans  la  famille  ;  mais  dans  les  cas  où  par 
exception  on  peut  le  vendre,  sauf  le  droit  de  préemption  de  l'hôte 
romain,  il  peut  être  vendu  à  qui  que  ce  soit:  ce  lot  du  Burgunde 
est  donc  bien  à  tout  jamais  détaché  du  domaine  puisqu'il  peut 
entrer  dans  le  patrimoine  d'un  étranger,  et  que  cet  acquéreur 

(105)  TiT.  84,  §1  :  quin  cognovimiif  Burgundiones  sortes  suas  nimia  facili' 
tate  distrahere,  hoc  prœsenti  lege  credidimus  statuendum,  ut  nulli  vendere 
terram  suam  Hceat,  nisi  illi  qui  aiio  loco  sortem  aut  possessione»  habet, 

§2.  Hoc  fttiam  interdictum,  utquisque  habens  cdibi  terram^  vendendi  necetsû 
totem  habet^  in  comparnndo,  quam  Burg  undio  venalem  habet,  nuilus  exlraneus 
Romano  hospiti  prœponatur  nec  extraneo  per  quodlibet  argumentum  terram 
liceat  comparare. 

Sur  la  queâtiou  de  savoir  si  un  droit  de  préemption,  préférable  encore  à 
celui  de  Thôte  romain,  n*appartieiidra\t  pas  au  plus  proche  héritier,  voyez 
Tamâssu,  Le  alienazioni  degli  immobili  e  gli  eredi  seconda  gli  antichi  dirtlti 
Germaniciy  p.  87-88. 
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étranger  n'a  pas  besoin  d'être  agréé  par  le  propriétaire  romain^ 
que  la  vente  par  conséquent  n'émane  pas  de  ce  dernier  mais  bien 
du  Burgunde^  et  que  le  Burgunde  nous  est  décrit  comme  ayant 
seul  le  droit  de  disposer  de  son  lot.  Il  ne  faut  donc  pas  nous 
figurer  ce  lot  du  Burgunde  comme  étant  une  concession  pré- 
caire ou  une  tenure,  car  une  tenure  ne  cesse  jamais^  sans  la 
volonté  du  propriétaire,  de  faire  partie  du  domaine  dont  elle 
dépend. 

Il  résulte  de  là  que  le  sors  du  Burgunde  est  une  part  d'un  do- 
maine romain,  puisqu'il  suppose  la  juxtaposition  et  le  voisinage 
d'un  hôte  romain  ;  et  cette  part  est  une  possession  libre  entrée  à 
perpétuité  dans  le  patrimoine  du  Burgunde,  transmissible  à  ses 
héritiers,  en  principe  inaliénable,  comme  bien  de  famille,  meds, 
lorsque  par  exception  il  peut  être  vendu,  susceptible  de  passer 
à  un  étranger,  sans  que  le  Romain  soit  appelé  à  intervenir 
à  la  vente  ;  sauf  pour  ce  dernier  un  droit  de  préemption  sur 
lequel  je  reviendrai,  mais  qui,  juridiquement,  loin  d'impliquer 
chez  celui  à  qui  appartient  un  droit  de  ce  genre  la  qualité  de 
propriétaire,  suppose  précisémment  que  cette  qualité  n'existe 
plus,  car  on  ne  rachète  que  ce  qui  ne  vous  appartient  pas. 

Remarquez  en  outre  que  le  mot  sors  est  l'expression  générique 
pour  désigner  l'ensemble  de  ce  qui  a  été  concédé  au  Burgunde 
et  que,  par  conséquent,  il  comprend  la  part  qu'il  a  prise  dans  les 
terres  de  labour  comme  celle  qui  lui  revient  dans  les  forêts  et 
terres  vagues  ;  ainsi  se  trouve  confirmé  ce  que  nous  avait  révélé 
le  titre  67  :  que  le  droit  du  Burgunde  sur  toutes  les  parties  du 
domaine  qui  lui  avaient  été  concédées  était  de  môme  nature,  et 
que  le  partage  auquel  il  avait  droit  devait  aboutir  à  son  profit,  et 
pour  chaque  nature  de  terres,  à  une  part  de  possession. 

Nous  savons  donc  maintenant,  et  au  plus  juste,  ce  que  signifie 
le  titre  54  en  disant  que  le  Burgunde  reçut  deux  parts  des  terres; 
cela  veut  dire  qu'il  eut  droit  de  réclamer  pour  lui  et  en  pos- 
session exclusive  les  deux  tiers  des  terres  faisant  partie  de  la 
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ferme  où  il  était  iastallé;  à  vrai  dire,  nous  aurions  pu  nous  en 
douter,  car  il  reçut  en  outre,  nous  dit  la  loi,  le  tiers  dès  esclaves 
et  il  est  invraisemblable,  quoiqu'on  ait  essayé  de  soutenir  le 
contraire  (106),  que  ceci  doive  s'entendre  d'autre  chose  que  d'un 
partage   matériel  et  numérique   des  esclaves  appartenant  au 
Romain.  Si  donc  on  dut  faire  des  esclaves  attachés  au  Romain 
deux  lots  distincts,  l'un  laissé  au  Romain  et  Tautre  cédé  au  Bur- 
gunde,  il  va  de  soi  qu'on  dut  faire  la  môme  chose  pour  les  champs, 
puisque  le  droit  concédé  sur  les  uns  et  les  autres,  se  trouvant 
compris  sous  la  même  expression  du  titre  54,  dut  forcément 
avoir  môme  nature  et  que  le  partage  qui  s'y  réfère,  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres,  dut  ôtre  le  môme.  On  Bt  donc  aussi  deux 
lots  des  terres  de  culture  ;  je  ne  dis  pas^  qu'on  le  remarque  bien, 
qu'on  partagea  chaque  parcelle  en  deux  parts,  je  dis  que  de  toutes 
les  terres  de  labour,  on  Qt  deux  lots,  qui  furent  au  début  deux 
lots  égaux,  l'un  pour  l'hôte  romain,  l'autre  pour  le  Burgunde. 
Et  encore  ce  partage  ne  se  flt  pas  forcément  pour  tous  les  do- 
maines en  même  temps,  par  mesure  générale  et  administrative. 
On  sait  que  chaque  Burgunde  procéda  au  partage  individuel- 
lement quand  et  comme  il  lui  plut  ;  c'est  ainsi  que  cela  se  passait 
en  matière  d'hospitalitas  et  nous  savons  que  c'est  ainsi  que  procé- 
dèrent les  Wisigoths  ;  le  titre  54  en  fournit  aussi  la  preuve  puis- 
qu'il est  question  d'hôtes  burgundes  qui  ont  réclamé  individuel- 
lement à  leur  hôte  romain  plus  qu'ils  ne  devaient  avoir  :  il  s'agit 
d'une  opération  qui  s'effectue  par  mesure  individuelle  et  à  la- 
quelle chacun  procède  à  sa  guise.  Il  est  probable  que  pour  les 
champs  cette  prise  de  possession  exclusive  dut  être  réclamée  par 
chaque  Burgunde  dès  le  début  de  l'installation,  tandis  qu'on  resta 
pour  les  forêts  dans  l'indivision  ;  il  ne  faut  donc  pas  croire  que  les 
Burgundes  eussent  attendu,  pour  réclamer  à  leur  usage  exclusif 
leur  part  de  terres  arables,  l'époque  visée  au  titre  54  de  la  loi 

(106)  PUSTEL  DB  COULAIIGBS,  loc.  Cl/.,  p.  604. 
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des  Burgundes,  c'est-à-dire  le  moment  où  leur  part  fut  portée 
aux  deux  tiers  (107).  Les  auteurs  disent  que  c'est  à  ce  moment 
qu'eut  lieu  chez  les  Burgundes  le  partage  déflnitif  (108)  :  cela  ne 
veut  rien  dire  si  l'on  admet  qu'il  se  fût  agi  d'une  série  de  par- 
tages individuels.  Vhospitalitas  attribuait  au  Burgunde  une  part 
fixée  à  une  cote  déterminée,  et  c'était  à  lui  de  réclamer  sa  part  à 
son  gré.  Ce  qui  eut  lieu  à  l'époque  visée  au  titre  54,  ce  n'est  pas 
un  partage  déflnitif  puisqu'à  cette  époque  la  plupart  des  do- 
maines étaient  déjà  partagés  et  l'étaient  à  titre  définitif;  mais  ce 
fut  une  surélévation  de  cote  :  en  ce  sens  que  le  Burgunde  fut  au- 
torisé à  élever  sa  part  aux  deux  tiers,  au  lieu  de  moitié,  donc  à 
réclamer  à  nouveau  un  tiers  de  la  part  laissée  à  son  hôte  ro- 
main (109). 

Il  semble  maintenant  que  la  première  question  relative  au  par- 
tage, celle  de  savoir  s'il  s'agissait  ou  non  d'un  partage  de  pos- 
session, soit  définitivement  tranchée  ;  et  elle  le  serait  en  effet  si 
nous  ne  rencontrions  ici  un  système  auquel  j'ai  déjà  fait  bien 
souvent  allusion,  et  qu'il  est  indispensable  d'examiner  de  plus 
près. 

Ce  système  nous  présente  les  deux  parts  mentionnées  au 
titre  54,  non  comme  des  parts  de  possession,  mais  comme  des 
parts  du  revenu,  et  le  partage  intervenu  entre  Burgunde  et 
Romain,  comme  un  partage  de  jouissance  (110). 

Assurément  cela  impliquerait,  j'ai  eu  soin  de  le  dire  au  début 
de  cette  étude,  que  la  possession  intégrale  du  fonds  soumis  à 
Vhospitalitas  fût  restée  aux  mains  d'un  seul,  sauf  à  celui-ci  à 
verser  aux  mains  de  l'autre  la  part  de  revenus  qu'il  lui  doit. 


(107)  Sar  loute  cette  question  voir  Supra  la  note  S5. 

(108)  Cf.  Gaksonnet,  Histoire  des  locations  perpétuelles ^  p.  189-190. 

(109)  Chacun  eu  effet  a  moitié  du  domaine,  et  le  Burgunde  a  droit 
désormais  à  deux  tiers,  c'est-à-dire  à  la  moitié  plus  un  sixième;  il  réclamera 
donc  un  sixième  au  Romain,  c*est'à-dire  le  tiers  de  la  moitié  qui   lui  reste. 

(110)  FUSTEL  DB  GOULANGES,  loc.  Cit.,  p.  597  SUil\  et  LÉOUZON  LE  DUC,  ioc.  Ctt, 

(Nouvelle  Revue  historique  de  droit,  ann.  1888.  p.  233  suiv). 


Aujourd'hui  lorsqu'on  parle,  à  propos  des  Burgundes,  d'un  par- 
tage en  jouissance,  on  ne  paraît  soupçonner  qu'un  seul  mode  de 
pi^océdéy  la  possession  aux  mains  du  Burgunde,  celui-ci  jouant 
le  rôle  d'un  petit  fermier  cultivant  à  part  de  fruits  ;  et  cependant 
il  pourrait  se  faire  que  ce  fût  le  Romain  qui  eût  gardé  le  tout, 
sauf  &  verser  aux  mains  du  Burgunde  une  part  de  ce  qu'il  tou- 
che. Cette  hypothèse  avait  même ,  été  présentée  par  Eichorn 
comme  étant  la  plus  vraisemblable,  tout  au  moins  pour  les  dé- 
buts de  l'installation  (IH).  Il  va  de  soi  que  la  loi  des  Burgundes 
est  aussi  peu  favorable  que  possible  à  cette  conjecture  :  elle  nous 
dit  en  propres  termes  que  les  terres  concédées  à  titre  d'hospita- 
lité sont  en  la  possession  du  Burgunde  «  de  agrorum  finibus^  qui 
hospitalitatis  jure  a  Barbarie  possidentur  ù.  Il  est  vrai  que  ce  pas- 
sage est  tiré  d'une  constitution  postérieure  au  prétendu  partage 
déQnitif  visé  au  titre  64,  et  d'après  lequel  les  auteurs  que  j'ai  ici 
en  vue  admettent  bien  qu'il  y  eqt  partage  de  possession.  Mais  la 
partie  la  plus  ancienne  de  la  loi  des  Burgundes  parle  aussi  de 
terres  qui  sont  possédées  &  titre  de  sors,  et  nous  savons  que  le 
sors  désigne  l'ensemble  de  ce  qui  a  été  concédé  au  Burgunde  sur 
les  domaines  des  Romains,  dont  une  part  au  moins  en  posses- 
sion matérielle  :  Terra  quam  pater  ejus  sortis  jure  possidens 
mortis  tempore  dereliquit;  ailleurs  nous  voyons  Thospitalité 
donnant  droit  à  une  prise  de  possession  matérielle  en  matière  de 
forêts.  {Les  Burg.y  Tit.  13,  cf.  lit.  31)  ;  nous  savons  aussi  que  le 
Burgunde  a  des  colons  à  lui  pour  cultiver  ses  terres  ;  et  il  est  bien 
évident  que  les  terres  qu'il  fait  ainsi  cultiver  sont  celles  qui  font 
partie  de  son  sors.  L'opinion  d'Eichorn,  pour  ce  qui  est  de  l'époque 
de  la  loi  des  Burgundes,  môme  dans  ses  dispositions  les  plus 
anciennes,  n'est  pas  soutenable  (112).  A  priori  cependant  il 

(111)  Eichorn^  Deut^ch  St.  und  R.  Geschichte{i  Ed.)»  i»  p-  163  suiv. 

(lli)  Elle  o^esl  pas  soulenable  au  moins  comme  thèse  générale,  ce  qai  ne 
veut  pas  dire  que  dans  TappUcation,  et  à  titre  exceptionnel,  il  n'arriva  pas 
que  l'hôte  burgunde  eût  laissé  Tun  de  ses  lots  aux  mains  du  Romain  sauf  à 
ce  dernier  à  lui  tenir  compte  d'une  part  du  revenu.  Voir  Supra,  not.  85  in  fine. 
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n'était,  pas  inutile  de  faire  remarquer  qu'un  partage  de  jouissance 
pourrait  s'entendre  tout  aussi  bien  d'une  possession  intégrale 
laissée  au  Romain,  que  d'une  possession  intégrale  cédée  au  Bur- 
gunde  ;  d'un  côté  comme  de  l'autre  il  suffirait  que  celui  qui  est  en 
possession  dût  payer  à  l'autre  1h  part  de  revenus  à  laquelle  il  a 
droit. 

Nous  savons  donc  que,  s'il  y  eut  partage  de  jouissance,  ce  n'est 
pas  le  Romain  qui  garda  le  fonds  soumis  au  partage,  sauf  à  verser 
une  part  de  la  récolte  aux  mains  de  son  hôte  ;  il  faut  alors,  si 
cette  première  alternative  doit  être  repoussée,  que  ce  soit  le  Bur- 
gunde  qui  ait  pris  possession  du  fonds,  et  qui  dut  payer  redevance 
au  Romain  ;  cela  s'accorde  à  merveille  avec  les  textes  que  je  citais 
tout  à  l'heure,  parlant  de  terres  possédées  à  titre  d'hospitalité  :  on 
croit  généralement  que  le  Burgunde  ne  prenait  en  possession 
qu'une  part  des  terres  faisant  l'objet  de  ce  droit  d'hospitalité,  les 
auteurs  dont  je  rapporte  l'opinion  lui  en  donnent  la  possession 
intégrale,  sans  qu'il  soit  question  de  partage  ou  d'indivision.  Il 
«ist  vrai  que  ces  auteurs  ne  se  sont  pas  demandé  au  préalable  quel 
pouvait  être  l'objet  de  ce  droit  d'hospitalité,  s'il  y  eut  ou  non,  sous 
ce  rapport,  une  unité  ofBciellement  déterminée,  et,  à  supposer 
qu'elle  l'eût  été,  si  cette  unité  formant  l'objet  du  droit  d'hospi- 
talité  fut  le  domaine  dans  son  entier,  ou  une  fraction  du  do- 
maine ;  ils  n'ont  pas  recherché  davantage  si  tous  les  Burgundes 
reçurent  un  lot  à  titre  d'hôtes,  et  encore  moins  si  les  Romains 
furent  obligés  de  les  subir.  Mais  ils  n'ont  vu  dans  l'hospitalité  que 
le  résultat  d'une  offre  toute  spontanée  faite  par  quelques  proprié- 
taires romains  à  ceux  des  Burgundes  qui,  ne  sachant  où  s'ins- 
taller, demandaient  quelques  parcelles  de  terre  à  titre  de  culti- 
vateurs ;  si  bien  que  l'hospitalité  qu'on  leur  eût  donnée  n'eût 
compris  que  le  petit  lot  que  le  Romain  avait  bien  voulu  leur 
céder  ;  ce  petit  lot,  d'une  étendue  plus  ou  moins  variable,  leur  eût 
été  donné  en  possession  exclusive,  on  comprend  qu'il  n'y  ait  plus 
trace  de  partage  ni  d'indivision  ;  seulement  le  Burgunde,  comme 


à  laquelle  il  voulait  bien  consentir  ;  puisque,  des  difficultés  s'élaiit 
élevées  àcelégard,  on  imposa,  par  mesure  administrative,  une 
part  uniroi-me  pour  tous  les  Burgundes  qui  se  trouvaient  les  bâtes 
des  Komains  :  celte  part  eûl  été  du  tiers  en  ce  qui  touche  la  rede- 
vance à  payer,  ce  qui  laissait  aux  Burgundes  les  deux  autres  paris 
du  revenu.  Ainsi  devrait  s'expliquer  le  lilre  S4  de  la  loi  des  Bur- 
gundes et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faudrait  entendre  les  dua 
porto  dont  il  est  parlé  il  ce  titre.  Cela  voudrait  dire  par  con- 
séquent que,  sur  la  possession  qui  lui  est  cédée,  le  Burgunde  ne 
garde  que  les  deux  tiers  du  revenu  et  verse  l'aulre  tiers  au  Ro- 
main à  titre  de  redevance. 

On  accordera  facilement,  j'imagine,  que  cette  hardiesse  de 
traduction  n'est  jusliQée  par  aucune  expression  de  la  loi  des 
Bui^ndes  :  en  plusieurs  passages,  il  est  question  de  parts,  soit 
du  tiers,  soit  de  moitié,  c'est  toujours  de  parts  en  propriété,  ou 
du  moins  en  possession,  qu'il  s'agit.  Au  titre  54  lui-même  on 
sait  qu'il  est  parlé  du  tiers  des  esclaves  et  un  peu  plus  loin  de 
moitié  d'une  cwrtij  et  d'un  verger:  j'ai  déjà  dit  que  forcément 
c'étaientlàdesparts  en  possession  matérielle,  caronneconçoitpas 
que  le  Burgunde  prenne  une  cour  de  ferme  sous  la  condition  de 
payer  au  Romain  moitié  du  revenu  qu'il  en  retirerait;  et  de  même 
pour  les  esclaves  :  on  a  objecté  que  pour  ceux-ci  il  partagerait 
avec  le  Romain  les  produits  de  leur  travail  (H3).  Mais  il  eût  fallu 


(in;  FuSTEi.  DE  CouLAMGEs,  ioc.  Cit.,  [).  6Dt.  M.  Pustcl  de  Cou1aD)!es,  poar 
ëtdbllr  que  le  tiers  des  escUves  puisse  sigùiBer  le  tiers  de  leurs  produits, 
cite  une  eipres^^ion  qu'il  dit  empruntée  à  la  lai  dea  Widigolhs  et  qui  vt^i- 
btemeat,  d'après  lui,  aurai!  eu  ce  seua  epi^cial,  la  medietas  servorwit  [La 
WisiGom.  ;x.  1.  ni,  or  ai  l'on  se  reporte  aa  Utte  iQvoqHé,i'espresiion  ne  s'y 
troiiie  plusiilyËdlquestioDUQJqaeoieDtd'un  e3<:lave  coaiinuii  ealre  deoxmal- 
Ires  ei  qu'il  s'agit  de  liciter  eolre  eux.  Ou  le  laisse  à  celui  des  deux  mallrea  à 
qui  la  mire  appartieol,  et  on  attribue  à  l'autre  moitié  de  lu  valeur  vénale  que 
l'esclave  possède   ane  fois  arrivé  i  l'ige  de   puberté  :  dominas  aneillœ  do- 
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pour  cela  les  faire  travailler  un  tiers  de  Tannée  au  profit  des 
Burgundes  et  les  deux  autres  tiers  à  celui  du  Romain  ;  il  est 
par  trop  visible  que  ce  n'est  pas  cela  qu'a  voulu  dire  notre  titre  ; 
et  tout  le  monde  admettra  que  ce  tiers  accordé  au  Burgunde 
signifiait  la  possession  matérielle  et  à  titre  exclusif  du  tiers  des 
esclaves  possédés  par  le  Romain. 

Ailleurs  nous  voyons  des  successions  dont  on  attribue  tiers  ou 
moitié  à  certaines  personnes  ;  la  tertia  pars^  ou  quelquefois  teriia 
tout  court,  et  la  medieias  sont  ici  des  parts  en  propriété.  De  même 
pour  le  prix  que  le  fiancé  doit  payer  aux  parents  de  la  jeune  fille 
qu'il  prend  pour  épouse  ;  il  est  des  cas  oh  il  se  partage  entre 
divers  ordres  de  parents  sous  réserve  d'un  tiers  à  laisser  à  la 
fiancée  elle-même  :  les  parts  en  sont  désignées  sous  les  expres- 
sions ordinaires  de  iertia  pars,  ou  de  tertia  ;  et  ces  expressions 
visent  également  des  parts  de  propriété  (H 4). 

Si  donc  on  n'avait  pour  interpréter  le  passage,  qu'on  prétend 
douteux,  du  titre  54  que  les  inductions  tirées  de  la  loi  des  Bur- 
gundeSy  il  eût  bien  fallu  voir  dans  les  duœ  partes  relatives  aux 
terres  de  labour  des  parts  en  possession  matérielle. 

Aussi  n'est-ce  pas  dans  la  loi  des  Burgundes  qu'on  a  pu  trouver 
trace  de  cette  conception  nouvelle,  mais  dans  la  loi  des  Wisigolhs. 

La  loi  des  Wisigotbs  parle  en  eflbt  de  partages  qui  s'opèrent 
entre  Goths  et  Romains  ;  et  d'autre  part  la  disposition  qui  en 
traite  précède  à  peu  près  immédiatemraent  une  série  d'articles 
relatifs  à  des  concessions  de  terres  faites  à  charge  de  redevance  ; 
or  toutes  ces  dispositions,  même  celles  relatives  à  ces  concessions  à 
charge  de  redevance,  sont  réunies  sous  le  même  titre,  dont  Tintitulé 


mino  servi  cui  hœcancilia  conjuncta  est,  pretium  ex  viedietate  jiersoivat,  quan- 
tum isdem  filiu^  a  bonis  hominibus  valere  fuei'it  œstimatus.  Cette  Medietas 
servi  est  doDC  la  moitié  d'une  valeur  vénale  et  non  la  moitié  du  revenu  que 
l'eaclave  peut  rapporter. 

(114)  Cf.  Les  Burg.,  lit  U,  §6;  til.  42,  §  1  ;  lit.  53;  lit.  75,  §  1  et  î;  cf. 
tit.  74,  §  2.  Tit.  62;  cf.  lit.  66  et  lit.  86.  —  Cf.  ScHRŒDBR,  Lehrb.  der  deutsch. 
Rechtsgesch.  §  85  note  193. 
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porte  en  effet  qu'il  va  être  traité  des  partages  (Il  5);  cela  prouve, 
dit-on,  que  Ton  considère  comme  un  partage  une  concession  faite 
moyennant  paiement  d'une  part  de  revenu  ;  et  par  suite,  quand  on 
parlera  de  partage,  il  pourra  très  bien  se  faire  que  ce  soit  &  une  con- 
cession de  ce  genre,  autrement  dit  à  un  partage  du  revenu,  que  Ton 
se  réfère.  On  ajoute  que  c'est  là  ce  qu'on  a  certainement  en  vue 
dans  la  disposition  relative  au  partage  entre  Goth  et  Romain,  puis- 
que celle-ci  se  trouve  placée  au  début  d'une  série  d'articles  qui 
ne  visent  que  des  hypothèses  de  partages  de  revenu,  autrement  dit 
des  hypothèses  de  concessions  moyennant  redevance. 

De  là  à  transporter  cette  traduction  dans  la  loi  des  Burgundes 
il  n'y  a  qu'un  pas,  et  à  coup  sûr  rien  n'est  plus  légitime  ;  car  on 
est  à  peu  près  d'accord  pour  admettre  aujourd'hui  que  certaines 
parties  de  la  loi  des  Burgundes  s'inspirent  directement  de  la 
législation  wisigothique  du  roi  Euric  (116):  et  surtout  que  la 
surélévation  de  cote  établie  par  Gondebaut,  et  portant  aux  deux 
tiers  la  part  du  Burgunde,  fut  introduite  à  l'imitation  de  ce  qui 
se  passait  chez  les  Wisigoths,  chez  qui  cette  proportion  formait 
en  effet  la  base  du  partage  dans  les  rapportsentreGoth  et  Romain. 

Partant  de  ce  système  on  ne  voit  plus  chez  les  Burgundes  que 
des  hôtes  installés  à  titre  de  petits  tenanciers  sur  les  terres  des 
propriétaires  romains  ;  on  néglige  à  bon  droit  les  doléances  des 
rafGnés  de  l'époque  tels  que  Sidoine  Apollinaire  dont  la  Muse  un 
peu  dédaigneuse  ne  pouvait  souffrir  le  contact  de  ces  hôtes  gros- 
siers (117)  ;  on  traite  d'exception  les  violences  et  les  coups  de 


(115)  Lex  WisiG.,  X,  i  :  a  De  Divitionibus  et  terris  ad  placitum  datis.  » 
cf.'X,  I,  §  ^  :  «  Oe  Diviiione  Terrarum  facta  inter  Gothum  et  Romanum  »  et  X, 
I,  §  1 1  :  a  Ut  qui  terras  ad  canonem  acceperit,  placitum  $ervet. 

(116)  Cf.  Brunner,  Deuttch.  Rechtsgeschichte,  1,  §  44,  oot.  24-26.  Cf.  Amira^ 
Recht  dans  Grundriss  der  German.  Philologie  (l.  II,  Abth.  2,  p.  46]. 

(If?)  SiDON,  Carm.  XII  : 


Quid  me,  etsi  valeam,  parare  carmen 
Pescerminicolœ  jubés  Diones 
Inter  crinigeras  situm  catej*vas 
Et  Germanica  verba  sustirientem^ 
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force,  comme  ceux  dont  eut  à  souffrir  par  exemple  Paulin  de 
Pella  lorsque  tous  ses  domaines  de  Bordeaux  restèrent  aux  mains 
des  Gotbs  (118)  ;  et  on  ne  voit  en  somme  dans  ce  monde  romain, 
que  Ton  avait  cru  si  bouleversé,  que  quelques  cultivateurs  de 
plus. 

Cette  conception  s'imprime  dans  l'esprit  ;  et  une  fois  qu'elle  y 
est  implantée,  il  devient  facile  de  trouver  dans  la  loi  des  Bur- 
gundes  de  quoi  lui  fournir  un  appui.  Si  l'on  s'en  était  tenu  aux 
textes  seuls  de  la  loi  des  Burgundes,  jamais  pareille  idée  n'aurait 
pu  venir,  car  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  soit  de  nature  à  lui  servir 
de  base  ;  mais  une  fois  l'idée  venue  d'ailleurs,  on  ne  fut  pas  em- 
barrassé pour  en  découvrir  dans  notre  loi  elle-même  la  justifi- 
cation. 

Le  titre  55  par  exemple  traite  de  contestations  relatives  à  la 
propriété  des  terres  possédées  à  titre  d'hospitalité  ;  on  supposo 
que  le  Romain,  dont  le  domaine  a  reçu  un  hôte  barbare,  est  en 
procès  avec  l'un  de  ses  voisins,  un  Romain  comme  lui  bien  enten- 
du, au  sujet  de  la  contenance  de  son  domaine  ;  et  il  est  dit  que 
le  procès  doit  se  dérouler  entre  Romains  seulement  sans  que  les 
hôtes  burgundes  interviennent  (119).  Au  contraire  s'il  s'agissait 
de  terres  données  par  le  roi  et  possédées  intégralement  par  le 

Laudantem  tetnco  subinde  vultu 
Çuod  Bur^jundio  cantat  esculentus, 
Infundens  acido  comam  butyro  ? 
Vis  dicam  tibi^  quid  poema  frangat  ? 
Ex  hoc  barbaricis  abacta  phctris 
Spernit  senipedem  stilum  Thalia^ 
Ex  quo  septipedes  videt  patronos. 

(118)  FuST.  0:-.  GOUL.,  loc.  cit.,  p.  606-608. 

(119)  Lbx  BtriG.,  Ut.  55,  §  1  :  a  Quamlibet  certa  sub  dittrictione  olim  fuerit 
constitutum,  ut  barbarus  in  cau^a  Komanij  quam  contra  alterum  Bomanum 
commoverit,  quamve  exceperit,  sese  non  ausus  essel  adjungere,  tamen  pensio^ 
rem  habentes  de  causafum  actione  tractatum  jub^^mus^  sicut  actis  jam  tempo^ 
ribus  precepimus  custodiri  :  Quotiens  de  agrorum  finibus,  qui  hospitalxtati^ 
jure  a  barbaris  possidentur,  inter  duos  Romanofi  fuerit  mota  conteniio,  hospites 
eorum  non  socientur  litigiOy  sed  Romani  in  judicio  coniendentes  expectentur, 
ut  cujus  barbari  hospes  eoicerity  cum  ipso  postmodum  de  re  obtenta  habeat 
rationem.  » 
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Burgunde,  c'est  ce  dernier  seul^  &  supposer  une  contestation  de 
même  nature,  qui  entre  en  cause  (iiO).  On  voit  là  une  opposition 
nette  entre  Tbospitalité  qui  fait  du  Burgunde  un  simple  tenancier, 
n'ayant  pas  qualité  pour  défendre  au  pétitoire  comme  nous 
dirions  aujourd'hui^  et  la  donation  royale  qui  confère  la  véritable 
propriété.  Les  vrais  propriétaires,  dit-on,  sont  ces  favoris  du  roi 
qui  reçoivent  de  lui  des  terres  libres,  prises  apparemment  sur  les 
anciens  domaines  du  fisc  impérial,  mais  en  tout  cas  n'appartenant 
plus  à  aucun  Romain  et  sur  lesquellesen  effet  le  Burgunde  acquiert 
un  droit  aussi  complet  que  possible  ;  il  les  reçoit,  dit  le  texte,  en 
toute  propriété  ;  c'est  ainsi  du  moios  que  Ton  traduit  la  formiile 
o  quem  ex  iniegro  perceperit  »  du  titre  55.  En  dehors  de  ces  bénéfi- 
ciaires du  roi,  il  n'y  a  plus  que  des  hôtes  de  condition  assez 
humble,  trop  heureux  d'accepter  à  titre  de  tenanciers,  volontiers 
à  titre  de  colons,  quelque  lot  de  terre  sur  les  domaines  des  grands 
propriétaires.  Ces  hôtes  n'ont  donc  pas  qualité  pour  intervenir 
dans  les  contestations  relatives  à  la  propriété  du  lot  qui  leur  a 
été  concédé  :  cela  ne  regarde  que  le  propriétaire  romain  ;  les  autres 
au  contraire  entrent  en  scène  et  plaident  pour  leur  compte,  c'est 
qu'eux  seuls  sont  propriétaires. 

Nous  venons  de  voir,  prétend-on,  la  loi  des  Burgundes  faire 
allusion  à  ces  concessions  précaires  faites  par  les  Romains  aux 
hôtes  burgundes.  Un  autre  titre  de  la  même  loi  nous  montrerait, 
dit-on,  l'espèce  de  convention  qui  se  formait  en  pareil  cas.  C'est 
le  titre  79  relatif  à  la  prescription  (121).  Il  y  est  question  d'une 


(120)  Lex  Burg.,  lit.  55,  §  3  :  <(  Sane  si  ex  ejusdem  agri  finibus  qttem  barbarm 
ex  intégra  cum  moncipiis  publica  largitione  perceperit^  fuerit  contentio  cepta, 
licebit  ei,  seu  puisatus  fuerit,  seu  ipte  puisaverit,  Romano  jure  contendere.  » 

(121)  Leg.  BuRG.,  lit.  79  :  «  Licet  jampridem  a  noàit  fuerat  ordinatum^  ut  si 
quis  in  populo  nostro  barbarœ  nationis  personam,  ut  in  re  sua  consisterety 
invitasse]  ac,  si  ei  terram  ad  habitandum  voluntarius  deputassety  eaque  per 
annos  XV  sine  tertiis  habuisset  in  potestate  ipsius  perttwneret^  neque  exinde 
quicquam  sibi  ilte  qui  dederat,  sciret  esse  reddendum  :  tamen  ut  absque  ulla 
permutatione  omni  tempore  generaliter  memoratn  conditio  debeat  custodiri, 
prmsenti  plucuit  lege  constitui.  n  Binding,  daos  son  édition  de  la  loi  des  Bur- 
gundes, propose  de  lire  Sine  testusy  au  lieu  de  Sine  tertiis,  bien  que  dans  son 
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prescriplioD  spéciale  à  l'individu  qui  a  reçu  d'un  autre  un  petit 
lot  de  terre  pour  s'y  établir  :  a  Si  guis  in  populo  nostro  Barbarœ 
nationis personanifUt  in  reiuaconsisteret,  invitassely  acsieiterram 
ad  habitandum  voluntarius  deputasset  ».  C'est  tout  à  fait  le  cas, 
dit^on,  de  l'bôle  burgunde  recueilli  par  faveur  sur  le  domaine 
d'un  propriétaire  romain,  et  en  effet  c'est  bien  des  Burgundes 
seuls  qu'il  s'agit  •  Si  quis  Barbarœ  nationis  personam  invitassetn. 
D'après  les  principes  romains  cet  bote  burgunde  ne  devrait 
Jamais  pouvoir  prescrire^  car  il  est  possesseur  précaire  ;  et  cepen- 
dant comme  on  tenait  à  consolider  la  possession  du  Burgunde  et 
à  faire  de  lui  un  petit  propriétaire,  si  peu  que  son  hôte,  le  grand 
seigneur  romain,  s'y  prête,  on  déclare  qu'au  bout  de  45  ans 
il  sera  devenu  maître  absolu  de  son  petit  lot  ;  pourvu,  dit  le  texte, 
que  dans  tout  cet  intervalle  ilait  possédé  sine  tertiis  :  a  Eamque 
per  annos  quindecim  sine  tertiis  habuisset  in  potestate  ipsius 
permaneret  •.  Or  tout  le  monde  voit  dans  œs  tertiœ  le  paiement 
d'une  redevance  du  tiers  de  la  récolte  ;  c'est  en  effet  le  sens  in* 
contestable  du  mot  dans  des  textes  du  commencement  du  moyen 
âge  relatifs  surtout  à  la  Bourgogne  (122),  le  sens  qu*il  aurait 
t^alement  dans  certains  passages  de  Sidoine  Apollinaire,  de 
Cassiodore  et  de  la  loi  des  Wisigoths  (123).  Ces  tertiœ  sont  déjà 
les  tierces  du  mDven  âge,  autrement  dit  une  redevance  du  tiers 
à  payer  au  propriétaire  :  il  est  tout  naturel  que  si  le  propriétaire 
reste  quinze  anssans  l'exiger  on  présume,  puisque  cette  redevance 

hutoire  da  royaume  Bargunde  il  eût  d'abord  accepté  U  le^on  ordioalre  {Bw^. 
K^fufi.  k'af<iyrei,*A,  1,  p.  34,  wj^.  liO-  Voir  U  Doavelle  te^ju  pcopoi^d  daos 
Fatet  Ktrum  Be^'ietut^n,  I,  p.  U4,  ncvt.  5.  Bieo  enienJu  a»ec  cette  leçoa, 
toute  di*oui»ioQ  se  trv^aterail  $u^>priiijee  :  cf.  l-ifra  uoie  I5ô. 

\^iti  Cf  De  Ca-NOS,  G1o<s.t»  Ferciil  ♦.  Per vkd, Recueil  de  pièce*  relatÎTe} 
à  la  Bour^ojrue,  p.  9<  :  «  Qt*^ii  a^yf^e  rtdJi:î\Mje  terctjrtkm^  suf:*^Jtcti  toci 
'kaàitafon».  {ujCm  .«/•«?  Ijco  veU^t,  in  >ua  terra  sf'^iîninftt  oc  meiertnt.  •  Id., 
p  lt5  :  Te^^i  /M<  ..  t^yf*^  îf^\'tis  vt  %:  urojrt'i  .Vm-^nfu*.  l  î..  p.  3i5;  <  Te'^ 
tiis  J^f^tt  *ii:»-v--e  jlJ  i.'.i*  Pt-»-ï''A.  ■  Cf.  PakOîissl'S,  I>:.i  Ji.  U.  p,  373  . 
t  Cj*j't.:a   ifo*?**»*..   it   re^Sti  re^x^iWM.   »  li.,  p.  iT  :  «  In  pa^o...   te^titm 


bien  le  régime  normal  de  tous  tes  Burgundes  à  leur  arrivée  ; 
si  donc  elle  Qt  d'eux  de  petits  tenanciers  dépendants  et  pré- 
caires, il  faudra  accepter  cette  situation  pour  tous,  même  pour 
les  favoris  du  roi  qui  ont  reçu  de  lui  un  domaine,  puisqu'ils  ne 
cesseot  pas  pour  cela  d'être  les  hâtes  d'un  Romain,  le  titre  54 
le  dit  expressément  ;  et  j'ai  déjà  fait  remarquer  qu'il  fallait  abso- 
lument renoncer  à  opposer  aux  hôtes  but^undes  ceux  qui  seraient 
devenus  propriétaires  par  la  faveur  du  roi,  &  opposer  par  consé- 
quent, au  point  de  vue  des  catégories  sociales  qui  puissent 
leur  correspondre,  l'hospitalité  à  la  propriété. 

Voilà  donc  tout  un  câté  de  la  Uièse  qui  accentue  encore,  et 
plus  qu'on  ne  voudrait  peut-être,  la  situation  infime  que  l'on 
attribue  aux  Barbares  dans  l'Empire  romain. 

Eu  voici  un  autre  par  lequel  on  va,  &  l'enconlre  du  point  de 
vue  auquel  on  se  place,  réduire  à  rien  la  situation  des  deux  tiers 
de  ta  population  romaine.  Si  le  titre  54  doit  s'entendre  d'un  par- 
tage de  jouissance,  cela  suppose  que  toute  la  terra  dont  le  revenu 
est  ainsi  soumis  à  partage  est  aux  mains  d'un  seul,  le  Burgunde 
dans  notre  hypothèse,  chargé  de  la  cultiver  et  de  payer  au  Ro- 
main la  part  qui  lui  revient.  J'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avait  à  cela 
rien  que  de  très  vraisemblable  s'il  s'agît  d'un  grand  propriétaire 
cédant  une  parcelle  k  son  hôte,  comme  il  céderait  une  petite 
ferme  à  un  colon;  mais  on  voit  quel  en  serait  le  résultat  si  l'on 
suppose  le  domaine  d'un  petit  possessor  donné  en  hospitaliti^  h 
un  Burgunde;  ce  petit  possessor  n'a  guère  pour  toute  propriété 
que  la  ferme  où  iî  vit,  on  lui  assigne  un  hôle  burgunde  et  il  n'y 
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a  pas  à  dire  que  ces  petits  possessores  en  fureDt  dispensés,  nous 
savons  le  contraire  ;  si  donc  l'hospilalité  consiste  à  prendre  en 
entier  la  terre  sur  laquelle  elle  porte  et  à  la  cultiver,  sauf  à  payer 
redevance  au  propriétaire,  cela  revient  à  expulser  ici  le  proprié- 
taire de  son  domaine,  puisqu'il  ne  possède  que  la  petite  ferme  où 
s'installe  le  Barbare  et  que  celui-ci  la  prend  tout  entière.  Le  Ro- 
main n'aura  plus  qu'à  s'exiler  ailleurs,  attendant  qu'on  lui  paie 
sa  redevance  ;  c'est  ce  qui  arriva  pour  un  très  riche  propriétaire 
de  Bordeaux,  Paulin  de  Pella,  qui  s'était  compromis  aux  yeux 
des  Goths  ;  ceux-ci  s'emparèrent  de  ses  domaines  et  le  malheu- 
reux s'exila  à  Marseille  ;  or  il  paraît  bien  que  l'un  de  ses  flls 
étant  revenu  à  Bordeaux  parvenait  à  se  faire  payer,  par  ceux 
qui  détenaient  les  domaines  de  son  père,  une  part  du  revenu  ; 
et  Paulin  raconte  en  effet  qu'il  lui  envoyait  une  partie  de  ce 
qu'il  touchait  de  la  sorte  ;  c'est  donc  un  cas  exceptionnel  dans 
lequel  l'hypothèse  que  je  prévois  se  trouva  réalisée;  or  si  l'on 
devait  généraliser  le  point  de  vue,  il  faudrait  admettre  ce  sys- 
tème d'expulsion  à  l'égard  de  tous  les  petits  possessores  ne  pos- 
sédant qu'un  petit  domaine  et  obligés  de  recevoir  un  hôte  bur- 

gunde. 

Quand  on  a  présenté  la  thèse  que  je  développe,  on  n'a  pas 
songé  que  les  petits  possesseurs  romains  pussent  avoir  des  hôtes 
burgundes ;  on  ne  la  admis  que  pour raristocratie  territoriale, 
tout  heureuse,  disait-on,  de  détacher  quelques  parcelles  de  ses 
vastes  possessions  pour  les  donner  à  de  nouveaux  venus  qui 
acceptassent tle  les  cultiver  ;  et  encore  moins  a-l-on  pensé  que 
lous  les  Burgundes  eussent  dû  avoir  celte  situation  dépendante; 
on  ne  Tacceptait  que  pour  la  foule  des  gens  de  condition  infé- 
rieure, et  l'on  faisait  des  autres  des  favoris  du  roi,  instaliés  en 
véritables  propriétaires  sur  des  terres  libres  que  le  roi  leur  eût 
données. 

Si  on  a\*ait  pu  penser  que  ces  deux  co:.jeclures  fussent  dé- 
menties par  les  texles,  on  eût   hésité,  j'imagine,  à  faire  de  lous 
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les  Burgundes  des  tenanciers  des  Romains  et  surtout  à  appliquer 
aux  petits  possessores  du  monde  romain  un  système  qui  dût  con- 
duire à  leur  absolue  dépossession. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voyons  les  textes  :  si  on  remonte  au  point  de 
départ  de  tous  ces  raisonnements  et  que  Ton  néglige  toutes  les 
interprétations  qui  supposent  admise  une  base  initiale,  on  voit 
en  somme  que  le  seul  fondement  de  la  théorie,  au  point  de  vue 
des  sources,  se  trouve  dans  cette  afQrmation  que  la  disposition 
de  la  loi  des  Wisigoths  parlant  d'un  partage  entre  Qoth  et  Ro- 
main, et  d'une  proportion  de  deux  tiers  pour  l'un  et  d'un  tiers 
pour  l'autre,  précède  de  très  peu  un  article  relatif  à  une  con- 
cession de  terre  à  charge  de  redevance.  De  ce  rapprochement, 
on  conclut  que  dans  les  deux  cas  c'est  la  même  hypothèse  qui 
est  visée,  celle  d'un  partage  du  revenu  et  par  conséquent  d'une 
redevance  à  payer. 

A  première  vue  cependant,  rien  n'est  plus  douteux  ;  car  il  est 
dit  à  propos  de  ce  partage  entre  Goth  et  Romain  que  ce  qui 
aura  été  partagé  avec  le  concours  des  parents  et  voisins  ne  devra 
plus  être  modiQé  par  la  suite,  et  une  phrase  de  ce  genre  ne  peut 
guère  s'entendre  d'un  partage  de  revenus.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  s'agit  d'une  proportion  à  flxer  une  fois  pour  toutes  et  qui  n'est 
jamais  susceptible  d'aboutir  à  aucune  opération  matérielle  à 
laquelle  puissent  intervenir  parents  et  voisins  (i24).  Mais  le 
doute  sera  complètement  dissipé  si  l'on  remarque  que  le  titre 
où  se  trouvent  ces  dispositions,  de  nature  assez  diverse,  indique 
à  sa  propre  rubrique  qu'il  va  être  parlé  à  la  fois  des  partages 
et  des  concessions  à  charge  de  redevance  :   de  divisionibus  et 


(iî4)  Lrx  Wisigoth.,  X,  I,  8  :  <i  Quod  a  parentibus,  vel  vicinis  divisum  est 
posteritas  immutçire  non  tentet.  »  Sans  doute  chaque  année,  au  caa  de  conces- 
siou  à  charge  de  redevance,  il  y  a  bien  un  partage  matériel  portant  sur  la  ré- 
colte :  mais  ce  n'est  pas  à  ces  partages  annuels  que  notre  texte  peut  se  référer, 
mais  à  un  partage  fait  une  fois  pour  toutes  :  sinon  on  ne  comprendrait  guère 
cette  défense  faite  à  tous  les  descendants  dans  l'avenir  de  jamais  prétendre 
à  revenir  sur  ce  qui  a  été  ainsi  partagé. 

36 
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terris  ad  placitum  datis  ;  ce  qui  prouve  qu'on  n'a  nullement  con- 
fondUy  comme  on  voudrait  nous  le  faire  croire,  le  Tait  de  par- 
tager une  terre  et  celui  de  s'en  partager  le  revenu  ;  et  de  fait, 
nous  voyons  que  dans  toute  la  première  partie  du  titre,  il  est 
question  de  copropriétaires  et  de  cohéritiers  qui  sortent  de  Tin- 
division  :  c'est  bien  cette  fois  d'un  véritable  partage  qu'il  est 
question  ;  et  après  avoir  parlé  de  ces  partages  entre  cohéritiers, 
on  nous  parle,  en  le  désignantsous  la  môme  expression  de  divisio, 
d'un  partage  entre  Goth  et  Romain  :  il  va  de  soi  que  tous  ces 
partages  sont  de  môme  nature  (125).  Ce  n'est  qu'après  avoir 
traité  de  ce  premier  objet,  déjà  annoncé  à  la  rubrique  du  titre, 
que  l*on  passe  au  second,  celui  des  terres  données  à  charge  de 
redevance  annuelle  ;  les  deux  choses  sont  parfaitement  distinctes 
et  l'opposition  entre  elles  aussi  nette  que  possible. 

Si  donc  il  est  parlé  à  propos  de  ce  partage  de  la  7*ertia  Romani 
il  faudra  forcément  entendre  cela  de  la  possession  laissée  au  Ro- 
main et  qui  est  du  tiers  du  domaine  :  n'était-ce  pas  déjà  l'ex- 
pression usitée  au  Code  Théodosien  pour  désigner  la  part  du 
soldat  logé  chez  l'habitant,  et  qu'y  a-t-il  d'étonnant  qu'elle  se 
retrouve  chez  les  Barbares,  puisqu'ils  se  servirent  du  même  pro- 
cédé d*hospitalitas  (126)?  Dans  les  deux  cas,  elle  désigne  forcé- 
ment un  tiers  en  possession. 

Du  reste  au  môme  titre  de  la  loi  des  Wisigoths,  nous  appre- 
nons que  les  Goths  usurpent  volontiers  ces  Tertiœ  Romanorum 
et  il  est  dit  que  les  officiers  du  roi  doivent  les   faire  restituer  à 

(125)  Lex  Wisig.,  X,  I,  2  :  «  De  non  revocanda  divisione  inier  fratres  et  X, 
I,  8,  «  De  divisione  terrarum  facta  inter  Gothum  et  Romanum  ».  Le  sens  de  ce 
passage  se  trouve  d'ailleurs  absolument  précisé  par  celui  qui  suit  immédia- 
tement (X,  1,  9),  il  y  est  question  de  Silvœ  inter  Gothum  et  Romanum  indivisœ 
reiictœ  et  ou  les  oppose  bien  entendu  aux  Terrœ  qui  ont  subi  une  divisio. 
Or  il  va  de  soi,  la  disposition  du  texte  le  prouve  absolument,  que  ces  forêts 
restées  indivises  ne  peuvent  pas  être  celles  dont  on  ne  se  partage  pas  le 
revenu,  car  c*est  le  contraire  qui  est  prévu;  mais  bien  celles  qui  n*ont  pas  subi 
de  partage  matériel  :  donc  les  terres  soumises  à  divisio  seront  bien  celles 
qu'on  aura  partagées  matérieUement.  Cf.  Lex  Wisigoth.,  VIII,  v,  2. 

(126)  SUFRA,  uol.  36  et  suiv. 
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qui  de  droit,  afin  surtout,  ajoute  le  texte,  d'empêcher  qu'il  soit 
porté  atteinte  aux  droits  du  fisc.  Tout  ceci  n'aurait  pas  de  sens^ 
appliqué  à  une  redevance  du  tiers,  et  cela  ne  peut  s'entendre 
que  de  ce  tiers  du  domaine  laissé  au  Romain  et  dont  s'empare 
assez  facilement  l'hôte  barbare  installé  côte  à  côte  ;  il  importe  de 
le  faire  restituer  au  plus  vite  à  son  propriétaire  (127),  en  vue 
surtout  de  Timpôt  foncier  conservé  à  la  charge  seulement  des 
terres  laissées  en  la  possession  des  Romains. 

La  disposition  qui,  dans  la  loi  des  Wisigoths,  précède  celle 
que  je  viens  d'analyser,  fait  allusion  à  un  fait  analogue  et  le  rap- 
prochement en  est  intéressant. 

On  suppose  une  de  ces  concessions  en  précaire  (i  28)  dont  il 
est  précisément  question  à  ce  même  titre  de  la  loi  des  Wisigoths  ; 
et  l'on  prévoit  que  le  concédant  ait  à  restituer  à  qui  de  droit 
ce  que  le  texte  désigne  sous  le  nom  de  Tertia  :  Et  posimodum 
contingatj  ut  ille  qui  susceperaty  cuicumque  tertiam  reddat.  On 
ajoute  que  tous  deux,  le  concédant  et  le  concessionnaire,  seront, 
en  pareil  cas,  responsables  de  l'impôt.  Il  va  de  soi  que  tout  ceci 
vise  une  hypothèse  identique  à  celle  qui  est  prévue  à  l'article 
suivant  et  que  j*ai  déjà  décrite.  Un  Barbare  possesseur  de  terres 
en  cède  une  parcelle  à  quelque  protégé  qu'il  accueille  et  prend 
sous  son  patronage,  et  il  se  trouve  que  cette  parcelle  comprend 
précisément  une  tertia,  c'est-à-dire  visiblement  la  part  de  l'hôte 
romain,  que  le  Barbare  avait  usurpée,  comme  nous  voyons  à 
l'article  suivant  que  cela  arrivait  constamment  :  le  concédant  est 
obligé  ensuite  de  la  restituer  au  Romain  à  qui  elle  appartient  : 
mais  le  fisc  ne  perd  pas  ses  droits  ;  comme  il  s'agit  d'une  terre 


(127)  Lex  Visigoth.,  X^  1.  16.  «  Judices,.,  iertias  homanorum  ab  illis  qui 
occuptktas  tenenty  auferantt  et  Romanis  Uua  exactions  sine  atiqua  dilatione 
restituant,  n  Cf.  Havet,  toc,  cit,  (Rov.  historique,  t.  VI,  ann.  1878,  p.  91-92.) 

(128)  Lbx  WisiGOTH.,  X,  I,  15.  ^1  accolam  in  ierram  suam  susceperit,  et 
posttnodum  contingat,  ut  ille  qui  susceperat,  cuicumque  tertiam  reddat,  simi- 
liter  censiant,  et  illi  qui  suscepti  sunt,  sicut  et  patroni  eorum,  qualiter  tmiim- 
quemque  contigerit. 
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soumise  à  Timpôt,  il  y  a  un  arriéré  qui  se  trouve  dû,  on  en  dé- 
clare responsable  et  celui  qui  possédait  sans  droit  cette  terre 
usurpée  et  celui  qui  Ta  cédée  (129). 

L'expression  de  Tertia  Homani  a  donc  dans  la  loi  des  "Wisigoths 
un  sens  très  précis  ;  elle  désigne^  non  pas  une  redevance  qui 


(129)  Gadpp,  après  avoir  indiqué  cme  autre  iDterpréiaUon  dont  le  passage 
erait  susceptible,  donne  la  préférence  à  celle  qui  Tient  d*étre  présentée  au 
exte  (/oc.  cit,,  pp.  405-406).  En  tout  cas  les  divergences  qu'il  signale  ne  por- 
tent que  sur  la  question  de  savoir  si  le  lot  du  Wisigoth  était  lui-même  soumis 
à  rimpôt  ou  si  ce  dernier  ne  frappait  que  le  lot  du  Romain,  auquel  cas  les 
terres  appartenant  au  Romain  n*en  eussent  pas  été  déchargées  par  cela  seul 
que  le  Goth  s'en  emparait.  Mais  pour  ce  qui  est  du  sens  de  la  Tertia  dont  il 
est  parié  dans  ce  passage,  Gaupp  ne  soupçonne  même  pas  qu*il  puisse  être 
douteux  :  cela  désigne  le  tiers  du  domaine  laissé  au  Romain.  M.  Fustel  db 
CouLANGES  cependant,  dans  la  note  iiidiquée,  déclare  sans  autre  explication, 
et  comme  si  la  chose  était  hors  de  didcus^iou,  que  la  loi  des  Wiéigoths  parle 
à  notre  titre,  et  aela  ne  peut  faire  allusion  qu'au  passage  que  je  viens  d'ana- 
lyser, de  «  rhomme  qui  paie  la  redevance  appelée  Tertia,  »  M.  Fustel  de 
CODLANGBS  ne  cite  pas  le  texte,  et  se  dispense  de  nous  dire  comment  il  a  été 
amené  à  accepter  cette  traduction;  cela  cependant  serait  intéressant  à  con- 
naître :  Je  veux  bien  qn*en  prenant  certains  termes  isolés  de  notre  texte  on 
puisse  trouver  un  sens  qui  s'accorde  avec  le  paiement  d'une  redevance  :  ^er- 
tiam  reddere,  peut,  si  on  le  prend  séparémeul,  signifier  «  payer  la  Uerce  »; 
et  de  même  les  mots  Simîliter  centiant  peuvent  être  pris  comme  faisant  aUa- 
sion  au  paiement  d'un  cens  privé,  redevance  foncière,  au  lieu  de  l'impôt 
public,  bien  que  dans  la  loi  des  Wisigotbs  le  Centus  ne  se  rapporte  jamais 
qu'à  rimpôt  public,  comme  ou  pourra  le  voir  à  un  autre  passage  qui  vise  une 
hypothèse  asses  semblable  à  celle  dont  nous  parlons  (X,  iv,  19).  Mais  si  au 
lieu  de  s'en  tenir  à  ces  traductions  isolées,  on  lit  Tensemble  de  la  phrase  et 
si  on  analyse  chacune  de  ces  expressions  d*après  leur  contexte,  on  voit  que 
cette  interprétationn*est  pas  soutenable.  Gomment  pourrait-il  arriver  que  ce  fût, 
après  avoir  cèilé  une  parcelle  de  sa  terre,  que  le  concédant  eût  à  payer  rede- 
vance? C'est  cependant  là  ce  que  lu  texte  voudrait  dire  :  et  postmodum  con- 
tingat  ut.,,  cuicumqite  tertiam  rtddat.  Ou  cette  redevance  porte  sur  de  nou- 
velles terres  qu'il  acquiert  sous  cette  conditiou,  et  ceci  oe  saurait  avoir  aucune 
influence  sur  la  coucession  antérieure  qu'il  a  pu  faire;  ou  bien  cette  rede- 
vance va  porter  sur  la  terre  même  qu'il  a  cédée  et  on  ne  voit  pas  conunent 
elle  pourrait  être  établie  après  coup  ;  car  s'il  était  propriétaire  de  ce  qu'il  cède 
comment  pourra-t-on  l'obliger  à  payer  redevance?  et  s'il  n'était  pas  proprié- 
taire, on  lui  fera  re&Utaer  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas  sans  qu'il  puisse  être 
question  de  redevance  à  fournir  :  eucore  moins  imagine-t-on  ce  que  pourrait 
être  uue  redevance  qui  devrait  être  payée  à  un  Uers  et  dont  seraient  respon- 
sables à  la  fois  le  possesseur  du  domaine  et  celui  à  qui  il  a  cédé  une  des  terres 
qui  en  font  partie.  Il  faudrait  donc  supposer  que  le  premier  ne  fut  lui*même 
qu'un  possesseur  précaire  cédaut  à  son  tour  uue  possession  précaire.  Ce  sont 
là  des  conjectures  que  le  texte  dément  absolument 


-  365  — 

serait  due  au  Romain^  mais  une  terre  qui  appartient  au  Romain, 
et  correspondant  au  tiers  de  son  ancien  domaine. 

Dès  lorSy  si  tel  est  le  sens  du  mot  dans  la  loi  des  Wisigoths,  il 
est  plus  qu'évident  qu'il  en  sera  de  même  dans  la  loi  des  Dur- 
gundes  ;  d'autant  plus  que  cette  dernière,  nous  l'avons  vu,  ne 
laisse  entrevoir  que  des  partages  de  possession  sans  aucune  allu- 
sion à  la  moindre  redevance  à  payer  :  ces  allusions  n'avaient  été 
imaginées  que  sous  l'inspiration  de  ce  qu'on  avait  cru  voir  dans 
la  loi  des  Wisigoths,  et  il  se  trouve  qu'on  avait  mal  lu  la  loi  des 
Wisigoths,  car  elle  ne  parle  que  de  tiers  en  possession  réelle  et 
effective  et  non  de  tiers  en  redevance.  La  loi  des  Wisigoths  nous 
apporte  donc  une  conQrmation  de  ce  que  nous  avions  vu  dans  la 
loi  des  Burgundes  :  si  nous  avions  pu  douter  que  celle-ci  parlât 
de  tiers  en  possesion^la  loi  des  Wisigoths,  bien  loin  de  conflrmer 
nos  doutes,  nous  forcerait  à  l'admettre  sans  hésiter. 

Je  ne  veux  pas  dire,  assurément,  qu'il  n'y  eut  pas  dans  les 
royaumes  fondés  par  les  Burgundes  ou  par  les  Wisigoths  de  con^ 
cessions  plus  ou  moins  précaires,  plus  ou  moins  temporaires, 
faites  à  charge  de  redevance  ;  nous  savons  déjà  le  contraire  : 
nous  avons  vu  un  passage  du  Papien  faisant  allusion  au  précaire 
lui-même,  et  nous  savons  que  la  loi  des  Wisigoths  parle  longue- 
ment des  terres  concédées  à  charge  de  redevance.  Ailleurs  dans 
la  môme  loi  il  est  question  de  gens  qui  se  choisissent  un  patron  et 
reçoivent  de  lui  une  terre,  cette  terre  ne  leur  reste  que  tant 
qu'ils  conservent  le  même  patron.  Il  en  est  de  même  des  conces- 
sions faites  aux  affranchis  (130). 

Je  ne  prétends  pas  non  plus  que  ces  redevances  n'eussent 
jamais  été  du  tiers  de  la  récolte  et  je  crois  même  que  déjà  dès 
cette  époque  quelques-unes  d'elles  portaient  le  nom  de  Tertiœ  ; 
nous  en  avons  un  exemple  certain  dans  deux  passages  de  Cassio- 


(110)  LiG.  WISIGOTH.,  V,  iU,  §  4.  a.  V,  vu,  13. 
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dore  (131)  et  Ton  sait  que  la  loi  des  Burgundes  elle-même  y  fait 
également  allusion  (132). 

Seulement  lorsqu'il  est  parlé  de  ces  redevances  du  tiers,  il  en 
est  toujours  parlé  au  pluriel,  et  il  est  toujours  question  de  Tertiœ  ; 
absolument  comme  dans  les  textes  du  moyen  âge  que  Ton  a  rap- 
prochés des  nôtres  c'est  également  de  Tertiœ  qu'il  est  question  ; 
et  cela  se  comprend  du  moment  qu'il  s'agit  d'un  tiers  de  chaque 
produit. 

Tout  ce  que  je  prétends,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  un  texte  parlant 
de  partage  par  tiers  qui  entende  sous  cette  expression  un  partage 
de  revenu,  et  pas  un  texte  de  la  loi  des  Burgundes  ou  de  celle  des 
Wisigoths  qui,  faisant  allusion  à  la  possession  d'une  tertia  au 
singulier,  puisse  impliquer  qu'il  s'agisse  là  d'un»  redevance.  La 
chose  est  certaine  pour  la  loi  des  Wisigoths  où  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'une  Tertia  Romani  ou  môme  de  Tertia  tout  court, 
cela  doit  s'entendre  du  tiers  du  domaine  laissé  au  Romain,  et  ne 
peut  s'entendre  d'autre  chose. 

La  loi  des  Bui^undes  nous  offre  un  seul  exemple  du  mot 
tertia  employé  seul  sans  indication  de  l'objet  ainsi  fractionné,  et 
précisément,  parce  qu'il  n'est  pas  dit  à  quel  objet  ce  tiers  doit  se 
rapporter,  on  a  voulu  l'entendre  d'une  redevance  (133)  ;  ce  serait 
donc  le  seul  cas  à  ma  connaissance  où  le  mot  tertia  ^  employé  au 
singulier,  exprimerait  une  redevance. 

Or,  je  ne  sais  rien  de  plus  fantaisiste  que  l'interprétation  qu'il 
a  fallu  donner  au  passage  auquel  je  fais  ici  allusion  afin  de  le 
plier  au  sens  que  l'on  avait  en  vue. 

Il  s'agit  d'une  disposition  qui  a  pour  but  d'indiquer  à  quelles 
conditions  l'affranchi  d'un  Burgunde  acquiert  la  pleine  liberté,  et 
par  suite  le  droit  de  quitter  le  domaine  de  son  maître  pour  s'éta- 
blir où  bon  lui  semble.  Cela  nous  indique  par  avance  qu'il  y 


(181)  Gaupp,  toc.  cit  ,  §  71  p.  488  8uiy. 
(13«)  V.  iupra,  DOt.  131. 
(183}  BufDiNG,  ioc.  cit,,  p.  38. 


priif  indiqué,  l'afFranchî  ne  dût  jamais  arriver  à  la  pleine  liberté 
qu'à  la  condition  d'acquérir  h  iertia  dont  il  est  parlé?  est-ce  au 
contraire  une  condition  qui  puisse  suppléerla  première,  de  sorte 
qu'àdéraut  de  paiementdu  prix,  l'atTranchi  arrive  au  môme  résultat 
par  l'acquisition  d'une  feWia?  Le  texte  se  prôte  également  aux 


(l3t)  BitUNNin.  Drattehi  HtcMigetchkhle,  1,  §  K,  p.  9S,  not.  Il  et  luii.  CI 
HlTCB,  Zur  Enlilehiing  rf«r  Ut  Kibuariorum,  f.  138, 

(1.15)  Bdcct.  Rotb.,  SlieltuiT. 

(136)  LeiBurc,  Tit.  57  :  Barsundioait  libertat,  qui  domino, luo  tolidotXII 
non  dtderil,  ut  habeal  licentiam,  »ieut  est  coniu«ludim$,  quo  voluerit  ditct- 
dmdi,  DK  tlHiam  a  Romanis  eonsecutus  tit,  ntctitt  ttt  ut  in  doniini  faatilia 
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d  eux  interprétations  :  les  deux  conditions  peuvent  être  cumula- 
tives, ou  alternatives,  tout  aussi  bien. 

Mais  Binding  a  fait  remarquer  avec  assez  de  raison  qu'au  point 
de  vue  de  leur  application  elles  s'excluaient  mutuellement,  ce  qui 
en  rendrait  difficile  l'application  cumulative  (137).  La  première 
condition  consiste  en  un  prix  payé  pour  aller  se  fixer  où  l'on 
veut,  et  la  seconde  consiste  en  une  installation  déterminée  sur  un 
lot  appelé  7<?r/i*a,  si  donc  cette  seconde  condition  était  toujours 
exigée  il  en  résulterait  que  l'affranchi,  malgré  le  prix  payé, 
n'aurait  plus  le  droit  d'aller  où  bon  lui  semble,  puisqu'il  ne  con- 
querrait son  indépendance  qu'à  la  condition  de  s'établir  sur  une 
tertta  acquise  des  Romains.  Il  s'agit  donc  d'une  alternative.  Il 
s'ensuit  qu'au  cas  d'acquisition  de  cette  Tertia  on  déroge  à 
l'ancien  usage  qui  veut  que  l'affranchi,  pour  sortir  de  la  dépen- 
dance du  maître,  rachète  sa  liberté  :  désormais  il  acquerra  cette 
pleine  indépendance,  soit  en  payant  le  prix  exigé  pour  lui  per- 
mettre d'aller  où  bon  lui  semble,  soit  en  acquérant  des  Romains 
une  Tertia. 

Ce  premier  point  fixé,  quelle  est  cette  Tertia  dont  l'acquisi- 
tion suffit  à  donner  à  l'affranchissement  sa  pleine  efficacité,  au 
même  titre  que  le  paiement  aux  mains  du  maître  du  prix  fixé  par 
la  coutume  ? 

Binding  veut  y  voir  une  redevance,  et,  comme  la  traduction 
littérale  avec  cette  interprétation  devient  assez  obscure,  il  entend 
cela  d'une  terre  payant  redevance  :  acquérir  une  Tertia^  c'est  ac- 
quérir une  terre  payant  la  redevance  appelée  Tertia  (138). 

Il  faut  reconnaître  que  rien  n'est  plus  hardi  ;  et  d'autre  part  on 
ne  voit  guère  comment  cette  acquisition  par  l'affranchi  d'une  con- 
cession faite  par  un  Romain  peut  exempter  l'affranchi  lui-même  de 

(137)  a  Da  dos  Hingehen  wohin  man  will  und  dos  Sesshaft  werden  aufeiner 
bestimmiem  Scholle  Gegemœtze  sind,  so  ^ind  die  beiden  Theiie  des  Titels  nur 
alternntiv  aufïufassen.  »  Binding,  loc,  cit,^  p.  33. 

(138)  «  kh  glaube^  das$  die  Bezeichnung  des  Zinses  auf  das  zinsende  Gut 
uebertragen  toorden  ist,  »  Binding,  ioc,  cit. y  I,  p.  33. 
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payer  au  maître  le  prix  de  12  solidi  exigé  pour  sortir  de  la  domes- 
ticité du  maître  :  sur  ce  point,  Binding  ne  donne  aucune  explica- 
tion (139). 

S'il  fallait  à  tout  prix  prendre  le  mot  au  sens  de  redevance, 
peut-être  devrait-on  entendre  l'expression  d'une  libération  de  la 
tierce  payée  par  l'affranchi  ;  et  cette  explication  supposerait  ad- 
mise la  théorie  de  M.  Fustel  de  Coulanges  sur  les  partages  de 
revenus  pratiqués  entre  Romains  et  Burgundes  :  un  Burgunde 
occuperait  une  parcelle  cédée  par  un  Romain  et  pour  laquelle  il 
dût  payer  à  ce  dernier  le  tiers  de  la  récolte  ;  mais  en  réalité  cette 
parcelle  étant  elle-même  découpée  en  petits  lots  cultivés  par  les 
esclaves  des  Burgundes,  ce  serait  chacun  de  ces  esclaves  qui  dût 
verser  pour  sa  part  le  tiers  de  ce  qu'il  a  récollé.  Le  Burgunde 
affranchit  l'un  de  ces  esclaves  ;  si  ce  dernier  reste  installé  sur  le 
lot  qu'il  cultive,  le  Romain  est  désintéressé,  l'affranchi  lui  paiera 
son  tiers  comme  il  le  lui  payait  étant  esclave  ;  mais  s'il  s'agit  d'un 
affranchi  qui  ait  conquis  la  pleine  liberté  et  par  suite  le  droit 
d'abandonner  sa  glèbe,  le  Romain  perd  ses  garanties  du  moment 
que  la  parcelle  abandonnée  n'a  plus  personne  qui  la  cultive  et  qui 
s'engage  à  fournir  au  propriétaire  romain  la  rente  qui  lui  est  due. 
Le  texte  voudrait  dire  alors  qu'en  dépit  du  rachat  de  sa  liberté 
au  prix  Qxé  par  la  coutume,  l'affranchi  des  Burgundes  ne  peut 
acquérir  le  droit  de  quitter  le  domaine  que  si  le  Romain  lui  a  fait 
remise  de  la  part  de  redevance  afférente  au  lot  qu'il  cultivait.  Les 


(139)  Je  ne  parle  pas  ici  de  l'opiDion  de  Gaupp  qui  suppose  que  raffranchi, 
après  avoir  acquis  la  liberté,  aurait  reçu  uu  droit  d'tiospitalité  sur  Vun  des 
domaines  restés  libres  aux  mains  des  Romains  et  aurait  pu  réclamer  à  ce  titre, 
sur  le  domaine  où  il  eût  été  ainsi  installé  comme  hôte,  un  tiers,  au  lien  des 
deux  tiers  formant  la  proportion  ordmaire  pour  les  chefs  de  famille  bur- 
gundes. Il  est  bien  trop  évident  que  cette  explication  est  absolument  contraire 
au  texte,  puisque  celui-ci  fait  de  l*acquisition  d*uneTBRTiA  la  condiUon,  cumu- 
lative ou  alternative  peu  importe,  de  TacquislUon  de  la  pleine  liberté  ;  tandis 
que  dans  Topinion  de  Gaupp  elle  ne  serait  que  la  conséquence  de  Taffran- 
chissement  lui-môme  :  c'est  ce  dernier  qui  donnerait  droit  à  un  tiers  du  do- 
maine d'un  Romain.  C*est  absolument  l'inverse  de  ce  que  dit  le  texte.  Gaupp, 
loc,  cit,,  p.  343,  S44. 
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éewi  ooodhtaas  seraient  alors  camulatives,  et  œUe  fois  il  n'y 
aurait  plus  à  cela  aucune  oootradicUoii,  puisque  Tacqui^tion 
à' uzietertia  devrait  s'entendre,  non  plus  d'une  installation  sur 
un  Ic^  appelé  iertia,  mais  de  la  libération  préalable  d*one  rede- 
vance de  ce  nom  grevant  le  lot  que  i*on  quitte. 

Je  viens  de  faire  la  part  aussi  belle  que  possible  i  la  théorie 
que  j*ai  combattue  jusqu'ici  ;  je  viens  en  effet  de  donner  un  sens 
vraisemblable  à  un  passage  qui  reste  inexplicable  chez  les  au- 
teurs qui  venaient  l'entendre  d*une  redevance  à  payer  aux  Ro- 
mains. 

Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  l'explication  qui  {Hiêcède 
ferait  de  toute  façon  \iolence  au  texte  ;  il  est  déjà  plus  que  témé- 
raire d'entendre  les  mots  «  acquérir  une  redevance  i  au  sens 
d'acquérir  le  droit  de  ne  plus  payer  la  redevance  dont  on  était 
grevé  ;  mais  en  outre,  s'il  y  avait  en  pareil  cas  libération,  et  par 
suite  acquisition  au  sens  que  je  viens  d'indiquer,  cette  acquisi- 
tion serait,  non  pas  pour  l'affranchi  qui  abandonnant  par  hypo- 
thèse son  ancien  lot  ne  gagnerait  rien  à  cette  libération,  mais 
pour  son  maître  qui  se  trouverait  garder  une  partie  de  la  terre  qui 
lui  a  été  concédée  sans  avoir  à  fournir  la  rente  qui  s'y  réfère.  Le 
texte  proleste  contre  celte  interprétation.  Voudrait-on  dire  que 
le  maître  reste  tenu,  mais  que  le  Romain  consent  simplement,  en 
acceptant  de  libérer  l'affranchi,  à  courir  la  chance  du  défaut  de 
culture  et  par  suite  de  l'insolvabilité  du  maître  ?  Mais  il  eût  été 
alors  beaucoup  plus  naturel  de  dire  que  TaîTranchi  ne  pourrait  quit- 
ter son  lot  sans  le  consentement  du  propriétaire  romain  ;  et  on  ne 
voit  pas  pourquoi,  pour  exprimer  une  chose  aussi  simple,  la  loi  eût 
parlé  de  lib(^ration  de  l'afTranchi,  et  en  eût  parlé  sous  une  forme 
aussi  énigmatique,  alors  qu'il  serait  en  outre  absolument  inexact 
en  droit  de  considérer  l'affranchi  lui-même  comme  débiteur  à  la 
place  de  son  maître. 

Il  est  donc  bien  difBcile,  en  présence  de  toutes  ces  impossi- 
bilités, d'accepter  l'explication  que  je  hasardais  tout  à  l'heure,  et 


Uelte  lerttaqa'ilBSl  question  aacquânr  aes  Homams,  et  d'eux 
seuls,  ne  peut  être  que  ce  tiers  qui  leur  a  été  laissé,  absolument 
comme  la  Tcrtia  Romani  de  la  loi  des  Wîsigoths  est  aussi  le  tiers 
qui  reste  aux  hdtes  romains. 

J'avoue  qu'on  ne  voit  pas  bien  &  première  vue  comment  cette 
acquisition  peut  dispenser  l'affranchi  de  payer  à  son  maître  le 
prix  que,  d'après  la  coutume,  il  devrait  lui  payer  pour  être  libre 
de  le  quitter. 

La  difficulté  ne  viendrait-elle  pas  de  ce  que  le  texte,  en  par- 
lant des  Romains  au  pluriel,  parait  entendre  cette  Terfia  d'un  do- 
maine quelconque  appartenant  aux  Romains?N'esl-on  pas  en 
droit  de  se  demander  alors,  s'il  convient  d'attacher  cette  impor- 
tance h  la  phrase  grammaticalelorsqu'il  s'agît  d'une  langue  aussi 
incorrecte  ?  je  remarque  qu'&  plusieurs  reprises  la  loi  parle  des 
Romains  ou  des  Burgundes  au  pluriel,  alors  qu'il  s'agit  d'un  fait 
qui  dansson  application  doive  se  trouver  individualisé,  pourvu  que 
chaque  Burgunde  ou  chaque  Romain  soit  susceptible  individuelle- 
ment d'en  fournir  la  réalisation.  En  pareil  cas,  la  loi  paraît  parfois 
employer  indifTéremment  le  pluriel  ou  te  singulier.  Ainsi;   par 


(UD)  Du  TMle  il  eti  pea  probable  que  Bindins  persiste  anjoard'bni  dans 
l'iiiterprélAlioa  qu'il  avait  proposée,  puisque  daog  l'édition  qu'il  a  donnée 
ea  1SS(I'188!,  daud  leii  Fonlti  Rtram  Bemauivm,  de  la  loi  dei  fiurgundee, 
il  n'accepte  pai  la  leçoa  commune  du  titre  79  portant  l'expreaeioD  de  Tertia, 
BOua  le  prétexte  que  le  mol  Teriia  au  aeai  de  redevance  ae  te  reoconlre 
nulle  part  ailleurs  dant  la  loi  des  Bargundea  (Pont.Rbr.  Bbrh.  I,  p.  lli,  aot.  6.) 
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exemple  au  titre  54,  §2  et  §3^  il  est  question  du  partage  des  fo- 
rêts et  de  celui  des  cours  et  vergers  ;  dans  les  deux  catégories  on 
réserve  moitié  aux  Romains  ;  bien  entendu,  c'est  un  point  que  j'ai 
démontré,  cette  moitié  est  prise  individuellement  par  chaque 
Romain  pour  ses  domaines  :  mais  c'est  un  fait  individuel  dont 
chaque  Romain  tour  à  tour  fournira  l'application  ;  aussi  la  loi 
se  place  tantôt  au  point  de  vue  du  Romain  qui  procède  au  par- 
tage, et  alors  elle  emploie  le  singulier  (titre  54,  §3),  tantôt  à 
celui  de  l'ensemble  des  Romains  qui  auront  droit  chacun  à  la 
môme  part,  et  elle  emploie  le  pluriel  (titre  54,. §2). 

Môme  quelquefois,  tout  en  mettant  en  présence  Romains  et 
Burgundes,  elle  n'emploie  pas  le  même  nombre  ;  par  exemple,  au 
titre  54,  §3,  après  avoir  parlé  des  chefs  de  famille  burgundes,  elle 
réserve  au  proQt  du  Romain,  au  singulier,  moitié  des  cours  et 
vergers. 

Or  serait-il  donc,  après  cela,  si  téméraire  de  supposer  que 
notre  titre  57,  tout  en  mettant  l'affranchi  du  Burgunde  en  pré- 
sence des  Romains,  n'ait  eu  en  vue  cependant  qu'un  seul  Romain 
avec  lequel  il  eût  à  traiter  et  qu'un  seul  domaine  dont  fît  partie 
cette  tertia  qu'il  s'agit  d'acquérir?  ce  domaine  serait  celui  d'où  a 
été  détachée  la  possession  de  l'ancien  mattre  burgunde  de  l'affran- 
chi et  ce  Romain  serait  précisément  l'hôte  de  ce  même  Burgunde  ; 
de  sorte  que  par  exception,  et  sans  qu'il  eût  à  payer  les  i2 
solidi,  on  déclarerait  pleinement  libre  Tafl'ranchi  qui  eût  acquis 
de  l'hôte  romain  la  part  qui  lui  était  restée  de  son  domaine. 

J'entrevois  alors,  dans  la  disposition  un  peu  énigmatique  qui 
nous  occupe,  comme  le  complément  du  titre  84  qui  donne  à  l'hôte 
romain  un  droit  de  préemption  par  rapport  à  la  partie  de  son 
domaine  cédée  au  Burgunde.  Ce  que  Ton  cherche,  c'est  de  recons- 
tituer, soit  au  profit  du  Romain,  soit  môme  au  profit  de  l'hôte 
burgunde,  l'unité  du  domaine  ;  si  donc  l'aff'ranchi  du  Burgunde 
acquiert  pour  son  compte  le  tiers  laissé  au  Romain,  il  arrive 
que  cette  reconstitution  va  se  trouver  en  partie  réalisée,  car 
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l'affranchi  a  beau  avoir  acquis  la  plénitude  de  la  liberté,  il  n'en 
est  pas  moins,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  étroite  selon  le 
degré  d'affranchissement,  sous  le  patronage  de  son  ancien  maître  ; 
celui-ci  garde,  dans  certains  cas  et  sous  certaines  conditions,  un 
droit  éventuel  à  sa  succession.  Bref,  si  le  tiers  laissé  au  Romain 
revient  aux  mains  d^un  des  affranchis  du  Burgunde,  il  s'en  faut 
de  peu  que  ce  soit  comme  si  ce  dernier  possédait  pour  son  compte 
le  domaine  en  son  entier  :  car  son  ancien  affranchi  ne  sera  guère 
au  fond  que  son  tenancier  (141).  Et  alors  on  conçoit  en  pareil 
cas  que  l'affranchi  soit  exempté  des  12  solidi  que,  selon  le  droit 
commun,  il  devrait  payer  à  son  maître  pour  devenir  pleinement 
libre. 

Nos  anciens  auteurs  disaient  du  ûef  dominant  qu'il  possédait 
par  rapport  au  fief  servant  comme  une  sorte  de  vis  attractiva  : 
il  semble  bien  aussi  qu'après  Tinstailation  des  Burgundes  il  y  ait 
eu  entre  les  deux  parts  taillées  dans  l'ancien  domaine  du  Romain 
comme  une  tendance  à  se  réunir  et  que  le  droit  ait  favorisé  autant 
que  possible  cette  reconstitution  de  l'ancien  domaine. 

Quoi  qu^'il  en  soit,  dans  notre  hypothèse,  cette  reconstitution 
étant  toute  au  profit  du  Burgunde,  il  était  de  toute  justice  que 
l'affranchi  fût  dispensé  de  lui  fournir  en  outre  le  prix  de  rachat 
exigé  par  la  coutume. 

Il  m'est  donc  impossible  de  trouver  un  seul  exemple  du  mot 
tertia  employé  au  singulier  pour  signifier  une  redevance  ;  et  plus 
impossible  encore  de  signaler  un  seul  texte  contemporain  dans 
lequel,  lorsqu'on  parle  d'un  partage  de  terres,  cela  puisse  signifier 
un  partage  de  revenus. 

On  a  cependant  cité  encore,  à  l'appui  du  sens  que  l'on  veut 
donner  à  notre  passage  du  titre  54,  une  phrase  extraite  d'une 
lettre  de  Sidoine  Apollinaire  dans  laquelle  il  serait  fait  allusion  à 
une  concession  moyennant  redevance  du  tiers,  ce  qui  ne  prou- 

(141)  Cf.  CoLLECT.  Flâvinuc.  8  (Zeoiner,  p.  476). 
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verait  rien  assurément  contre  le  système  que  je  défends,  puisque 
je  suis  loin  de  nier  l'existence  de  pareilles  concessions  :  mais 
dans  laquelle  une  concession  de  ce  genre  serait  désignée  unique- 
ment sous  l'expression  de  tertia^  ou  plutôt  {ftmtô  tertiœ,  ce  qui 
pourrait  en  efiel  faire  croire  que  nos  textes  en  parlant  de  tiers  ou 
de  deux  tiers  ne  visent  que  des  concessions  analogues. 

Je  dois  dire  tout  d'abord  que  le  passage  de  Sidoine  est  fort 
énigmatique  :  il  s'agit  visiblement  d'une  allusion  faite  par  lui  à 
un  événement  que  son  correspondant  devait  connaître  et  qu'il 
était  inutile  de  lui  expliquer  par  le  menu  ;  pour  nous  qui  ne 
sommes  pas  dans  le  secret,  il  nous  faut  un  véritable  efTort  de 
divination  pour  reconstituer  l'hypothèse.  Je  remarque  toutefois 
que  de  toutes  les  explications  qui  ont  été  données  aucune,  si  ce 
n'est  celle  de  M.  Fustel  de  Coulanges,  n'a  soupçonné  sous  les 
expressions  du  texte  l'existence  d'une  concession  à  charge  de 
redevance  ;  et  si  je  nomme  ici  M.  Fustel  de  Coulanges  c'est  que 
la  traduction  que  je  vais  avoir  à  examiner  lui  est  absolument 
propre  et  que  je  ne  connais  personne,  ni  avant  lui,  ce  qui  n'est  pas 
de  nature  à  surprendre,  ni  même  après,  qui  Tait  adoptée  (142). 

Ce  qui  étonne  surtout  dans  la  façon  dont  M.  Fustel  de  Cou- 
langes  l'a  présentée,  c'est  qu'il  ne  laisse  soupçonner  aucune  des 
difScultés  du  texte  ;  ce  dernier  n'est  môme  pas  cité  et  la  traduc- 
tion qu'on  en  donne  est  indiquée  comme  si  elle-même  fût  l'inter- 
prétation naturelle  qui  s'imposât  à  l'esprit,  sans  qu'aucun  doute 
fût  possible.  M.  Fustel  de  Coulanges,  qui  était  passé  maître  dans 
l'art  d'analyser  les  textes  et  qui  par  cette  méthode  a  rendu  à  la 
science  des  services  incomparables,  n'apporte  ici  aucune  raison  à 
l'appui  du  .sens  qu'il  propose  ;  et  cependant  il  sufBt  de  lire  la 
phrase  pour  voir  qu'aucun  sens  certain  ne  s'en  dégage  à  première 
vue. 

Voici  d'ailleurs  le  passage  :  a  Necdum  enim  quicquam  de  lieredi- 

(ikl)  FUST.  DE  COUL.,  loc.  Cit.,  p.  599. 
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tate  socruali  vel  in  usum  tertiœ  sub  prefio  medietatis  obtinui »  (143). 
Ce  passage  ne  parait  même  avoir  aucune  attache  directe  avec 
ce  qui  précède,  ni  avec  ce  qui  suit  ;  et  c'est  pourquoi  on  a  été 
tenté  de  l'interpréter  comme  s'il  était  isolé  ;  de  cette  manière  on 
n'est  arrivé,  il  faut  bien  le  reconnaître,  à  aucun  résultat  satis- 
faisant. 

Essayons  de  le  replacer  dans  son  cadre; et  recherchons  la  suite 
des  idées. 

La  lettre  dont  il  s'agit  est  écrite  de  Bordeaux  pendant  le  long 
stage  que  Sidoine  Apollinaire  y  fit  après  les  désastres  d'Auvergne, 
désireux  d'obtenir  une  audience  du  roi  des  Wisigolhs  (144),  et 
attendant  qu'il  lui  fût  permis  de  rentrer  dans  son  pays  et  dans  ses 
biens.  Son  ami  Lampridius,  à  qui  la  lettre  est  adressée,  avait 
aussi  subi  une  série  de  misères  analogues,  mais  était  rentré  en 
possession  de  ce  qui  lui  appartenait,  et  ne  s'occupait  plus  désor- 
mais que  de  vie  élégante,  de  littérature  et  de  poésie  (145)  ;  il  avait 
demandé  à  son  ami  de  lui  envoyer  des  vers  et  Sidoine,  dans  sa 
réponse,  de  se  lamenter  sur  sa  situation  présente  et  d'invoquer  le 
marasme  de  sa  pauvre  muse  en  désarroi  ;  il  est  vrai  que  cela  ne 
l'empêche  pas  de  conter  ses  malheurs  en  une  longue  tirade  poé- 
tique par  laquelle  la  lettre  se  termine  :  il  se  plaint  donc  en  vers 
et  en  prose  ;  et  il  est  bien  certain  que  ce  sont  les  mômes  griefs 
qui  servent  de  thème  à  la  réponse  en  prose,  comme  à  la  réponse 
en  vers,  si  ce  n'est  que  dans  cette  dernière  les  faits  prendront 
une  tournure  plus  vague  ;  c'est  une  des  lois  de  la  poésie,  et  surtout 
de  la  poésie  maniérée  et  artificielle  comme  celle  qui  inspirait  la 

{\hZ)  SiDON.,  Vm,  9  {Ed,  iMetjoharm,,  p.  135)  {Ed,  Baret,  p.  418). 

(144)  «  Nos  istic  positos  semelque  visos 
Bisjam  menstrua  luna  compicatur 
Nec  multum  domino  vacat  vel  ipsi, 
Dum  rssponsa  petit  subactus  orbis,  o 

(145)  a  A  go  laboriosum,  agi»  ipse  felicem;  agoadhuc  exulem,  agis  ipsejam 
civtm,  0 
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muse  de  Sidoine  Apollinaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  être  sûr 
que  la  poésie  n*est  ici  que  la  paraphrase  de  la  prose  et  que 
Tune  doit  s'expliquer  parTautre.  Dans  sa  tirade  poétique,  Sidoine 
se  contente,  sans  plus  de  précision,  de  décrire  toutes  les  variétés 
de  Barbares  au  milieu  desquels  il  se  trouvait,  de  se  plaindre  de 
ce  voisinage  grossier,  et  il  termine  en  comparant  son  ami  à  Tityre 
qui  a  recouvré  son  héritage  et  lui-môme  à  Mélibée  qui  a  perdu  le 
sien. 

Sed  tu,  Tityre,  parce  provocare  : 
Nam  non  invideo  magisque  miror. 
Qui,  dum  nil  mereor  precesque  frustra 
Impendo,  Melibœus  esse  cepi. 

Tout  cela  est  donc  assez  vague.  Mais  la  lettre  en  prose  cite  un 
fait  plus  précis  à  l'appui  de  toute  cette  série  de  lamentations.  Si 
lui-même,  dit  Sidoine,  est  si  peu  en  situation  de  donner  cours  à 
sa  verve  poétique,  c'est  qu'il  n'a  pu  encore  rien  obtenir  de 
l'hérédité  de  sa  belle-mère,  môme  pour  la  jouissance  du  tiers  et 
encore  que  cette  dernière  soit  acceptée  pour  le  prix  de  moitié  : 
Necdum  de  heredidate  socruali  quicquamvel  in  usumtertiœ  sub  pre- 
Ho  medietatis  obtinui. 

C'est  ce  que  M.  Fustel  de  Coulanges  traduit  en  disant  que 
Sidoine  avait  hérité  d'une  terre  affermée  au  tiers,  qu'il  offrait  de 
la  compter  dans  sa  part  d'héritage,  comme  si  elle  était  affermée  à 
moitié,  et  que  malgré  ce  sacrifice  il  ne  peut  rien  obtenir  de  ses 
cohéritiers. 

Un  premier  point  certain  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  par- 
celle déterminée,  mais  de  l'ensemble  de  l'hérédité  ;  c'est  de  l'en- 
semble de  l'hérédité  que  Sidoine  dit  n'avoir  pu  obtenir  la  moindre 
chose  aux  conditions  qu'il  indique  ;  et  ces  conditions  ce  serait 
de  l'avoir  au  moins  pour  la  jouissance  du  ixevssubpretio  medietatis. 
Obtenir  une  hérédité  pour  la  jouissance  du  tiers,  cela  veut-il  dire 
que  l'hérédité  se  compose  de  terres  affermées  au  tiers,  ou  bien  que 
celui  qui  la  réclame  se  contenterait  du  tiers  seulement?  La  réponse 
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n'est  pas  douteuse,  car  la  jouissance  du  tiers  dont  il  est  ici  ques- 
tion,  c'est  Sidoine  qui  la  demande  pour  lui  ;  s'il  s'agissait  de  terres 
affermées  au  tiers,  la  jouissance  serait  pour  le  fermier.  Pour 
l'entendre  autrement  il  faudrait  voir  dans  l'usus  dont  il  est  ici 
question  non  plus  une  jouissance  portant  sur  la  possession  de  la 
terre,  mais  uniquement  sur  le  revenu  servi  sous  forme  de  rente 
ou  de  loyer,  si  bien  qu'obtenir  une  chose  pour  la  jouissance  du 
tiers  serait  obtenir  de  toucher  le  tiers  des  revenus  de  la  chose 
elle-même.  Evidemment  c'îBst  là  la  traduction  que  M.  de  Cou- 
langes  avait  en  vue  :  dans  son  esprit,  la  possession  et  les  deux 
tiers  du  revenu  devaient  appartenir  à  un  autre  qu'à  Sidoine,  donc 
à  un  fermier,  et  Sidoine  ne  demandait  pour  lui  que  le  paiement 
d*un  fermage.  Mais  si  corrompue  que  soit  la  langue  de  Tépoque 
elle  ne  va  pas  jusqu'à  transformer  le  sens  naturel  des  mots,  et 
encore  à  cette  époque  quand  on  parle  d'ususy  cela  s*entend  avant 
tout  delà  possession  matérielle,  le  mot  fructus  étant  réservé  aux 
revenus  ;  et  cela  est  si  vrai  que  pour  les  auteurs  du  temps, 
lorsqu'il  est  question  des  deux  choses  réunies  sous  forme  d'usus 
fructus,  cela  comprend  avant  tout  la  détention  de  la  chose,  la 
jouissance  matérielle  et  la  possession  (146). 

Donc,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  simple  parcelle  comprise 
dans  l'hérédité,  nous  ne  serions  pas  autorisés  avoir  ici  dans  Vusus 
tertiœ  une  créance  du  tiers  du  revenu  produit  par  la  parcelle 
elle-même  :  et  s'agissant  de  l'hérédité  tout  entière,  nous  demeu- 
rons certains  que  ce  sens  est  inadmissible,  puisqu'il  constituerait 
une  singularité  absolument  inexplicable. 

Sidoine  déclare  donc  qu'il  consent  à  prendre  à  son  usage  le  tiers 
seulement  de  l'hérédité  ;  mais  on  sent  que  c'est  là  pour  lui  un 
minimum  de  droit  et  qu'il  abandonne  une  part  de  ses  prétentions  : 
le  mot  vel  l'indique.  A  quelles  conditions  les  abandonne- t-il  ? 
C'est  ce  que  nous  essaierons  de  rechercher.  Mais  d'abord  pour- 

(146)  Voir  rexpressioQ  usufructu  possidere  dans  la  loi  des  Bargundes, 
tit.  24,  §1. 
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quoi  est-ii  obligé  de  sacriQer  une  part  de  ses  droits  et  d'où  vient 
l'obstacle  à  l'obtention  intégrale  de  ce  qui  lui  revient? 

M.  Fustel  de  Coulanges  dit  sans  pius  hésiter  que  c'est  un  sacri- 
fice qu'il  fait  à  ses  cohéritiers  et  que  par  suite  l'obstacle  vient 
d'eux.  Sur  ce  point  M.  Fustel  de  Coulanges  se  rencontre  avec 
M.  Mommsen  qui  voit  aussi  dans  noire  texte  une  sorte  de  tran- 
saction proposée  par  Sidoine  à  ses  cohéritiers  (147). 

Mais  je  remarque  tout  d'abord  qu'il  n'est  dit  nulle  part  que  Si- 
doine ait  des  cohéritiers  ;  j'observe  en  outre  qu'il  y  a  un  lien  cer- 
tain entre  les  difficultés  qu'il  rencontre  à  propos  de  cet  héritage 
et  les  malheurs  dont  il  se  plaint  dans  l'ensemble  de  la  lettre  et  qui 
font  obstacle  à  sa  verve  poétique^  le  point  est  indiscutable,  sinon 
tout  deviendrait  incohérent  et  inintelligible.  Les  malheurs  qu'il 
déplore  ici  en  prose  et  en  vers  lui  viennent,  non  de  personnes 
avec  qui  il  serait  en  rapport  d'affaires,  mais  uniquement  des  Bar- 
bares, il  le  dit  sur  tous  les  tons  :  il  se  plaint  des  Goths,  des  Bur- 
gundes,  et  de  bien  d'autres,  il  faut  donc  que  le  malheur  qui  lui 
arrive  soit  une  des  conséquences  de  l'invasion  des  Barbares  ;  il  se 
compare  à  un  Mélibée  et  tout  le  monde  sait  que  Mélibée  était  une 
victime  des  spoliations  des  triumvirs,  il  y  a  donc  quelque 
chance  pour  qu'il  veuille,  lui  aussi,  faire  allusion  à  quelque  chose 
d'analogue  :  or,  imagine-t-on  si  la  spoliation  venait  de  ses  cohéri- 
tiers, qu'il  se  croie  pour  cela  un  Mélibée  victime  des  troubles  civils, 
où  serait  l'analogie  ?  Il  ajoute  enfin  qu'il  est  en  instance  auprès  du 
roi  et  que  celui-ci,  il  s'agit  du  roi  des  Wisigolhs,  lui  fait  attendre 
son  audience  (148)  ;  ce  qu'il  a  à  lui  demander,  c'est  assurément  de 
réparer  une  injustice,  c'est  évidemment  aussi  de  lui  faire  rendre 

(147)  Note  de  M.  MommseD  à  la  noUce  écrite  par  lui  sur  Sidoine  Apollinaire 
pourTEdiUon  des  Monumenia  Germanise  historica  (Edit.  LuetjohaoD,  p.  xLvn, 
Dole  1). 

(148)  V.  citation  Sopra,  note  144  et  cf.  Epist.,  liv.  IX,  3  (Ed.  Luetjobann, 
p.  151  )  :  a  Ham  per  officii  imaginem  vel,  quod  est  venus,  necessitatem  solo  patrie 
exQctuSy  hoc  reiagatur  variis  quaquaversum  fragoribus  quia  patior  hic  in- 
commoda peregriniy  iilic  damna  proscripti,  n  (Edit.  Baret,  liv.  IX,  epist.  10, 
p.  453-454). 


—  379  - 

ses  droits  par  rapport  à  cet  héritage^  puisque  dans  le  corps 
de  la  lettre  ce  dernier  grief  est  le  seul  fait  précis  qu'il  allègue  : 
conçoitrOB  toute  cette  mauvaise  Yokmté  de  la  part  du  roi,  s'il 
s'agissait  dans  toute  cette  affaire  d'un  simple  procès  entre  cohé- 
ritiers? 

Au  reste  nous  savons  très  bien  pourquoi  Sidoine  était  à  Bor- 
deaux et  ce  qu'il  voulait  d'Ëuric  :  il  était  à  Bordeaux  en  exilé  (149), 
et  cela  depuis  les  désastres  qu'il  avait  subis  en  Auvergne  ;  et  ce 
qu'il  demandait,  c'était  de  pouvoir  rentrer  dans  sa  patrie  et  dans  ses 
biens  ;  si  donc  il  insiste  sur  ce  qu'il  ne  peut  rien  obtenir  de  l'hé- 
rédité de  sa  belle-mère,  c'est  apparemment  que  les  biens  qui  lui 
viennent  de  sa  belle-mère  sont  aux  mains  des  envahisseurs  et 
qu'il  veut  demander  au  roi  de  les  lui  faire  restituer. 

Essayons  maintenant  de  préciser  les  détails.  Une  circonstance 
qui  paraît  bien  conDrmer  l'interprétation  que  j'ai  donnée  de  ce 
passage,  est  que  Sidoine  considère  la  jouissance  du  tiers  de  cet 
héritage  comme  étant  le  minimum  de  droit  qu'il  pût  réclamer, 
et  l'on  sait  qu'en  règle  générale  les  Goths  ne  s'emparaient  que  des 
deux  tiers  des  terres,  laissant  l'autre  tiers  à  l'ancien  propriétaire  : 
Sidoine  demande  que  ce  tiers  au  moins  lui  soit  restitué. 

Reste  un  point  embarrassant  :  qu'est-ce  que  cet  usage  du  tiers 
qu'il  réclame  sub  pretio  medietatis  ?  Cela  veut-il  dire  qu'il  le  deman- 
de en  offrant  de  payer  moitié  ?  L'expression  ne  signifierait-elle 
pas  plutôt  qu'il  se  contenterait  de  cette  jouissance  comme  équiva- 
lent de  moitié  ?  Ce  qui  laisserait  entendre  qu'il  se  considérait 
comme  ayant  eu  droit  à  moitié  et  qu'il  offrirait  désormais  de  se 
contenter  du  tiers. 

M.  Mommsen  objectait  à  cela  qu'au  moment  du  décès  de  la 
belle- mère  de  Sidoine  Apollinaire  il  est  peu  probable  que  les  Goths 
se  fussent  déjà  emparés  de  l'Auvergne,  et  très  vraisemblablement 
c'est  en  Auvergne  qu'étaient  situés  les  biens  provenant  de  cette 

(149)  Cf.  SUPBÂ,  not.  145. 
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hérédité  (150).  Mais  il  n'est  nullement  forcé  que  ce  soit  au  moment 
môme  de  Touverture  de  la  succession  que  les  Barbares  eussent 
mis  la  main  sur  l'héritage  qui  revenait  à  Sidoine  Apollinaire  ;  ce- 
lui-ci  fait  simplement  allusion  à  des  biens  provenant  de  cet  héri- 
tage et  qu'il  ne  peut  se  faire  rendre,  peu  importe  le  moment  ob 
fut  consommée  l'usurpation  dont  il  se  plaint. 

Or  nous  savons  qu'à  l'époque  où  les  Goths  envahirent  l'Auver- 
gne, les  Burgundes  avaient  étendu  jusque-là  leurs  possessions; 
Sidoine  nous  dit  qu'il  se  trouvait  en  quelque  sorte  à  portée  des 
uns  et  des  autres  et  susceptible  de  souffrir  aussi  bien  des  uns  que 
des  autres  (151  )  ;  il  est  vrai  que  les  Burgundes  nous  sont  présen- 
tés plutôt  comme  les  patrons  de  la  région  (152)  et  que  c'est  contre 
eux  que  les  Wisigotbs  semblent  diriger  leurs  premiers  coups. 
Mais  leur  patronage  consistait  avant  tout,  là  comme  ailleurs,  à 
s'installer  sur  les  domaines  privés,  car  il  fallait  bien  qu'ils  puissent 
s'établir  quelque  part  :  or  à  l'éqoqué  où  nous  sommes  la  règle 
accept^^e  chez  eux  en  matière  de  partage  est  encore,  nous  le  savons, 
la  proportion  de  moitié.  Y  aurait-il  donc  grande  témérité  à  sup- 
poser que  les  domaines  dont  parle  Sidoine  avaient  déjà  été,  avant 
l'arrivée  des  Wisigolhs,  partagés  en  deux,  dont  une  part  pour  les 


(150)  Voir  la  note  de  Mommsen  dans  TEdition  de  Sidoine  Apoll.  de  Laet- 
Johann  (p.  XLVii,  oot.  1).  M.  Mommsen  visail  l'ioterpré talion  donnée  par  Gaupp, 
/oc.  cit,,  p.  39H;  et  Gaupp  voyait  également  dans  ce  passage  une  allusion  à 
roooupatiou  des  Goths,  quoique  son  interprétation  ne  soit  pas  eiactement 
celle  que  Je  propose  ici. 

(151)  SiDON.  IIl  epist.  4  :  «  Oppidum  siquidem  nostrum  quati  quamdam  sui 
iimitis  obicem  cit^cumfiisarum  Hobit  gentium  armu  tenificant.  Sic  œmuiorum 
sibi  in  medio  ftostti  lacrimabilis  prœda  popuiorunty  suspecti  BurgundiombuSf 
projcimi  Gothts^  tiec  impugnantum  ira  nec  pwpugnantwn  caremus  ifwidia, 
(Eilit.  Lue^obaou,  p.  43  dans  Edit.  Baret  {Ul,  8),  p.  252).  Cf.  Binding^/oc.  cit., 
p.  êi-85.  Jaun, /oc.  Cl/.,  p.  481,  p.  485,  uot.  1. 

(15t)  Cf.  SiD.  Vil,  10.  <  Sunc  pericuium  de  vicini^'  /«me/,  nunc  invidiam  de 
patroHis»  »  ^Kd,  Lueljohano,  p.  117;  KJ.  Baret  (Vil,  8,  p.  378).  Pour  ce  qui 
est  de  la  peUle  pièce  ai  counue  de  Sivloiue  daus  laquelle  il  parle  du  dédain 
de  sa  Mu.<e  pour  ses  patrons  de  sept  pieds  (voir  Slpra,  not.  117)  Jahn  ne 
croit  pas  quelle  ae  réfère  au  séjour  des  Burguodes  à  Clermont,  mais  bien  à 
celui  que  Sidoine  fit  A  Lyon  pendant  que  Lvon  était  occupé  par  les  Burgundes 
(Jaon,  /i>c.  Cl'*.,  p.  449, uot,  «et  p.  485,  uoîe  «).  Contra Binding (BiNDiNG,  loc. 
cit.,  p.  85,  noU  389.} 
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hôtes  burgundes.  Après  la  prise  de  Clermont  les  Wisigolhs  les 
ont  envahis  en  entier  et  Sidoine  demande  au  moins,  à  défaut  de 
la  moitié  qu'il  avait  eue,  qu'on  lui  donne  le  tiers,  puisque  c'est  le 
tiers  seulement  que  les  Gotbs  laissent  d'ordinaire  aux  proprié- 
taires romains.  Ce  tiers  qu'il  réclame  comme  équivalent  de  la 
moitié  qu'on  lui  a  prise,  et  dont  il  se  contente,  au  lieu  et  place  de 
cette  moitié,  sub  pretio  medietatis^  il  ne  peut  môme  pas  Tob- 
tenir  (153).  Voilà  tout  ce  que  signifie,  à  mon  avis,  le  passage  si 
concis  et  si  vague  à  première  vue  de  la  lettre  de  Sidoine  Apol- 
linaire. 

Faut-il  s'étonner  maintenant  de  l'expression  un  peu  impropre 
au  point  de  vue  juridique  qu'emploie  Sidoine  Apollinaire,  en  par- 
lant (f  Mst«,  là  où  il  s'agit  en  définitive  de  recouvrer  sa  propriété? 
N'est-il  pas  assez  visible  au  contraire,  de  la  part  d'un  homme  de 
lettres  comme  était  l'évêque  de  Clermont,  qu'il  se  considère  plutôt, 
en  présence  des  expropriations  incessantes  qu'on  lui  fait  subir, 
comme  n'ayant  plus  que  par  dérision  la  propriété  elle-même^  et 
comme  n'ayant  plus  en  somme  de  ses  domaines  qu'une  jouissance 
plus  ou  moins  précaire?  Ce  mot  d^usus  n'est-il  pas  le  seul  qui 
convienne,  sous  la  plume  surtout  d'un  lettré  qui  n'a  rien  d'un  ju- 
riste, à  la  possession  d'une  terre  sur  laquelle  les  envahisseurs  se 
croient  tous  les  droits,  et  que  Burgundes  et  Wisigoths  occupent  à 
tour  de  rôle,  jusqu'à  ce  qu'en  définitive  l'un  des  deux  accapa- 
reurs se  l'approprie  en  entier  et  ne  veuille  plus  la  rendre  ? 

(153)  Sidoine  fait  plosiears  fois  allusion  à  ceUe  utilisation  par  les  barbares 
da  régime  de  l*hospitaiité  (entre  autres  II,  1  (dans  Baret,  II,  12)  :  Impletcotidie 
silvas  fUgientibu8,vUlai  hospitibus).  Et  je  trouve  également  dans  Sidoine  une 
allusion  à  ce  partage  des  domaines  par  moitié,  ce  qui  était  la  proportion  ad- 
mise par  les  Burgundes  :  il  s'agit  d'une  moiUé  déjà  détachée  d*un  domaine 
avant  l'arrivée  des  Barbares,  les  Gotbs  dans  rbypotbèse,  et  la  phrase  dans 
laquelle  Sidoine  en  parle  laisse  bien  entendre  que  cette  moitié  était  déjà 
enlevée  avant  que  ces  Barbares  fussent  venus  s'en  emparer.  «  Eborolacensis 
prœdii  etiam  ante  Barbares  desoiatam  medietatem,  quœ^domus patriciœ  jura 
modo  respicit,  suff^agio  vestro  juri  iuo  optât  adjungi.  »  Sid.,  III,  5^  Ed.  Luet- 
jobann,  p.  43,  dans  Baret,  III,  9).  Il  semble  donc  bien  qu'on  eût  connu  en  Au- 
yergne  un  partage  par  moitié  des  domaines  avant  que  les  Gotbs  eussent  im- 
posé pour  les  partages  la  nouvelle  proportion  d'un  tiers  sur  denz. 
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Je  ne  crois  donc  pas  qu'un  seul  des  exemples  que  l'on  ait  cilé 
de  l'emploi  du  mot  tertia  au  sens  de  redevance  du  tiers,  nous  pré- 
sente en  réalité  un  cas  d'application  de  cette  signiBcation. 

Restent,  il  est  vrai,  ces  tertiœ  dont  il  est  parlé  au  titre  79  de 
la  loi  desBurgundes.  Tout  le  monde  y  voit  une  redevance  du  tiers, 
et  j'ajoute  que  je  suis  bien  près  de  faire  comme  tout  le  monde. 
Ce  n'est  pas  que  l'hésitation  ne  soit  permise  et  je  signale,  comme 
pouvant  ofTrir  quelque  intérêt,  un  rapprochement  qui  était  de 
nature  à  soulever  bien  des  doutes  ;  c'est  qu'en  effet  l'hypothèse 
prévue  à  notre  titre  79  nous  rappelle  singulièrement  une  disposi- 
tion de  la  loi  des  Wisigoths  que  j'ai  déjà  analysée  et  dans  laquelle 
il  est  question  d'un  tiers  de  domaine  que  Thôte  barbare  a  usurpé 
et  qu'il  se  trouve  ensuite  avoir  concédé  en  jouissance  à  quelqu'un 
de  sa  race  :  la  loi  ajoute,  d'abord  bien  entendu  que  le  bien  usurpé, 
et  il  est  désigné  sous  le  nom  de  tertia^  devra  être  rendu,  etensuite 
que  celui  qui  l'avait  usurpé  et  également  celui  à  qui  il  avait  été 
concédé  resteront  responsables  de  l'impôt  afférent  à  la  parcelle 
dont  il  s'agit.  A  notre  titre  79  il  est  aussi  question  d*un  Barbare 
qui  reçoit  d'un  Burgunde  une  terre  à  cultiver  et  pour  s'y  établir  : 
la  loi  des  Wisigoths  appelait  le  concédant  en  pareil  cas  «  qui  acco' 
lam  in  terram  suam  susceperit  »,  et  le  concessionnaire  t  qui  ad 
colendam  terram  accepit  »  ;  et  la  loi  des  Burgundes  dit  également 
qu'un  Burgunde  a  invité  un  autre  Burgunde  à  s'établir  sur  son 
domaine  a  5t  quis  in  populo  nostro  Barbarœ  nationis  personam,  ut 
in  re  sua  consisteret,  invitasset  »  et  qu'il  lui  a  cédé  une  terre  à 
habiter  a  ac  si  ei  terram  ad  habitandum  voluntarius  deputasset  » . 
Le  rapprochement  s'impose.  La  loi  des  Wisigoths  supposait  en 
outre  que  cette  terre  ainsi  cédée  était  une  tertia  et  qu'elle  dut 
être  restituée  après  coup  ;  de  même  la  loi  des  Burgundes  dit  du 
concessionnaire  qu'il  a  pu  avoir  sa  terre  sine  tertiis,  ce  qui  nous 
laisse  prévoir  le  cas  où  il  l'aurait  eue  cum  tertiis;  et  ne  pourrait- 
on  pas  supposer  alors,  comme  dans  la  loi  des  Wisigoths,  que 
cela  ferait  allusion  au  cas  où  parmi  les  terres  cédées  se  trouve- 
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raient  des  parcelles  faisant  partie  du  tiers  laissé  au  Romain  ?  On 
s'expliquerait  que  dans  cette  dernière  hypothèse  le  concession- 
naire ne  fût  plus  admis  à  prescrire,  ce  que  dit  expressément 
notre  titre  79,  puisque  dans  ce  cas  la  prescription  se  fût 
réalisée  à  l'eacontre  du  propriétaire  romain  et  que  vis-à-vis  de 
celui-ci  il  ne  peut  être  question  d'une  prescription  de  quinze  ans 
en  contradiction  avec  tous  les  principes  du  droit  romain.  On  voit 
donc  en  somme  que  le  doute  est  possible  et  je  comprends  fort  bien 
que  Bluhme  ait  vu  encore  dans  ces  tertiœ  du  titre  79  de  la  loi 
des  Burguudes  des  parts  de  domaines  appartenant  aux  hôtes 
romains^  absolument  comme  il  fallait  interpréter  dans  ce  sensles 
Tertiœ  Romanorum  de  la  loi  des  Wisigoths  (X,  i,  16)  (154). 

Cependant  je  ne  crois  pas  devoir  accepter  cette  manière  de 
voir  ;  car  notre  texte  ajoute,  après  avoir  déclaré  que  le  conces- 
sionnaire pour  prescrire  devrait  avoir  possédé  quinze  années  de 
suite  sa  terre  sine  tertiis,  que  cette  condition  devra  avoir  été 
observée  tout  le  temps  qu'aura  duré  le  délai  de  prescription  (155). 

Cela  indique  forcément  un  fait  susceptible  de  se  réaliser  d'une 
manière  continue  et  ne  saurait  s'appliquer  à  un  événement  acci- 
dentel comme  serait  le  fait  de  prendre  possession  d'une  terre  usur- 
pée :  cela  vise  quelque  chose  qui  se  renouvelle  en  permanence,  qui 
peut  cesser,  puis  reprendre  ;  et  rien  ne  serait  plus  invraisembla- 
ble qu'une  pareille  disposition  écrite  en  vue  du  fait  de  posséder 
une  terre  appelée  tertiœ.  Elle  s  applique  au  contraire  à  merveille 
au  fait  périodique  de  payer  une  redevance,  laquelle  se  trouverait 
alors  désignée  sous  le  nom  de  tertiœ;  et  comme  nous  trouvons  des 
redevances  qui  portent  ce  nom  sous  la  plume  de  Cassiodore,  je  ne 
vois  aucune  raison  pour  nier  l'existence  d'usages  analogues  chez 
les  Burgundes  (156). 

(154)  Bluiimb,  ioc.  cit.t  p.  566,  note  79. 

(155)  Tamen  quodabsqtte  uila  permutationeomnitempore  gênerai iter  memO" 
rata  conditio  deheat  custodiri  prœsenti  placuit  lege  constitui,  v 

(156)  J'ai  déjà  fait  allusiou  (Sufra,  note  121)  à  une  leçon  différente  de  Bin- 
ding  {sine  testus  au  lieu  de  sine  lertiis)  qui  supprimerait  la  difficulté.  Elle  se 
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Seulement  ce  que  je  nie  formellement,  c'est  que  cette  conoea- 
sion  à  charge  de  redevance  du  tiers  soit  précisément  celle  que  le 
propriétaire  romain  faisait  à  son  hôte  bui^unde  et  qu'on  ait  visé 
ici  les  rapports  dérivant  du  droit  d'hospitalité  :  il  s'agit  de  con- 
cessions de  Burgunde  à  Burgunde  et  dans  lesquelles  les  Romains 
n'interviennent  pas,  elles  leur  restent  étrangères.  Sur  ce  point  le 
texte  est  formel,  car  le  concessionnaire  est  un  Burgunde,  cela  est 
dit  formellement,  et  le  concédant  fait  également  partie  dn  popului 
auquel  commande  le  roi  burgunde  comme  chef  de  tribu,  et  l'on 
sait  que  cette  expression,  lorsqu'elle  est  isolée,  ne  désigne  jsunais 
que  le  peuple  burgunde  :  le  titre  54  nous  en  donne  une  preuve 
bien  certaine,  puisqu'il  y  est  question  aussi  du  Populus  noskrqixi 
a  droit  au  partage  et  que  bien  entendu  ce  sont  les  Burgundes 
seuls  que  cela  désigne  (157).  Lorsqu'on  veut  en  étendre  l'appli- 
cation aux  deux  races,  on  le  dit  expressément.  Nous  en  avons 
un  exemple  au  titre  2  où  il  est  question  du  Populus  noster  cujus^ 
libet  nationis,  ce  qui  montre  bien  que  là  où  l'expression  n'est  pas 


fonde  8or  deui  maouscriU  (K  et  L  de  Bluhaie)  qui  portent  Tun  usine  testes  », 
l'autre  «  sinetestiis  »;  il  semblerait  toutefois  plus  légitime  de  lire  sine  testibus 
ptutAt  que  sine  testus  {Jtestus  étant  pour  textus),  Binding  avait  déjà  fait  aobir 
une  correction  de  c^  genre  à  un  autre  passage  de  la  loi,  tit.  GO,  §  3,  prenant 
les  mots  CompoHH  testes  pour  une  corruption  de  composai  testus  [compositi 
textus)  (v.  Font.  Rer.  Bernens  ,  I,  p.  119,  note  4).  Notre  titre  79  ferait  donc 
allusion  i  celui  qui  a  possédé  une  terre  peudaot  15  aus  et  qui  ne  peut  invo- 
quer un  titre  écrit  de  donation  (Cf.  Lex  Bdrg.,  tit.  1,  §  4);  car  dans  ce  dernier 
cas  il  n*aurait  pus  eu  à  invoquer  de  prescription.  Mais  i)  me  semble  bien  diffi- 
cile que  cette  nouvelle  leçon  puisse  se  concilier  avec  la  dernière  partie  qui 
Buppose  une  condition  imposée  pour  Taccomplissement  de  la  prescription, 
condition  autre  que  le  délai  fixé,  et  qui  ait  subsisté  pendant  toute  la  durée  de 
ce  délai  lui-même. 

(157)  Cf.  titre  51,  §  1.  «  Quamiibet  hœc  in  Populo  nostro  antiquitus  fUerint 
observata,C(,  aussi  Tit.  1,  §  3.  On  a  cité  les  tit.  45  et  46  dans  lesquels  l'exprès- 
sion  Populus  noster  pourrait  désigner  les  sujets  des  deux  races  :  Cela  est 
manifestement  impossible  du  tit.  45  qui  traite  d'une  procédure  purement  ger- 
manique^ absolument  inapplicable  aux  Romains,  et  dans  lequel  par  consé- 
quent les  dispositions  prévues  ne  visent  que  les  Burgundes.  Quant  au  titre  46, 
le  mot  Populus  noster  s'y  trouve  cité  dans  une  sorte  de  préambule  énonçant 
une  vérité  qui  n'est  guère  qu'un  lieu  commun,  et  dans  lequel  l'expression  a 
forcément  un  sens  vague  qui  ne  peut  fournir  aucune  conclusion  précise  pour 
le  point  qui  est  en  cause. 
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qualifiée  elle  ne  s'applique  qu'aux  Burgundes  ;  et  rien  n'est  plus 
conforme  aux  conœptions  des  tribus  primitives  chez  lesquelles 
la  souveraineté  est  toute  personnelle.  Le  populuê  noster  d'un  chef 
barbare,  c'est  Teusemble  des  hommes  qui  dépendent  delui^  et  qui 
forment  sa  bande  armée  ;  quant  à  ceux  d'une  autre  race,  il  peut 
se  faire  qu'ils  soient  ses  sujets  parce  qu'ils  habitent  un  territoire 
qui  lui  est  soumis  ;  mais  ils  ne  deviendront  ses  hommes  au  sens 
spécial  du  mot,  que  s'ils  se  mettent  sous  son  patronage  et  s'ils  font 
ainsi  naître  entre  eux  et  lui  des  biens  personnels  analogues  k 
ceux  qui  l'attachent  aux  hommes  de  sa  race. 

Le  Burgunde  pouvait  donc  détacher  une  parcelle  des  terres 
qu'il  possédait  et  la  céder  à  ui>  autre  Burgunde  qui  se  mettait 
plus  ou  moins  sans  doute  sous  sa  dépendance,  et  qui  lui  payait 
redevance  ;  cette  redevance  pouvait  être  du  tiers  de  la  récolte  et 
portait  le  nom  de  tertiœ  ;  tout  ceci  n'a  rien  avoir  avec  la  question 
du  droit  d'hospitalité  et  la  nature  des  concessions  qui  furent  faites 
aux  Burgundes  sur  les  domaines  des  Romains  lors  de  leur  ins- 
tallation dans  le  pays. 

Egalement  enfin  de  ce  qu'une  redevance  du  tiers  des  récoltes 
peut  être  désignée  sous  le  nom  de  tertia  cela  ne  prouve  d'aucune 
façon  que  s'il  est  question  d'une  tertia  appartenant  au  Romain, 
cela  veuille  désigner  un  revenu  du  tiers;  et  enfin  il  serait  moins 
légitime  encore  d'en  conclure  qu'en  parlant  de  rfa^p  terrarum 
partes^  on  veuille  faire  allusion  aux  deux  parts  du  revenu  (158). 

J'ai  au  contraire  établi  que  toutes  les  fois  que  les  textes  de  la 
loi  des  Burgundes  ou  de  celle  des  Wisigoths  emploient  l'expres- 
sion de  tertia,  et  plus  spécialement  lorsqu'ils  laissent  entendre 
que  cette  tertia  appartenait  aux  Romains,  cela  désigne  toujours  le 
tiers  du  domaine  laissé  en  possession  au  Romain.  Il  faut  donc 


(158)  Je  cite  ici  un  texte  de  la  Loi  des  Wisigoths  dans  lequel  il  est  question 
de  duœ  partes  et  de  tertia  pars  au  sens  iaconteslable  de  parts  en  possession 
matérielle  (Lex  Wisig  ix,  ii,  1)  :  a  de  eis  ex  toto  du(U  partes...  domino  certo 
restituât  :  tertiam  vero  partent  pro  laàoris  sut  prmmio  consequatw  ». 
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bîeo  croirv  que  te  Uti«  54,  en  pariant  de  parts  à  reoeroir  dans  les 
lerreSy  a  eoteoda  cela  d'une  portion  matérielle  de  la  terre  dk- 
même  i  prendre  en  poasesBÎon. 

Les  Burgundes  eurent  donc  lears  deux  tiers  en  possessicm  : 
mais  la  possession  est  un  fait,  cooiment  caractériser  le  droit  qui 
leur  appartenait  ? 


IV 


Une  possession  non  soumise  à  redevance,  héréditaire,  aliénable 
même^  en  certains  cas  et  sous  certaines  conditions,  cela  s'appelle 
généralement  la  propriété. 

A  rencontre  de  cette  conclusion  on  a  objecté  que  le  titre  55  ne 
donnait  pas  à  l'hôte  burgunde,  prétendu  propriétaire,  le  droit 
d'intei*venir  aux  procès  relatifs  à  l'étendue  de  cette  propriété 
elle-même.  Son  hôte  romain  est  seul  en  cause,  lui  seul  reste  donc 
propriétaire  du  toutiTautre  est  assimilé  à  un  fermier  qui, 
n'ayant  pas  de  droit  réel  sur  la  terre  qu'il  a  amodiée,  ne  peut 
plaider  au  pétitoire;  on  oppose  à  cette  possession  à.  titre  d'hospi- 
talité celle  qui  dérive  d'une  donation  royale,  auquel  cas  le  Bur- 
gunde  peut  agir  en  son  nom,  précisément  parce  qu'ici  il  n'est 
plus  question  d'hospitalité^  mais  de  propriété  (159). 

Si  l'on  prétendait  en  conclure  que  Burgunde  et  Romain  n'au- 
raient pas  des  droits  égaux  sur  le  domaine  soumis  à  l'hospitalité, 
on  se  trouverait  en  désaccord  avec  tous  les  textes  qui  établissent 
l'indépendance  absolue  du  Burgunde  par  rapport  à  son  lot,  dé- 
clarant celui-ci  héréditaire,  et  môme  sous  certaines  conditions  alié- 
nable ;  et  encore  sait-on  que  l'inaliénabilité  à  laquelle  on  le  soumet 
ne  lui  est  pas  imposée  en  considération  de  l'hôte  romain,  mais 
pour  des  raisons  d'intérêt  familial  ;  on  serait  en  contradiction 
enfin  avec  ce  titre  môme  de  consortes  donné  aux  deux  hôtes  indis- 
tinctement, et  qui  est  le  mot  propre  pour  exprimer  le  concours  de 
deux  droits  égaux  sur  un  même  bien. 

(159)  FUSTEL  DE  CoUL  ,  iuc.  cit ,  p.  603,  604.  LéoUZON  LK  Duc,  dauôiVbw;. 
Aev.  historique  de  droit,  an.  1888,  p.  236  suiv. 
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î,  'ji.A  donc  bien  se  garder  de  tirer  de  la  disposition,  je  le  re- 
v.f.r.Ai«,  êMez  caractéristique,  du  titre  85,  toute  conclusion  qui  soit 
^juif/ffée.  Mais  il  &ut  aussi  en  rechercher  bien  exactement  la  portée. 

Oa  suppose  Vager  partagé  entre  Burgunde  et  Romain,  l'un 
i^rxrA  pris  pour  lui  une  part  des  terres  sur  lesquelles  il  a  ins- 
tA^J:  i»esesclaves  et  ses  colons,  Tautre  ayant  gardé  le  reste.  Il  peut 
^  tsûce  aussi,  nous  le  savons,  que  cet  ager  dépende  d'un  domaine 
^AtMsLni  de  vastes  forêts  ;  et  sur  celui-ci  les  droits  de  chacun  se 
trouvent  réglés  d'après  la  proportion  Oxée  lors  de  la  première 
iXÀAtallation,  moitié  pour  le  Romain  et,  pour  chacun  des  hôtes  du 
domaine,  une  part  proportionnelle  à  son  lot  de  terres. 

Ceci  posé,  il  arrive  que  la  contenance  du  domaine  est  con- 
testée ;  telle  parcelle  qui  en  dépend  est  réclamée  par  le  proprié- 
Uire  voisin,  ou  à  Tinversec'est  à  celui-ci  qu'on  réclame  telle  por- 
tion de  terre  que  Ton  pt*étend  ne  pas  lui  appartenir. 

Il  va  de  boi  que  les  hôtes  burgundes  installés  sur  les  deux  do- 
maines litigieux  sont  fort  intéressés  au  procès,  puisqu'il  s'agira 
pour  eux  d'une  nouvelle  part  à  recevoir,  ou  d'une  parcelle  à  res- 
tituer; peut-être  même  voudraient-ils  faire  juger  la  cause  d'après 
leurs  coutumes  indigènes,  ou  encore  refuseraient-ils  d'accepter 
le%  mutations  de  propriété  qui,  avant  leur  arrivée,  eussent  dé- 
membré l'ancien  domaine  tel  qu'il  était  jadis,  et  tel  qu'il  est 
encore  reconnaissable  à  ses  anciennes  limites.  Il  fallait  s'attendre 
à  ce  que  toutes  ces  prétentions  fussent  soulevées,  et  elles  le  furent, 
no^  le  voyons,  pour  la  dernière,  dans  la  loi  desWisigoths  (160). 
Kn  droit  tout  ceci  était  insoutenable  ;  l'état  de  la  propriété  devait 
^tpe  fixé  d'après  les  titres  passés  sous  l'empire  du  di*oit  romain 
jiuiqu'à  l'arrivée  des  nouveaux- venus  ;  c'était  donc  affaire  à  régler 
#;ntre  les  deux  propriétaires  romains,  leurs  hôtes  pouvaient  bien 


'150)  Lex  WisiG.,  X,  m,  5.  «  Si  quodcumque  ante  advenlum  Gothat'um  de 
ofuujuêjure  remotum  est  :  et  ad  a'iquam  possessiontm  transiatum  est,  id  in 
*jut  fundi,  ad  quem  a  Romanis  antiquitus  approbatur  adjunctum,  jure  con- 
*i4(ut,  etc.,  etc. 
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être  intéressés  autant  qu'eux,  et  plus  qu'eux  encorey  à  la  chose, 
ce  n'était  pas  d'après  leurs  lois  et  coutumes  que  le  procès  devait 
être  tranché  ;  et  on  pouvait  craindre,  si  on  les  laissait  se  mêler  à 
TafTaire,  qu'ils  s'opposassent  à  Tapplicalion  régulière  des  lois  ro- 
maines. Gondebaud  défend  donc  aux  Burgundes  de  s'entremettre 
au  procès.  Aucune  mesure  n'était  plus  justifiée. 

Il  va  de  soi^  à  l'inverse,  que  si  le  Burgunde  est  installé  sur  une 
terre  qui  lui  appartienne  pour  le  tout,  sans  que  son  droit  soit 
limité  par  celui  d'un  hôte  romain,  il  faudra  bien  que  lui  seul  sou- 
tienne le  procès  :  c'est  là  ce  qu'on  entend  lorsqu'on  parle  d'une 
terre  reçue  du  roi  ex  integro  (161),  ce  qui  ne  veut  pas  dire  reçue 
en  propriété  par  opposition  à  celle  qui  lui  aurait  été  cédée  à  titre 
d'hospitalité,  mais  ce  qu'il  faut  entendre  d'une  posesssion  intégrale, 
exclusive,  non  soumise  à  l'indivision  :  cela  ne  fait  pas  allusion  à  la 
diversité  des  droits^  mais  à  la  concurrence  de  plusieurs  droits 
égaux  sur  la  même  terre  :  la  terre  qu'on  possède  seul  constitue 
bien  une  possession  intégrale^  que  l'on  a  pour  le  tout,  ex  in- 
iegro  (182). 

Lorsque  le  procès  se  déroulait  entre  les  deux  hôtes  romains, 
celui  qui  l'emportait  devait  faire  raison  à  son  hôte  burgunde  de  la 
part  lui  revenant  sur  ce  complément  de  possession  qui  veoait 
d'être  recouvré  :  a  utcujus  BarbarihospesevicerityCum  ipso  postmO' 
dum  de  re  obtenta  habeat  rationem  »,  Cela  montre  bien  le  droit  du 
Burgunde  d'obtenir  sa  part  de  possession  sur  tous  les  éléments  de 
Vager  qui  lui  fut  assigné  à  titre  d'hospitalité. 

Ainsi  donc  le  droit  du  Burgunde,  tout  en  portant  sur  certains 
champs  qu'il  possède  et  cultive,  ou  fait  cultiver  lui-même,  est 

(i61]  Les  Borg.,  Tit.  55,  §  2  :  a  Sane  si  ex  ejusdem  agri  finibus^  quemBar- 
barus  ex  integro  cum  mancipiis  publica  largitione  perceperit,  fuerit  content io 
generotaf  licebit...  Romano  jure  contendere.  » 

(169)  Ce  sens  se  trouve  absolument  précisé  par  ce  passage  de  la  loi  des 
Wisigoths  (X,  III,  4)  :  aUbi  untis  possessor  sineaiterius  domini  mansoribus  pu- 
bliée pomden»  per  evidentia  signa  locum  ex  integro  vindicare  videtur  :  nulla 
ratio  sinit,  ut  quamvis  per  longa  tempora  ejus  possessionis  integritas  decerpa- 
tur  ». 
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platôl  caractérisé  comme  une  portio  d'un  domaine,  comme  une 
part  à  prendre  sur  toutes  les  fractions  d'un  ensemble  déterminé. 

C'est  pourcpioi  j'ai  évité  d'employer,  pour  caractériser  ce  droit 
du  Bui^unde,  le  mot  de  propriété  ;  non  que  ce  mot  en  soi  lui 
convienne  mal,  mais  parce  qu'il  semble  viser,  surtout  à  l'époque 
à  laquelle  je  me  réfère,  la  propriété  entendue  au  sens  romain, 
avec  ses  contours  nets  et  précis,  et  que  je  vois  précisément  dans 
la  façon  dont  les  Burgundes  se  partagèrent  les  domaines  des 
Gallo-Romains  le  premier  indice  de  la  transformation  môme  de 
cette  propriété  romaine. 

La  propriété  romaine  était  aussi  strictement  individualisée  dans 
sa  conOguration  matérielle  que  dans  sa  constitution  juridique  :  en 
tant  que  droit,  rien  de  plus  exclusif;  le  propriétaire  a  sur  sa  chose 
tous  les  droits  possibles,  sans  que  personne  soit  en  communauté 
de  droit  avec  lui,  ou  puisse  mettre  la  moindre  entrave  à  l'exer- 
cice de  son  absolue  domination.  En  tant  qu'il  s'agit  de  la  consti* 
tution  môme  du  domaine,  rien  de  mieux  déterminé.  Le  Fttnrfus  ro- 
main a  son  nom  à  lui,  mais  il  a  aussi  ses  limites  ;  il  forme  donc 
une  surface  d'un  seul  tenant,  grande  ou  petite,  sur  toute  l'étendue 
de  laquelle  le  propriétaire  est  maître  et  souverain  ;  c'est  un  terri- 
toire qui  a  ses  frontières,  ses  fines^  comme  un  Etat  a  les  siennes; 
et  lorsqu'on  parle  de  termes  et  de  limites,  ce  ne  sont  pas  les  par- 
celles que  l'on  vise,  ce  que  nous  appelons  les  champs  et  les  prés, 
c'est  en  général  l'ensemble  du  domaine. 

Il  est  vrai  qu'avec  la  constitution  de  la  grande  propriété  de 
petits  lots  se  réunirent  au  grand  domaine  voisin  et  devinrent  de 
petits  centres  d'exploitation  dépendant  de  la  môme  villa^  formant 
l'ager  ou  la  colonica,  comme  nous  l'avons  vu,  et  conservant  chacun 
les  limites  qu'il  avait  avant  son  absorption,  alors  qu'il  était 
lui-môme  un  domaine  indépendant.  Mais  plus  les  territoires  s'a- 
joutent les  uns  aux  autres,  plus  s'étend  la  surface  de  la  villa  ;  et 
celle-ci  n'en  reste  pas  moins  comme  une  vaste  terre  aux  con- 
fins nettement  précisés.  Que  l'on  lise  la  description  des  éléments 
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coQstitutifs  du  domaine  telle  qu^UIpien  nous  la  donne  à  propos 
des  Formules  de  recensement  ;  qu'on  se  reporte  aux  récits  que 
nous  fait  Pline  le  Jeune  de  ses  beaux  domaines,  et  que  l'on 
relise  les  minutieux  détails  de  Sidoine  Apollinaire  sur  sa  pro- 
priété d'Avitacum,  on  y  retrouvera  la  môme  conflguration  (463): 
un  vaste  territoire  d'un  seul  tenant,  composé  de  plaines  et  de 
collines,  celles-ci  boisées  ou  en  p&tures,  et  formé  pour  le  reste  de 
petites  tenures  aux  mains  d^esclaves  ou  de  colons,  ayant  au 
centre  la  riche  habitation  du  maître  avec  ses  merveilleuses  dé- 
pendances, telles  que  Sidoine  nous  les  décrit.  Il  en  est  delà  villa 
romaine  comme  de  la  maison  du  Romain,  c'est  une  terre  isolée, 
comme  celle-ci  était  un  îlot  séparé  des  autres  habitations,  une 
insula. 

Viennent  ces  hôtes  qui  finissent  par  s'installer  à  demeure  et 
par  démembrer  ces  vastes  possessions,  tout  va  se  disloquer,  les 
droits  de  chacun  vont  s'entremêler  et  se  pénétrer  :  c'en  est  fini 
du  régime  de  l'économie  individualiste  que  nous  venons  de 
décrire. 

Sans  doute  la  copropriété  et  l'indivision  à  Rome  étaient  fré- 
quentes*, mais  l'économie  du  domaine  ne  changeait  pas  pour 
cela  de  caractère.  On  pouvait  apparemment  procéder  à  un  par- 
tage matériel,  et  d*un  seul  domaine  en  faire  plusieurs,  ayant 
chacun  leurs  limites  nettes  et  précises  :  mais  il  est  à  croire 
que  ce  procédé  de  morcellement  et  de  remaniement  intégral  était 
rarement  employé  ;  le  plus  souvent  on  conservait  l'état  de  choses 
ancien  de  façon  à  maintenir  entre  les  copropriétaires  un  partage 
du  revenu,  et  rien  n'était  plus  facile  avec  le  système  des  tenures 
coloniaires,  car  cela  revenait  à  se  partager  les  redevances  des 
colons  ;  souvent  enfin,  au  lieu  de  partager  à  proprement  parler 


(163)  Ulpibn  au  Dig.  (SO,  15,  I.  4).  Forma  censuali  cavetur,  ut  agri  sic  in 
censum  referatUur^  nomen  fundi  cujusque  :  et  in  qua  civitate  et  in  quo  pago  sit, 
etc.,  etc.  Cf.  Pline,  Epist.  I,  24;  II,  17;  UI,  19;  V,  6.  Sidon.  Apol.  (Edil. 
Laetjohaon),  U,  2  et  9  ;  III,  3. 
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le  domaine,  on  en  détachait  les  petits  centres  d'exploitation  qui, 
en  dépit  de  leur  absorption  dans  la  grande  propriété,  avaient  con- 
servé encore  leur  unité  et  leur  individualité  ;  on  pouvait  ainsi 
former  des  lots  équivalents  pour  chaque  copropriétaire  et  chaque 
lot  se  composait  d'unités  économiques  complètes,  et  constituait  par 
lui-môme  un  domaine  analogue  à  celui  dont  il  avait  été  détaché, 
au  lieu  de  n'être  qu'un  composé  de  parts  démembrées  et  de 
lambeaux  de  terrre  morcelés,  comme  dans  nos  partages  moder- 
nes. Bref,  la  villa  romaine  avait  beau  subir  l'épreuve  des  parta- 
ges entre-vifs  ou  après  décès,  les  fractions  entre  lesquelles  elle 
se  démembrait  étaient  elles-mêmes  des  domaines  strictement 
délimités  entre  lesquels  aucun  enchevêtrement  de  droits  récipro- 
ques ne  pouvait  subsister. 

Mais  rbôte  burgunde  va  rompre  cette  unité  matérielle  de 
Tancien  domaine  ;  il  s'installe  sur  l'une  des  fermes  de  la  villa  et 
prend  pour  lui  les  deux  tiers  des  terres  ;  sa  possession  va  donc 
se  trouver  enclavée  dans  les  conQns  de  Tancien  domaine  ;  vou- 
drait-il la  clore,  sa  clôture  ne  constituerait  pas  des  limites  au 
sens  ancien  du  mot  ;  car  en  dehors  des  terres  arables  dé- 
tachées de  l'ager  sur  lequel  porte  son  droit,  reste  sa  part  dans  ia 
forêt  et  sa  part  dans  les  terres  vagues  ;  et,  s'il  se  défriche  une  ou 
plusieurs  parcelles  sur  ce  territoire  commune  tous  les  hôtes  de  la 
villa^  il  se  taillera  ainsi  un  petit  champ  qu'il  possédera  à  titre 
exclusif  au  milieu  des  possessions  communes  (164),  et  s'il  le  clôt, 
il  aura  donc  plusieurs  possessions  closes  séparées  Tune  de  l'autre, 
celle  qu'il  a  défrichée  et  celle  qui  se  compose  de  sa  part  dans  la 
ferme  objet  de  son  droit  d'hospitalité  ;  et  cependant  bien  que  ce 
soient  là  deux  possessions  closes  et  séparées,  ce  ne  sont  pas  deux 
domaines  distincts,  ce  sont  les  parts  d'un  même  lot,  d'un  même 
sors  ;  et  en  outre  le  droit  du  Burgunde  porte  encore^  et  pour  sa 
part,  sur  ce  qui  reste  de  forêts  et  de  pacages  formant  terres  com- 

(164)  Lkx  BuRG.,  lit.  91. 
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munes  ;  celles-ci  ne  sont  pas  comprises  dans  sa  clôture,  elles 
sont  comprises  dans  les  conBns  de  l'ancien  domaine  :  ce  qui  sub- 
siste à  titre  d'individualité,  c'est  donc  Tancien  domaine  lui-même; 
quant  à  la  possession  du  Burgunde,  elle  ne  constitue  pas  un  do- 
maine au  sens  romain,  mais  une  part  dans  un  domaine  ;  part  qui 
est  caractérisée,  non  par  une  fraction  abstraite  comme  au  cas 
d'indivision,  mais  par  une  série  de  droits  divers,  droits  de  pos- 
session exclusive  sur  tels  ou  tels  champs,  droits  indivis  ailleurs  : 
ce  sont  des  droits  qui  se  pénètrent  et  s'enchevêtrent  les  uns 
dans  les  autres.  Là  où  il  n'y  avait  avant  Tinvasion  qu'un  seul 
maître,  un  seul  droit  et  un  seul  domaine,  nous  trouvons  désor- 
mais des  copossesseurs  dont  les  prétentions  sont  égales,  des  droits 
multiples  qui  engendrent  des  rapports  nouveaux  auxquels  corres- 
pondent mal  les  anciennes  conceptions  du  droit  romain,  et  enfin 
des  exploitations  à  demi  individuelles,  à  demi  collectives,  qui 
déjà  ne  rappellent  plus  en  rien  la  villa  romaine  proprement  dite. 

Le  mot  qui  paraîtra  le  plus  propre  à  désigner  l'ensemble  de  ces 
droits  divers  appartenant  à  un  môme  individu  sera  celui  de 
portio  ;  le  droit  du  Burgunde  sera  une  portio  d'un  ancien  do- 
maine, ce  ne  sera  plus  un  domaine  proprement  dit. 

D'autre  part  ces  droits  de  nature  si  diverse  se  rattachent  à 
un  centre  d'exploitation  plutôt  qu'à  un  individu  ;  c'est  l'exemple 
si  frappant  de  la  loi  des  Burgundes  qui  nous  montre  la  part  dans 
les  forêts  dépendant  de  la  ferme  dont  elle  est  l'accessoire  ;  ainsi 
chaque  terre  va  avoir  ses  dépendances,  ses  droits  et  usages  qui 
s'y  rattachent  :  la  portio  d'un  individu  ne  peut  plus  tenir  dans  la 
limite  précise  que  le  droit  romain  assignait  aux  fonds  de  terre  ; 
ces  limites  ne  sont  plus  apparentes  que  pour  l'ancien  domaine 
romain  aujourd'hui  démembré  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  limites  pour 
la  portio  d'un  des  copossesseurs  du  domaine  ;  les  limites  an- 
ciennes vont  servir  à  constituer  le  ûnage  d'une  agglomération 
qui  sera  plus  tard  le  village,  elles  ne  sont  plus  les  limites  d'une 
propriété  privée. 
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Cette  description,  n'est-ce  pas  tout  à  fait  celle  que  nous  révélait 
le  titre  38  de  la  loi  des  Burgundes?  Mais  c'est  aussi  exactement 
celle  des  formules  mérovingiennes,  celle  de  tous  les  actes  du  vi* 
au  viii®  et  IX*  siècle  relatifs  à  l'état  de  la  propriété  :  des  parts 
dans  un  flnage,  des  terres  avec  leurs  accessoires,  des  forêts  avec 
leurs  dépendances,  des  parcelles  éparses  un  peu  partout,  des 
tenures  auxquelles  se  rattachent  des  droits  divers,  en  d'autres 
termes  des  droits  qui  dépendent  d'une  terre  plutôt  qu'ils  n*ap- 
partiennent  à  un  individu,  voilà  ce  que  nous  trouvons 
partout  dans  les  actes  auxquels  je  fais  allusion  (165).  C*est  la 
période  de  transition  entre  la  propriété  romaine,  individualiste 
et  isolée  et  la  propriété  féodale  pleinement  hiérarchisée  ;  ce 
point  de  transition  est  celui  de  la  propriété  éparse  et  entre- 
mêlée, et  nulle  part  ce  phénomène  juridique  ne  fut  plus  appa- 
rent que  dans  les  régions  qui  furent  soumises  au  régime  de 
l'hospitalité. 


(165)  Je  ne  cite  aucun  texte  ;  il  faudrait  renvoyer  à  toutes  les  formules  qui 
noua  décrivent  Tétat  de  la  propriété  ;  à  tous  les  actes  de  vente,  donation,  tes- 
tament rapportés  dans  les  Diplomata  de  Pardessus,  et  dans  les  cartulaires  d'ab- 
bayes .  Voir  spécialement  Ross,  Land  holding  among  Ihe  Germans^  net.  42, 
p.  153-154.  Cf.  Lamprecut,  Beitrœge  zur  Geschichte  des  franzœsischen  Wirtsh' 
chaftsleben^  tout  le  cbapitre  II  (Feldsystem  und  l.andverthetlug).  Comme 
exemples  de  Portiones  dans  les  actes  du  Moyen  Age  primitif,  voir  PoriUmem 
meam  in  villa  dans  Formules  di  Roziére,  1,  p.  254  (n*  213);  p.  832  (no271), 
cf.  p.  267-268  (uo  221),  n»  274,  n»  283.  —  Donation  de  Godinus  à  TËglise  de 
Saint-Bénigne  :  Quicquid  Portio  no$tra  in  Jam  dicto  ioco,  dans  Pérard,  p.  5. 
(Cr.  Chronique  de  Saint-Bénigne  (Ed.  fiougaud  et  Garnier),  p.  64,  note  1), 
donation  d'Ërmembert  à  Téglise  de  Saint-Bénigne  (Pérard,  p.  7).  u  Donamus 
loceila  aliqua...,  una  cum  terris^,..,  pratiSy  silvis^  acquis^  accessisque  omnibus, 
quod  portio  nostra  est,  in  supra  dicta  loceila.  Cf.  Donat.  d*Egremarus  (Pérard, 
p.  11).  Quicquid  in  predictis  vineis  vistis  fui  habere  aut  dominare  seupossidere 
dans  Josepb  Garnier  {Chartes  Bourguignonnes  inédites  des  ix«,  x*  et  W  siècles), 
charte  de  février  874,  p.  115..  PoHto  in  marcha  dans  Pardessus,  Diplom.  n<>546, 
II,  p.  359,  cf.  uo  437,  II,  p.  237.  Dono,,,  tertiam  partem^  cart.  de  Grenoble, 
p.  82,  p.  98, 104.  Medietasde  montibus,  quaria  pars  de  «/wo,  2«  cartulaire  de 
Grenoble,  VI,  p.  85.  «  Quod  habebam  in  chabanaria  >^  2«  cartulaire  de  <5reno- 
ble,  VIII,  p.  86,  quartone  de  vinea  cartulaire  de  Grenoble,  p.  87,  cf.  id.  n"XII, 
p.  89.  Voir  la  Vinea  cum  sua  tenura  et  les  portiones  de  predicta  vinea  dam 
cartulaire  de  Grenoble  (chart.  B,  n«  XXXVI,  p.  111  et  112)  quidquid  ibidem 
ipsius  portio  fUit  (Mabc.  13.  Zeumer,  p.  62.  —  Marc,  11,  6.  /eumer,  p.  78). 
Cf.  Marc.  Sufplem.,  2.  Zeumcr,  p.  107.  Cart.  Senonic.  Zeumer,  p.  199.  Col- 
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II  était  impossible  que  ces  transformations  dans  le  régime  du 
sol  n'influassent  pas  sur  la  conception  même  du  droit  de  pro« 
priété  :  le  droit  du  Burgunde  est  un  droit  qui  fait  partie  d'un 
ensemble,  une  pordo  d'un  domaine,  un  droit  qui  dépend  d'un 
tout  jadis  un  et  compact,  il  en  résultait  que  ces  éléments  épars 
devaient  être  considérés  comme  destinés  à  se  réunir  pour  recons- 
tituer Tunité  rompue  :  si  bien  que  Tune  des  parts  redevenant 
libre  elle  ne  cessait  pas  pour  cela  de  faire  partie  de  l'ancien  do- 
maine, auquel  elle  se  rattachait.  De  là,  pour  marquer  cette  ten- 
dance à  la  réunion  de  ces  fragments  désunis,  les  facilités  que 
présente  la  loi  des  Burgundes  pour  concentrer  aux  mômes  mains 
les  parts  dispersées,  comme  par  exemple,  au  cas  de  vente  du  lot 
du  Burgunde  le  droit  de  préemption  de  son  hôte  romain  (166)  ; 
c'est  en  effet  le  Romain  qui  avait  gardé,  nous  l'avons  vu,  la  plus 
grosse  part  du  domaine,  c'est  à  son  profit  le  plus  souvent  que 
dut  se  réafiser  la  reconstitution  de  l'ancien  domaine  :  mais  j'ai 
cru  entrevoir  que  des  facilités  analogues  étaient  accordées  au 


LECT.  Flavinac.  7.  Zeum.  p.  475.  —  FORM.  AUGiENS.  Zeum.  p.  3S0,  add. 
dans  Pardessus^  Dipiom.  »  adjaceniia  vel  adpendicia  in  areas  vel  silva»  (près 
d'Allorf).  Dans  le  testameot  d'Abbo  a  Vineis^  campis,  pratis,  cum  omnijure 
earum,  »  (Pard.  DipL  I,  p.  372.  Cf.  Thêvenin,  Les  Communia  dans  Mélan- 
ges RiNiER  (Bibliothèque  de  TEcole  des  Hautes  Etudes^  fasc.  78,  p.  130  et 
suiv.) 

Enfin  en  jetant  un  regarJ  vers  les  époques  postérieures  est-il  absolument 
ténoéraire  de  rattacher,  pour  une  certaine  part,  les  allmenden  aux  forêts 
communes  que  nous  trouvons  chez  les  Burgundes  (Lex  Burg.,  Tit.  13,  31  et 
67);  (cf. Thévenin,  Les  Communia,  loc.  cit.,  p.  133,  note  î.  —  Db  Laveî.eye, 
La  propriété  et  ses  formes  primitives  (Ed.  1891),  p.  119  suiv.,  p.  247,  note  1). 
Et  de  même  ne  serait-il  pas  impossible  de  trouver  un  rapport  d'origine  entre 
certaines  dispositions  de  la  loi  des  Burgundes,  notamment  le  titre  31,  et  le 
bail  à  comptant  (Médius  plantus)^  si  commun  au  début  du  Moyen  Age  dans 
les  régions  occupées  jadis  par  les  Burgundes  (cf.  Lamprecht,  ioc,  cit.^  p.  43, 
not.  41,  p.  44,  note  43  et  44,  p.  64  suiv.  sur  le  bail  à  complant  voir  les  textes 
cités  par  Lamprecht,  p.  69,  et  spécialement  Cartulaire  d*Ainat,  p.  582> 
pp.  608,  609,  611,  625,(533,645)? 

Exemples  pour  la  Bourgogne  de  propriétés  très  enchevêtrées,  charte 
de  878  ou  879,.  et  charte  de  879  daus  Garniek,  ioc.  cit.,  pp.  117  et  120. 

(166)  LsxBurg.,  tit.  84.  Voir  également  plus  tard  au  cas  de  bail  à  complant 
(cf.  Supra  not.  165)  Texistence  d'un  droit  de  préemption  au  profit  du  pro- 
priétaire (cf.  Lamprecht,  /oc.  cit.,  p.  67,  not.  33.) 


.,    .r  MMiible  favoriser  Taliénation  en 

v  ,\.\  îot  resté  au  Romain  ;  et  bien  en- 

«     \\av>us  fréquentes,  il  dut  arriver  plus 

s^^  -*>;ilution  se  réalisa  au  profit  du  Bar- 

,..  Av  hal  régulier,  la  loi  des  Wisigoths  nous 

^NsnntHé  en  tant  que  droit  absolu  cesse  de  se 
i..-i\Kluavec  lequel,  au  point  de  vue  subjectif  du 
,o»nlu\vitS  elle  tend  à  s'individualiser  dans  un  en- 
,.,.  ;  ioi  ^Hun'ospondant  à  Tancien  domaine  et  n'apparte- 
KHir  lo  tout  qu'à  une  collectivité  de  personnes  ;  qu'on 
^'  Hv*  ilà;ui*tM*  la  propriété  romaine  sans  qu'immédiatement 
*>Ui*uuo  dans  le  nom  d'un  propriétaire,  ce  serait  impos- 
i\  ai  Y  H  do  dominium  que  parce  qu'il  y  a  un  dominus  :  la 
M  u  to  i')*l  lo  reflet  de  la  personnalité  humaine,  ou  à  un  point 
^iv  \uo  nUiH  matériel  qui  est  le  point  de  vue  romain,  le  reflet  de 
Uk  pvu  i^uott  et  de   l'absolue  domination  de  l'homme  sur  les 
luk:u^^,  Mai»  ce  dominus  vient  de  disparaître  ;  à  sa  place  se  re- 
livuvi'ut  dos  copossesseurs  dont  les  droits  s'entremêlent  d'une 
lucon  i»Um  ou  moins  confuse,  le  plein  dominium  n'existe  plus  pour 
unouu  i'u  particulier,  il  n'existe  que  pour  l'ensemble  du  domaine 
Ol»^muU^^é  comme  un  tout,  une  unité  idéale  :1a  propriété  s'est 
diUui^hôo  do  l'individu  pour  se  personnifier  dans  une  terre.  Le  do- 
maiiH»  peut  se  démembrer,  il  gardera  encore  son  individuahté 
lulolltJCtuclle,  et  ses  fragments  épars  seront  censés  encore  être 
loH  parties  d'un  même  tout  :  plus  tard  au  moyen  âge  cette  rela- 
tion de  la  partie  au  tout  se  manifestera  par  les  rapports  de  suze- 
raineté. Bien  entendu  rien  de  tout  cela  n'existe  à  l'époque  où 
nous  sommes  ;  seulement  cette  idée  d'un  domaine  idéal  qui  soit 
censé  subsister  malgré  le  fractionnement  de  ses  parties  a  pénétré 
loB  esprits,   et  cette  idée  a  été  la  conception  première  qui  seule 
peut  expliquer  la  construction  juridique  du  fief,  et  du  domaine 
IVîodal  d'une  façon  générale. 
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Certains  auteurs^  visiblement  frappés  de  ces  tendances  à  la 
reconstitution  de  l'ancien  domaine,  et  n'en  voyant  Tapplication 
qu'au  profit  de  l'ancien  propriétaire  romain,  par  exemple  dans  le 
droit  de  préemption  que  lui  réserve  le  titre  84,  ont  parlé  d'une 
sorte  de  droit  éminent  qui  lui  aurait  été  réservé  sur  Tensemble 
du  domaine  (i67)  ;  et  la  situation  privilégiée  que  paraît  lui  faire 
le  titre  55  dans  les  procès  à  soutenir  avait  paru  de  nature  à  con- 
firmer cette  conception.  Pour  ma  part  je  trouve  Tidée  tout  à  fait 
prématurée  et  susceptible  de  prêter  pour  l'époque  où  nous  som- 
mes à  quelques  inexactitudes. 

Pour  bien  comprendre  le  travail  qui  se  fit  inconsciemment  dans 
les  esprits  des  hommes  de  cette  époque,  il  y  a  une  petite  évolu- 
tion à  décrire. 

Tout  d'abord  les  Burgundes  à  leur  arrivée  s'installent  comme 
le  faisaient  les  hôtes  romains,  en  soldats  qui  prennent  garnison  ; 
et  bien  entendu  on  n'a  jamais  dit  de  ceux-ci  qu'ils  devenaient 
propriétaires  de  la  part  qui  leur  était  assignée.  Sans  doute  les 
Burgundes,  à  la  différence  des  soldats  romains,  viennent  s'établir 
à  poste  fixe,  se  créer  une  patrie,  et  amènent  avec  eux  femmes  et 
enfants  ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire,  s'ils  occupent  la  région 
avec  l'intention  de  n'en  plus  quitter,  qu'ils  s'installent  chacun  en 
particulier  sur  son  lot  avec  les  mômes  intentions  de  stabilité  ; 
cette  fixité  n'était  guère  dans  leurs  habitudes  (168),  et  de  fait  ils 
restent  ce  qu'ils  étaient,  une  armée  prête  à  se  porter  un  peu  par- 
tout :  c'est  ainsi  que  nous  les  voyons  en  état  de  perpétuel  déplace- 
ment, pénétrant  dans  toutes  les  régions  voisines,  même  en  Au- 
vergne et  revenant  ensuite  sur  leurs  pas  ;  et  pour  ce  qui  est  des 
Wisigoths  cette  instabilité  est  plus  frappante  encore.  Il  ne  vient 
pas  à  ridée  de  supposer  que  ces  Barbares  si  peu  accoutumés  à 

('«j7)  Cf.  Garsonnet  {Histoire  des  locations  perpétuel  les,  p.  I91j,qai  toute- 
fois n*éaiet  cette  opinion  que  comme  une  conjecture  possible;  également  dans 
le  môme  sens  et  avec  les  mômes  réserves.  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des 
institutions  de  la  France^  t.  III,  p.  85 

(168)  Voir  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions,  t.  lll,  p.  85. 
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ridée  d'une  propriété  perpétuelle  et  absolue,  si  prêts  encore  à 
plier  tentes  et  bagages  pour  changer  d'installation,  aient  consi- 
déré comme  une  part  de  propriété  à  la  façon  romaine  le  lot  qui 
leur  était  assigné  ;  aussi  n'est-il  pas  étonnant  de  voir  le  titre  de 
propriétaire  laissé  au  Romain  ;  et  bien  entendu  une  fois  le  Bar- 
bare parti,  pour  raison  d'expédition  guerrière  ou  autre,  le  Romain 
rentrait  dans  la  possession  de  son  domaine,  et  la  part  délaissée 
n'était  pas  considérée  comme  restant  la  propriété  de  l'hôte  dis- 
paru, comme  cela  aurait  dû  être  s'il  en  fût  devenu  le  dominus  au 
sens  du  droit  romain.  On  sent  très  bien  dans  tous  les  documents 
de  l'époque  que  les  propriétaires  romains  considèrent  leurs  hôles 
comme  des  hôtes  provisoires,  et  leurs  domaines,  comme  n'élant 
pas  encore  démembrés  d'une  façon  définitive  ;  il  y  a  là  pour  eux 
des  charges  temporaires  à  subir,  mais  à  leur  point  de  vue,  ils  se 
regardent  encore  comme  propriétaires  pour  le  tout  ;  et  c'est  ainsi 
qu'on  nous  a  montré  Paulin  de   Pella,  dépossédé  de  ses  terres, 
exilé  à  Marseille,  négociant  encore  la  vente  d'un  de  ses  domaines 
de  Bordeaux,  bien  que  ceux-ci  fussent  aux  mains  des  Goths  et  le 
vendant,  il  est  vrai,  à  vil  prix  ;  la  chose  se  conçoit  assez,  c'étaient 
lesGrolhs  qui  l'occupaient  (169).  Bref,  voilà  l'impression  du  début , 
les  hôtes  burgundes  n'ont  guère  plus  [de  droit  que  n'en  avait 
le  soldat  romain,  si  ce  n'est  que  pour  eux  le    provisoire  me 
nace  de  durer  beaucoup  plus  longtemps  et  que  dès  le  début  ou 
peut  supposer  que  l'occupation,  pour  beaucoup  du  moins,  sera 
définitive. 

Et  c'est  en  efietce  qui  arriva;  si  quelques-uns  gardaient  leurs 
habitudes  nomades,  beaucoup  restèrent  à  demeure  ;  et  à  supposer 
que  le  chef  de  famille  partit  encore  pour  quelque  expédition  guer- 
rière, il  laissait  derrière  lui  ses  esclaves  et  ses  colons  qui  lui 
conservaient  la  possession  de  son  lot  :  le  provisoire  devenait  réel- 
lement définitif. 

(169)  Cf    Fl'STEI.  DK  COUL..  loc.  Cit.,  p    606,  607. 
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II  s'agit  de  savoir  ce  que  représentait  dans  l'esprit  du  Bur- 
gunde  cette  possession  libre,  indépendante,  totale,  qui  lui  était 
ainsi  accordée  :  la  concevait-il  comme  une  concession  précaire, 
comme  le  dit  M.  Fustel  de  Coulanges? aussi  peu  que  possible  : 
une  concession  dépendante,  rien  n'est  plus  dans  les  mœurs  des 
tribus  germaniques,  mais  nous  savons  aussi  qu'une  concession 
dépendante  et  précaire  ne  va  pas  sans  une  certaine  dépendance 
de  celui  à  qui  elle  est  faite,  or  loin  que  l'hôte  bargunde  regarde 
son  hôte  romain  comme  un  patron,  il  se  dit  son  égal,  consors; 
d*autre  part  une  concession  dépendante  implique,  soit  la  préca- 
rité,soit  tout  au  moins  un  caractère  viager,  et  nous  savons  que  le 
Romain  n'a  jamais  le  droit  d'expulser  son  hôte  tant  que  celui-ci 
reste  sur  son  domaine.  Le  Barbare  se  dira-t-il  donc  propriétaire  de 
sa  part?  Oui  et  non,  suivant  ce  qu'il  faut  entendre  par  là:  Pro- 
priétaire au  sens  romain,  comme  quelqu'un  qui,  même  au  cas 
d'abandon  de  sa  possession,  garderait  un  droit  immatériel  oppo- 
sable encore  à  tout  le  monde,  assurément  non  ;  c'est  là  une  idée 
très  raffinée  que  le  Barbare  n'a  pas,  et  qui  aura  môme  beau- 
coup de  peine  à  lui  venir  (170).  Mais  ce  possesseur  sent  cepen- 
dant qu'il  a  un  véritable  droit  sur  son  lot,  droit  qui  lui  vient  de 
l'assignation  qui  lui  a  été  faite  à  titre  d'hospitalité,  et  ce  droit 
est  pour  lui,  tant  que  dure  sa  possession,  l'égal  de  ce  qu'est  !a 
propriété  pour  le  Romain,  car  sur  son  lot  il  peut  tout  ce  qu'il 
veut,  sans  avoir  de  compte  à  rendre  à  personne  :  si  un  pareil 
droit  s'appelle  la  propriété,  la  possession  du  Burgunde  sera  à  ses 
yeux  une  propriété,  mais  une  propriété  qui  tient  à  sa  possession  et 
qui  ne  va  pas  au  delà. 

Croire  que  le  Barbare  du  début  de  l'invasion  a  conçu  la  pro- 
priété comme  un  droit  immatériel  distinct  du  fait  de  la  pos- 
session, c'est  une  idée  absolument  invraisemblable  ;  comme 
serait  également  invraisemblable  la  supposition  que,  tant  qu'il 

(170)  Cf.  Ueuslsr,  Institut*  des  deutsch,  Privatrechts,  t.   11,  p.  20  suiv. 
p.  47. 
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est  possesseur,  il  ne  se  croie  pas  aussi  pleinement  propriétaire 
que  le  Romain  pouvait  Tôtre.  De  là  dans  toutes  les  lois  barbares 
cette  égalité  absolue,  au  point  de  vue  du  droit,  de  la  situation  des 
deux  hôtes,  ce  titre  de  consortes  qui  leur  est  donné,  et  cette  indé- 
pendance respective  de  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  ;  parler  de  droit 
éminent  de  Tun  sur  l'autre,  c'est  une  erreur  presque  égale  à  celle 
de  M.  Fustel  de  Coulanges  qui  voulait  faire  de  l'un  le  maître  et 
le  patron  de  l'autre. 

Voilà  donc  un  droit  très  nettement  caractérisé  comme  état  de 
fait,  assez  mal  précisé  en  tant  que  droit.  Puis  cette  possession,  si 
mal  définie  au  début,  se  perpétue  et  se  consolide  ;  le  Barbare,  au 
contact  des  idées  romaines,  devient  accessible  à  certaines  concep- 
tions juridiques  qui  lui  étaient  inconnues  ;  il  a  conscience  d'un 
droit  qui  subsiste  en  dehors  de  la  possession  de  celui  qui  l'exerce, 
et  bien  certainement  le  jour  où  il  eut  conscience  de  ce  phénomène 
juridique  il  s'en  appliqua  le  bénéfice  par  ce  fait  même  qu'il  se 
considérait  comme  ayant  une  possession  aussi  complète  et  un 
droit  aussi  énergique  que  le  droit  et  la  possession  de  son  hôte 
romain.  On  a  dit  quelquefois  que  cette  transformation  ou  plutôt 
cette  consolidation  du  droit  du  Burgundeaurait  été  consacrée  par 
l'édit  de  concession  auquel  se  réfère  le  titre  54  de  la  loi  ;  je  n'en 
crois  rien  (471)  ;  cet  édit  ne  touchait  qu'à  la  question  de  propor- 
tion et  non  à  celle  de  la  nature  du  droit  lui-même,  et  ce  qui  le 
prouve  c'est  qu'il  ne  s'occupe  pas  des  parties  du  domaine  restées 
soumises  à  l'ancien  partage  par  moitié,  et  cependant  le  droit 
acquis  au  Burgunde  sur  ces  fractions  du  domaine  fut  le  môme 
que  celui  qu'il  obtenait  sur  les  terres  proprement  dites.  Je  ne  crois 
pas  en  d'autres  termes  qu'une  loi  formelle  eût  à  déclarer  que  le 
Burgunde  serait  désormais  propriétaire  de  son  lot;  mais  je  crois 
que  peu  à  peu  cette  idée  d'un  droit  perpétuel,  dégagé  du  fait  de 
la  possession,  se  fit  jour  dans  l'esprit  du  Burgunde,  et  ce  jour-là  il 

(171)  Cf.  Gaupp,  loc.  cit.,  §  u. 
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n'eut  pour  faire  valoir  son  droit  qu'à  invoquer  l'égalité  de  situa- 
tion juridique  entre  lui  et  son  hôte. 

La  loi  des  Burgundes  et  celle  des  Wisigotbs  sont  contenapo- 
raines  de  cette  dernière  évolution  (172)  ;  désormais  le  droit  du 
Barbare  est  de  tous  points  le  même  que  celui  de  son  hôte  romain  ; 
et  cette  égalité  ne  se  manifeste  plus  seulement  tant  que  subsiste 
la  possession  du  Burguude,  elle  persiste  en  dehors  de  toute  idée 
de  possession  matérielle.  Sur  les  deux  lots,  celui  du  Barbare  et 
celui  du  Bomain,  les  droits  sont  devenus  identiques. 

Seulement  ces  deux  possessions  sont  des  démembrements  d'un 
domaine  dont  l'unité  idéale  subsiste  encore.  Remarquons  en  ou- 
tre que  ce  domaine  n'est  pas  subdivisé  en  deux  parts  seulement; 
c'est  l'opinion  courante  qui  ne  voit  sur  une  même  villa  que  le 
Romain  et  son  hôte.  Nous  savons  au  contraire  que  l'ancien  do- 
maine recevait  plusieurs  hôtes  et  que  la  réunion  de  ceux-ci,  mê- 
lés comme  ils  étaient  aux  petits  cultivateurs  romains,  formait  une 
agglomération  plus  ou  moins  enchevêtrée  qui  donne  déjà  l'im- 
pression d'un  petit  village  où  les  deux  races  se  confondent.  Nous 
savons  aussi  que  l'ancien  propriétaire,  ayant  encore  un  tiers  de 
toutes  ses  fermes  et  la  moitié  au  moins  de  ses  forêts,  a  gardé  la 
plus  grosse  part  du  domaine  ;  si  donc  l'unité  idéale  du  domaine 
par  sa  subsistance  doit  tendre  forcément  à  la  reconstitution  de 
l'unité  matérielle  de  la  propriété  en  une  seule  main,  il  est  probable 
que  sur  beaucoup  de  points  cette  unité  fut  réalisée  au  proflt  du 
Romain  entre  les  mains  duquel  les  parts  des  Burgundes  firent  re- 
tour un  jour  ou  l'autre.  Il  dut  en  être  ainsi  tout  à  fait  aux  origi- 
nes, à  Tépoque  où  Ton  parle  précisément  de  la  facilité  avec  laquelle 
les  Burgundes  vendent  leurs  lots  ;  mais  il  arriva  aussi  un  mo- 
ment, je  l'ai  déjà  signalé,  où  les  Burgundes  prirent  le  goût  de 
la  grande  propriété;  ce  jour-là  il  fut  aisé  pour  les  chefs,  à  une 
époque  et  chez  une  race  où  les  relations  de  patronage  étaient  en 

(!72)  Cf.  Lex  WisiGorn.  X,,  il,  1.  «  Sortes  Gothicx  et  fUmumŒf  quœ  infra 
guinquagenta  annoi  non  fuerint  revocatœ,  nulto  modo  repetantur.  » 
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pleine  vigueur,  de  recevoir  sous  leur  protection  tous  ces  petits  pos- 
sesseurs de  terre  et  de  réunir  ainsi^  en  même  teraps  qu'une  petite 
clientèle  de  patronnés,  toute  une  série  de  lots  dispersés  se  grou- 
pant autour  de  leur  lot  principal.  Qu'on  imagine  alors  un  de  ces 
grands,  un  de  ces  chefs,  ayant  sa  part  dans  un  de  ces  domaines 
fractionnés  entre  plusieurs  hôtes;  forcément  c'est  autour  de  lui 
que  se  rassembleront  les  autres  Barbares  installés  sur  le  môme 
domaine,  et  le  jour  où  il  aura  groupé  tous  les  lots  des  hôtes  bur- 
gundes,  que  sera,  vis-à-vis  de  lui,  le  Romain  resté  possesseur  seu- 
lement du  tiers  de  l'ensemble?  Et  si  ce  jour-là,  comme  ce  dut  être 
le  cas,  la  possession  du  Romain  avait  été  divisée  elle-même,  par  le 
fait  de  partages  héréditaires,  est-il  téméraire  de  présumer  que,  si 
l'unité  du  domaine  tendit  encore  à  se  reconstituer,  c'est  au  profit  du 
Burgunde  qu'elle  se  réalisa?  Elle  se  réalise  alors  avec  les  apparen- 
ces tout  à  fait  nouvelles  de  la  propriété  gallo-franque,  c'est-à-dire 
comme  une  série  de  petites  concessions  et  de  précaires  aux  mains 
de  cultivateurs  placés  sous  le  patronage  d'un  grand  propriétaire. 

Il  serait  difficile  de  dire  dans  quelle  proportion  les  deux  ra- 
ces profitèrent  de  ce  mouvement  de  reconstitution  de  la  grande 
propriété  ;  mais  il  est  tout  au  moins  vraisemblable  de  croire  ici  à 
l'intervention  d'un  troisième  larron,  le  Franc,  qui,  après  la  con- 
quête de  la  Burgundie,  devint  de  préférence  atout  autre  ce  chef 
influent  sous  le  patronage  duquel  les  populations  tant  burgunde 
que  romaine  aimèrent  à  se  placer,  et  qui  groupa  autour  des  pos- 
sessions, qu'il  ne  manqua  pas  d'acquérir  dans  le  pays,  les  lots  des 
petites  gens  qui  l'habitaient  alors. 

Je  viens  de  parler  d'une  transformation  juridique  de  la  notion 
de  propriété.  Je  ne  veux  pas  dire  à  coup  sûr  que  cette  transfor- 
mation ne  se  soit  manifestée  que  là  où  a  régné  le  régime  de  l'hos- 
pitalité. L'état  de  la  propriété  est  sensiblement  le  même  en  France 
sous  les  deux  premières  races  ;  ce  que  j'ai  voulu  montrer  c'est 
que  l'hospitalité  a  été  très  certainement  l'un  des  facteurs  les  plus 
puissants  de  cette  évolution  juridique. 
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Les  différences  que  Ton  peut  signaler  au  point  de  vue  régional 
ne  se  remarquent  guère  que  tout  à  fait  au  début  ;  par  exemple,  à 
l'époque  de  la  loi  des  Burgundes  et  avant  l'absorption  complète 
de  la  Bui^undie  par  les  Francs,  il  est  certain  que  la  physionomie 
de  l'agglomération  burgunde  se  distingue  nettement  de  celle  du 
village  franc,  tel  pour  ce  dernier  que  la  loi  salique  peut  nous  la 
laisser  entrevoir. 

Les  Francs  se  sont  installés,  dans  le  Nord  et  à  l'Est,  sur  des 
domaines  que  l'on  suppose  à  moitié  déserts^  ou  encore  qui  appar- 
tenaient au  Bsc  et  qui  se  trouvèrent  vacants  ;  en  tout  cas  on  est 
généralement  d'accord  pour  écarter,  en  ce  qui  est  d'eux,  toute 
application  du  régime  de  l'hospitalité  ;  donc  pas  de  partage  amia- 
ble ou  régulier  ;  s'ils  occupent  un  domaine  particulier  c'est  que 
le  propriétaire  n'est  plus  là  pour  le  défendre,  ou  qu'ils  l'ont 
expulsé  ;  et  j'ajoute  que  cette  dernière  hypothèse,  pour  n'avoir 
pas  été  le  procédé  régulier,  ne  doit  pas  cependant  être  tenue  pour 
invraisemblable,  comme  on  paraît  vouloir  le  faire.  Quoi  qu'il  en 
soit,  une  petite  troupe  franque  occupe  un  domaine  et  se  le  par- 
tage :  ici  encore  il  semble  bien  que  l'unité  idéale  d'un  centre 
domanial  subsiste,  puisque  la  loi  Salique  nous  parle  des  vtcini  qui 
habitent  la  même  i;i7/a,  etque  cette  villaydanslaLlexemendata,  étant 
désignée  comme  la  viY/ad'autrui  {villa  alterius  ou  villa  aliéna)^  ne 
peut  vouloir  signifier  que  le  domaine,  et  non  le  village  propre- 
ment dit  (173).  Seulement  il  n'y  a  plus  trace  de  mélange  des 
deux  populations  :  et  cela  se  comprend  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  par- 
tage ;  le  groupe  franc  est  seul  en  possession  du  domaine  ;  là  est 
la  différence  entre  l'hypothèse  prévue  au  tilre  48  de  la  loi  Salique 
et  celle  du  titre  38  de  la  loi  des  Burgundes.  Il  en  résulte  que  ce 
groupe  reste  bien  plus  uni  et  forme  une  collectivité  autrement 
compacte  et  serrée  que  le  groupe  romano-burgunde.  De  là  cette 
conséquence  que  le  domaine  dans  son  ensemble  appartient  à  la 

(t73)  FUSTËL  DE  CouL   Etude  sur  le  titre  de  Migrantibus^  p.  18. 
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<5oIlectivité  des  premiers  occupants  et  que  si  l'un  de  ceux-ci  délaisse 
son  lot,  un  étranger  n'a  pas  le  droit  de  venir  s'en  saisir,  car  ce 
lot  revient  à  la  communauté  ;  et  il  sufflt  qu'un  seul  parmi  ceux 
qui  occupent  le  domaine  s'oppose  à  son  installation  pour  que  le 
comte  doive  procéder  à  l'expulsion  de  l'intrus  (174).  Si  d'ailleurs 
aucune  réclamation  ne  s'élève  d'ici  à  un  an  et  un  jour  il  y  a  pres- 
cription au  proBt  du  nouveau  venu  et  à  rencontre  du  droit  d'ex- 
pulsion de  la  communauté  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  cette 
prescription  soit  forcément  opposable  à  rencontre  du  propriétaire 
dépossédé  ;  il  ne  s'agit  ici  que  des  relations  entre  le  nouveau 
venu  et  la  collectivité  de  ceux  qui  habitent  le  domaine  et  qui 
sont  censés  l'avoir  occupé  en  commun  (175). 

Chez  les  Burgundes,  à  supposer  que  l'un  des  hôtes  habitant  le 
domaine  délaissât  son\  lot,  la  partie  délaissée  ferait  retour  au 
centre  commun  d'exploitation,  donc  appartiendrait  à  celui  qui 
détient  le  reste  de  la  ferme  occupée  par  le  Burgunde,  en  général 
au  Romain,  mais  à  tout  autre  aussi  à  qui  cette  part  aurait  pu 
revenir. 

Chez  les  Francs  le  lot  délaissé  fait  retour  à  la  communauté.  Il 
n'y  a  donc  pas  dans  le  village  franc  personne  qui  ait  une  part 
prépondérante  et  qui  puisse  attirer  à  soi  les  parcelles  délaissées 
et  par  conséquent  favoriser  à  son  profit  la  reconstitution  de  l'unité 
domaniale  ;  comme  nous  avons  vu  que  ce  fut  le  cas  chez  les 
Burgundes. 

Mais  ce  qui  se  retrouve  chez  les  uns  et  chez  les  autres,  c'est 

(174)  Sur  rinterprétatioD  du  titre  45  de  la  loi  8alique,  je  ne  cite  aucan  au- 
teur, la  nomeorlalure  en  serait  trop  longue  et  cette  étude  n^est  pas  Tobjei 
direct  de  mou  travail. 

(175)  A  Végard  de  Fancien  possesseur,  il  faut  distinguer  les  époques  :  au 
début  son  droit  a  disparu  avec  la  possession,  et  le  lot  abandonné  étant  devenu 
bien  vacant  c^est  la  collectivité  des  habitants  du  domaine  qui  s'en  empare; 
plus  tard,  à  la  suite  d'une  évolution  juridique  analogue  à  celle  dont  je  par- 
lais plus  haut,  le  droit  de  l'absent  survivant  à  l'abandon  de  la  possession,  il 
est  dit  formellement  que  la  prescription  d'an  et  jour,  opposable  aux  récla- 
matious  de  la  communauté,  n'est  pas  opposable  au  propriétaire  de  retour. 
(Cf  Capit.  d'Ail-LA-CEAPELLE  de  819  dans  Boretius,  l,  p.  Î93). 
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ridée  d'un  centre  domanial  qui  ait  conservé  son  unité  et  son 
individualité  en  dépit  du  fractionnement  qui  en  a  été  opéré. 

Toutes  les  idées  émises  au  cours  de  cette  étude  reposent  sur 
un  point  de  départ  initial,  le  fractionnement  des  domaines  ro- 
mains au  profit  des  nouveaux  hôtes  Burgundes  :  faut-il  mainte- 
nant nous  laisser  si  fort  impressionner,  comme  tant  d'autres  s'y 
trouvent  disposés,  par  le  silence  des  contemporains  sur  cette  pré- 
tendue spoliation  des  Romains  (176)?  Faut-il,  en  nous  plaçant  au 
début  de  Tinstallation  des  Burgundes,  alors  qu'ils  demandaient  des 
terres  à  l'Empire  après  les  désastres  qu'ils  venaient  de  subir,  dé- 
clarer invraisemblable  un  tel  démembrement  des  domaines  au 
profit  d'un  petit  groupe  d'hommes  venant  d'être  battus  et  qui  ne 
sont  acceptés  que  par  faveur  et  en  grâce  sur  le  territoire  qu'on 
leur  cède?  Ce  serait  bien  mal  connaître  l'état  économique  du  temps 
et  la  dépréciation  que  partout  la  terre  avait  subie  à  raison  des 
charges  fiscales  qu'elle  supportait.  Ne.  voyons-nous  pas  partout 
des  gens  qui  délaissent  leurs  terres  pour  ne  pas  avoir  à  payer 
l'impôt  qui  pèse  sur  elles?  Or  les  propriétaires  n'ont  plus  d'im- 
pôt à  payer  pour  la  part  attribuée  à  leurs  hôtes  barbares;  peut-être 
môme  rêvaient-ils,  comme  l'avaient  fait  les  Lyonnais,  d'être  dé- 
chargés complètement  de  l'impôt  foncier  par  cela  seul  que  le  ter- 
ritoire était  occupé  par  les  barbares  et  se  trouvait  ainsi  soumis  à 
des  charges  nouvelles.  Aussi  voyaient-ils  sans  trop  de  déplaisir, 
sauf  bien  entendu  la  gêne  matérielle  et  la  grossièreté  du  contact, 
l'arrivée  de  ces  nouveaux-venus  qui  allaient  fournir  toute  une 
armée  de  cultivateurs  pour  les  terres  à  demi  désertes  (177).  Au  dé- 
but ils  pouvaient  se  flatter  de  ne  trouver  en  eux  que  des  hôtes 
provisoires,  ces  hôtes  ne  s'en  allèrent  plus  et  la  possession  qui 
leur  avait  été  accordée  se  transforma  peu  à  peu  en  un  droit  égal 

(176)  Et  encore  il  est  reeté  des  traces  iudéniables  de  leurs  plaintes  (V. 
Caillemer,  loc,  cit.,  p.  14  et  suiv.). 

(177)  Il  faut  rappeler  ici  ce  passage  si  souvent  cité  d'une  lettre  de  Théodoric 
^Cassiodore,  Varia,  II,  16)  :  «  Juvat  nos  referre  quemadmodum  in  Tertiarum 
deputatione  Gothorum  Romanorumque  possessionisjunxerit  et  animos.  Nam  cum 
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à  celui  qui  appartenait  au  Romain  sur  le  reste  de  ses  domaines  ; 
mais  ce  jour-là  le  pays  est  déjà  sous  la  domination  absolue  de  ces 
Barbares,  aucune  réclamation  n*est  plus  possible  :  le  roi  burgunde 
fait  la  loi  ;  et  d'ailleurs  le  Romain  songeait  moins  à  sa  propriété 
qu'à  sa  protection  :  le  désordre  était  partout,  qu'importaient  quel- 
ques terres  de  plus  ou  de  moins  pourvu  qu'on  pût  hâter  le  réta- 
blissement de  Tordre  social  et  de  la  paix  !  A  ce  moment  les 
Burgundes  se  départent  de  leurs  habitudes  guerrières  et  voya- 
geuses, ils  s'attachent  à  la  terre  et  veulent  comme  les  Romains 
former  une  aristocratie  territoriale  ;  c'est  à  ce  moment  qu'ils  se 
font  une  part  plus  grande  sur  les  domaines  de  leui^  hôtes  et  qu'ils 
enlèvent  à  ces  derniers  une  partie  de  leurs  esclaves  pour  les  at- 
tacher à  leur  lot  aggrandi  ;  plus  tard  ils  ramènent  d'Italie  des  es- 
claves qu'ils  fixent  à  leurs  domaines  ;  le  Burgunde  devient  un 
grand  propriétaire  foncier  :  c'est  un  gage  de  paix  sociale  ;  et  le 
Romain  y  trouve  aussi  son  compte. 

Pour  qui  suit  la  marche  des  événements  de  cette  époque,  il  est 
facile  de  voir  comment  les  choses  durent  se  passer,  comment  il  y 
eut  transformation  lente  et  inconsciente  d'un  état  plutôt  provi- 
soire au  début,  en  tout  cas  auquel  il  était  difBcile  d'échapper  ;  et 
comment  surtout  les  procédés  relativement  réguliers  de  Vhospita' 
litas  enlevèrent  à  l'établissement  primitif  des  Burgundes  tout 
caractère  de  spoliation  violente  et  comment  il  se  fait  qu'au  milieu 
des  désordres  du  temps  cette  prise  de  possession  d'une  partie  des 
terres,  loin  de  paraître  une  aggravation  du  désordre  général,  fut 
plutôt  considérée  comme  un  gage  de  paix  sociale,  une  sûreté  vé- 


se  homînes  soleant  de  vicinitate  collidere,  istis  prœdiof*um  communia  causcun 
noscitur  prœstitisse  concordias.  Sic  enim  contigit,  ut  utraque  natio  dum  commu' 
niter  vivit,  ad  unum  velle  convenit.  En  factum  novum  et  omnino  laudabile  : 
gratta  dominorum  de  cespiiis  divisione  conjunctt  est  :  amicitise  popuHs  per 
damna  crevere,  et  ex  parte  agri  defensor  acquisitus  «(,  ut  substantisB,  securUas 
intégra  servaretur,  »  J*y  joins  ce  passage  d'uoe  leitre  d*EuDodius  (Ennod. 
Epist.  IX,  2S  :  c  Quid  quod  iila$  innumeras  Gothorum  catervas,  vix  scienlihus 
Romanis,  'arga  prœdiorum  coliatione  ditasti?  —  et  nulla  senserunt  damna 
superati.  m 


MÉDECINS  ET  CHIRURGIENS  DIJONNAIS 

AU  DTX-HUITIÈME  SIÈCLE 


PAft 


LE  DOCTEUR    BROUSSOLLE 

Profeueor  suppléant  à  l'École  de  Médecine  de  Dijon. 


Au  dix-huitième  siècle  la  capitale  de  la  Bourgogne  ne  possédait 
pas  d'université  pouvant  comme  l'université  de  Besançon,  par 
exemple,  conférer  le  titre  de  docteur  en  médecine.  Cependant  ce 
titre  était  nécessaire  pour  être  admis  au  collège  des  médecins  de 
Dijon  :  nul  médecin  ne  pouvait  se  livrer  à  la  pratique  de  son  art 
si,  déjà  docteur  d'une  des  facultés  du  royaume,  il  n'était  reçu  à 
des  épreuves  théoriques  et  pratiques  passées  devant  les  médecins 
de  la  ville. 

On  lit  dans  Courtépée  (Histoire  du  duché  de  Bourgogne,  tome  I, 
p.  289,  i"  édition)  que  les  universités  de  Paris,  de  Besançon  et 
d'autres  villes  s'étaient  opposées  à  rétablissement  à  Dijon  d'un 
centre  analogue  et  que,  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  l'université 
ne  comprit  que  la  faculté  de  droit  seulement  (1722). 

D'ailleurs,  à  cette  époque,  la  ville  de  Lyon  n'était  pas  mieux 
partagée  :  son  collège  de  médecine  était  établi  depuis  longtemps 
et  ses  membres  avaient  acquis  une  grande  notoriété  ;  ils  ne  pou- 
vaient cependant  qu'exercer  un  contrôle  sur  les  docteurs  par  des 
examens  leur  donnant  le  droit  de  pratiquer  leur  art.  La  réputa- 
tion du  corps  médical  de  Dijon  et  de  Lyon  s'étendait  néanmoins 
très  loin. 

Ces  deux  localités  n'avaient  donc  rien  à  envier  à  certaines  villes 
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{dos  heureuses  et  pourvues  de  Facultés  de  médecine  comme  Âix, 
Valence,  Orange,  Avignon,  PonUà-Mousson. 

Dijon  possédait  dans  rAcadémie  des  Sciences,  Arts  et  Belles- 
Lettres,  fondée  en  1740,  un  puissant  ressort  pour  mettre  en  jeu  les 
forces  intellectuelles  de  ses  membres  résidents.  L'intérêt  des 
séances  de  cette  société  et  les  encouragements  qu'offraient  ses 
concours  pour  les  prix  aux  travailleurs  de  tous  pays,  ont  donné 
lieu  à  des  travaux  d'une  grande  valeur  dans  les  diverses  sciences 
et  en  particulier  en  médecine. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  faire  renaître  le  souvenir  de  quel- 
ques-uns des  médecins  et  chirurgiens  dijonnais  de  la  seconde 
moitié  du  siècle  dernier  et  de  rappeler  leurs  principaux  travaux. 

Nous  trouvons  parmi  les  médecins  Durande  et  Maret,  parmi 
les  chirurgiens  Maret,  les  trois  Hoin,  Enaux,  Leroux  et  Chaus- 
sier. 

Durande,  Jean  François  (1732- 1794),  était  membre  de  l'Acadé- 
mie de  Dijon  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  ouvrit  en  1774  un  cours  pu- 
blic de  botanique.  A  la  même  date,  Guy  ton  de  Morveau  professait  la 
chimie  et  Maret  la  matière  médicale  ;  d'autres  cours  publics  dV 
natomie  (Chaussier)  et  d'accouchements  (Enaux)  venaient  com- 
pléter renseignement  gratuit  des  sciences  médicales  dans  notre 
ville. 

En  4770  Durande  publia  le  mémoire  qui  a  rendu  son  nom  cé- 
lèbre :  «  Observations  sur  f efficacité  de  Vétker  sulfurique  et  de 
l'huile  volatile  de  térébenthine  dam  le  traitement  des  coliques  hé- 
patiques produites  par  les  pierres  biliaires.  » 

La  lithiase  biliaire  est  d'une  assez  grande  fréquence  en  Bour- 
gogne, comme  d'ailleurs  la  gravelle  urinaire,  et  il  n'est  pas  éton- 
nant que  les  études  des  médecins  de  Dijon  aient  été  dirigées  sur 
cette  affection  qu'ils  retrouvaient  à  chaque  instant. 

Durande  était  un  chimiste  distingué  et  c'est  en  chimiste  qu'il 
raisonnait  lorsqu'il  a  formulé  son  remède;  ayant  remarqué  que 
le  mélange  d'éther  et  d'essence  de  térébenthine  dissolvait  les  cal- 
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culs  biliaires,  il  Bt  prendre  à  Tiatérieur  ces  deux  substances  dans 
une  potion  qui  n'a  rien  d'ailleurs  d'agréable  :  3  parties  d'éther 
sulfurique  pour  3  d'huile  essentielle^  c'est-à-dire: 


Essence  de  térébenthine  iO  grammes 
Ether 15 


immes  ) 

I  8  à  4  gr.  par  jour. 


Depuis  Trousseau  on  a  substitué  à  cette  potion  les  perles  d'é- 
ther  et  de  térébenthine  (innovation  pharmaceutique  d'origine  di- 
jonnaise),  ce  qui  facilite  beaucoup  l'administration  du  remède. 

n  ne  faudrait  pas  attribuer  les  succès  de  la  potion  de  Durande 
à  une  réaction  chimique  des  deux  substances  sur  les  calculs,  mais 
on  doit  voir  dans  la  médication  éthéro-térébenthinée  une  double 
action  expulsive  et  antispasmodique.  N'oublions  pas  que  les  ma- 
lades devaient  pendant  deux  et  quelquefois  trois  mois  s'astreindre 
à  un  régime  sévère  :  de  l'exercice,  des  bains,  une  alimentation 
modérée  composée  principalement  de  volailles,  d'herbages,  de 
farineux,  de  fruits  mûrs.  Comme  boissons  l'usage  du  petit  lait, 
les  limonades,  le  bouillon  de  veau,  les  eaux  de  Vichy  et  de  Cîon- 
trexeville  étaient  très  nettement  indiquées  et,  à  la  fin  du  traite- 
ment, le  malade  prenait  un  léger  purgatif. 

Ces  sages  prescriptions  d'hygiène  thérapeutique,  sur  lesquelles 
on  insiste  avec  raison  de  nos  jours  plus  que  sur  les  médicaments, 
avaient  une  importance  au  moins  aussi  grande  dans  les  succès  du 
praticien  dijonnais  que  son  fameux  remède  grâce  auquel  le  nom 
de  Durande  s'est  conservé  jusqu'à  nous. 

Durande  a  aussi  laissé  un  manuel  de  botanique,  de  nombreux 
mémoires  sur  cette  science  et  une  Flore  de  Bourgogne  (1782). 

Son  fils  Durande,  Claude-Auguste  (1764-1835),  lut  médecin  de 
l'hôpital  et  devint  maire  de  Dijon  en  1806. 

Des  deux  Maret,  praticiens  distingués,  le  premier,  Maret,  Jean- 
Philibert  (1703- 1780),  s'adonna  à  la  chirurgie.  Nous  avons  de  lui 
de  nombreux  mémoires  publiés  par  l'Académie  de  Dijon,  entre 
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Leroux  (1730-1792)  fut  longtemps  chirurgien  de  l'hôpital  :  il 
devint  membre  de  la  société  de  médecine  de  Paris.  Disciple  de 
Levret  il  acquit  une  grande  réputation  comme  accoucheur. 

Ses  observations  sur  la  rage  (1780)  furent  couronnées  par 
l'Académie  et  rééditées  à  Paris  en  1783  et  1785. 

Un  ouvrage  sur  le  traitement  local  de  la  rage  et  de  la  morsure 
de  la  vipère  lui  suscita  quelques  altercations  avec  d'autres  con- 
frères (Enaux,  Chaussier)  qu'il  accusa  de  plagiat. 

Leroux  a  publié  un  mémoire  sur  la  taille  et  on  lit  de  lui  avec 
intérêt  un  a  mémoire  sur  la  chirurgie,  sur  la  manière  de  l'ensei- 
gner et  sur  les  avantages  que  procureraient  àThumanité  des  col- 
lèges de  cette  science  dans  les  principales  villes  de  France  et  par- 
ticulièrement à  Dijon  »,  in-8*,  1790. 

Mais  l'ouvrage  capital  de  Leroux  est  intitulé  :  o  Observations  sur 
les  pertes  de  sang  des  femmes  en  couches  et  sur  les  moyens  de 
les  guérir,  *»  Paru  en  1776,  ce  livre  fut  réimprimé  en  1810  et  mé- 
rite assurément  d'être  lu  encore  de  nos  jours.  En  voici  la  subs- 
tance :  Les  causes  des  pertes  de  sang  sont  au  nombre  de  quatre  : 
l'inertie  de  la  matrice,  son  renversement,  sa  rupture,  et  l'attache 
du  placenta  sur  l'orifice  du  col.  On  doit  prendre  de  grandes  précau- 
tions lors  de  la  délivrance,  surtout  lors  que  le  placenta  ne  se  décolle 
pas  et  qu'il  ne  peut  être  expulsé  par  les  seules  forces  de  la  ma- 
trice. Le  moyen  héroïque  de  lutter  contre  ces  hémorrhagies  est 
le  tampon  ;  son  efficacité  est  grande  aussi  bien  dans  les  fausses 
couches  que  pendant  la  grossesse  et  après  l'accouchement,  a  Ce 
moyen  est  des  plus  simples  :  il  n'exige  pas  une  longue  prépara- 
tion. On  le  trouve  sans  peine  dans  la  cabane  du  pauvre  comme 
dans  le  palais  des  grands.  Il  consiste  à  opposer  une  digue  à  l'é- 
coulement du  sang  par  le  secours  de  plusieurs  lambeaux  de  lin- 
ges ou  d'étoupes  imbibés  de  vinaigre  pur  dont  on  remplit  le^vagin 
et  qu'on  introduit  môme  quelquefois  jusque  dans  la  matrice  lors- 
que la  circonstance  l'exige  ». 

Il  n'y  a  rien  d'exagéré  dans  les  louanges  qu'accordait  Leroux 
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à  son  procédé,  et  le  tampon  est  devenu  d'un  usage  courant  même 
en  dehors  des  cas  où  remployait  son  inventeur. 

Un  autre  chirurgien,  Enaux  (1726-1798),  lieutenant  du  pre- 
mier chirurgien  du  roi,  chirurgien  de  THÔpital,  fut  professeur 
du  cours  d'accouchements  des  Etats  de  Bourgogne.  On  a  de  lui 
plusieurs  mémoires  (Bec  de  lièvre;  Polypes:  Grossesses  gémé- 
laires  ;  luxation  des  os  du  basstn)  et  surtout  un  travail  en  collabo- 
ration avec  Chaussier  :  «  Sur  la  morsure  des  animaux  enragés  et 
de  la  Vipère  y  suivi  d'un  précis  sur  la  Pustule  maligne  (1785). 
Cette  dernière  affection,  de  nature  charbonneuse,  était  très  fré- 
quente alors  en  Bourgogne  ;  elle  devint  moins  souvent  mortelle 
lorsque  Enaux  et  Chaussier  montrèrent  l'utilité  d'agir  dès  le 
début  en  cautérisant  profondément  la  pustule  avec  des  boulettes 
de  charpie  imbibées  de  chlorure  d'antimoine  liquide. 

Trois  chirurgiens  du  nom  de  Hoin  eurent  pendant  près  d'un 
siècle  une  grande  notoriété  aussi  bien  à  Dijon  qu'en  dehors  de 
la  Bourgogne. 

Le  plus  ancien.  Pierre  Hoin  Belle-Tsle,  maître  chirurgien, 
prévôt  de  la  compagnie  de  chirurgiens,  naquit  près  de  Cîteaux. 
Son  traité  de  la  peste  (1721)  fut  réimprimé  quelques  années  plus 
tard.  On  a  de  lui  une  observation  sur  des  pierres  tirées  des 
reins  dans  les  mémoires  de  Trévoux  (17i25). 

Nous  avons  parcouru  un  manuscrit:  des  principes  de  chi- 
rurgie (1725)  par  demandes  et  par  réponses  à  l'usage  de  ses 
élèves  et  un  autre  :  Remèdes  des  maladies  les  plus  fréquen- 
tes (1739). 

Son  fils  nous  a  conservé  un  grand  nombre  d'observations  (143 
cas)  de  lui  et  six  mémoires.  Nous  ne  signalerons  qu'un  cas  de 
<c  fracfcure  des  os  de  la  jambe  cassés  très  obliquement  et  compli- 
quée de  plaie  »  où  le  cal  fut  obtenu  par  la  pression  d'une  che- 
ville de  bois  remplissant  l'ofûce  de  la  pointe  en  métal  de  Malgaigne. 
D'autres  observations  furent  rapportées  par  son  fîls  et  imprimées 
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dans  les  Mémoires  de  la  société  de  chirurgie  de  Paris  (Tome  III, 
1757  et  V,  1774)  :  «  sur  un  énorme  polype  utérin  »  et  sur  t  un 
cas  d'extirpation  de  Tœil  ». 

Ce  chirurgien  recueillait  avec  soin  tous  les  cas  de  sa  pratique 
particulière  et  ceux  qu'il  pouvait  voir  en  consultation  avec  ses 
confrères  ou  dans  son  service  à  l'hôpital.  Beaucoup  d'observa- 
tions proviennent  encore  d'une  consultation  externe  donnée  par 
les  chirurgiens^  à  tour  de  rôle,  dans  une  maison  située  près  de  la 
porte  Guillaume.  Cette  habitude  de  ne  rien  laisser  perdre  qui  pût 
intéresser  la  science  ou  la  pratique  médicale  devait  être  scrupu- 
leusement suivie  par  son  fils  dont  nous  allons  parler  maintenant 
et  qui  fut  le  plus  célèbre  des  trois  chirurgiens  de  la  môme 
famille. 

Hoin  (Jean- Jacques-Louis)  (4722-1772)  s'établit  en  1743  et  fut 
nommé  en  i748  chirurgien  alterne  de  Thôpital.  Il  dut  sa  grande 
réputation  à  son  habileté  et  à  son  travail  opiniâtre  ;  il  devint  as- 
socié de  l'académie  de  chirurgie  de  Paris.  Desault,  dans  ses 
leçons  sur  les  maladies  des  voies  urinaires  (an  YII^  page  319), 
dit  en  parlant  d'Hoin  qu'il  était  a  recommandable  à  la  fois  par 
son  savoir  et  par  son  amour  pour  l'art  qu'il  professait  ».  On  ne 
peut  que  confirmer  cet  éloge. 

Peu  de  travailleurs  ont  accumulé  une  somme  de  documents 
supérieure  à  celle  qu'a  laissée  ce  chirurgien.  Nous  avons  eu  la 
bonne  fortune  de  parcourir  ses  manuscrits  qu'a  gracieusement 
mis  à  notre  disposition  M.  le  D'  Gautrelet,  professeur  à  l'école  de 
médecine.  Quoique  d'un  intérêt  moindre  dans  certaines  parties, 
la  lecture  de  ces  manuscrits  est  encore  d'une  grande  instruction 
par  suite  des  nombreux  faits  cliniques  qui  y  sont  signalés. 

Ils  comprennent  14  gros  volumes  in-4*  de  500  à  600  pages, 
dont  voici  l'énumération  aussi  succincte  que  possible. 

Tome  I.  Œuvres  chirurgicales  de  Hoin  le  père;  nous  les  avons 
notées  tout  àTheure. 

Tome  II.  Mémoires  et  observations  de  chirurgie  ou  conférences  de 
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,  ^vioto  Je  maîtres  en  chirurgie  de  la  ville  de 

. ,  ,  Ui  coiitoitjnces  de  1761  à  1762  (les  autres  ont 

.^-    ^auvs^  ivcueilliespar  J-J.  Hoin  et  renferment 

.,.    ^:»*or\HtK)ns  de  chirurgie   avec  discussions.  Ces 

V.  V  ..KO loo»  comme  les  séances  de  l'Académie  de 

i    hi>  iH,  eulretenaient  l'activité   intellectuelle    des 

,  .    A    U  ^lOouHt^  (Maret,  Amiot,  Poulin,  Crepey,  Carré, 

w\  .us  IV  Uoin,J.J.  Hoin,  Ravachat,  PoinsotleMauvilly, 

«       ,'   Ul    Ohsi'rixitions  relatives  à  la  médecine  tirées  des  Ephé- 

.  !  A  Us\  t  wMfMJ'  de  la  nature.  Cet  ouvrage  et  le  suivant  n'of- 
.,  .    luu  ijui  appartienne  à  Hoin. 

i\»  4UV  IV  Collections  de  médecine,  oh  Ton  trouve  plusieurs  re- 
Kx  ii^^vuu  vHmeornant  l'histoire  de  la  médecine,  sa  théorie,  sa  pra- 
UK^wi^  lU  Um  ouvrages  de  quelques  médecins. 

i\nuo  V.  L(*ctures  et  extraits  des  livres  de  médecine,  chirurgie 
,  Si/Mt^m*  tl  histoire  naturelle  quej'ay  lus  et  qui  ne  m'appartiennent 
^..i(.  {\s  volume  contient  les  notes  de  Lafaye  sur  les  opérations  de 
\\\\\\\\%  titin  traité  sur  l'homme,  de  Uescartes. 

Touuii*  VI  et  Vil.  Recueil  de  lettres  sur  la  taille  ou  lithotomie  et 
%Hv  (mit  ce  qui  concerne  les  pierres  des  reins  et  de  la  vessie.  Ces  deux 
Viilittium  avec  planches  sont  d'un  grand  intérêt.  On  y  trouve 
(lua  extraits  de  Cheselden,  Raw,  Garengeot,  Lecat,  frère  Jacques, 
(\'(hv  (î^me.  Hoin  était  en  correspondance  suivie  avec  leschirur- 
^Hmnk  les  plus  célèbres  de  son  temps  :  Le  Cat  (Rouen),  Caqué 
(litiima),  Leblanc  (Orléans),  et  il  nous  a  conservé  les  lettres  qu'il 
laur  envoyait  et  celles  qu'il  recevait  à  propos  de  discussions  de 
médecine.  Deux  mémoires  originaux  très  complets  de  Hoin  doi- 
vanl  surtout  être  lus  et  sont  cités  souvent  ;  l'un  sur  la  taille  des 
femmes^  l'autre  sur  «  les  avantages  de  la  dilatationy  avec  la  descrip- 
tion d'un  lithotome  dilatatoire. 

Le  mémoire  de  Maret  sur  la  taille  en  deux  temps  y  est  reproduit. 

Il  est  très  intéressant  de  retrouver  dans  ces  volumes  soixante- 
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quinze  observations  dont  quelques-unes  assez  détaillées  sur  les 
opérations  de  lithotbomie  faites  à  Thôpilal  de  Dijon,  de  i756  à 
1763.  La  taille  se  pratiquait  à  deux  époques  de  Tannée,  en  mai  et 
en  septembre,  il  y  avait  quelquefois  deux  ou  trois  opérations  le 
même  jour.  Les  pierres  étaient  surtout  fréquentes  cbez  les  enfants 
des  pauvres,  la  nourriture  presque  exclusivement  végétale  favori- 
sant la  production  des  calculs  d'acide  oxalique. 

Tomes  VIII,  IX  etX.  Extraits  de  médecine.  Titres,  analyses  et 
extraits  des  ouvrages  de  médecine  lus  par  Hoin  (1748-1752-1753). 

Tomes  XI,  XII,  XIII,  XIV.  Bibliothèque  ophtalmique  ou  cata- 
logue des  différents  ouvrages  sur  l'œil,  son  usage  et  ses  maladies, 
(1750  à  1760).  On  y  trouve  des  extraits  de  Méry,  Anel,  Buffon  (i), 
Daviel,  Petit,  Tarin,  Demours,Zinn  et  au  très  célèbres  oculistes,  et 
des  mémoires  sur  les  affections  des  yeux  tirés  des  recueils  ou  des 
sociétés  savantes  de  l'époque.  Ces  quatre  volumes  contiennent 
des  matériaux  du  plus  grand  intérêt  pour  l'histoire  de  l'ophtal- 
mologie, de  1500  à  1752  avec  des  traductions  et  des  analyses. 

Nous  retrouvons  dansces  manuscrits  les  originaux  des  publi- 
cations de  Hoin  sur  les  he^mies  du  vagin,  la  cataracte ^  le  spina 
bifidoy  la  taille,  la  ponction  de  la  vessie  par  le  périnée^  les  hernies 
rares  et  peu  connues  ;  tous  ces  travaux  sont  d'une  grande  valeur. 

Ce  chirurgien  a  donné  son  nom  à  un  procédé  de  désarticu- 
lation du  genou  à  lambeau  postérieur.  Il  pénétrait  dans  l'articu- 
lation par  une  incision  transversale  au-dessous  de  la  rotule  et 
taillait  un  lambeau  dans  les  chairs  du  mollet.  Ce  procédé,  re- 
pris plus  tard  par  Blandin,  qui  avait  le  tort  de  procéder  par 
transflxion,  pourrait,  avec  nos  nouvelles  méthodes  de  panse- 
ments, donner  de  bons  résultats.  Le  succès  opératoire  et  définitif 
ne  serait  pas  supérieure  celui  de  Hoin  :  son  premier  opéré,  cou- 
vreur de  son  état,  a  pu  reprendre  son  métier  si  pénible,  monter 
sur  les  échelles  et  travailler  sur  les  toits,  plusieurs  années  après 

(l)  Reprodoclion  du  mémoire  (Académie  des  Sciences,  1743)  sur  le  Stra- 
bisme, par  Buffon,  d'autant  plus  compétent  qu*il  louchait  lui-même. 
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son  amputation.  (Hoin  :  sur  la  désarticulation  du  genou,  cité  dans 
le  mémoire  de  Brasdop  :  Amputations  dans  les  articles,  tome  V  des 
mémoires  de  l'Académie  royale  de  chirurgie  de  Paris,  1774, 

p.77i.) 

Le  troisième  Hoin,  François-Jacques,  4748-1806,  fils  du  pré- 
cédent, fut  professeur  d'accouchements,  puis  chirurgien  prin- 
cipal d'armée.  Il  mourut  du  typhus  à  Anvers  où  il  était 
chargé  du  service  des  évacuations.  Il  a  laissé  quelques  mémoires 
dans  les  recueils  de  l'Académie  de  Dijon,  nous  les  noterons  plus 
bas.  Son  frère  Cl.-J.-B.  Hoin,  (1750-1817)  fut  un  peintre 
célèbre.  Elève  de  Greuze,  il  a  laissé  des  portraits,  des  aquarelles 
et  des  paysages  à  la  gouache  d'une  grande  valeur.  Il  devint  conser- 
vateur du  musée  de  Dijon  qui  possède  de  lui  plusieurs  tableaux  de 
prix  entre  autres  son  portrait  et  celui  de  son  frère,  J.-J.  Hoin  le 
chirurgien. 

Le  dernier  chirurgien  dijonnais  dont  nous  parlerons  est  Chaus- 
sier.  Né  en  1746  d'une  famille  qui  comptait  de  nombreux  mé- 
decins, il  fut  docteur  de  la  Faculté  de  Besançon  et  en  1780  chargé 
du  cours  d'anatomie  fondé  par  les  Etats  de  Bourgogne.  Ce  cours 
public  et  gratuit  était  surtout  destiné  aux  o  étudiants  en  chirurgie 
et  aux  élèves  en  peinture  ».  Un  mémoire  de  Chaussier  :  a  sur  les 
abus  dans  la  constitution  des  collèges  de  chirurgie,  o  le  fit  appeler 
à  Paris  pour  réorganiser  avec  Fourcroy  les  écoles  de  santé  (Rap- 
port à  la  Convention,  an  IIÏ). 

L'anatomie  attira  surtout  Chaussier;  son  cours  était  des  plus 
suivis  et  c'est  à  Dijon  qu'il  commença  sa  nomenclature  nouvelle 
dans  les  descriptions  du  corps  humain,  innovation  qui  simplifiait 
l'étude  un  peu  aride  audébut  de  l'anatomie.  Son  mémoire  déjà  cité 
et  fait  en  collaboration  avec  Enaux  sur  la  Pustule  maligne  est 
encore  lu  de  nos  jours  ;  d'autres  travaux  publiés  par  l'Académie 
de  Dijon  attirèrent  l'attention  sur  ce  savant  médecin  qui  termina 
sa  carrière  à  Paris  en  1828,  après  avoir  été  professeur  d'Ana- 


.:■  pour  les  maladies  des  yeux, 

ii'd  avec  prédilection  comme  en 

ilograpbes  conservés  h  la  bibliothë- 


l'inlention  de  relracer  dans  ces  quelques 
ivaux  de  ces  médecins érudits  autant  qu'ha- 
jIB  d'indiquer  la  richesse  et  la  variété  des 
nous  ont  laissés  comme  témoignage  de  leur 
science. 
de  ces  mémoires  méritaient  mieux  qu'une  simple 
.libliograpbique;  nous  en  avons  passé  volontairement 
nc€  d'tiutres  où  la  théorie  tient  plus  de  place  et  où  les 
icn  observéssont  rares.  Cequi  nous  a  fntppé  dans  beaucoup 
■  s  écrits,  c'est  qu'ils  sont  marqués  au  coin  d'une  observation 
riétrante,  que  les  symptAmes  importants  son  t  relatés  avec  détails 
dans  des  consultations  où  plusieurs  médecins  étaient  appelés  h 
donner  leur  avis  pour  des  malades  de  la  clientèle  privée  ou  de 
l'hdpital.  Il  en  résulte  un  ensemble  d'observations  cliniques  dont 
on  peut  tirer  largement  parti  actuellement.  Sans  s'attarder  & 
relire  les  discussions  d'un  grand  nombre  d'auteurs  anciens  d'une 
grande  notoriété,  il  sera  toujours  utile  de  lire  la  relation  d'un  cas 
bien  observé  avec  des  dates  et  des  détails  précis  comme  en  notaient 
dans  leurs  ouvrages,  à  mesure  qu'ils  les  rencontraient,  des  méde- 
cins comme  Durande,  Maret,  Leroux,  Hoin  et  Chaussier. 
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!»  PRINCIPAUX  SUJETS  DE  MÉDECINE  TRAHlSS  DANS  LES  MÉMOIRES 
DE  l'académie   DE  DIJON   PAR  LES  AUTEURS  CI-DESSUS  : 

Ddianob.  —  Construction  d'un  Hôpital,  4782.  —  Ensevelissement  des 
morts,  (785,  p.  i81.  —  Danger  de  faire  des  infirmeries  des  prisons  une 
succursale  de  l'hôpital,  Séance  publ.  an  X,  p.  41. 

Maibt.  —  Avantages  de  différer  Tectraction  de  la  pierre,  4769,  p.  95.  — 
Fracture  des  os  du  bassin,  régénération  des  os,  4775,  p.  85,  et  lxii. 
—  Contagion  de  quelques  fluxions  de  poitrine,  1784,  ?•  sem.,  p.  4.  — 
Hermaphrodisme,  4774,  p.  457. 

ËNAux.  —  Opération  du  Bec  de  lièvre,  4783,  2*  sem.,  p.  4  9.— Luxation 
des  os  du  bassin,  1784, 4<"' sem.,  p.  454.  —  Tumeurs  polypeuses,  séance 
publ.  1783.  4"'  sem.,  p. 64. 

Honi.  —  Taille  chez  la  femme,  4769,  p.  493.  —  Carcinome  du  cou,  1769, 
p.  295.  —  Cataracte  radiée,  4769,  p.  civ.  —  Carie  d'une  jambe,  <774, 
p.  Lxxix.  — Spina  bifida,  4774,  p.  105.  —  Hermaphrodisme,  4774, 
p.  Lvi.  —  Situation  du  Fœtus  dans  l'Utérus,  4783,  2*8em.,  p.  424. 

Cbadssiib.  —  Vaisseaux  ompbalo-mésentériques,  47H2, 2*  sem.,  p.  475.  — 
Structure  et  usage  des  épiploons,  4784,  2*  sem.,  p.  95.  —  Cataracte 
comphquée,  1784,  2*  sem..  p.  202.  —  Consultation  médico-légale  sur 
un  cas  d'infanticide,  4785,  4*'  sem.  —  Sur  l'administration  de  l'air 
vital  dans  les  maladies  de  poitrine,  4785,  4*'  sem  ,  p.  1. 

2®  LISTE  DES  OUVRAGES  DES  AUTEURS  CITÉS  DANS  CETTE  ÉTUDE 
ET  QUE  POSSÈDE  LA  BIBLIOTHÈQUE  DE  l'ÉCOLE  DE  MÉDECINE  : 

DuRANDE.  —  Notions  de  Botanique,  in-4^,  1781. 

Marit.  —  Mémoire  pour  servir  au  traitement  d'une  fièvre  épidémique, 
brochure,  in-8^,  4775.  —  Mémoire  sur  la  manière  d'agir  des  bains 
d'eau  douce  et  d'eau  de  mer  et  sur  leur  usage,  in-8o,  1769.  —  Mémoire 
sur  les  moyers  à  employer  pour  s'opposer  aux  ravages  de  la  variole, 
in-8",  4780. 

Chadssibi.  —  Mémoire  sur  quelques  abus  dans  la  constitution  des  collèges 
de  Chirurgie,  in-8<»,  4789.  —  Observations  chirurgico-légales  sur  un 
point  important  de  jurisprudence  criminelle.  1790,  in-8^ 

Enaux  bt  Chaussibr.  —  Méthode  de  traiter  les  morsures  des  animaux 
enragés  et  de  la  vipère.  --  Précis  de  la  pustule  maligne,  in-S",  1785. 


LE  NOUVEAU  RÉGIME  DOUANIER 


Nous  sommes  à  la  veille  de  profondes  modifications  dans  le 
régime  de  nos  échanges  internationaux.  Il  y  a  trente  ans,  le  traité 
de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre,  sans  donner  satisfaction 
complète  aux  revendications  des  économistes,  marquait  une  orien- 
tation bien  accentuée  de  la  politique  française  vers  la  liberté  des 
échanges;  l'esprit  nouveau  ne  tardait  pas  à  manifester  sa  puis- 
sance par  de  nombreux  traités,  puis  par  des  lois  spéciales,  bien 
plus  libérales  encore,  qui  supprimaient  toute  protection  sur  di- 
verses matières  premières  et  sur  les  industries  se  rattachant  à  la 
marine  marchande  (1).  L'exemple  fut  fécond:  dans  toute  l'Europe 
un  large  courant  de  réformes  douanières  fit  brèche  aux  anciennes 
murailles  qui  fermaient  les  frontières,  on  put  croire  que  les  idées 
protectionnistes  avaient  définitivement  succombé.  Ce  n'était  en 
réalité  qu'un  incident  de  la  grande  lutte  qui  se  poursuit  depuis  un 
siècle  entre  les  deux  partis.  Lorsque  l'expiration  des  traités,  qui 
avaientété  généralement  conclus  pour  dix  ans,  eut  rendu  à  chaque 
pays  son  indépendance,  le  vent  avait  tourné,  les  Gouvernements 
prêtèrent  une  oreille  complaisante  aux  plaintes  de  leurs  industriels, 
et  relevèrent  les  vieilles  barrières.  La  France,  peu  disposée  à 
d'aussi  brusques  revirements,  ne  suivit  d'abord  que  de  loin  le 
mouvement  de  réaction,  elle  pratiqua  une  politique  d'attente  qui 
trouva  son  expression  dans  le  tarif  général  et  dans  les  traités  de 
1881  ;  mais  bientôt,  sous  la  pression  d'une  crise  agricole  intense, 
elle  fi  tau  protectionnisme  une  concession  décisive,  l'établissement 
de  droits  largement  protecteurs  sur  les  produits  de  l'agriculture. 
Et  maintenant  s'ouvre  un  vaste  débat,  d'une  importance  capitale 

(1)  Lois  du  5  mai  i860  sur  les  matières  premières,  du  15  juin  1861  sur  les 
céréales,  du  16  mai  1863  sur  les  tarifs,  du  19  mai  1866  sur  la  marine  mar* 
chaude. 
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[Kjur  les  destinées  économiques  de  notre  pays  :  au  mois  de  mai 
iHiii,  avec  l'expiration  des  derniers  traités,  nous  reprenons  la  li- 
Utsvlé  de  nos  tarifs,  et  il  s'agit  de  savoir  comment,  après  les  an- 
tUma  (l'expérience,  nous  userons  de  nos  droits  ;  ce  n'est  pas  seule- 
uwfd  le  Hort  de  nos  industries  qui  est  en  question,  la  solution  qui 
(rr^Vfiudra  est  destinée  à  exercer  une  influence  décisive  sur  la 
|K/li tique  commerciale  des  Etats  voisins. 

1/5  Uivvàin  du  débat  s'est  singulièrement  déplacé  depuis  1860. 
Il  riM  nujfii  plus  d'établir  un  parallèle  entre  la  liberté  et  la  protec- 
hon,  d(5  Ha  voir  laquelle  l'emportera,  de  choisir  entre  deux  direc- 
liorm  contraires.  Les  idées  protectionnistes  se  sont  développées 
avec  une  irrésistible  puissance  dans  le  cours  de  ces  dernières 
années  :  elles  ont  successivement  appesanti  les  tarifs  sur  les  prin- 
cipaux produits  agricoles,  et,  fortes  de  Tappui  qu'elles  trouvent 
auprès  des  hommes  mêlés  à  la  pratique  des  affaires,  elles  ren- 
voientdédaigneusement  aux  discussionsd'école  toutes  lesquestions 
doctrinales  ;  elles  montrent  le  travail  national  compromis  par  un 
système  qui  l'expose  trop  ouvertement  à  la  concurrence,  qui  ne 
lient  pas  compte  de  ses  charges,  et  elles  invoquent  comme  règle 
suprême  la  nécessité  d'assurer  avant  tout  la  prospérité  de  la  pro- 
duction. Les  libre-échangistes  n'essaient  plus  de  faire  un  mouve* 
ment  offensif,  de  provoquer  un  recul  ;  ils  bornent  leurs  efforts  à 
la  défense  des  positions  actuelles,  satisfaits  s'ils  parviennent  à 
conserver  les  plus  importantes  ;  aucun  ne  se  berce  de  l'espoir 
d'obtenir  une  diminution  de  taxes,  et  ne  songe  sérieusement  à 
la  demander. 

Le  projet  déposé  par  le  gouvernement  pour  le  renouvellement 
des  tarifs  répond  à  cet  état  de  l'opinion  publique,  et  la  note  pro- 
tectionniste s'est  encore  accentuée  dans  les  délibérations  de  la 
commission  (i).  Nous  voudrionsi  dans  cette  étude,  préciser  les 


(1)  Le  projet  du  goaveraemeDt  a  été  publié  à  VOfflciel^  doc.  parlem.  de  la 
Ch.,  octobre  1890,  p.  1,  196;  le  projet  de  la  Commisaioa,  avec  le  rapport  de 
M.  Méline,  se  trouve  k  VOfficiei,  ibid.,  mars,  1891,  p.  2151. 


—  425  — 

changements  qui  en  résulteront  pour  la  direction  de  notre  politi- 
que commerciale,  et  dégager  les  idées  générales  qui  dominent 
la  réforme.  Les  questions  de  pure  théorie,  sur  lesquelles  tout  a 
été  dit,  seront  laissées  de  côté  ;  nous  admettons  volontiers,  avec 
les  manufacturiers  et  les  agriculteurs,  qu'un  Ëtat  a  le  droit  de 
défendre  son  marché  intérieur  contre  Tenvahissement  des  produits 
étrangers,  qu'il  doit  assurer  le  développement  de  ses  principales 
industries,  et  que  ce  serait  folie  d'immoler  à  quelque  formule 
douteuse  une  branche  importante  du  travail  ;  mais  aussi  nous 
pensons  qu'il  ne  faut  sacriQer  une  parcelle  de  liberté  qu'en  pré- 
sence d'une  utilité  bien  établie,  que  l'on  doit  faire  une  part  à 
chacun  des  grands  intérêts  en  présence,  et  qu'il  y  aurait  un  im- 
mense danger,  pour  un  pays  exportateur  comme  la  France,  à 
exagérer  la  protection.  La  difficulté  n'est  pas  dans  la  formule  de 
ces  principes,  elle  réside  tout  entière  dans  l'application,  elle  con- 
siste à  trouver  la  juste  mesure  et  les  moyens  efficaces  ;  l'étude 
que  nous  allons  tenter  ne  sera  peut-être  pas  inutile  pour  bien 
saisir  la  portée  de  dispositions  entièrement  nouvelles  dans  notre 
législation,  et  pour  suivre  les  discussions  nécessairement  un  peu 
touffues  qui  vont  se  produire  devant  les  Chambres. 

Les  réformes  réalisées  ou  mises  à  l'étude  sont  nombreuses,  et 
portent  sur  des  points  fondamentaux,  Tensemble  de  la  législation 
est  remis  en  question  :  il  s'agit  de  savoir  si  de  nouvelles  conven- 
tions commerciales  seront  conclues,  et  sur  quelles  bases  ;  d'après 
quels  principes  on  déterminera  l'établissement  et  le  taux  des  ta- 
rifs ;  comment  seront  réglés  les  rapports  de  la  métropole  et  des 
colonies,  quelle  protection  obtiendront  les  industries  qui  se  ratta- 
chent à  la  marine  marchande.  Avant  d'étudier  ces  diverses  ques- 
tions, il  est  nécessaire  de  rappeler  dans  ses  grands  traits  la  légis- 
lation qu'il  s'agit  de  réviser,  et  de  faire  connaître  les  réclamations 
qu'elle  a  soulevées. 
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I 


LE  RÉGIME  ACTUEL 

D'après  la  législation  en  vigueur»  deux  espèces  de  tarifs  rè- 
glent nos  échanges  avec  Tétranger,  le  tarif  général  et  le  tarif 
conventionnel.  Le  premier  est  fixé  exclusivement  par  les  lois,  et 
les  taxes  qu'il  contient  sont  par  suite  constamment  susceptibles  de 
révision  :  œuvre  d'une  volonté  unique,  le  tarif  peut  être  modifié 
par  le  changement  de  cette  seule  volonté.  Le  tarif  conventionnel 
comprend  l'ensemble  des  taxes  jointes  aux  traités  de  commerce, 
il  se  trouve  ainsi  fixé  par  la  volonté  collective  des  élats  contrac- 
tants, et  ne  peut  être  modifié  que  d'un  commun  accord,  ce  qui 
aboutit,  en  fait,  à'^mpôcher  tout  rehaussement  des  droits  pen- 
dant la  durée  des  traités  auxquels  ils  ont  été  incorporés.  A  priori 
il  semble  que  ce  tarif  devrait  être  multiple,  que  les  taxes  devraient 
varier   suivant  les  nations  avec  lesquelles  nous  avons  traité: 
comme  les  différents  États  sont  loin  d'être  arrivés  à  la  même 
puissance    industrielle,   il   parait    logique    que  la    protection 
soit  graduée  à  l'égard  de   chacun  selon  son  degré  de  force  ; 
chaque  traité  contiendrait  ainsi  un  régime  spécial,  approprié  à 
la  nation  avec  laquelle  il  est  conclu,  et  c'est  môme  un  des  avan- 
tages que  Ton  invoque  quelquefois  en  faveur  des  traités  de  com- 
merce. En  fait,  il  n'en  est  rien,  la  pratique  ne  s'est  pas  accom- 
modée d'un  régime  aussi  compliqué,  le  tarif  conventionnel  est 
unique.  L'unité  résulte  d'une   clause  qui  est  le  style  dans  les 
traités,  la  clause  dite  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Lorsque  deux 
Etats  concluent  une  convention  commerciale  pour  se  ménager 
réciproquement  des  débouchés  plus  larges,  aucun  d'eux  ne  veut 
être  exposé  à  trouver   chez  l'autre  des  tiers  concurrents  plus 
favorisés,  aucun  ne  veut  accepter  pour  son  industrie  des  condi- 
tions plus  rigoureuses  que  celles  qui  sont  consenties  à  d'autres 
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nalions,  sans  quoi  les  avantages  delà  convention  risqueraient 
fort  de  devenir  illusoires  ;  on  stipule  donc  que  toutes  tes  Faveurâ 
commerciales  accordées  par  Tun  des  signataires  à  une  autre  na- 
tion s'étendront  de  plein  droit  aux  rapports  des  deux  parties 
contractantes.  Il  est  clair  que  le  tarif  conventionnel  se  trouve 
ainsi  ramené  à  Tunité^  un  abaissement  quelconque  de  taxe  con- 
senti par  la  France  devant  profiter  immédiatement  à  toutes  les 
autres  nations  auxquelles  elle  se  trouve  liée  par  les  traités.  Pour 
désigner  ces  clauses,  l'usage  a  consacré  l'expression  de  traite- 
ment de  lanation  la  plus  favorisée  ;  comme  elle  est  par  sa  longueur 
d'un  emploi  incommode,  nous  en  emploierons  souvent  une  autre 
qui  est  plus  brève  et  tout  aussi  signiGcative,  c'est  celle  de  clause 
et  égalité  ;  comme  le  but  poursuivi  est  d'assurer  un  égal  traite- 
ment aux  diverses  nations  qui  contractent  avec  la  France,  l'ex- 
pression nous  parait  entièrement  justiQée. 

L'étendue  d'application  des  deux  tarifs  n'est  pas  déterminée  par 
une  formule  simple.  Il  serait  inexact  de  dire,  sur  la  foi  des  mots, 
que  le  tarif  conventionnel  s'applique  aux  nations  qui  ont  accepté 
les  traités  de  commerce,  et  que  le  tarif  général  forme  pour  les 
autres  la  loi  universelle  ;  en  outre  la  jouissance  immuable  des 
taxes  contenues  dans  les  traités  n'est  pas  garantie  avec  la  même 
force  à  toutes  les  nations  qui  en  bénéficient. 

Le  régime  du  tarif  conventionnel  fonctionne  en  réalité  dans 
trois  cas  distincts  :  1"  Un  certain  nombre  de  traités  contiennent 
des  tarifs  spéciaux  ;  le  tarif  alors  fait  corps  avec  la  convention,  il 
ne  peut  pas  être  rehaussé  tant  qu'elle  reste  en  vigueur.  A  celte 
clause  appartiennent  les  six  traités  de  188i,  mis  en  vigueur  au 
mois  de  mai  4882,  et  conclus  pour  six  ans  (1).  2®  La  France,  en 
contractant  avec  un  aulre  Etat,  lui  promet  seulement  le  traitement 


(1)  Ces  traités  odI  élé  coacius  avec  l'Italie,  la  Suède  et  la  Norwège,  la  Bel- 
gique,  la  Suisse,  TEspagne,  le  Portugal  :  on  sait  que  le  traité  italien^  qui 
réservait  la  faculté  de  dénoociation  après  ciuq  ans,  n*est  plus  en  vigueur  ;  les 
&utrei>,  qui  viennent  d'être  dénoncés^  expirent  au  mois  de  niai  1891. 


V  A*^>cisée,  sans  fixer  aucune  taxe.  Lescon- 

1,  ^  >iHil  multipliées  dans  le  cours  de  ces  der- 

^  vt  éié  conclues  notamment  avec  la  Russie, 

V,  \  v;>\  la   Birmanie,  la  République  de  Saint- 

.X  ^  v"  ^lecond  cas,  la  nation  étrangère  n'est  pas  as- 

.V .  ».Hl;lé  du  tarif  :  les  taxes,  il  est  vrai,  ne  peuvent 

v.\-^  ie  notre  côté  avant  le  mois  de  mai  1892,  puis- 

vwO^t^ment,  non  extensible  aux  nations  de    la  pre- 

.^. .  io.  t\Mnprait  l'égalité  ;  mais,  à  partir  de  cette  époque, 

V  a  i^>:i*  n'apporteront  plus  aucun  obstacle  à  un  rehausse- 

t  A  jt v»U:i.   3»  Le  tarif  conventionnel  est  applicable  à  deux 

.ux,  *  Vi^iïlolerre  et  la  Grèce  (1),  en  vertu  de  simples  lois.  En 

^  .L  \i  K  t,  nous  avons  donc  la  faculté  de  relever  à  notre  gré  les 

,\  ^t  i  H  U^tippent  leurs  provenances,  nous  pouvons  rétablir  contre 

.u.>  t.'  titmf  général,  ou,  si  nous  le  préférons,  surtaxer  seulement 

,v\t»4uu'54  marchandises. 

Ku  dehors  de  ces  situations  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  tarif  gé- 
u.nul  dont  les  bases  ont  été  arrêtées  parla  loi  du  7  mai  1881.  Ce- 
^K  tuttint  il  est  des  nations  qui  ont  été  placées  sous  un  régime 
^»\is  rigoureux,  adopté  comme  instrument  de  représailles  ;  les 
^kixnluits  de  la  Roumanie  ont  été,  pendant  une  courte  période, 
08H5-I886)  frappés  d'une  surtaxe  de  50  (I/O  ;  Tltalie,  à  la  suite 
lit)  la  dénonciation  du  traité  de  commerce,  a  vu  ses  principaux 
articles  d'exportation  grevés  de  taxes  prohibitives,  qui  restent  en 
vigueur  (4).  Mais  ce  n'est  là  qu'une  arme  de  guerre,  d'un  usage 
singulièrement  dangereux,  et  qui  ne  peut  être  employée  qu'en 
vertu  d'une  loi  ;  le  gouvernement  ne  saurait,  sans  autorisation 
spéciale,  procéder  par  voie  de  décrets. 

Les  tarifs  établis  en  4881,  soit  par  la  loi,  soit  parles  traités, 
marquent,  ainsi  que   nous  Tindiquions  tout  à  l'heure,  une  poli- 


(I)  Lois  da  27  février  188t  pour  r Angle teire,  du  20  février  1891    pour  la 
Grièce. 
(<)  Loi  du  27  février  1888. 
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tique  d'expectative;  ils  n'accusent  une  direction  précise  ni  vers 
la  liberté,  ni  vers  une  protection  accentuée,  ils  conservent  les  traits 
essentiels  du  régime  inauguré  en  1860.  Le  tarif  général  prend  en 
effet  pour  base  les  droits  du  tarif  conventionnel  Qxé  par  les  traités 
du  second  empire,  en  augmentant  un  certain  nombre  dans  une 
proportion  qui  ne  dépasse  que  rarement  24  p.  0/0  de  la  taxe,  et 
qui  le  plus  souvent  reste  au-dessous  de  ce  chiffre  ;  ces  rehausse- 
ments n'avaient  pas  un  caractère  définitif,  ils  étaient  destinés 
surtout  à  faciliter  la  conclusion  de  nouveaux  traités,  en  ouvrant 
aux  négociateurs  la  possibilité  de  faire  des  concessions  (1).  Toute- 
fois la  protection  de  nos  industries  est  rendue  par  diverses  me- 
sures plus  efficace  :  des  erreurs  commises  en  1860,  et  mises  en 
lumière  par  une  expérience  malheureuse,  sont  rectifiées  ;  surtout 
la  suppression  totale  des  droits  ad  valorem,  qui  sont  remplacés 
par  des  droits  spécifiques,  assure  d'une  façon  plus  stricte  et  plus 
régulière  l'application  des  taxes  (^).—  On  maintient  sans  grande 
difficulté  le  principe  des  traités,  qui  avait  reçu  l'approbation 
presque  unanime  des  chambres  de  commerce  (3)  ;  on  leur  annexe 
des  tarifs  inspirés  par  un  esprit  libérai,  apportant  souvent  des 
réductions  aux  taxes  des  précédents  traités,  et  on  y  insère  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  dont  l'adoption  s'imposait, 
bien  que  les  représentants  des  intérêts  industriels  se  fussent 

(1)  Le  caractère  du  tarif  de  1881  est  indiqué  dan?  les  termes  suivants  par 
M.  Malézieux,  rapporteur  générai  :  Les  tarifs  conventionnels,  quelquefois  sans 
augmentation,  quelquefois  avec  la  majoration  de  24  0/0  proposée  par  le 
gouvernement,  quelquefois  avec  une  majoration  un  peu  pins  considérable, 
tel  a  été  le  maximum  des  prétentions  de  ceux  qu*on  pourrait  appeler  les 
protectionnistes  {J,  Officiel^  26  juin  1880,  p.  790,  3»  col.). 

(2)  Le  droit  ad  valorem^  étant  établi  sur  la  valeur  du  produit  importé,  donne 
naissance  à  de  nombreuses  fraudes,  et  perd  une  partie  de  son  efficacité  dans 
les  crises  industrielles  où  les  prix  s'avilissent  ;  le  droit  spédfique,  étant  établi 
sur  les  quantités,  échappe  à  ces  reproches. 

(3)  «  Avant  d'nser  du  droit  que  donne  la  constitution^  en  ouvrant  des  né- 
gocidlions  avec  les  autres  pays,  le  gouvernement  avait  consulté  toutes  les 
Chambres  de  commerce  et  les  Chambres  consultatives  de  France  ;  02  sur  76 
8*étaient  énerglquement  prononcées  pour  le  régime  des  traités  ».  Rapport  de 
M.  Teisserenc  de  Bort  sur  le  traité  avec  Tltalie  {Officiel^  doc.  parlem.  du  Sé- 
nat, dvril  1882,  p.  109,  !'•  col.). 
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g^méraletaeni  pronoocé^  contre  s:g  imin'jen.  Seulement  le  goo- 
veraement,  en  pré\i^lon  de  a  bai  r^  meca^rante  des  denrées  igri- 
cotes,  annonce  qu'il  refusera  d'insrrL-e  dms  les  traités  les  tiMS 
relatives  à  l'agriculture,  afin  de  coc5en*er  une  entière  liberté 
d'action.—  Les  règles  du  commerce  colonial  ne  sont  pas  modi- 
n^^es  ;  la  manne  marchande  est  prot^ée  non  par  des  droits  de 
douanes,  mais  par  le  fonctionnement  de  primes.  La  physionomie 
générale  du  précédent  régime  se  trouve  ainsi  conservée,  sons  la 
réserve  de  quelques  alléralions  qui  permet  laient  de  prévoir  les 
succès  futurs  du  protectionnisme. 

Ce  régime,  qui  donnait  satisfaction  aux  vœux  de  la  majorité, 
eut  la  mauvaise  fortune  de  fonctionner  dans  une  période  calaroi- 
teuse  :  surproduction  industrielle  et  affaissement  continu  des  prix, 
diminution  énorme  de  la  production  viticole,  concurrence  désas- 
treuse do  l'Amérique  et  de  l'Inde  sur  le  marché  des  céréales, 
rendue  plus  redoutable  encore  par  l'abaissement  des  frets  mari- 
timos,  toti»  ces  grands  faits  économiques,  dont  nous  avons  été  les 
victimes,  se  réunirent  pour  accumuler  contre  l'œuvre  de  i88i  les 
causoa  d^insuccès.  Très  vite  il  fallut  introduire  des  modifications 
Hn  IHvinir  dos  produits  agricoles  non  compris  dans  les  traités  ; 
nuMmotV  do  la  ruiuo.  Tagriculture  dut  se  retrancher  derrière  des 
loi»  IviMlootrioos.  qui  A  doux  reprises,  en  i885  eten  1887,  établi- 
rvMit  dos  dixMls  tMovi^  sur  les  cén^ales  et  le  bétail  ;  ces  mesures  de 
dofon^o  tHiiieut  iudisiHMisables  pour  éviter  des  désastres.  De  nou- 
wtlos   lenaitneos  s'aninm^rt^nl  aussi  dans  les  rapports  avec  les 
v\^:vn\io*,  «du  de  rxMidrt^  ou  de  constTver  à  Tindustrie  française  une 
î^iUuttuMi  i^'vjyn\vlért\n(o  sur  les  mvHrchôs  Cv^loniaux. 

\liV-o  .^\xv  ivsohAni^-.uonts.  qui  ont  sîngali^rvment  modifié  sa 
t^V\^un^v;v.',e  }v':uv,îi\\\  le  sysï^iîu>  de  4881  uVst  plus  accepté  par 


^  .-.w'  r*  ^  e  vie  iV.-.vu^n,  i!  iv-/îe  ï.>i  îvsjxxiSsHbiliiê  d^années  cala- 
-  :.^i>.  s   *\vos  tVr.;;  .Mo  v;;a  \;ert  dWrx^  îV.te,  la  plupart  des 

.^^A-Nv.J/.^ .^Av  -.VA---,  Avxv  e-u-ve  une  p,-vv.ectîon 

V  -  X  ^^A^  ^.  ,v.  0,  ;'  0:^,  Y  -A  \-:na.^  .;,u^  o.^>;  ûx^'rA::de<  so::t  fâiies 


I 
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même  par  des  chambres  qui  représentent  plutôt  les  intérêts  du 
i  commerce  que  ceux  de  l'industrie  ;  presque  partout  le  régime  des 

[  traités  est  dénoncé  comme  le  grand  coupable.  La  Chambre  de 

Dijon,  dont  Tavis  peut  intéresser  particulièrement  nos  lecteurs, 
demande  que  tous  les  traités  soient  dénoncés  et  remplacés  par 
des  tarifs  généraux,  que  le  tarif  de  douane  soit  rehaussé:  ail 
est  indispensable  de  surélever  les  droits  de  certaines  industries 
afin  de  les  protéger  contre  la  concurrence  qui  leur  est  faite  par  les 
I  pays  étrangers,  plus  favorisés  que  nous  par  les  éléments  de  tra- 

vail dont  ils  disposent  (1)  ».  Parmi  nos  grands  ports  de  mer,  qui 
paraissent  être  les  défenseurs  attitrés  de  la  liberté  commerciale, 
plusieurs  acceptent  facilement  Tidée  d'une  protection  plus  accen- 
tuée. Le  Havre  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  dénoncer  des  traités  de 
commerce,  sauf  à  en  conclure  d'autres  contenant  des  tarifs  plus 
élevés  :  «  l'expérience  a  fait  reconnaître  qu'il  y  avait  dans  les 
traités  existants  des  lacunes  graves  et  des  erreurs  préju- 
judiciables  »  (2),  Bordeaux,  sans  abandonner  les  idées  libérales, 
admet  que  dans  certains  cas  une  réforme  est  utile  ;  la  Chambre 
reconnaît  que  <c  depuis  la  réforme  économique  inaugurée  en  1860, 
un  bouleversement  radical,  une  révolution  complète  sesontopérés 
dans  les  possibilités  de  la  protection ,  les  conditions  d'échange  et 
les  moyens  de  transport,  0  que  ces  faits  expliquent  l'état  quasi*- 
stationnaire  du  mouvement  commercial.  €  H  est  temps  d'aviser: 
il  importe  de  prendre  les  mesures  les  plus  judicieuses  pour  assurer 
la  marche  sans  cesse  progressive  de  nos  grandes  industries.  Il 
n'est  pas  moins  utile  de  préserver  les  produits  agricoles  d'une 
concurrence  qui  ne  saurait  être  justifiée,  lorsqu'elle  procure  une 
situation  privilégiée  aux  produits  étrangers  »  (3). 

Il  faut  aller  dans  les  grands  centres  d'exportation,  directement 
menacés  de  l'établissement  de  droits  sur  leurs  matières  premières, 


(1)  Chambre  de  commerce  de  Dijon,  séaDce  du  10  février  1890,  p.  4,  5. 

(2)  Chambre  de  commerce  du  Havre,  séance  du  li  mars  1890,  p.  17. 

(8)  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  séance  du  8  mars  1890,  p.  2  et  3. 
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tels  que  la  région  lyonnaise,  pour  trouver  une  note  favorable  au 
maintien  du  régime  actuel.  La  chambre  de  Lyon  affirme  que  «la 
réforme  de  1860  a  été  pour  l'industrie  des  soies  un  très  grand 
secours  et  peut-être  le  salut;  c'est  elle  en  effet  qui  lui  a  ouvert  le 
marché  anglais  au  moment  où  l'Amérique  se  fermait  à  ses  pro- 
duits »  (1).  Encore  tous  les  exportateurs  ne  partagent-ils  pas  cet 
avis  :  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  est  citée  spécialement 
parmi  celles  qui  ont  réclamé  avec  de  vives  instances  un  relève- 
ment de  droits  sur  les  industries  diverses  (2). 

Sans  vouloir  instruire  ici  d'une  façon  plus  approfondie  ce  gros 
procès,  sans  rechercher  la  part  exacte  de  responsabilité  qui  pèse 
sur  les  traités,  bornons- nous  à  constater  que  des  témoignages  aussi 
nombreux,  et  venant  de  pays  si  divers,  créent  un  grave  préjugé 
en  faveur  de  la  nécessité  d'une  réforme.  Vainement  objecterait- 
on  que  ces  enquêtes  n'ont  aucune  valeur,  que  les  réponses  éma- 
nent précisément  des  industriels  qui  ont  besoin  de  la  protection. 
Dans  l'enquête  de  1875,  alors  que  l'industrie  venait  de  traverser 
une  période  prospère,  les  réponses  étaient  tout  autres,  on  accep- 
tait non  seulement  les  traités,  mais  encore  une  diminution  éven- 
tuelle des  tarifs  (3).  Comment  croire  d'ailleurs  que  des  chambres 
représentant  presque  exclusivement  des  intérêts  commerciaux, 
comme  celles  dont  nous  venons  de  citer  les  avis,  se  montrent  sys- 
tématiquement hostiles  à  un  régime  libéral,  le  plus  propre  à 
multiplier  les  transactions  et  à  développer  le  rôle  des  intermé- 
diaires? Le  Gouvernement  Ta  ainsi  compris,  le  projet  qu'il  pré- 
sente inaugure  d'importants  changements,  dont  la  commission  a 
précisé  le  sens  et  développé  la  portée. 


(1)  Chambre  de  commerce  (Je  Lyon, séance  da  il  mars  1890,  p.  IS. 
{%)  Projet  du  goatemement,  Officiel,  loc  cit.,  p.  5. 
(8)  Bappori  de  M.  Pouyer-Qiiertier  sur  le  tarif  de  188i,0/7Sote/,doc.pArlem. 
du  SéuAl,  mars  1881,  p.  101. 
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II 


LES  NOUVEAUX  TRAITÉS  DE  COMMERCE 

La  question  des  traités  domine  toute  la  réforme,  de  sa  solution 
dépendent  les  règles  à  suivre  pour  rétablissement  des  tarifs.  La 
France,  se  repliant  sur  elle-même,  s'isolant  derrière  de  hautes 
murailles,  va-t  elle  renoncer  à  toute  idée  de  conclure  des  conven- 
tions commerciales?  Ne  fera-t-elle  aucun  effort  pour  que  ses  in- 
dustries d'exportation  trouvent  sur  les  marchés  extérieurs  un 
traitement  qui  leur  permette  de  continuer  la  lutte,  abandonnera- 
t-elle  au  caprice  des  lois  étrangères  la  protection  de  ses  droits  d'au- 
teurs, de  ses  marques  de  fabrique,  de  ses  brevets?  Ne  se  ména- 
gera-t-elle  d'autre  moyen  d'action  que  des  mesures  de  représailles, 
dont  le  nom  seul  indique  le  danger  ?  Nul  ne  saurait  demander  un 
si  complet  oubli  de  nos  traditions,  ni  soutenir  que  l'industrie 
française,  avec  ses  inestimables  qualités,  dût  faire  un  pareil  aveu 
d'impuissance.  Lorsque  les  Chambres  de  commerce  ou  les  socié- 
tés d'agriculture  réclament  la  suppression  du  régime  des  traités, 
l'expression  dépasse  souvent  leur  pensée,  et  il  est  inadmissible  en 
tous  cas  qu'on  leur  accorde  l'entière  suppression  de  conventions 
commerciales  réglant  équitablement  nos  rapports  avec  l'étranger. 

La  difficulté,  dans  le  régime  à  établir,  consiste  à  concilier  deux- 
idées  qui  paraissent  s'exclure  :  l®  Si  Ton  tient  compte  de  Tavis 
exprimé  par  la  grande  majorité,  il  faut  que  la  France  reprenne 
l'entière  liberté  de  ses  tarifs.  C'est  la  formule  qui  domine  main- 
tenant l'opinion  :  on  veut  que  les  Chambres  puissent  élever  les 
taxes  d'une  industrie  aussitôt  qu'un  fait  important  vient  aggraver 
les  conditions  de  la  concurrence  ;  en  présence  des  rapides  trans- 
formations qu'amènent  des  découvertes  incessantes,  on  soutient 
qu'un  Etat  ne  doit  pas  s'enchaîner  à  un  tarif,  même  pour  une 
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tions  avec  les  pays  de  protectorat.  —  A  cette  idée  fondamentale  il 
est  utile  de  joindre  un  autre  procédé,  propre  à  faciliter  la  conclu- 
sion d'un  accord  :  il  consiste  dans  la  concession  d'un  tarif  de  fa- 
veur aux  nations  qui  consentent  à  traiter;  mais  il  faut  bien  noter 
que  ces  droits  réduits,  n'étant  pas  incorporés  dans  le  traité,  res- 
tent constamment  révisables,  aussi  bien  que  les  droits  du  tarif 
ordinaire.  Supposons,  pour  prendre  un  exemple,  que  la  France 
et  l'Autriche  concluent  un  traité  sur  les  bases  que  nous  indiquons. 
Elles  stipuleront  que  toute  faveur  accordée  par  Tune  d'elles  à  un 
Etat  d'Europe  ou  d'Amérique,  ou  même  à  certains  Etats  asiati- 
ques, profitera  ipso  jure  à  l'autre  contractant;  l'Autriche,  par  le 
seul  fait  de  la  convention,  jouira  alors  de  notre  tarif  réduit,  de 
même  que  nous  aurons  chez  elle  le  bénéfice  des  taxes  les  plus  fa- 
vorables ;  mais  il  n'y  aura  aucun  engagement  de  maintenir  les 
droits  au  taux  actuel,  chacun  conservera  la  faculté  de  les  élever, 
sous  la  condition  que  le  même  rehaussement  s'applique  à  l'égard 
des  autres  Etats. 

On  voit  comment  un  semblable  régime  arrive  à  faire  la  part 
des  deux  principes  reconnus  nécessaires.  La  liberté  des  tarifs 
existe  dans  une  mesure  largement  suffisante,  elle  permet  de  re- 
lever les  taxes  aussitôt  que  l'industrie  d'une  nation  concurrente 
devient  plus  dangereuse;  restreinte  seulement  par  l'obligation 
d'appliquer  le  môme  relèvement  aux  autres  nations,  elle  permet 
toutes  les  modifications  exigées  par  de  sérieux  intérêts  et  par  des 
circonstances  durables.  —  Eu  môme  temps  nos  industries  d'ex- 
portation conservent  une  situation  avantageuse,  parce  qu'elles 
sont  certaines  de  ne  pas  rencontrer  sur  leur  route  de  concurrents 
mieux  traités.  Et  c'est  là  pour  elles  l'intérêt  dominant  ;  le  plus 
grave  danger  qui  les  menace  résulte  de  tarifs  différentiels  qui 
seraient  établis  à  leur  préjudice,  la  Chambre  de  Lyon  fournit  sur 
ce  point  un  témoignage  affirmatif  :  a  Les  tarifs  différentiels, 
voilà  ce  que  nos  industriels  redoutent  par-dessus  tout,  plus  en- 
core que  les  tarifs  généraux  élevés,  car  dans  ce  cas  leurs  produits 
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sont  placés  en  état  d'infériorité  non  seulement  quant  aux  produits 
similaires  nationaux  du  pays  d'importation,  mais  encore  k  l'égard 
des  produits  des  autres  nations  concurrentes  bénéficiaires  d'un 
tarif  de  faveur  •  (/or.  cit.,  p.  16). 

Ce  système  fait  bien  naître  certains  dangers,  il  ne  crée  pas 
une  situation  solidement  assurée  pour  une  période  connue 
d'avance  ;  toutefois,  si  Ton  ne  s'en  tient  pas  aux  premières  appa- 
rences, on  constate  que  les  dangers  ne  sont  pas  beaucoup  plus 
graves  qu'avec  les  traités  à  tarifa  incorporés.  Les  Etats  étrangers 
conservent  une  entière  liberté  pour  fermer  leurs  frontières  par 
des  droits  excessifs,  et  c'est  une  menaça  constamment  suspendue 
sur  nos  industries  d*exportation  ;  mais  les  traités  anciens 
procurent-ils  une  garantie  beaucoup  plus  solide  ?  Avec  la  clause 
d'égalité,  un  Etat  ne  relèvera  pas  ses  droits  à  notre  détriment 
par  simple  caprice  politique,  ou  par  mesure  de  représailles  ;  il 
ne  fermera  ses  frontières  que  sous  l'influence  de  vues  bien  arrê- 
tées, avec  la  volonté  d'introduire  ou  de  développer  sur  son 
territoire  certaines  branches  d'industrie.  Or,  contre  de  sem- 
blables résolutions  les  traités  à  tarifs  annexes  sont  impuissants, 
ils  ne  fournissent  qu'un  secours  momentané,  qui  retarde  seu- 
lement l'exécution  ;  à  l'expiration  du  traité  le  tarif  sera  certai- 
nement rehaussé,  notre  industrie  devra  se  soumettre  à  des  con- 
ditions rigoureuses,  son  bénéfice  n'aura  été  que  de  courte 
durée. 

On  peut  redouter  aussi  l'instabilité  de  nos  propres  tarifs,  qui 
serait  due  à  un  excès  de  liberté  ;  dominées  par  les  réclamations 
des  intéressés,  les  Chambres  ne  seront-elles  pas  contraintes, 
dès  la  moindre  crise,  à  opérer  des  relèvements  de  taxes  ;  ne 
verra-t-on  pas  tout  au  moins  d'incessantes  discussions,  causes 
d'incertitudes  et  de  troubles  dans  les  relations  d'ufTaires  ?  Si  les 
tisseurs  de  soie  obtiennent  maintenant  la  franchise  de  leurs 
matières  premières,  qui  leur  garantira  la  durée  de  ce  succès  ?  ne 
seront-ils  pas  menacés   d'avoir  tous  les  ans  à  recommencer  les 
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mômes  luttes,  avec  un  résultat  toujours  incertain  ?  —  Slir  ce 
point,  cependant,  la  comparaison  n'est  pas  tout  entière  à  l'avan- 
tage des  anciens  traités.  Si  les  discussions  qu'ils  permettent 
sont  moins  fréquentes,  elles  deviennent  bieQ  autrement  étendues, 
sont  dénature  à  causer  une  perturbation  beaucoup  plus  profonde  : 
périodiquement,  on  remet  en  question  dans  tout  sou  ensemble  le 
système  économique  du  pays  ;  ce  n'est  pas  seulement  tel  article 
du  tarif,  c'est  le  fond  même  du  régime,  les  principes  de  la  tari- 
fication, l'existence  des  traités,  qui  se  trouvent  menacés.  Les 
prévisions  des  industriels  restent  incertaines  pendant  de  longs 
mois,  et  nos  bonnes  relations  avec  les  pays  étrangers  sont  elles* 
mêmes  compromises,  en  raison  du  retentissement  qui  s'attacbe  à 
d'aussi  vastes  programmes  de  réformes.  Avec  des  discussions 
qui  ne  portent  que  sur  certains  articles,  qui  ne  reviennent  pas  à 
intervalles  fixes,  et  n  entraînent  pas  la  dénonciation  obligatoire 
des  traités,  les  inconvénients  ne  sont-ils  pas  atténués  ? 

Nous  croyons  donc  que  les  conventions  réduites  à  la  clause 
d'égalité  fournissent  une  solution  heureuse  de  la  difficulté,  et 
nous  n'en  voyons  aucune  autre  qui  soit  de  nature  à  mieux 
concilier  les  tendances  protectionnistes  actuelles  avec  les  exi- 
gences de  l'exportation.  Depuis  quelques  années  déjà  cette  idée 
s^annonce  comme  devant  diriger  la  politique  commerciale  des 
grandes  nations  ;  plusieurs  traités  conclus  par  la  France  l'ont 
adoptée,  et  les  autres  puissances  inclinent  manifestement  à  s'en 
inspirer  d'une  façon  exclusive.  Faut-il  s'arrêter  à  l'objection  que 
la  plupart  des  chambres  de  commerce  repoussent  précisément 
la  clause  d'égalité,  et  unissent  coolre  elle  leurs  efforts  les  plus 
persistants  ?  L'objection  ne  nous  paraît  pas  fondée,  parce  que 
le  régime  contre  lequel  on  proteste  difPère  profondément  de 
celui  que  nous  discutons  ;  ce  qui  éveille  les  craintes  des  industriels, 
ce  sont  les  abaissements  de  tarifs  consentis  successivement  par 
les  négocialeurs  des  divers  traités,  et  arrivant,  sous  l'influence 
de  la  clause  redoutable,  à  diminuer  sans  cesse  l'ensemble  du  tarif. 


I.i.i.jiiii(.  lui  ti'uiliiB  iiu  renr«3rmeronL  plus  aucuoe  taxe,  que  tes 
ii>',,.^HL.i.4(iiui'a  ii'tuiiHtitl  plus  à  se  disputer  pied  &  pied  tea  con- 
i.,..ii>i(i«,  >lp  piiitiill»»  craintes  deviendroot  sans  fondement,  le 
i.',',uiiii  tl'i^Hnlllâ  n'apportera  aucun  trouble  aux  conditions  de 
l'imltiilnu. 

Iliii'lmivluina  »i  cette  solution  théorique  concorde  avec  les 
iliiiuii^i»  Un  projet. 

I  .'ii\|itti(t  dus  motirs  examine  si  la  France  doit  encore  chercher 
(t  lomiOiu'ii  des  traités,  et  il  t'ait  une  réponse  nettement  afSrma- 
llvti  :  ttii  doit  combattre  les  prétentions  d'isolement  commercial, 
un  lin  doit  pas  écarter  a  pri'or-i  de  notre  politique  tout  élément 
tuinvonlionnct.  La  déclnration  ne  leate  pas  platonique  ;  pour  la 
l'iiiidre  efQcace,  le  projet  organise  deux  tarifs,  le  tarif  général,  et 
un  autre  plus  adouci,  q.ui,  sous  un  nom  nouveau,  celui  de  tarif 
minimum,  Joue  le  môme  rAle  que  notre  tarif  conventionnel.  Eu 
ouvrant  ainsi  des  facilités  pour  accorder  des  taxes  réduites,  en 
créimt  deux  tarif:!  distincts,  il  tend  évidemment  A  faciliter  des 
accords  commerciaux  :  si  la  France  concède  à  une  autre  nation 
le  bénédce  de  son  tarif  minimum,  elle  lui  demandera  en  retour 
certaines  concessions,  et  il  sera  alors  tout  indiqué  de  consacrer  par 
un  traité  ces  concessions  réciproques.  La  dualité  de  tarifs  appa- 
raît donc  comme  le  symptôme  assuré  d'une  politique  économique 
fondée  sur  le  régime  des  conventions.  —  La  commission,  sans  se 
montrer  aussi  affirmative,  déclare  du  moins  que  les  traités  sans 
tarifs  sont  aeeeptablet  (1),  et  elle  laisse  subsister  l'idée  fondamen- 
tale, le  principe  du  double  tarif,  mettant  ainsi  entre  les  mains  du 
Gouvernement  l'instrument  dont  il  a  besoin  pour  négocier. 

Les  nouveaux  traités  contiendront-ils,  comme  les  anciens,  des 
tarifs  annexes,  établis  d'une  façon  ferme  1  Pour  saisir  l'exacte 
portée  de  cette  question,  il  importe  de  remarquer  qu'il  ne  saurait 
s'agir  ici  de  limiter  par  un  texte  de  loi  le  droit  du  Gouverne- 

cil.,  p.  8,  1"  eol.  —L'idée  du  double  lariraélâ 
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ment  ;  chargé  de  diriger  les  négociations,  il  peut  les  préparer 
sur  les  bases  qu'il  juge  convenables,  et  si  le  traité  qu'il  a  conclu 
est  ratifié  par  les  Chambres,  la  loi  d'approbation  abroge  implici^ 
tement  d'une  façon  partielle  la  loi  générale  qui  aurait  interdit  des 
traités  à  tarifs.  Pour  que  la  défense  fût  efBcace,  il  faudrait  en* 
lever  au  pouvoir  législatif  lui-même  le  droit  de  sanctionner  de 
semblables  traités,  ce  qui  supposerait  une  disposition  inscrite 
dans  la  constitution.  Mais  en  dehors  des  textes  législatifs,  il  se 
présente  une  question  d'intention,  sur  laquelle  il  est  très  impor- 
tant de  connaître  les  vues  du  Gouvernement  et  des  Chambres  Au 
début,  la  politique  ministérielle  sur  ce  point  reste  indécise  encore. 
L'exposé  des  motifs  ne  donne  qu'une  réponse  vague,  de  nature  à 
réserver  les  solutions  :  il  indique  seulement  que,  si  des  taxes  sont 
annexées  aux  traités  futurs,  elles  ne  seront  jamais  inférieures  à 
celles  du  tarif  minimum  ;  le  Gouvernement  veut  procurer  une 
entière  sécurité  aux  industriels,  et  c'est  pour  manifester  son  in- 
tention que  l'on  a  substitué  l'expression  tarif  minimum  à  celle  de 
tarif  conventionnel.  Devant  la  commission,  mêmes  réserves,  les 
déclarations  des  ministres  sont  peu  concordantes  ;  M.  Develle 
parle  de  conventions  qui  pourraient  ûxer  les  tarifs  pour  une  pé- 
riode de  quelques  années,  tandis  que  M.  Jules  Roche  paraît  op- 
posé à  des  traités  de  ce  genre.  La  commission  s'est  montrée 
beaucoup  plus  nette,  elle  a  voté  par  18  voix  contre  5  la  for- 
mule suivante  :  «  La  Commission  est  d'avis  que  le  Gouverne- 
ment pourra  conclure  des  conventions  commerciales,  mais  sans 
incorporation  des  tarifs  dans  ces  conventions».  Le  rapport  de 
M .  Méline  indique,  conformément  à  ce  vote,  que  le  système  des 
tarifs  diplomatiques  doit  être  abandonné,  mais  que  c'est  là,  bien 
entendu,  un  simple  avis  sur  la  politique  à  suivre  (1). 

La  politique  future  se  trouve  ainsi  nettement  arrêtée,  elle  tendra 
à  signer  des  traités  sans  tarifs,  sur  la  seule  base  de  la  nation  la 

(1)  Rapp.  gén.,  Officiel^  loc,  cit.,  p.  8,  V*  col. 
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(ilii*  Uwovinéti,  Déjà  elle  a  reçu  un  commencement  d'exécalioa, 
ni  «  été  tuincttonnée  par  un  vote  important,  rendu  à  une  grande 
uif$y,nié  :  la  ministre  des  affaires  étrangères  a  annoncé  l'inten- 
hiiO  tin  dénoncer  tous  les  traités  à  tarifs,  mais  de  réserver  les 
ftiifr^^to;  U  ligne  de  conduite  qu'il  traçait  a  été  approuvée,  à  la 
Auitii  dn  l'ioterpellation  de  K(.  Bourgeois,  par  458  voix  contre  11 
i<M.  d/îto  d/rput/^,  séance  du  19  janvier). 

pMfjt  on  efap^'fer  que,  sous  celte  forme  nouvelle,  les  traités  se 
(riulii(ilMiront,  qu'ib  ne  rencontreront  pas  trop  d'obstacles,  soit 
d*t  unira  part,  soit  du  cûté  de  l'étranger?  Les  adversaires  de  la 
f/ff/irm»  «expriment  sur  ce  point  les  craintes  les  plus  vives:  ils 
ft[K'/tni*MUinl  la  France  comme  devant  désormais  vivre  à  l'écart, 
tututïn^ie  dans  l'isolement  parrabstention  systématique  desautres 
innz%iiuce%,  qui  exerceront  des  représailles  contre  ses  tendances 
prolHbitiv«*8.Simp'.esenlraînemenls  de  polémique!  Lesétrangers 
uts  m  d^cidenjnt  pas  ai  facilement  à  abandonner  le  beau  et  solide 
nmeché  de  la  France,  toujours  envié,  où  ils  wndenl  pour  quatre 
rniiiiards  de  produits,  pas  plus  que  nous  ne  serons  disposés  à 
fermer  les  déb»Duchés  de  nos  industries  d'exportation.  Si  Ton  ex- 
fX'pte  la  pnDpriété  littéraire  et  artistique,  qui  netrou\^ra  peut-être 
plijfc  au  dehors  une  protection  aussi  étendue,  nous  croyons  que 
les  traités  seront  nombreux,  et  même  plus  facilement  réalisables 
que  par  le  passé,  pr^séoient  en  raison  de  l'indépendance  qu'ils 
lais^efant  à  ch jcua  des  c-jnlracîants.  L'mtérét  des  autres  nations 
a  obtenir  un  traité  est  manifeste,  puisque,  en  Tabcàence  de  con- 
ventions, chacune  court  le  risque  de  se  voir  appîquer  notre  tarif 
géceral,  qui  souven:  feraienit  cjs  p«j:  tes  à  ses  prc-dui^s.  IV  notre 
part  ria:érét  existe,  pour  uneri:s*.^a  analrtrue,  toutes  iesfcisque 
l'Etat  étra-ger  a  aJ:^pté,  lui  au5^^,  dtux  Lants  :  faute  de  trdite  sti- 
pulant IV^li  te,  najss»xnmese\t>>sésàcequecttE:at  i:i:poseaux 
provenances  françaises  son  tar.:\e  p' as  ri^rjureux.  II  est  permis  d'es* 
p^^rer  que  ces  deux  luter^Jts  identiques  se  mettr^^at  assez  faci  ecrrent 
d  accord  sur  la  seule  soluuca  qu.  prisse  leur  docker  sausfacaji;. 
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Le  principal  obstacle  à  prévoir  se  présente  chez  les  Etats  qui 
ont  introduit  des  tarifs  conventionnels  dans  quelques-uns  de  leurs 
traités,  et  qui  ont  ainsi  aliéné  momentanément  le  droit  de  les 
élever.  Ils  pourront  objecter  que  la  convention  sans  tarifs  con- 
clue avec  la  France  ne  leur  procurera  pas  desavantages  suffisants  : 
pour  nous  en  effet  pleine  indépendance,  liberté  entière  de  modi- 
fier nos  taxes  ;  pour  eux,  obligation  de  n'introduire  aucun  relève- 
ment applicable  à  nos  produits,  puisque  ce  serait  nous  enlever  le 
bénéfice  de  la  nation  la  plus  favorisée.  L'obstacle  n'est  cependant 
pas  insurmontable  :  atout  prendre,  il  leur  sera  encore  plus  avan- 
tageux de  s'assurer  sur  notre  marché  le  traitement  le  plus  favora- 
ble que  de  ne  rien  obtenir;  et  lorsqu*ils  seront  bien  certains  que 
la  France  refuse  tout  tarif  diplomatique,  ils  se  résigneront,  faute 
de  mieux,  à  traiter  sur  cette  base.  Pour  la  plupart,  du  reste,  le 
préjudice  ne  sera  que  de  courte  durée,  car  l'expiration  de  leurs 
traités  à  tarifs  ne  tardera  pas  à  leur  rendre  Tindépendance.  La 
résistance  de  ces  Etats  ne  deviendrait  très  vive  que  dans  le  cas  où 
ils  seraient  décidés  à  constituer  avec  quelques  autres  des  Unions 
douanières  entièrement  fermées,  semblables  à  celles  que  les  Etats- 
Unis  voudraient  créer  pour  l'Amérique  (i)  ;  mais  les  pays  de  l'A- 
mérique du  Sud,  qui  s'enrichissent  par  l'exportation  de  leurs  ma- 
tières premières,  de  leurs  produits  agricoles,  et  qui  ont  besoin  de 
leur  trouver  des  débouchés  dans  le  monde  entier,  seront-ils  ja- 
mais disposés  à  contracter  des  unions  aussi  étroitement  fermées? 
En  Europe,  le  traité  de  Francfort  ne  nous  protège-t-il  pas  contre 
tout  effort  de  ce  genre  qui  serait  tenté  par  l'Allemagne  ? 

A  regard  des  Etats  qui  n'ont  qu'un  seul  tarif,  comme  les  Etats- 
Unis,  l'Angleterre,  l'avantage  que  nous  procurerait  un  traité  n'est 
pas  aussi  nettement  établi,  une  distinction  doit  être  faite.  Si  leur 
tarif  est  prohibitif,  il  y  aurait  quelque  naïveté  à  conclure  une 


(1)  Au  sujet  de  cea  uniooe,  nous  sigoalous  un  remarquable  article  d'un  dé- 
puté autrichien,  M.  Peez  :  a  A  propos  de  la  politique  douanière  en  Europe  », 
Rev.  d'économie  politique,  février  J89i,  p.  434. 
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coQvention  qui  leur  accorderait  nos  taxes  les  plus  réduites,  et 
qui  ne  nous  ouvrirait  aucune  de  leurs  portes  ;  un  traité  devrait 
leur  imposer  l'obligation  de  réduire  au  moins  quelques  taxes  en 
compensation  de  l'avantage  que  leur  offre  la  France.  S'ils  refusent, 
il  pourrait  y  avoir  lieu  suivant  les  circonstances  d'appliquer  le 
droit  exceptionnel  que  l'art.  4  confère  au  gouvernement,  c'est-à- 
dire  d'établir  un  tarif  spécial;  d'un  caractère  nettement  prohi- 
bitif :  répondre  à  une  prohibition  par  une  autre  est  quelquefois 
le  moyen  d'arriver  à  une  entente,  et  constituti  en  tous  cas  un 
moyen  de  défense  légitime.  —  Dans  les  cas,  au  contraire,  où  le 
tarif  unique  est  libéral,  la  France  a  tout  avantage  à  conclure  un 
accord,  dans  le  but  de  se  préserver  de  taxes  difTérentielles  qui 
pourraient  plus  tard  être  établies  à  son  préjudice  :  si  le  présent 
n'est  pas  encore  menaçant  pour  ses  intérêts,  l'avenir  est  incertain, 
et  il  importe  de  s'assurer  contre  les  changements  redoutables. 

Voilà  des  situations  diverses  dans  lesquelles  les  nouveaux 
traités  seront  utiles  aux  deux  parties  en  présence,  et  auront 
grande  chance  d'ôtre  conclus.  Il  y  faut  cependant  une  condition, 
c'est  que  notre  tarif  minimum  ne  contienne  pas  des  taxes  déme- 
surément élevées  :  au  cas  où  il  serait  inspiré  par  un  esprit  de 
protection  excessive,  les  conventions  n'accorderaient  aux  autres 
nations  qu'un  avantage  illusoire,  et  la  France  rencontrerait  d'in- 
vincibles obstacles  pour  les  faire  accepter.  Si  cette  condition  est 
respectée,  des  traités  plus  nombreux  que  par  le  passé,  plus  faciles 
à  contracter»  et  même  plus  durables  seront  sans  doute  conclus, 
sans  que  les  intérêts  légitimes  de  notre  production  se  trouvent 
d'aucune  manière  compromis. 

l-os  motifs  que  nous  indiquons  n'impliquent  pas  que  le  bénéSce 
du  tarif  minimum  de\Ta  être  s\*stcmaliquement  refusé  aux  nations 
qui  refusertdent  de  conclure  des  traités  ;  la  concession  de  ce  tarif 
par  une  décision  purement  volontaire  de  notre  part,  et  toujours 
n^wvablei  sem  souwnt  un  acte  de  bonne  polilique,  Faudrait-il, 
par  e:^emplo^  en  présence  d'un  refus  persistant,  appliquer  aux  pro- 
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venaQces  anglaises  notre  tarif  général,  alors  que  nos  marchandises 
bénéficient  en  Angleterre  de  taxes  extrêmement  faibles,et  que  la  ba- 
lance du  commerce  ,dans  les  échanges  réciproques  des  deux  nations, 
tourne  en  faveur  de  la  France?  La  faute  serait  énorme,  ses  consé- 
quences incalculables  :  le  législateur  l'a  évité  en  1882,  il  est 
indispensable  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  cette  loi,  à  moins  que 
plus  tard  les  dispositions  favorables  de  l'Angleterre  ne  viennent  à 
se  modifier.  En  droit,  à  quelles  conditions  des  concessions  de  ce 
genre  seront-elles  subordonnées  ?  Le  projet  répond  par  une  dis- 
position singulièrement  énigmatique  et  inutile,  qu'il  y  aurait 
tout  avantage  à  supprimer  :  suivant  l'art,  i  §  2  a  le  tarif  mini- 
mum pourra  être  appliqué  aux  marchandises  originaires  des 
pays  qui  feront  bénéficier  les  marchandises  françaises  d'avantages 
corrélatifs,  et  qui  leur  appliqueront  leurs  tarifs  les  pli^  réduits». 
Deux  conditions  seraient  donc  nécessaires,  nos  marchandises 
devraient  trouver  à  la  fois  des  taxes  assez  faibles  et  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée.  Pareille  disposition  s'expli- 
querait si  le  gouvernement  revendiquait  le  droit  d'appliquer  par 
voie  de  décrets  le  tarif  minimum  ;  mais  les  ministres  ont  déclaré 
devant  la  commission  qu'ils  ne  réclamaient  aucune  prérogative 
semblable,  et  que  ce  serait  donner  une  fausse  interprétation  du 
texte  :  l'application  du  tarif  minimum  ne  pourra  résulter  que  d'un 
traité  approuvé  par  les  Chambres,  ou  d'une  loi.  Dès  lors  la  dispo- 
sition du  projet  est  lettre-morte,  elle  ne  saurait  empêcher  le  futur 
législateur  d'appliquer  le  tarif  minimum  dans  les  cas  où  il  le 
jugera  utile,  sans  qu'il  soit  lié  par  aucune  condition. 


III 


LES  PRINCIPES  DE  LA  TARIFICATION 

Plusieurs  questions  délicates  sont  soulevées  par  le  nouveau  ré- 
gime en  matière  de  tarification  :  le  fonctionnement  du  double  tarif 


>   ■> 


^  .2^u  ici,  et  dont  il: 
,  ,:j5jement  des  taxes; 
.  ^  .i^jjières  est  remis  en 
5.   ;aia  sur  un  grand  nom- 
^,;^  ïiî^Qté  dans  une  proportion 
.,ç.  >cr  chacun  de  ces  points,  les 
...^  t,T<  >oIuiions. 
v,ij)i<#  urif   Sous  le  régime  des  anciens 
.  ,  .>^  i:  au  tarif  conventionnel  ne  tend  pas 
^       "  .    ,v  AUires  pays  un  abaissement  de  taxe, 

'       ^a  ,n*l£  très  important  en  leur  assurant  pour 
,^»  >,.v  le  bt^néûce  de  la  taxe,  en  les  mettant  à 
■    '   *  .     -^..èvement  qu'ils  n'accepteraient  pas.  Cette 

'-  ■'  'na^if^t*^  conséquences  remarquables  pour  Tins- 
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*\^^  Elle  explique  pourquoi  Ton  trouve  établis  au 
'  '  ^  ^       ..»  i  inuel  des  droits  égaux  à  ceux  du  tarif  général  :  le 
'*^  **  ^      -Hctaot,  s'il  n'y  trouve  aucun  avantage  actuel,  se  trouve 
''^^     >  ti5  protégé  contre  un  changement  futur  de  législation, 
nluiue  encore  que  les  gouvernements  refusent  souvent 
i^  <iiverses  taxes  dans  les  tarifs  conventionnels  :  lorsqu'un 
.  ,   ^  trouve  particulièrement  menacé  par  une  concurrence 
ioulable,  que  l'avenir  apparaît  gros  de  périls,  TEtat  veut  ré- 
ver  son  indépendance,  et  il  a  soin  en  conséquence  de  laisser 
I    taxe  en  dehors  des  traités  de  commerce.  C'est  celte  mesure  de 
radence  que  la  France  a  observée  dans  les  traités  de  1881  à 
l'éffard  des  céréales  et  du  bétail,  et  qui  lui  a  permis  de  relever  les 
taxes  lorsque  la  crise  agricole  vint  créer  des  prix  de  détresse  ;  on 
sait  quels  embarras  résultèrent  de  ce  que  le  môme  soin  n'avait 
nas  été  pris  pour  les  viandes  abattues,  admises  dans  les  traités 
avec  la  taxe  de  3  fr.  les  100  kilos,  et  quels  préjudices  furent  causés 
de  ce  chef  soit  à  l'agriculture,  soit  au  Trésor. 

Les  mômes  procédés  se  retmuvent  dans  le  projet  soumis  aux 
Chambres  :  certaines  taxes  sont  portées  simultanément  aux  deux 
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tarifa  pour  un  chiffre  uniforme,  et  les  principaux  produits  agrico- 
les sont  soigneusement  exclus  du  tarif  minimum  ;  la  commission 
a  voté  cette  dernière  résolution  pour  répondre  aux  doléances  de 
Tagriculture,  qui  demande  avec  instances  que  ses  productions  ne 
soient  pas  comprises  dans  les  traités. 

En  réalité,  cependant,  ces  meures  n'ont  de  signiBcation  que 
sous  le  régime  des  tarifs  diplomatiques  :  avec  le  nouveau  système 
de  traités  libres,  que  la  commission  déclare  seul  acceptable,  au- 
quel la  Chambre  s'est  déjà  ralliée  par  son  vote  du  19  janvier,  elles 
perdront  toute  portée.  Si  la  France  conserve  une  entière  indépen- 
dance pour  relever  ses  taxes,  à  quoi  sert  d'inscrire  un  droit  iden- 
tique dans  les  deux  tarifs,  et  quels  dangers  l'agriculture  peut- 
elle  redouter  en  voyant  ses  produits  soumis  à  la  loi  commune, 
inscrits  comme  d'autres  dans  le  tarif  minimum  ?  Il  y  a  donc  de 
Id  part  des  agriculteurs  une  exigence  désormais  inutile,  sou- 
venir d'un  état  de  choses  que  la  volonté  de  la  Chambre  con- 
damne à  disparaître.  A  certains  égards  cette  exigence  devient 
maintenant  fâcheuse  :  si  les  produits  de  Tagriculture  étaient 
portés  aux  deux  tarifs  avec  des  taxes  inégales,  la  France  aurait 
à   sa  disposition    un  instrument  puissant   pour   conclure  des 

traités  avec  les  Etats  agricoles  ;  l'inégalité  des  tarifs  promettrait 

• 

de  sérieux  avantages  à  ceux  qui  consentiraient  à  traiter,  et  pè- 
serait ainsi  d'une  manière  efficace  sur  leurs  décisions.  En 
céréales,  bestiaux  et  viandes  abattues,  la  France  achète  à 
l'étranger  pour  plus  de  500  millions,  et,  bien  que  les  progrès  de 
l'agriculture  fassent  espérer  une  diminution,  longtemps  encore 
ces  importations  resteront  à  un  niveau  élevé  ;  si  les  pays  qui 
nous  vendent  ces  énormes  quantités  se  trouvaient  en  face  de 
deux  tarifs  inégaux,  et  s'ils  avaient  ainsi  à  craindre  de  ren- 
contrer sur  notre  marché  des  concurrents  plus  favorisés,  croit- 
on  qu'ils  hésiteraient  longtemps  à  nous  faire  d'utiles  conces- 
sions ?  Le  rapport  de  H.  Méline  signale  cet  avantage  ;  nous 
croyons  qu'il  est  capital  et  qu'il  doit  entraîner  l'abandon  d'une 
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règle  dont  Tefflcacité  disparaît  avec  un  régime  de  large  indé- 
pendance. 

Matières  premières.  Nous  touchons,  avec  les  matières  premiè- 
res, à  la  question  vitale  des  tarifs,  au  point  central  autour  duquel 
se  livrent  les  grandes  batailles.  C'est  que  le  sort  de  nos  grandes 
industries  est  en  jeu.  Tant  que  l'intérêt  de  la  consommation  est 
le  seul  obstacle,  la  marche  en  avant  du  protectionnisme  est  géné- 
ralement facile:  on  représente  au  consommateur,  non  sans 
raison,  que  ses  intérêts  sont  intimement  fiés  à  l'activité  du  mou- 
vement industriel,  qu'il  vaut  mieux  encore  payer  un  peu  plus 
cher  plutôt  que  de  se  trouver  sans  ressources  en  face  de  mar- 
chandises bon  marché  ;  le  consommateur,  lorsqu'il  voit  ses  salai- 
res menacés,  ses  fermages  réduits,  ses  dividendes  et  ses  béné- 
Bcesen  baisse,  se  rend  volontiers  à  ce  raisonnement,  et  les 
ligues  qui  ont  été  tentées  en  1883  pour  organiser  un  vaste 
mouvement  de  protestation  contre  le  renchérissement  de  l'exis- 
tence se  sont  dissoutes  sans  bruit  après  d'inutiles  efforts  de 
propagande.  La  discussion  prend  un  tout  autre  aspect  lorsqu'elle 
concerne  des  matières  pt*emières  ou  des  produits  encore  bruts 
transformés  par  d'importantes  industries,  et  surtout  lorsque  ces 
industries  ont  besoin  de  conserver  au  dehors  de  vastes  débou- 
chés ;  la  cause  de  la  liberté  trouve  d'ardents  défenseurs,  elle  ap- 
pelle à  son  aide,  outre  les  puissants  intérêts  du  travail  menacé, 
cette  grande  idée  de  solidarité  et  d'expansion  nationale,  qui  ne 
veut  pas  que  la  France  voie  péricliter  ses  plus  glorieuses 
industries. 

Quel  a  été  jusqu'à  présent  le  résultat  delà  lutte? En  1860 les 
intérêts  de  l'industrie  sont  partout  vainqueurs,  les  principales 
matières  brutes  sont  soumises  à  une  exemption  complète,  et  parmi 
ces  matières  on  comprend  presque  tous  les  produits  agricoles. 
L'agriculture  fait  ainsi  pour  une  grande  part  les  frais  de  la  ré- 
forme, elle  voit  diminuer  ou  disparaître  des  travaux  jusqu'alors 
largement  rémunérateurs,  tels  que  la  culture  du  lin,  du  chanvre, 
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et  des  graines  déagmcuses.  En  1872  l'influence  de  M.  Thiers 
compromet  quelques  mois  le  principe  libéral,  en  arrachant  à 
l'Assemblée  nationale  la  loi  du  96  juillet  sur  les  matières  pre- 
mières ;  mais  la  tentative  était  prématurée,  elle  supposait  à  la 
fois  l'adhésion  des  autres  Etats  et  une  complète  refonte  des  taxes 
sur  les  produits  fabriqués,  obstacles  insurmontables  qui  amenè- 
rent dès  Tannée  suivante  l'abrogation  de  la  loi.  Après  1881  l'agri- 
culture reconquiert  pas  à  pas  le  terrain  perdu,  elle  obtient  une 
large  protection  pour  les  denrées  qui  ne  supportent  qu'un  petit 
nombre  de  transformations  industrielles,  et  qui  servent  surtout  à 
l'alimentation.  Maintenant  sa  victoire  se  complète,  le  chanvre, 
les  bois,  les  graines  oléagineuses  viennent  augmenter  la  caté- 
gorie des  matières  imposées,  et  le  rapport  de  M.  Méline  indique 
que  sur  une  production  totale  évaluée  à  25  milliards^  les  objets 
protégés  représentent  un  ensemble  de  21  milliards.  Nos  princi- 
pales industries  obtiennent  cependant  gain  de  cause  pour  les 
matières  dont  elles  désiraient  le  plus  vivement  la  franchise  :  les 
peaux,  les  laines  en  masse,  les  cocons  et  les  soies  grèges  sont 
admis  en  franchise,  l'industrie  lyonnaise  triomphe  dans  son 
grand  procès  contre  la  sériciculture,  dont  l'Etat  cherchera  à  déve- 
lopper les  progrès  par  d'autres  moyens  (1). 

A  l'égard  des  produits  bruts  ou  à  demi  façonnés  qui  sont  fournis 
par  l'industrie,  l'idée  de  protection  domine,  bien  qu'ils  servent 
eux-mêmes  de  matières  premières  pour  de  nombreuses  fabrica- 
tions ultérieures.  On  considère  que  le  travail  qui  s'y  est  appli- 
qué et  qui  leur  a  fait  subir  une  première  modification  doit  être 
défendu  contre  la  concurrence  étrangère  toutes  les  fois  que  sa 
situation  Texige  :  la  France  doit  chercher  à  retenir  sur  son  ter- 
ritoire non  seulement  les  industries  qui  mettent  la  dernière  main 
à  un  produit,  mais  autant  que  possible  toutes  celles  qui  opèrent 


(1)  Projet  de  loi  sarlea  eacoarageroeoU  à  la  séricicuUare,  J.  Officiel ^  doc. 
pviem.  de  la  Gh.,  mare  1891,  p.  156. 
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les  transformations  intermédiaires.  Cette  idée  était  déjà  appliquée 
par  les  anciens  tarifs,  inutile  de  dire  qu'elle  persiste  et  même 
qu'elle  comporte  certaines  aggravations  ;  c'est  aiosi  que  les  fila- 
tures de  lin,  de  coton,  de  laine,  bénéficient  de  nouveaux  droits 
plus  élevés,  quelques-uns  probablement  excessifs,  si  Ton  en  juge 
par  les  plaintes  de  l'industrie  calaisienne,  qui  redoute  de  voir 
l'exportation  de  ses  tulles  sérieusement  compromise. 

Est-il  possible  de  porter  sur  ce  débat  une  appréciation  d'ensem- 
ble, et  de  fixer  une  règle  théorique  qu'il  suffirait  d'appliquer  mé- 
caniquement à  chaque  cas  particulier?  En  pareille  matière  il  faut 
s'abstenir  de  formules  trop  précises.  Il  serait  manifestement  in- 
juste et  dangereux  de  soutenir  que  tout  produit  agricole  doive 
être  exempté  de  droits,  parce  qu'il  constitue  l'assise  première 
sur  laquelle  viendront  s'établir  les  autres  industries  ;  l'agricul- 
teur répondra  avec  raison  que  lui  aussi  transforme  des  matières 
premières  qui  lui  sont  fournies  par  l'industrie,  et  que  son  travail 
n'est  pas  moins  précieux  pour  la  France  que  celui  des  manufac- 
tures qui  opèrent  les  premières  transformations.  Si  le  fllateur,  en 
obtenant  des  droits  protecteurs,  fait  payer  plus  cher  ses  produits 
au  tisseur,  et  crée  ainsi  une  hausse  de  prix  qui  se  répercute  au 
loin  sur  de  nombreuses  industries,  au  nom  de  quel  principe  refu- 
serait-on la  môme  faveur  à  l'agriculteur  qui  produit  la  laine 
brute  ?  Si  le  locataire  du  premier  étage  peut  prélever  un  impôt 
sur  les  personnes  qui  passent  devant  sa  porte  pour  gagner  les 
étages  supérieurs,  pourquoi  refuser  le  môme  droit  au  locataire 
du  rez-de-chaussée?  —  D'un  autre  côté,  avoir  le  parti  pris 
de  tout  protéger,  compromettre  le  sort  d'industries  vigoureuses 
pour  développer  toutes  les  productions  agricoles  que  comporte 
le  territoire,  ne  serait-ce  pas  une  singulière  façon  d'entendre  les 
intérêts  du  travail  national  ?  Il  est  donc  nécessaire,  dans  toutes 
ces  questions,  de  laisser  une  très  large  place  à  l'appréciation  des 
circonstances  de  fait  :  Timportance  relative  des  productions,  les 
espérances  de   développement   que  l'on  peut  raisonnablement 


-  449  - 

concevoir,  et  surtout  le  respect  des  situations  acquises  doivent 
être  dans  chaque  cas  des  considérations  prédominantes  ;  souvent 
des  tarifs  dont  la  conservation  aurait  été  justiflée  ne  doivent 
plus,  une  fois  supprimés,  être  rétablis,  parce  que  la  liberté 
a  donné  l'essor  à  de  puissantes  industries  dont  il  y  aurait  péril  à 
troubler  les  conditions. 

AfBrmer  que  les  distinctions  établies  par  le  projet  gardent 
toujours  la  juste  mesure  serait  sans  doute  une  proposition  témé- 
raire; il  faut  attendre  la  publication  des  rapports  particuliers 
sur  chaque  groupe  de  produits,  et  les  renseignements  qui  seront 
fournis  dans  les  discussions.  Mais  il  y  aurait  injustice  à  repro- 
cher à  la  Commission,  comme  on  le  fait  souvent,  des  tendances 
prohibitives,  un  parti  pris  d'isolement,  sans  tenir  compte  des 
franchises  qu'elle  laisse  subsister  ;  le  projet  se  sépare  nettement, 
sous  ce  rapport,  de  la  loi  de  1872,  qui  n'avait  pas  fait  de  sem- 
blables distinctions,  où  tous  les  textiles,  môme  les  cocons  et  les 
soies  grèges,  étaient  frappés  de  droits  protecteurs. 

Taux  des  Tarifs.  Le  tarif  véritablement  important  pour  dé- 
terminer l'esprit  et  la  portée  exacte  du  projet  est  le  tarif  mini- 
mum, car  c'est  celui  qui,  pour  les  raisons  que  nous  avons  expo- 
sées, est  appelé  à  recevoir  l'application  la  plus  fréquente  ;  il 
faut  le  comparer  au  tarif  conventionnel  qui,  lui  aussi,  forme  la 
loi  commune,  pour  se  rendre  compte  des  changements  opérés. 
Le  projet  du  Gouvernement  indique  que  l'on  a  voulu,  tout 
en  assurant  à  chaque  branche  de  travail  une  protection  suffi- 
sante, conserver  à  l'ensemble  un  caractère  de  modération  (1)  ; 
les  droits  gardent  un  caractère  compensateur  destiné  unique- 
ment à  balancer  les  causes  réelles  d'infériorité  qui  pèsent  sur 
notre  industrie,  on  cherche  bien  plutôt  une  amélioration  qu'une 
refonte  générale  ;  un  très  grand  nombre  d'articles  ne  présentent 
aucun  changement,  et  quelques-uns  môme  profitent  d'abaisse- 

(1)  Officiel,  loc.  cit.,  p.  3,  3»  col. 
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certainement  une  idée  bien  inexacte  du  tarif  en  lui  imputant  de 
pareils  rehaussements  pour  Tensemble  des  taxes. 

D'autres  données,  fournies  aussi  par  des  adversaires  de  la 
réforme,  permettent  des  évaluations  beaucoup  plus  modérées. 
Le  gouvernement  anglais  a  demandé  à  ses  Chambres  de  com- 
merce des  rapports  sur  l'effet  probable  du  nouveau  régime  ; 
les  Chambres  estiment  que  sur  les  produits  manufacturés  en* 
voyés  par  TAngleterre  en  grande  quantité,  le  tarif  du  gouverne- 
ment augmente  les  taxes  de  240/0,  et  que  le  projet  de  la  commis- 
sion ajoute  des  augmentations  nouvelles  (1).  D'après  le  Monde 
économique,  qui  lutte  au  premier  rang  contre  les  idées  protection- 
nistes, le  tarif  minimum  primitif  se  rapproche  beaucoup  du 
tarif  général  actuel,  c'est-à-dire  que  les  taxes  seraient  augmentées 
sur  divers  articles  d'environ  24  0/0  :  la  commission  des  douanes 
l'ayant  aggravé,  les  augmentations  s'élèveraient  à  30  0/0  (2). 
Avec  ces  nouveaux  chiffres,  nous  sommes  loin  des  hausses  de 
prix  désastreuses  :  une  taxe  de  iO  fr.  serait  portée  à  13  fr.  environ, 
et  le  produit  vendu  actuellement  iOO  fr.  (taxe  comprise),  monte- 
rait à  i03fr. 

Mais  voici  une  autre  source  d'embarras  :  le  rapport  général 
contient  une  énonciation  qui,  prise  à  la  lettre,  donnerait  raison 
à  M.  Leroy-Beaulieu.  Les  sociétés  d'agriculture  se  sont  plaintes 
d'un  traitement  inégal,  elles  ont  fait  remarquer  que  la  protec- 
tion de  leurs  produits  était  comprise  entre  10  et  25  p.  0/0,  tandis 
que  celle  de  l'industrie  allait  de  25  à  60  p.  0/0.  Pour  répondre  à 
ces  critiques,  le  rapporteur  ne  conteste  pas  l'exactitude  des 
chiffres,  il  se  borne  à  soutenir  que  le  taux  de  la  protection  doit 
augmenter  à  chaque  transformation  subie  par  un  produit,  aQn  de 
défendre  le  nouveau  travail  qui  s'y  applique  ;  on  ne  doit  donc  pas 
s'étonner  qu'un  produit  achevé,  qui  a  passé  par  de  nombreuses 


(1)  Le  résultat  de  ces  rapports  est  cité  dans  le  7.  des  Débat$y  8  mars  1891. 
(t)  U  Monde  économique,  31  janvier  1891 ,  p.  191. 
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ffimnê^  voie  la  proportion  de  la  taxe  sensiblement  accrue;  un  tar* 
àfom  qui  reçoit  une  surcharge  à  chaque  changement  de  route 
devient  lourd  lorsque  approche  lafln  du  voyage.  11  est  certain  que 
si  le  taux  de  25  à  60  p.  0/0  formait  le  droit  commun,  l'augmenta- 
tion par  rapport  aux  anciens  tarifs  serait  démesurée  ;  nous  serions 
bien  en  présence  de  ce  tarif  introuvable  contre  lequel  M.  LavoUée 
protestait  récemment  au  nom  des  intérêts  nationaux  (1).  Lors 
de  la  préparation  du  tarif  général  de  188i,  on  évaluait  les 
taxes  au  taux  moyen  de  8  à  12  p.  0/0,  et  celui  de  15  p.  0/0  était 
indiqué  comme  un  maximum  (2)  ;  il  est  vrai  que  les  droits  défi- 
nitivement admis  dépassèrent  souvent  ces  chiffres,  mais  le  tarif 
conventionnel  introduisit  de  notables  abaissements  ;  de  là  au  taux 
de  60  p.  0/0  il  y  aurait  un  abîme,  les  diminutions  de  prix  qui  se 
sont  produites  depuis  188i  ne  sufSraient  pas  à  expliquer  d'aussi 
énormes  diflTérences. 

Ces  chiffres,  heureusement,  ne  correspondent  qu'à  des  situa- 
tions exceptionnelles,  le  taux  de  25  p.  0/0  n'est  pas  un  minimum, 
il  marque  plutôt  une  limite  au-dessus  de  laquelle  ne  s'élèvent 
qu'un  petit  nombre  de  taxes.  Ainsi  le  rapport  indique  un  peu 
plus  loin  que  la  filature,  une  des  industries  sur  lesquelles  des 
relèvements  notables  ont  été  opérés,  est  protégée  pour  les  numé- 
ros les  plus  employés  par  un  droit  de  12  p.  0/0  ;  en  parcourant 
les  tableaux  comparés  des  tarifs,  dressés  à  la  suite  du  rapport,  on 
voit  que  la  grande  majorité  des  articles  n'est  pas  modifiée,  ou  ne 
reçoit  que  des  changements  peu  appréciables.  Mais,  sur  les  pro- 
duits que  nous  rangeons  dans  la  catégorie  exceptionnelle,  on 
trouve  des  taxes  portées  au  double  et  quelquefois  au  triple  ;  des 
augmentations  apparaissent  notamment  sur  les  matières  coloran- 
tes, les  savons,  les  fils  des  numéros  fins,  les  tissus  de  coton  et  de 


(I)  Le  larif  des  douanes,  Rev.  des  Deux- Mondes,  !•'  iiiarél891,  p.  134. 
(«)  Rapport  de  M.  Pouyer-Querlier  au  Sénat,  J,  Officiel,  doc.    parlem.  du 
Sénat,  mars  1881,  p.  102. 
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laine,  les  papiers,  Thorlogerie,  les  machines  à  vapeur  et  appareils 
d'usines,  les  objets  en  bois  menuisé  ou  tourné  (1). 

D'après  ces  données,  est-il  vrai  que  le  coût  de  la  vie  va  subir 
du  cnef  des  tarifs  une  augmentation  notable  ?  Pour  le  soutenir, 
il  faudrait  oublier  un  élément  capital,  le  maintien  pur  et  simple 
des  taxes  actuelles  sur  la  majorité  des  produits.  En  outre,  sans 
vouloir  discuter  ici  la  question  générale  de  la  répercussion  des 
taxes,  nous  pouvons  afBrmer  un  fait  prouvé  par  l'expérience, 
c'est  qu'une  surtaxe  appliquée  à  un  droit  de  douane  ne  provoque 
pas,  en  général,  au  détriment  du  consommateur,  une  hausse  de 
prix  correspondante  :  les  prix  restent  stationnaires  ou  ne  suivent 
que  de  loin  l'élévation  du  droit,  la  perte  est  supportée  en  partie 
par  le  producteur  étranger,  qui  retire  un  moindre  proSt  de  ses 
marchandises.  Les  protectionnistes  ont  raison  de  soutenir  que, 
dans  bien  des  cas,  la  concurrence  intérieure  sufQt  à  maintenir 
les  prix  à  un  niveau  normal  ;  l'industrie  nationale  n'a  pas  néces- 

(1)  Voici,  à  tilre  d'exempli^,  quelques  taxes  prises  parmi  celles  qui  com- 
porleot  les  plus  forles  augmeotalions  : 
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NUMEROS 
du 

TARIF 


295 
301  ^ 
314 
363 

404 

444 

442 

464 

504»»» 

510 

558 1« 

584 

590 
604 
602»>»« 


Bleu  de  Prusse  (les  100  kilos). 

Mines  pour  crayons 

Savons  

Fils  de  lin,  au-dessus  de  4  00,000 

môtres  au  kilogramme.  .  .  . 

Tissus  de  coton 

Draps  casimirs 

Tapis  à  points  noués 

Papier  de  fantaisie 

Pendules  et  horloges.  ..... 

Machines  à  vapeur 

Ferrures  de  voitures 

Fusils  de  chasse  se  chargeant 

par  la  culasse 

Meubles  en  bois  courbé .... 

Portes  et  fenêtres.  • 

Ouvrages  de  tournerie 


TARIF  MINIMUM 

de  la 

Commisaion 


25'  i 

500  et  300  B 

20  » 

200  f 

65  à  140  > 

410  à  220  • 

486  » 

30  0 

425  > 

42  » 

16  » 

600  à  4  200  » 

20  1» 

20  et  12  50 

45  à  80  » 


TARIF 
eouventioQDel 


42'  50 
440 
8 


400 

50  à  72 

106  à  4  40 

80 

45 

45  à  25 

6 

8 

300 

7 

7  et  5 

4  à  7 
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MHiremifnt  bes^yin  de  voir  les  prix  s'élever  pour  que  h  prolectio& 
lui  proOtH,  elle  trouve  un  bénéOee  important  dans  le  seul  fiût  «fa- 
voir  un  march^^  mieux  a»huré  et  d'y  vendre  une  plus  grande  qoan- 
\\\A  do  marchandiwfs  —  Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  le 
larir  da  la  Commiftt»ion  renierait  inoflensif  ;  le  dan{^  d'établir» 
inAma  h  titre  uxceptionneli  des  taxes  atteiepaant  la  moitié  de  la 
valaur  est  t'ortaérioux.  Ilcfltdintcile  de  croire  que  de  pareilles 
taxati  n'aiunl  |ma  un  caractère  prohibitif  plutôt  que  compen- 
aalmir,  qu'alloa  ne  loitmt  pas  destinées  &  dresser  des  obstacles 
u\^nuohiHHablt^ii  ;  or,  supprimer  toute  possibilité  de  concurrence 
«wUNritMuv,  c*0Ht  a'axposor  ^  do  dangereuses  représailles,  enlever 
i^  r\n(hiHtrio  nattonala  un  prt^cieux  stimulant,  et  au  consomma- 
tf^nr  un  ulilo  movrn  do  dôlbnse. 


IV 


ï\   \l\Uï\K   MAHOHAM>K    KT   I.KS   COLONIES 

,N^;  ,\N\ov  ^  *.;>o  \;ao  r,  Wvjar.Io  \vur  n-w.r.îvr.r,  n^^n»  dans  les 
A  A."v,>  ,\\\N>c^  ., /;  , /.   r\<  ,xv  ?s.\c«xl.  jfesî^î  ;ïa<x:r.>  zîcur  s'a- 
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(levait  avorter  pour  les  mêmes  causes  que  la  loi  sur  les  matières 
premières,  il  devint  nécessaire  de  chercher  un  moyen  d'encoura- 
gement efBcace.  La  loi  du  99  janvier  1881  vint  fournir  le  remède 
en  développant  le  système  des  primes^  tant  pour  la  construction 
que  pour  la  navigation  :  les  vaisseaux  construits  dans  les 
ateliers  français,  et  ceux  qui  font  la  navigation  au  long  cours, 
touchent  des  sommes  d'argent  calculées  sur  divers  éléments  ; 
l'Etat  paie  ainsi  constructeurs  et  armateurs  pour  leur  permettre 
de  fournir  leurs  services  à  bon  marché.  Ce  système  est  organisé 
sans  limite  de  durée  en  faveur  de  la  construction^  tandis  que 
pour  la  navigation  il  n'est  établi  qu'à  titre  transitoire,  pendant 
une  période  de  dix  ans  (art.  9),  prorogée  d'un  an  par  la  loi  du 
31  juillet  1890. 

La  loi  de  188  i  a  été  efficace,  surtout  pendant  les  trois  premiè- 
res années  ;  Teflectif  de  notre  marine,  qui  représentait  en  1880  un 
total  de  919,298  tonneaux,  sur  lesquels  377,759  pour  les  navires 
à  vapeur,  s'élève  en  1884  à  l,033,8â9»  et  est  encore  en  1888 
de  961,073,  sur  lesquels  la  part  des  navires  à  vapeur  représente 
509,801  tonneaux.  Mais  ce  résultat  a  imposé  une  lourde  charge  au 
Trésor  :  dans  la  discussion  on  avait  évalué  la  dépense  annuelle  à 
3  ou  4  millions  ;  dès  la  seconde  année  ce  chiffre  était  dépassé  de 
beaucoup,  et  en  1889  il  s'élève  à  li,480,000  fr.  ;  plus  de  100  mil- 
lions ont  été  dépensés  en  primes  depuis  1881  (I). 

Ces  sacriBces  seront-ils  continués,  devra  t-on  persister  dans 
un  système  qui  grève  lourdement  le  Trésor  pour  abaisser  le  prix 
d'un  service  au-dessous  du  taux  normal  ?  Ne  faudra-t-il  pas  au 
contraire  faire  rentrer  la  marine  dans  le  droit  commun  en  assu- 
rant sa  protection  au  moyen  de  taxes  de  douanes  perçuessur  les 
pavillons  étrangers,  tels  que  droits  de  tonnage  spéciaux  et  surta- 
xes de  pavillon  ?  L'année  dernière  la  question  a  été  réservée,  elle 


(1)  Rapport  de  M.  Siegfried  sur  le  budget  du  ministère  du  commerce  pour 
1991,7.  Officiel,  doc.  parlem.de  la  Cb.,  1890,  p.  675. 
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m  pouvait  être  résolue  que  dans  une  loi  d'ensemble  et  au  moment 
($U  la  France  reprendrait  la  liberté  de  ses  tarifs  ;  on  s'est  borné 
h  vol^r  provisoirement  une  prorogation  d'une  année.  Aujourd'hui 
(m  cherche  vainement  une  réponse  dans  le  projet,  le  silence  est 
r/jmplet  ;  est-ce  parce  que  le  gouvernement  n'a  pas  encore  pris 
(»ftrli,  e»t-ce  parce  qu'il  veut  maintenir  le  système  des  primes, 
ï'HKpfjiié  des  motifs  n'en  dit  rien,  et  le  doute  est  permis.  Il  serait 
uUlt  cependant  de  prendre  dès  maintenant  une  décision,  car  le 
remplacement  des  primes  par  des  surtaxes  de  pavillon  devrait 
[irohAhlement  entraîner  une  répercussion  sur  divers  articles  de 
UiVii  :  avec  ces  surtaxes  le  prix  des  frets  aura  une  tendance  à 
^'éUiWtiV,  les  marchandises  qui  arrivent  principalement  sous  pavil- 
Ihti  éU%f)^er  seront  grevées  d'un  droit  supplémentaire,  certaines 
mdufalrii?»  auront  par  suite  à  supporter  des  charges  nouvelles,  dont 
(jo  (Invra  m  préoccuper  dans  l'établissement  des  tarifs  qui  les 
ppot^i^ent.  La  solution  de  cette  question  spéciale  ne  peut  donc 
que  difficilement  se  disjoindre  de  l'ensemble  du  débat. 

Plus  complexe  encore  est  la  question  des  colonies.  Le  marché 
colonial,  grâce  à  des  conquêtes  rapidement  agrandies,  est  suscep- 
tible de  fournir  de  larges  débouchés  à  Tinduslrie  française,  mais 
sous  une  double  condition  :  il  faut  qu'elle  trouve  sur  le  sol  de  la 
colonie  un  traitement  plus  favorable  à  certains  égards  que  ses 
concurrentes  étrangères;  il  faut  en  môme  temps  que  les  colonies 
jouissent  d'exploitations  prospères,  propres  à  leur  fournir  des 
moyens  d'échange,  et  cela  suppose  que  les  droits  destinés  à  favo- 
riser notre  industrie  ne  leur  imposeront  pas  de  trop  lourdes  char- 
ges. Ballotté  entre  ces  deux  exigences,  dominé  tantôt  par  les 
réclamations  des  industriels,  tantôt  par  les  plaintes  de  la  colonie, 
poussé  quelquefois  par  le  mirage  de  formules  trop  radicales,  le 
législateur  n'a  pas  encore  établi  un  régime  satisfaisant.  Après  1866 
les  tendances  libérales  s'accentuent  nettement  dans  le  commerce 
colonial  comme  dans  le  commerce  étranger.  Nos  trois  vieilles 
colonies,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion,  jouissent 
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pour  leurs  tarifs  d'une  liberté  presque  complète  (1),  dont  elles  pro- 
fitent pour  supprimer  les  faveurs  faites  à  Tindustrie  métropoli- 
taine; l'Algérie,  sans  bénéficier  du  môme  droit,  n'est  soumise 
qu'à  des  taxes  assez  faibles  (2),  et  enfin  toutes  les  anciennes  prohi- 
bitions réunies  sous  le  nom  de  pacte  colonial  sont  définitivement 
abrogées  en  1869  (3).  Sous  ce  régime  trop  égalitairey  l'industrie 
métropolitaine,  entravée  par  la  distance  ou  par  ses  causes  d'infé- 
riorité spéciales,  voit  le  marché  des  colonies  lointaines  lui  échap- 
per, ses  expéditions  en  Algérie  rester  stationnaires;  en  même 
temps  les  produits  coloniaux  ne  trouvent  plus  sur  le  marché  fran- 
çais un  traitement  assez  favorable^  permettant  de  développer  des 
exploitations  avantageuses.  Des  réformes  sont  reconnues  néces- 
saires; mais  celles  qui  ont  été  réalisées  jusqu'ici  sont  encore  in- 
certaines, incomplètes,  ou  dangereuses,  de  nouvelles  études  s'im- 
posent. 

Le  projet  du  Gouvernement  ne  soulève  pas  la  question,  il  admet 
le  maintien  du  statu  quo,  La  commission  ne  garde  pas  la  môme 
réserve,  elle  introduit  deux  innovations  d'une  haute  portée. 

lo  Le  projet  est  fondé  sur  le  principe  que  le  territoire  colonial 
doit  ôtre  considéré,  au  point  de  vue  du  tarif  d'entrée,  comme  un 
prolongement  du  territoire  français.  Cela  implique  que  les  mar- 
chandises françaises  ne  paieront  aucun  droit  de  douane,  pas  plus 
que  si  elles  passaient  d'un  département  dans  un  autre;  quant  aux 
marchandises  étrangères,  elles  paieront  les  droits  du  tarif  métro- 
politain, de  sorte  que  les  industries  françaises  se  trouvent  proté- 
gées aussi  efQcacement  sur  le  marché  colonial  que  sur  le  marché 
intérieur.  L'article  3  n'admet  d'exceptions  que  pour  les  objets  de 
première  nécessité,  ou  ceux  qui  n'ont  pas  de  similaires  en  France, 
objets  qui  seront  déterminés  par  décrets;  il  complète  le  régime 


(1)  SéD.  C0D8.  da  4  juillet  1866»  art.  2. 

(2)  Loi  du  17  juillet  1867. 
(8)  Décret  du  9  juillet  1869. 

32 
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iMil/i^dAnlque  les  droits  d'octroi  de  mer(l}  seront  établis  et  mo- 
AiMm  ff*r  Im  décrets,  au  lieu  d'être  abandonnés  au  pouvoir  dîs- 
AfAti'iumin  du  Conseil  général  de  la  colonie.  C'est  toute  une 
fttiAuUoo  douanière. 

(/lilée  maîtresse  de  cette  réforme  semble  au  premier  abord 
[NkrraitttRieRt  Juste.  Quoi  de  plus  naturel  que  de  cimenter  l'union 
«rttra  la  colonie  et  la  métropole  en  assimilant  leurs  deux  terri- 
Uiiraa'l  Ausd  le  principe  n'est-il  pas  nouveau,  et  reçoit-il  déj& 
d'imporlanles  applications,  qui  le  font  apparaître  comme  le  terme 
vers  lequel  évolue  notre  législalioD  coloniale;  on  réintroduit  un 
peu  k  la  b&le,  au  cours  de  ces  dernières  années,  dans  des  lois  de 
finances,  pour  nos  deux  colonies  les  plus  peuplées,  l'Algérie  et 
l'Indo-Chine  (2).  Il  est  cependant  loin  de  fournir,  &  lui  seul,  la  so- 
lution du  problème,  car  il  établit  une  assimilation  à  laquelle 
résistent  les  diftérences  de  besoins  et  de  production  dans  des  pays 
B)  nettement  séparés-  En  Algérie,  les  résultats  ont  été  favora- 
bles; mais  que  dire  de  l'Iadc-Cbine,  oii  deux  décrets  ont  dû  res- 
treindre déjà  la  portée  de  la  règle,  sans  donner  encore  satisractîon 
aux  réclamationsdu  commerce  (3),  de  sorte  qu'un  troisième  est  en 
préparation?  Dans  nos  anciennes  colonies  le  principe  avait  déj& 
élé  formulé  par  la  loi  du  3  juillet  1861,  puis  abandonné  après 
quelques  années  d'expérience.  Si  on  le  reproduit  maintenant,  il 
est  donc  indispensable  d'attribuer  bu  Conseil  d'Etat  les  plus  laides 
pouvoirs  pour  établir  les  dérogations  nécessaires. 

9*  La  commission  donne  satisfaction  à  un  vœu  présenté  depuis 
longtemps  par  les  colonies,  en  accordant  un  dégrèvement  aux 
produits  que  l'on  réunit  sous  le  nom  de  denrées  coloniales,  telles 
que  le  café,  le  cacao,  les  épices,  la  vanille.  La  législation  actuelle 


(1)  L'octroi  de  mer,  à  U  diCTérence  des  droite  de  douaiie  propre  me  Dt  dits, 
présente  ud  caraclère  fl«cal  plutAt  que  protecteur;  auMi  rrdppat-iliDdisliDC- 
temeot  le*  provenanceiifriiuçaiietou  èLrangèrea. 

(S)  Loi*  du  i9  décembre  ISS(.  art   II  ;  du  ifi  réirier  IggT,  art.  47. 

(S>  Décréta  du  8  septembre  1887  et  du  9  mai  1889.  Cf.  de  Lantisnn,  Pltido- 
Chint  flrançaitt,  p.  Ktl6  et  Buiv. 
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n'organise  pour  ces  produits  aucune  faveur  utile  aux  provenances 
coloniales;  le  tableau  E  du  tarif  de  4881,  aggravant  la  mesure 
édictée  par  la  loi  du  8  janvier  1871,  les  déclare  soumis  sans  mo- 
diGcations  aux  droitsdu  tarif  métropolitain.  De  là  est  résultée  une 
situation  des  plus  QLcheuses  (1  )  :  les  forces  productives  des  colonies 
dirigées  presque  exclusivement  vers  la  culture  de  la  canne  à 
sucre,  singulièrement  aléatoire  et  source  de  crises  nombreuses; 
la  France  achetant  pour  plus  de  200  millions  de  denrées  colo- 
niales à  des  pays  étrangers  qui  ne  lui  demandent  en  échange  que 
quelques  millions  de  marchandises;  Tarrôt  complet  des  tentatives 
faites  par  nos  colonies  pour  transformer  leur  production  en  intro- 
duisant de  nouvelles  cultures  rémunératrices^  et  après  ces  avor- 
tements  la  ruine  menaçante.  Les  réclamations'  faites  jusqu'ici  par 
les  représentants  des  colonies  ont  été  constamment  repoussées  au 
nom  de  considérations  fiscales,  et  le  même  argument  est  encore 
reproduit  par  le  projet  du  Gouvernement  pour  repousser  toute 
réforme;  l'argument  ne  perd-il  pas  une  grande  partie  de  sa  va- 
leur, alors  que  l'avenir  des  colonies  est  engagé  dans  la  question, 
et  que  le  nouveau  tarif  va  procurer  aux  produits  de  la  douane  une 
plus-value  considérable?  Pour  une  œuvre  aussi  féconde,  ne  peut- 
on  pas  distraire  une  faible  part  du  grand  courant  qui  va  aug- 
menter les  recettes  du  Trésor?  La  commission  l'a  pensé,  et  nous 
souhaitons,  avec  les  députés  des  colonies,  que  son  avis  l'emporte. 
Nous  avons  essayé  de  tracer  l'esquisse  du  régime  qui  va  régler 
ces  délicates  matières  du  commerce  international,  et  nous  l'avons 
fait  en  nous  plaçant  au-dessus  de  toutes  les  controverses  passion- 
nées, souvent  injustes,  dont  la  presse  retentit.  Sur  divers  points 
il  apparaît  comme  empreint  d'un  esprit  de  réaction  excessive,  se 
manifestant  par  des  taxes  exorbitantes  établies  sur  certains  pro- 


(i)  Les  daDgers  de  cette  sitaation  ootélé  mis  eu  relief  par  les  dépatés  des 
coloDÎes,  qui  out  à  diverses  reprises  fait  des  propositions  de  lois  pour  y  remé- 
dier. Cf.  notamment  /.  Officiel,  doc.  parlem.  de  la  Chambre,  juillet  1887, 
p.  295,  —  janvier  1891,  p.  879. 


L'HIVER  DE  1890-1891 

A    DIJON 


L'hiver  a  été  long  et  rigoureux  en  Bourgogne,  comme  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe  occidentale.  Nous  publions  ici  les 
observations  recueillies  au  laboratoire  de  physique  de  la  Faculté 
des  sciences  de  Dijon. 

Les  déterminations  des  températures  résultent  des  tracés  four* 
sis  par  un  thermomètre  enregistreur  de  MM.  Richard  frères  con- 
trôlé tous  les  jours  à  Taide  des  indications  fournies  par  un  ther« 
momètre  à  maxima  et  à  minima  et  par  un  thermomètre  gradué 
sur  tige  dont  le  zéro  a  été  vérifié. 

Les  hauteurs  barométriques  sous  celles  que  nous  a  données  un 
baromètre  enregistreur  de  MM.  Richard  frères;  nous  las  avons 
comparées  tous  les  jours  à  celles  que  nous  fournissait  un  baromè* 
tre  de  laboratoire  construit  par  MM.  Alvergniat,  dont  le  tube  est 
assez  l^i^e  pour  qu'il  n'y  ait  pas  à  faire  de  correction  de  capilla- 
rité. La  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  du  niveau  du 
mercure  dans  la  large  cuvette  de  ce  baromètre  est  de  345  mè- 
tres 150  millimètres.  Nous  l'avons  déduite  de  la  hauteur  d'un  re- 
père placé  près  de  la  porte  d'entrée  de  la  faculté  donnant  accès  dans 
larue  Crébillon.  Ce  repère  est  lui-même  tracé  sur  une  plaque  dispo* 
séeà  la  suite  des  opérations  relatives  au  nivellement  général  delà 
ville  de  Dijon.  Les  hauteurs  du  baromètre  ont  été  ramenées  h  celles 
qu'on  aurait  observées  à  la  température  constante  de  zéro  degré. 

Les  thermomètres  étaient  placés  sur  une  large  consde  établie 
siu*lebord  d'une  fenêtre  à  l'aspect  du  N.-O.  et  à  l'abri  des  rayons 
directs  du  soleil.  Nous  allons  bientôt  améliorer  cette  installation 
un  peu  trop  simple  et  recueillir  d'autres  données  météorologiques. 
Hais  en  attendant  nous  avons  pensé  qu'on  accueillerait  avec  queU 
que  intérêt  les  résultats  déjà  obtenus. 

Les  observations  fournies  par  des  appareils  enregistr^iurs  pré- 
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ONS  MÉTÉOROLOGIQUES 


Amsi  beao- 

Nuagem. 
Pluie. 


Ciel  pur  le  miiio,  paU  a  de,jg„",  bVoieûx.* 
Temps  brumeux. 

Vent  Tiolenl. 

Pluie  continue. 

Tempête, 

Accaloiie. 

Neige  en  rares  nocoDs. 

Beau  temps,  irèa  froid. 

Tetnpa  cou.en. 

Temps  couirerl,  quelques  flocona  de  Deise 

Baan  leropa.  "  ' 


eadi  M  noTembre,  h  8  heure,  da  m.tin 
reûdreJi  7  novembre,  4  g  heure,  du  m.Un 
litoancbe  16  noTembre,  k  i  taure  aoir 
randredi  Sg  novembre,  t  7  honrea  du  malin. 
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OBSERVATIONS  MÉTÉOROLOGIQUES 
dn  mois  de  Déoembre  1890. 


§|s 

5    a 

DATES 

II 

ÉTAT  DU  CIEL 

UAl 

baroi 
mo 

V 

an 

Lundi       i«' 

740  8 

-5»  50 

Temps  brumeux. 

Hardi         2 

36  4 

—3    25 

Assez  beau. 

Mercredi     3 

30  9 

-0    82 

Abondante  chute  de  neige. 

Jeudi          4 

33  2 

—0     35 

Temps  brumeux,  moins  froid. 

Vendredi    5 

34  0 

—0     05 

Temps            id.         dégeL 

Samedi       6 

36  4 

—0     51 

Temps            id. 

Dimanche  7 

38  4 

-f-0     07 

id.          id. 

Lundi         8 

40  9 

—0    96 

Beau,  ciel  serein. 

Mardi          9 

41  1 

—3     00 

Beau.  id. 

Mercredi  10 

43  8 

-6     60 

Temps  brumeux. 

Jeudi        1 t 

43  8 

— «    27 

id.          id. 

Vendredi  12 

39  6 

—5    23 

Asses  beau. 

Samedi     t3 

40  2 

—6    30 

Beau,  mais  firoid. 

Dimanche  1 4 

89  7 

-8     10 

id.          id. 

Lundi        15 

41  2 

.9    80 

Quelques  flocons  de  neige. 

Mardi        )6 

38  2 

—6    «7 

Neige  très  fine. 

Mercredi  17 

34  1 

—4    70 

Neige  abondante. 

Jeudi        18 

35  1 

—5    00 

Ciel  nuageux^  quelques  flocons  de  neige. 

Vendredi  19 

34  0 

-3    32 

Neige  abondante  vent  sud-ouest. 

Samedi     20 

39  1 

—3    26 

Ciel  brumeux. 

Dimanche  21 

42  0 

-3    18 

Assez  beau 

Lundi        22 

40  8 

—4    10 

Beau. 

Mardi        23 

39  3 

—2    87 

Couvert. 

Mercredi  2i 

43  9 

-3     80 

Beau. 

Jeudi        25 

44  2 

-4     81 

Quelques  flocons  de  neige. 

Vendredi  26 

46  0 

-4    25 

Couvert. 

Samedi     27 

44  1 

—4    77 

Beau. 

Dimanche  28 

42  4 

—7     13 

Assez  beau,  froid  vif. 

Lundi        29 

42  0 

—6     80 

Brumeux. 

Mardi        30 

41  8 

—6    66 

Quelques  flocons  de  neige  grenue. 

Mercredi  31 

44  5 

—0     27 

Dégel. 

ItjMH  di  noii,    741  07  —  4«  11 

laiiBandeprtu.,  746  40 

le  vendredi  26  décembre,  à  10  heures  du  matin. 

liiinoB      id  ,     730    » 

le  vendredi  19  décembre,  à  7  heures  du  matin. 

laiinsB  de  leapéralire,      -[.  30    u 

le  dimanche  7  décembre,  à  1  heure  du  soir. 

liaiaiB  d«  \mf 

énlin, 

—13-    »     1 

le  lundi  15  décembre,  à  7  heures  du  matin. 
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OBSERVATIONS  MÉTÉOROLOGIQUES 
du  mois  de  Janvier  1891. 


DATES 


Jeudi        Jer 

Vendredi  % 

Samedi  3 
Dimanche  4 

Lundi  5 

Mardi  6 

Mercredi  7 

Jeadi  8 

Vendredi  9 
Samedi  10 
Dimanche  11 
Lundi        12 

Mardi  13 
Mercredi  14 
Jeudi  15 
Vendredi  16 
Samedi  17 
Dimanche  1 8 
Lundi  19 
Mardi  tO 
Mercredi  21 
Jeudi  22 
Vendredi  23 
Simedi  ik 
Dimanche  25 
Lundi  26 
Mardi  27 
Mercredi  28 
Jeudi  29 
Vendredi  30 
Samedi      8i 


M  -Sa 

^  |o 

*5 


mm 
744  6 

45  8 

48  3 
44  8 
41  4 
41  1 
89  3 
41  0 

41  3 

44  9 
50  8 
52  7 

50  5 

49  0 

44  7 
86  8 
40  2 
40  7 
43  8 

46  0 
83  0 
33  2 
40  1 
43  a 

45  6 

47  7 

47  8 

48  7 

48  0 

49  4 

50  9 


^  a 


o 

a 


— 0-  89 

-4  48 

-2  87 

— 0  64 

4-0  50 

-5  51 

—6  93 

~6  97 

-7  84 

—6  87 

-5  07 

—3  31 

+0  17 

-hO  34 

-2  33 

—7  05 

—10  74 

—8  65 

—10  00 

—8  25 

-5  00 

— 1  90 

4-0  42 

4-1  57 

-fO  80 

-2  71 

— 1  77 

— 0  27 

—2  10 

-fO  37 

+1  62 


ÉTAT  DCI  CIEL 


Beau,  vent  nord-est. 
id.  id. 

id.         Vent  d'est. 
Brumeux,  Tent  du  Bud-oueal. 
Dégel,  vent  du  sud. 
Beau,  Tent  du  nord-est. 

id.       Tent  du  nord. 
Quelques  Qocons  de  neige  et  de  grésil^  brouil- 
lard intense  le  soir. 
Brumeux. 

Assez  beau,  couvert  vers  le  soir. 
Beau,  vent  nord-est. 

Nuit  sereine,  le  temps  se  couvre,  quelques  flo- 
cons de  neige. 
Temps  couvert^  un  peu  de  neige. 

id.  id. 

id.       un  peu  plus  de  neige. 
Tourmente  violente,  cbute  abondante  de  neige. 
Le  ciel  s*éclaircit,  le  temps  devient  très  froid. 
Ciel  brumeux,  temps  très  froid. 

id.  id. 

id.  id. 

Tourmente  de  neige.  Vent  sud-ouest. 
Neige  le  matin,  pluie  vers  S  heures  du  soir. 
Dégel  avec  pluie,  ladépress.  barom.  disparaît. 
Dégel,  temps  brumeux. 
Ciel  serein,  —  le  dégel  continue  faiblement. 
Soleil  le  matin,  brouillard  vers  midi,  regel. 
Ciel  couvert;  temps  brumeux. 
Brouillard  te  matiu,  le  soleil  parait  vers  midi. 
Gelée  pendant  la  nuit,  brouillard  intense. 
Le  temps  se  met  à  la  pluie. 

id.       le  dégel  continue  lentement. 


Iijeioe  di  mU,     744  35  — 8<>  41 

laiiBon  de  prêts.,  758  60  ie  lundi  12  janvier,  h  8  heures  du  matin.  • 

liBiBUB    id.,       729  50  le  mercredi  21  janvier,  à  6  beures  du  soir. 

laxiBBn  de  teapératire,       +  4<>  50  le  samedi  24  janvier,  à  2  beures  du  soir, 
liais»  de  teapdritire,      —  i3o  60  le  lundi  19  janvier,  à  7  heures  du  matin. 
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OBSERVATIONS  MÉTÉOROLOGIQUES 
du  mois  de  Février  1891. 


DATES 


Diinanchel«r 
Lundi         % 

Mardi  3 

Ifercredi  4 

Jeudi  5 

Vendredi  6 

Samedi  7 
DiDoaQche  8 

Lundi  9 

Mardi  10 

Mercredi  11 

Jeudi  12 

Vendredi  13 

Samedi  14 

Dimanche  15 
Lundi  16 
Mardi  17 
Mercredi  18 
Jeudi  19 
Vendredi  20 
Samedi  21 
Dimanche  22 
Lundi  23 
Mardi  24 
Mercredi  25 
Jeudi  26 
Vendredi  27 
Samedi     28 


a 


-flo  23 

+2  96 

• 

4-2  03 

-h2  13 

-fO  86 

—2  20 

-1  68 


—3  57 

—3  92 

-0  87 

4-1  23 

-2  54 


ÉTAT  DU  [CIEL 


Temps  couvert,  un  peu  de  pluie. 
Temps  brumeux ,   le  ciel  s'éclaircit   le  soir, 
haute  pression. 

id.  id. 

Quelques  flocons  de  neige,  puis  un  peu  de  pluie. 
Temps  couvert,  pluie  froide. 
Temps  brumeux  jusqu*à  midi. 
Temps  brumeux  jusqu'à  une  heure. 
Beau  le  matin,  devient  brumeux  le  soir. 
Beau  temps  un  peu  brumeux. 

id.  id. 

id.  id. 

Ciel  couvert,  chute  de  quelques  flocons  de  neige. 
Beau,  vent  du  nord. 

Beau,  atmosphère  exceptionnellement  transpa- 
rente. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

—        Le  temps  est  plus  donx. 
Belle  journée,  gelée  blanche  la  nuit. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Dépression  barométrique  sensible,  vent  du  sud. 
Beau,  le  vent  revient  à  Test . 
Très  beau  temps. 


Itjesie  éi  Boii,     751  32  +  0«  41 

laxiBdB  ée  preis.    758  00  le  mardi  S  février,  à  6  heures  du  soir. 

ItiiBon    id.,       743  10  le  jeudi  26  février,  à  5  heures  du  soir. 

laiiBUB  d«  teapératire,        -f-  O**  00  le  samedi  28  février,  à  3  heures  et  demie  du  soir. 

liiiBQB  de  leBpéralirs,        —  7»  30  le  mercredi  11  février,  à  7  heures  30  du  matin. 


OBSERVATIONS  MÉTÉOROLOGIQUES 
da  mots  d«  Mon  ISSl. 


1 

fil 

h 

H        DATES 

"i 

ÉTAT  DO  CIEL 

H' 

1 

Dimanchel" 

7*8  3 

+6»    48 

Belle  journée,  le  vent  paue  i  l'oDeat. 

LDDdi            t 

i6  g 

7     91 

Tempi  COUT  en,  a«ei  cbaud. 

U>rdi          3 

4B  B 

6     11 

Plais  la  nuil  et  U  matio. 

Uercrei![     4 

SI  6 

3     66 

Beau  soleil,  nntplus  Iraii. 

leaài           t 

S8  1 

S     BS 

Pluie  pendant  la  nuit,  tent  d'ouedl. 

Vendredi    S 

47  i 

4     97 

Belle  journée,  gelée  blanche  la  nuit. 

Samedi       7 

40  4 

6     Î9 

id.        Le  baromètre  baisse. 

DimtDcbe  B 

37  g 

7    71 

Vent  violent  d'ouest,  quelques  goiilles  de  pluie. 

Lundi         9 

SI  8 

6     89 

Vent  du  sud-oueil  louRlant  avec  vinience,   la 
nuit,  très  peu  de  pluie. 

Hardi       10 

(S  1 

8     BO 

Vent  du  S.-O.  pluie 'abondante. 

Mercredi    11 

Î9  6 

S     68 

id.               id. 

Jeudi        lî 

84  1 

S     » 

Ciel  raiaér«né. 

Vendredi  18 

S     90 

Tempe  asseï  bean.  ciel  nneerui. 

Samedi      H 

sa  B 

h     68 

Beau  temps,  cliaud  pendant  le  jour. 

Dimanchel  S 

as  5 

4   n 

Temps  brumeux,  puie  nuageux. 

Lnndi        16 

s     61 

Temps  couvert,  pluie  par  vent  d'ouett. 

Mardi       17 

33  1 

S     6S 

Grande  pluie,  par  *ant  d'ouest. 

Mercredi  18 

3i  0 

a  61 

id.               id. 

Jeudi         19 

3     1S 

Pluie. 

Vendredi  M 

33  8 

1     01 

Aeseï  beau. 

Samedi     il 

31  7 

0     66 

Chute  de  oeige  fondante. 

Dimanche  (i 

35  4 

—1     SI 

Nuil  rrwde,  ciel  lerein. 

Lundi       23 

39  6 

— ï     4S 

Nuil  froide,  chute  de  quelques  Qoconade  neiiie. 

Mardi        14 

t\   4 

-1     SO 

Nuil  Troide,  ciel  serein. 

Mercredi  ss 

«  7 

+1     S4 

Cbutade  neige  pendant  la  uuil,  elle  disparaît 

Jeudi        36 

38  7 

S    »1 

Vendredi  Si 

41  0 

1     84 

Samedi     !8 

36  9 

3     ''6 

id.           a. 

Dimanche  19 

S     90 

id.               id. 

Lundi        30 

36  3 

3     47 

Gibouléss,  ploie  et  neige,  suivant  les  momenls. 

Mardi       11 

39  S 

0     85 

lijun  t%  atit, 

7S7  58 

+3"  81 

Iili>u4lfia>.,  7S9  90 

le  mercredi  4  mars,  ï  11  heures  du  matin. 

le  mardi  14  mars,  à  11  heures  du  soir. 

■iiiM  U  u-rin'-n. 

+  I3-  80 

le  dimanche  S  mars,  i  1  heures  du  soir. 

lUiMhMM 

nw. 

-  6'     t 

te  lundi  1)  m«r*,  i  T  heure*  du  matin. 
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De  Texamen  des  tableaux  précédents  on  peut  conclure  que  les 
pressions  et  les  températures  moyennes  de  chaque  mois  et  de 
chaque  trimestre  ont  été  les  suivantes  : 

Mois.  Press.  Barom.  Temp.  moyenne 

!  Octobre  ....  31  jours.     /ii-'-TO  1^1 

Novembre.  .  .  30  jours.    739,    96  4,36 

Décembre...  3  ï  jours.    741,    07         +4,U 

Moyenne  do  4»  trimestre  4890   .  .    92  jours.    744«n»93         +2*69 


l«f  Trimestre  1894 


Mois. 
Janvier. 
Février. 
Mars  .  . 


.  .  •  . 


Press.  Barom.  Temp  moyenne. 
34  jours.    744"35        — 3H1 
28  jours.    764.  32        +0,44 
34  jours.    737,  58        -|-3,85 


snne  du  4»' trimestre  4894.  ..  .    90  jours.    744"'"486     -H)<>280 
Moyenne  de  Tensemble  des  2  trim .  .  182  jours.    743m°*05       -fio497 


Les  pressions  et  les  températures  maxima  et  minima  de  cette 
période  sont  inscrites  dans  le  tableau  suivant  : 


Pios  hante  pression. 

Plus  haute  pression 
Plus  basse  pression 
Plus  haute  tempér. 
Plus  basse  tempér. 


4«  trimestre  1896. 


754»»  le  20  no\r. 
à  8  h.  matin. 

728,8  le  diman- 
che 26  octob. 

-+-25Me4^«-oct. 
à  3  h.  soir. 

-43°  le  15  déc. 
à  7  h.  matin. 


i«  trimestre  i89i. 


758«m  le  3  févr. 

à  6  h.  soir. 
725,9  le  10  mars 

à  44  h.  soir. 
+13,8  le  8  mars 

à  2  h.  soir. 
— 43,61e49janv 

à  7  h.  matin. 


Ensemble  des  9  trim. 


758*»  le  3  févr. 
à  6  h.  soir. 

725,9  le  40  mars 
à  H  h.  soir. 

-+-25-  le  4  *"•  oct. 
4890. 

—4306  le  4  9  jan- 
vier 4891. 


Pour  être  toute  fait  exact,  nous  devons  faire  remarquer  toute- 
fois que  pendant  les  six  premiers  jours  d'octobre,  l'observateur 
étant  absent,  les  indications  des  appareils  enregistreurs  n'ont  pu 
être  comparées  à  celle  des  instruments  ordinaires  et  ne  présentent 
pas  le  même  degré  d'exactitude. 

Les  deux  dépressions  barométriques  qui  sont  survenues  le  plus 
rapidement  sont  celles  du  vendredi  16  janvier  où  le  mercure  a 
baissé  de  12  millimètres  en  douze  heures,  descendant  un  moment 


avec  une  vitesse  de  1  millîmè 

une  deuxième  dépression  le  2i  janvier  dont  la  vitesse  maxicaum 
atteint  la  mSme  valeur.  Les  mouvements  ascensionnels  n'ont 
jamais  été  aussi  rapides.  Le  mercure  n'a  jamais  monté  de  plus  de 
1  millimètre  à  l'heure  ;  c'est  ce  qu'on  a  observé  le  16  janvier 
lorsque  la  dépression  produite  à  nûdi  ce  jour-là  s'est  comblée. 

J.  BnUNHES. 


EXAMEN  DE  JURISPRUDENCE 

COMMERCULE 


LIQUIDATION   JUDICIAIRE 

(Lot  du  4  mars  1889). 

I.  CONDITIONS  d'ouverture.  —  II.  CLOTURE  POUR  INSUF- 
FISANCE d'actif.  —  III .  CONVERSION  DE  LA  LIQUIDATION 
EN  FAILLITE. 


1.    CONDITIONS    D*OUVERTURB 

Tribanal  de  Commerce  de  Dijoo.  —  Jugement  da  12  août  1890. 


Si  Ton  a  toujours  reproché  à  notre  loi  des  faillites,  telle  que 
Tavaient  conçue  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  en  1807  et 
les  auteurs  de  la  loi  du  28  mai  i838,  l'exagération  des  frais,  les 
lenteurs  de  la  procédure  et  l'omnipotence  des  syndics,  c'est  aussi 
à  juste  titre  que  jurisconsultes  et  commerçants  accusent  le  légis- 
lateur d'injustice  et  de  sévérité  excessive  pour  le  débiteur  qui 
succombe  victime  d'événements  imprévus. 

Comment  comprendre  en  effet  qu'une  distinction  n'ait  pas  été 
consacrée  entre  le  commerçant  honnête,  qui  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  faire  face  à  ses  engagements  par  suite  de  circon- 
stances qui  ne  peuvent  lui  être  imputées  à  faute,  et  le  négociant 
pour  qui  les  principes  de  la  probité  et  de  la  loyauté  commerciales 
n'ont  jamais  existé  ?  La  cessation  des  paiements  entraînera  pour 
l'un  et  pour  Tautre  une  déclaration  de  faillite  :  les  mêmes  dé- 
chéances, les  mômes  incapacités,  le  même  déshonneur  les  attein- 
dront tous  deux.  Le  législateur  se  montre  aussi  rigoureux  pour 
celui  qui  s'empresse  de  s'adresser  aux  tribunaux  etde  placer,  dans 


-  m  — 

, ,  ^ ,      ..  ^ .  >.  i  -v  sou  patrimoine  sous  la  garde  de  justice 


s,  V   .  V 


'atbd;'t*«»  de  ses  aflaires,  que  pour  le  débi- 

tj.  >t  itiames  et  des  mois,  use  de  tous  les  expé- 

.....^-^^iiî-  ^i^  hommes  d'affaires  peu  scrupuleux 

^  ^  .'.a. vu,  relarder  un  dénouement  qui  s'impose 

,, ...  X  .kc  uUe  les  quelques  ressources  composant  son 

^         NA.^.  A  c^uluts  imposaient  une  réforme;  le  commerçant 

,,     .    V,    -«^'^  hoauèle  (et  cela  sans  parler  des  dispositions 

...  i\  aior  lu  loi  pénale),  doit  être  traité  moins  rigoureu- 

c  .K  lnLour  coupable  de  manœuvres  dolosives  oufrau- 

.  ^,.  '  v  a:l!Ho  doit  apparaître  au  premier  non  pas  seulement 

. .,'  uvH.tHiure  de  sauvegarde  pour  l'intérêt  de  ses  créan- 

: ,,  ,^  oiKvu'e  comme  une  mesure  de  protection  pour  lui, 

,\  .ijUOrt.'îora  de  réclamer  le  bienfait  aussitôt  que  se  pro- 

.    ,^    »  .ii\ii  i\<*  d«?  808  affaires. 

i  ...  A    l'c  uUonuéo,  une  procédure  à  laquelle  on  ne  donnerait 

..  ^    i,v,  it>  ucuu  do  faillite,  puisque  la  qualiflcation  de  failli  est 

,»    .  u  i  oo  v\»ivuv\e  un  déshonneur  dans  nos  mœurs  commerciales, 

V.   »i  ^^'    t*^^  ^^^^^  demandé  au    Parlement  depuis  vingt  ans 

^  j  t  à  i*.  ^{  0*^1  pour  faire  droit  à  des  réclamations  sans  cesse 

,1 .  j\c';vi»  vjw**^  ét^  élaborée  la  loi  promulguée  le  4  mars  1889 

.  , ,» .  KtiU,  »)^  vvMé  de  la  faillite  réglementée  par  le  Code  de  com- 

.1    V  .^  wi^a  ^^\voédure  nouvelle,  la  liquidation  judiciaire. 

\\  vav.v^'vlo  vie  constater  qu'en  instituant  la  liquidation  judiciaire 

\.  \> ..  .'.^Iv'uy*  u'tt  pc^  voulu  créer  une  procédure  dont  pourraient 

,v  N  '  v^  U^v^»  1^  commerçants  en  état  de  cessation  de  paiements. 

^^   ^^  iv^vV  \y^*^  pas  douteuse  :  la  liquidation  judiciaire  est  une 

^v  vsv>U\w  siv^^^^  '®  bénéfice  doit  être  réservé  à  ceux-là  seulement 

i.\\  *s^vNvy\^  \ll^oe»  de  cette  faveur,  aux  commerçants  honnêtes  et 

h.  ^\s^\»,\vi  ft^»  »^**'8  victimes  d'événements  imprévus  :  pour  les 

.v,,>vf  U  ^v*i^«lion  des  paiements  ne  peut  aboutir  qu'à  la  faillite. 

\^  '\\^\i^\\\  jM^paratoires,  les  dispositions  mômes  qui  figurent 
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dans  la  loi  démontrent  bien  que  le  législateur  a  voulu  consacrer 
cette  distinction  aussi  équitable  que  rationnelle. 

D'abord,  en  se  reportant  aux  débats  qui  ont  eu  lieu  soit  à  la 
Chambre  des  députés,  soit  au  Sénat,  on  constate  facilement  que 
sans  cesse  il  est  afBrmé  que  le  vice  principal  de  la  loi  de  4838  se 
trouve  précisément  dans  la  contusion  qui  est  faite  par  ce  texte 
entre  le  débiteur  malheureux  et  le  débiteur  coupable  :  le  premier 
doit  être  traité  moins  rigoureusement  que  le  second.  C'est  pour 
atteindre  ce  but  que  la  réforme  est  proposée  au  Parlement  (1). 

D'autre  part,  c'est  parce  que  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire est  réservé  exclusivement  au  débiteur  de  bonne  foi  que  le 
législateur  exige  que  la  requête  en  liquidation  soit  présentée  dans 
les  quinze  jours  de  la  cessation  des  paiements  (art.  %  1.  du  4  mars 
i889)  :  il  y  a  une  présomption  de  bonne  foi  en  faveur  du  com- 
merçant qui  s'empresse  de  s'adresser  à  la  justice  pour  sauve- 
garder les  droits  de  ses  créanciers  (2).  C'est  aussi  pour  le  môme 
motif  que  la  loi  veut  que  la  requête  soit  accompagnée  du  bilan 
et  de  la  liste  des  créanciers  (  art.  2)  :  ce  sont  là  des  documents 
qui  permettront  au  Tribunal  de  s'éclairer  sur  la  moralité  et  la 
probité  du  commerçant  qui  demande  sa  mise  en  liquidation. 
Enfln,  la  loi  exige  (art.  4)  que  le  débiteur  vienne  en  personne,  à 
moins  d'excuses  reconnues  valables,  fournir  au  Tribunal  des  ex- 
plications en  Chambre  du  Conseil.  Les  juges  l'interrogeront,  ils 
essaieront  de  contrôler  ses  assertions,  de  découvrir  les  causes  de 
l'embarras  de  ses  affaires,  et  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire ne  sera  accordé  qu'à  celui  dont  la  loyauté  commerciale 
sera  certaine. 

Désormais  les  tribunaux  auront,  s'ils   veulent  s'inspirer  du 
texte  et  des  motifs  de  la  loi  du  4  mars  4889,  à  classer  en  deux 


(1)  V.  Rapport  Laroze,  Ch.  Dép.,  Ses.  1884.  —  Rapport  Demôle,  Sénat,  Ses, 
extr.  1888.  —  Discours  Laroze,  Ch.  Dép.,  Séance  du  16  octobre  1888. 

(2)  Rivière,  Liq.  Jud,  n©  46.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Manuel   de  dr- 
com,^  î«  Edil.^  n»  967  ter. 

33 
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Que  constate  cette  décision  pour  mettre  en  liquidation  judi* 
ciaire  un  commerçant  dont  les  paiements  sont  suspendus  ?  Elle 
constate  que  le  débiteur  a  présenté  une  requête  accompagnée  de 
son  bilan  et  de  la  liste  de  ses  créanciers,  qu'il  a  été  entendu  en 
Chambre  du  conseil,  et  que  de  ses  explications  il  résulte  que  le 
délai  de  quinzaine  imposé  par  l'article  2  pour  la  présentation  de 
la  requête  a  été  respecté.  Le  débiteur  est-il  de  bonne  foi  ?  Est-ce 
rhonnôte  homme  que  la  loi  a  voulu  protéger  :  est-ce  un  com- 
merçant victime  d'événements  malheureux,  mais  exempt  de 
toutes  fautes  ?  Sur  tous  ces  points  le  jugement  est  muet. 

Le  Tribunal  prononce  la  liquidation  parce  que  les  conditions 
matérielles  imposées  par  la  loi  pour  son  ouverture  ont  été  obser- 
vées :  il  n'examine  pas  s'il  y  a  des  faits  qui  militent  en  faveur  du 
débiteur,  il  ne  recherche  pas  s'il  y  a  des  faits  qui  lui  sont  défa- 
vorables :  il  ne  se  livre  à  aucune  appréciation  morale. 

Voilà  bien  en  efTet  la  thèse  qui  a  été  soutenue  par  plusieurs 
interprètes,  que  le  Tribunal  de  Dijon  fait  sienne,  que  beaucoup  de 
Tribunaux  de  commerce  ont  acceptée,  puisque  la  formule  em- 
ployée dans  son  jugement  par  le  Tribunal  de  Dijon  est  celle  qui 
Qgure  dans  le  formulaire  rédigé  à  Paris  par  la  Commission  des 
grefQers  des  Tribunaux  de  commerce  de  France  :  tout  commer- 
çant en  état  de  cessation  de  paiements  doit  obtenir  l'ouverture  de 
la  liquidation  judiciaire  en  présentant  requête  à  cet  effet  dans  le 
délai  légal.  Les  juges  n'ont  pas  à  scruter  sa  conduite  :  les  forma- 
lités et  les  délais  imposés  par  la  loi  ont-ils  été  observés?  c'est  là 
l'unique  question  qu'ils  ont  à  résoudre.  Sans  doute,  si  Ton  est  en 


Attendu  qu'il  résulte  des  faits  énoncés  en  ladite  requête,  du  bilan  et 
des  explications  fournies  au  Tribunal  que  ledit  sieur  X...  a  cessé  ses  paie- 
ments dans  les  quinze  jours  antérieurs  à  aujourd'hui,  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'ordonner  l'ouverture  de  sa  liquidation  judiciaire, 

Le  Tribunal  déclare  ledit  sieur  X...  en  état  de  liquidation  judiciaire, 
nomme  etc., 
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présence  d'un  débiteur  qui  s'est  rendu  coupable  d'actes  fraudu- 
leux, qui,  par  suite,  est  indigne  des  adoucissements  que  la  loi  du 

4  mars  1889  apporte  à  la  faillite,  sa  liquidation  sera  convertie  en 
faillite  en  vertu  de  l'article  i9  :  mais  au  moment  de  la  présenta- 
tion de  la  requête,  débiteurs  honnêtes  et  débiteurs  malhonnêtes^ 
tous  les  commerçants  en  état  de  cessation  de  paiements  se  trou- 
vent jouir  du  même  traitement,  à  moins  toutefois  que  les  juges 
ne  constatent  immédiatement  l'existence  de  l'un  des  faits  qui  aux 
termes  de  cet  article  19  rendent  possible  ou  nécessaire  la  conver- 
sion de  la  liquidation  en  faillite  :  dans  ce  cas,  on  veut  bien  recon- 
naître que  la  déclaration  de  faillite  s'impose  (1). 

Les  Tribunaux  ont  renoncé  avec  empressement  à  ce  droit 
d'appréciation  morale  que  d'après  nous  ils  ont  à  exercer  toutes 
les  fois  qu'une  requête  en  liquidation  leur  est  présentée  :  mais 
quelles  sont  les  raisons  qui  ont  pu  déterminer  d'éminents  juris- 
consultes à  défendre  une  pareille  interprétation  de  la  loi  nou- 
velle? On  justifle  cette  théorie  en  invoquant  le  texte  même  de 
l'article  1^'  de  la  loi  :  c'est  un  droit,  dit-on,  pour  le  commer- 
çant, qui  se  conforme  aux  conditions  légales,  d'obtenir  la  liquida- 
tion. Il  présente  sa  requête  dans  la  quinzaine  delà  cessation  de 
ses  paiements,  le  juge  doit  y  faire  droit  parce  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  ne  confère  aux  magistrats  un  pouvoir  d'appréciation 
sur  les  causes  de  cette  cessation  des  paiements. 

Sans  doute,  le  législateur  aurait  pu  préciser  davantage  les 
conditions  d'ouverture  de  la  liquidation,  mais  les  travaux  prépa- 
ratoires sont  trop  nets  pour  que  sa  pensée  soit  douteuse  et  dif- 
ficile à  interpréter.  C'est  au  débiteur  malheureux,  mais  honnête, 
que  le  bénélîce  de  la  liquidation  est  réservé  :  cette  procédure 
nouvelle,  c'est  une  faveur,  et  la  loi  ne  l'accorde  qu'à  ceux  qui 
sont  dignes  de  l'obtenir.  Le  pouvoir  d'appréciation  du  juge  ne 
résulte-t-il  pas  de  l'article  !«•*  qu'on  nous  oppose  :  la  loi  dit  ex- 

(1)  Lyoo-Cdeo  et  Renault,  Manuel  de  dr.  com,,  2«  édit.,  n»  1197*  —  Lyon, 

5  janvier  1889,  Annales  du  dr,  com.y  1889,  I.  191. 


-  iiii^rutiuis  uiaini  cx>aiiaitre  leursiiuaiiuu  aussitoi  qu  lis  ne  peu- 
vent plus  faire  face  h  leurs  engagemeuts.  Nous  recounaissona  que 
cette  crainte  de  la  fuiilile  sera  ressentie  par  le  débiteur  dont  la 
conduite  commerciale  ne  sera  pas  irréprochable,  mais  rhonnêle 
homme  n'éprouveraaucune  hésitation,  et  l'on  doit  se  rappeler  que 
c'est  pour  lui  seul  que  la  procédure  de  la  liquidation  a  été  or- 
ganisée. 


(I]  L'artlc.te  437  C.  corn,  porte  que  tout  coaim«r;aDt  qui  ceue  sei  paiements 
éil  en  étal  deriillite;  au  contraire  l'article  i"  de  la  loi  de  1SS9  dit  qu'il  peut 
obteDir  le  béuËBce  de  la  liquidalion.  La  compamison  de  cei  deui  lexLea  four- 
ail  ua  argucneol  à  l'appui  de  notre  solulioa  ;  la  lailUle  était  obligatoiru,  la 
liquidalioa  ne  l'eat  pas. 

(i}  Annales  du  droit  commtrcial,  1£S9,  i,  ii-H  ;  —  Discours  I/iroii  el  La- 
roze,  Ch.  Dép.,  Séance  du  16  octobre  1888  ;  —  Laurin,  Di-.  Corn.,  Àpp.  o"  30. 
—  Celle  dernlËre  aoliitioa  est  viiemeat  contealËe  el,  tout  eo  recoonaisiant 
aui  jugea  uo  pouvoir  d'appréciation  leur  permettant  de  D'accoriier  la  liqui- 
dation qu'à  celui  qui  eal  digne  de  celle  laveur,  les  auleure  en  général  déci' 
dent  que  le  tribunal  doit,  dans  eoa  jugement,  indiquer  lee  faits  précis  qui 
l'oDl  dèterisiDè  k  repouseer  lareqnËle  &   lui  adreuée. 
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A  quels  dangers  du  reste  conduit  le  système  que  nous  com- 
battons :  à  tous  les  commerçants  présentant  requête  dans  la 
quinzaine  de  la  cessation  des  paiements,  les  juges  accorderont 
la  liquidation  judiciaire  sans  se  préoccuper  des  irrégularités  par 
eux  commises.  Sans  doute  celte  liquidation  pourra  être  convertie 
en  faillite,  en  vertu  de  l'article  i9,  mais  souvent  cette  conver- 
sion sera  trop  tardive  et  jusqu'à  ce  qu'elle  se  réalise,  le  débiteur, 
il  ne  faut  pas  l'oublier,  ne  sera  pas  frappé  du  dessaisissement 
qui  atteint  le  failli  ;  il  lui  est  défendu,  en  principe,  de  s'obliger  et 
d'aliéner,  mais  avec  l'assistance  de  son  liquidateur  il  peut  vendre 
certains  éléments  de  l'actif,  faire  des  actes  conservatoires,  recou- 
vrer des  créances,  exploiter  le  fonds  de  commerce.  N*usera-t-il 
pas  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  laisse  pour  causer  préjudice  à  ses 
créanciers  ! 

Quelquefois  même,  et  ici  nous  nous  associons  aux  judicieuses 
observations  présentées  par  notre  savant  collègue  de  la  Faculté  de 
Paris,  M.  Boistel  (<),  la  conversion  de  la  liquidation  en  faillite 
sera  impossible  :  un  exemple  est  facile  à  trouver.  Un  débiteur  s'est 
rendu  coupable  d'actes  qui  ne  peuvent  être  considérés  comme 
constituant  la  fraude  visée  par  l'article  19,  §  2,  mais  qui  cepen- 
dant prouvent  sa  mauvaise  foi  ;  ce  sont  des  actes  assez  graves 
pour  motiver  contre  lui  une  condamnation  pour  banqueroute 
simple.  La  liquidation  peut-elle  être  convertie  en  faillite?  Oui,  si 
le  liquidé  a  été  condamné  comme  banqueroutier  :  mais  si,  comme 
cela  se  présente  fréquemment,  le  ministère  public  ne  poursuit 
pas,  et  si  un  créancier  ne  veut  pas  engager  le  procès  en  se  por- 
tant partie  civile,  le  débiteur  dont  nous  parlons  restera  en  liqui- 
dation jusqu'au  jour  où  les  créanciers  seront  appelés  à  voter  le 
concordat,  et  peut-être  môme  qu'il  obtiendra  ce  concordat  de 
sorte  que  pour  lui  la  faillite  sera  évitée. 

Le  législateur  a  voulu  faire  de  la  liquidation  une  procédure 

(1)  Note  dans  Dalloi,  1890,  2,  fSO-251. 


Celle  corrélation  que  l'on  veut  établir  entre  les  articles  2  et  19 
nous  semble  inadmissible:  lesdeuxtexles ont  été  Faits  pour  des 
hypothèses  dirTérentus,  et  l'on  comprend  que  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  l9,  le  tribunal  jouisse  d'une  latitude  qu'il  n'a  pas  dans 
Cfllui  visé  par  l'article  2.  Il  s'agit,  en  effet,  dans  l'article  19  d'un 
débiteur  qui  a  élé  mis  en  liquidation  :  il  Tant  rétracter  un  Juge- 
mecl  qui  a  élé  rendu  à  la  suite  d'une  erreur,  il  est  vrai,  mais 
d'une  erreur  excusable,  car  il  arrive  quelquefois  que  la  date 
exacte  de  la  cessation  des  paiements  ne  se  détermine  pas  iacile- 
ment.  Mais  lorsqu'en  sollicitanl  sa  mise  en  liquidation,  le  débiteur 
rcconnail  lui-même  que  le  délai  de  quinzaine  est  expiré,  la  silua- 
tion  est  bien  dilTérenle  ;  l'excuse  n'exisle  plus  et  la  failhle  doit 
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ôire  déclarée,  le  texte  est  formel.  Sans  doute  le  débiteur  qui  aura 
laissé  expirer  le  délai  de  quinze  jours  qui  lui  est  accordé  par  l'ar- 
ticle 2  essaiera  de  tromper  le  juge,  c'est  à  celui-ci  à  découvrir  la 
fraude  (1). 

En  élargissant  le  champ  d'application  de  la  liquidation  judi- 
ciaire les  auteurs  dont  nous  critiquons  les  doctrines  compromet- 
tent le  sort  de  la  réforme  réaliséeen  1889.  En  fait  aujourd'hui, 
beaucoup  de  tribunaux  de  commerce  substituent  d'une  façon 
générale  la  liquidation  à  la  faillite  toutes  les  fois  que  le  commer- 
çant en  état  de  cessation  de  paiements  s'adresse  à  eux;  les 
créanciers  voient  leurs  droits  lésés  par  des  débiteurs  peu  scru- 
puleux et  déjà  l'on  demande  que  l'on  apporte  à  la  loi  de  1889  des 
modifications  susceptibles  de  lui  rendre  son  caractère  de  protec- 
tion pour  les  commerçants  malheureux  et  honnêtes.  Ces  derniers 
aussi  doivent  se  plaindre  de  voir  prodiguer  à  des  débiteurs  indi- 
gnes une  faveur  qui  leur  était  réservée,  et  si  l'on  veut  que  la 
liquidation  judiciaire  reste  ce  qu'elle  devait  être  dans  la  pensée  du 
législateur,  une  mesure  de  protection  que  le  débiteur  dans  l'em- 
barras doit  s'empresser  de  solliciter  lorsqu'il  est  exempt  de  dol 
et  de  fraude,  il  faut  empêcher  toute  confusion  entre  cette  procédure 
et  la  faillite,  il  faut  éviter  toute  assimilation  entre  le  Hquidé  et  le 
failli,  maintenir  absolument  intacte  la  séparation  qui  doit  exister 
entre  le  commerçant  loyal  et  le  débiteur  malhonnête. 

II.    CLOTURE    POIR    IXSl  FFISANCE    D*  ACTIF 

Tribanal  de  Commerce  de  D^on.  —  Jugement  da  26  septembre  1890. 

Lorsque  dans  le  cours  d'une  liquidation  judiciaire  les  ressources 
pécuniaires  viennent  à  manquer,  y  a  t-il  lieu  de  prononcer  la  clô- 
ture de  la  liquidation  pour  insufQsance  d'actif?  Telle  est  la  ques- 

(I)  Rivière,  o/).  d/.,  n'  47.  —  Lecomte,  Liq.  jud.,  n«  510.  — VoroD,  Uq^ 
jud  ,  ::«>»  77-8*.  ~  Keime«,  \\  juiu  1889,  D.,  90,  i,  i93. 
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tioQ  sur  laquelle  le  Tribunal  du  commerce  de  Dijon  a  été  appelé  à 
se  prononcer  et  lu  solution  qu'il  formule  dans  son  jugemeal  du 
36  septembre  1890  comporta  quelques  observations. 

Dans  des  circoustancea  que  fait  sufiOsamment  connaître  la 
décision  que  nous  rapportons  d-dessous,  le  tribunal,  constatant 
que  Tact ir  du  liquidé  est  absorbé  complètement  par  la  créance 
privilégiée  du  bailleur  et  les  fVaîs  de  procédure,  transforme  la 
liquidation  en  faillite  et  par  le  mSme  jugement  déclare  cette  faillite 
close  pour  insuffisance  d'actif. 

I^  tribunal  n'aurait-il  pas  pu  prononcer  la  clôture  de  la  liqui- 
dation pour  insuffisance  d'actif?  Pouvait-il  dans  l'hypolbène  qui 
lui  était  soumise  convertir  la  liquidation  en  faillite?  Telles  sont 
les  deux  questions  que  nous  vouloos  examiner. 

I.— 11  nous  parait  incontestable  qu'uneliquidation  judiciaire  peut 
être  close  pour  insuffisance  d'actif:  c'est  la  solution  qui  résultait 
expressément  du  texte  de  l'article  875  du  projet  élaboré  par  une 
commission  de  ta  Chambre  des  députés  en  1884  (I)  et  si  aucune 

I^  Tribunal, 

Vu  la  reqii6ie  présentée  par  le  liquidateur  judiciaire  du  sieur  X... 

Attendu  qu*ll  résulte  des  laits  exposés  en  ladite  requête  que  par  suite 
du  bail  enregistré  consenti  audit  aieur  X...  par  M.  B...  la  vente  du  fouds 
de  commerce  a  étùtoiposiiible.  Que  la  réalisation  aux  encbârcs  publiques  du 
matériel  et  des  marchandises  rcprésenlaol  tout  l'actif  a  produit  une  somme 
de  2,278  (r.  6P,  qui  est  complètement  absorbée  par  lo  privilège  du  pro- 
priétaire pour  loyers  écbus  et  par  les  frais  faits  à  ce  jour; 

Attendu  qu'il  y  3  ''^u  dans  ces  circonslances  de  convertir  en  faillite  la- 
dite liquidation  judiciuire  et  prouoncer  la  clûture  de  la  failbte  pour  caute 
d'insuffisance  d'actif; 

Par  ces  motifs  le  Tribunal  forèâ  en  avoirdélibéré  conformément  à  ia  loi 
Jugeant  publiquement  et  en  dernier  ressort  ; 

Oui  M.  le  Ju^e- Commissaire  en  son  rapport  oral, 

Prononc!  ia  conversion  en  faillite  de  la  liquidation  judiciaire  dudit  sieur 
X...  el  déclare  cette  faillite  close  pour  cause  d'insuffisance  d'actif, 

{1}  Cl.  Dép.,  Rapport  Laroze  prtseuté  à  la  séance  du  16  lévrier  1884. 
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* .    V  t    ir  n;  ^e  .-r^ancicr  dans  Texercice  de  ses  actioDS  indi- 

.    ■>  *,    V  ,  .^si   1  solution  que  reproduisait  l'article  575  du 

'    Ns*  ;  .*.'  jîous  avons  déjà  cité,  en  ajoutant  que,  pendant 

,    ■•   A  :  ..jrv  des  opérations,  le  débiteur  était  incapable 

..   u,vv.a  irvn:  électoral.  Cette  suspension  des  droits  éleo- 

»   V    .  ..V  A  :  io:emîiner  le  liquidé  à  procurer  à  la  liquidation 

>    .  .vv. ..  >  *>  :K\vssaires  à  la  continuation  de  la  procédure  ;  il  est 

.V. .  *  ;..  c  le  n'ait  pas  été  reproduite  dans  la  loi  de  1889. 

,     .  ,  V  vur  insufQsance  d'actif  n'est  pas  une  solution  delà 

.a     .■    \vi:oîaire:  celle-ci  est  toujours  ouverte  et  le  liquidé 

,1  N  tt  iutualion  antérieure  au  jugement  de  clôture.  Pour 

.    lîi  iK*  peut-on,  en  supposant  que  personne  parmi  les 

^  ^ .. .  «^  i  esU  disposé  à  faire  l'avance  des  fonds  indispensables 

V   .  .vv'  .jvition  de  la  procédure,  arriver  à  une  déclaration  de 


,t 


V        l\»d  tribunaux  ont  souvent  jugé  et  beaucoup  d'auteurs 

vwv.ta.  que.  par  le  jugement  même  qui  déclare  la  liquidation 

.\'.!.r  insuffisance  d'actif,  la  faillite  doit  être  déclarée. 

V,    t.o  de  cette  déclaration  de  faillite  est  facile  à  mettre  en 

k  ,u'»    >K^ns  doute  les  ressources  qui  ont  lait  défaut  dans  la  liqui- 

.    ,, ,  tï'apparaîtront  pas  le  jour  où  celle-ci  sera  remplacée  par 

.^;"àle.  Mais  le  débiteur  sera  frappé  du  dessaisissement  qui, 

V.  vv  î^^s  biens  futurs  susceptibles  de  lui  advenir,  sera  une  sauve- 

-tAÎo  desdroits  de  ses  créanciers,  et  les  déchéances  qui  atteignent 

V  ïi\ïlU  l'atteindront. 

Il  faut  examiner  si  la  déclaration  de  faillite  est  possible  ?  Nous 

^^       Qg  que  les  juges  trouveront  dans  l'article  19  les  moyens  de 

substituer  la  faillite  à  la  liquidation.  D'abord  souvent,  dans  l'hypo- 

.  Nse  aue  nous  supposons,  ce  commerçant  dont  l'actif  est  dissipé 

sera  rendu  coupable  des  fraudes  ou  des  dissimulations  d'actif 

.  ^^^  termes  de  l'article  19  §2,  imposent  la  conversion  de  lali- 

dation  en  faillite:  souventaussi  la  disparition  de  l'actif  résultera 

d   ce  que  ^*^^^  ^®  cessation  des  paiements  s'est  prolongé  pendant 


Bciii;)j  u  un  iiquiae  qui  n  odubdi  paa  au  (x>uix>ruBi,  itjaju^s  uni 
ta  possibilité  de  substituer  la  rùUileà  la  liquidation,  et  ce  concor- 
dat le  débiteur  ne  peut  pas  l'obtenir  puisque,  quoique  la  liquida- 
tion reste  ouverte,  la  procédure  est  arrêtée. 

Nous  admettons  donc  bien  que  la  liquidation  peut  être  trans- 
formée en  Faillite,  mais  nous  voulons  que  la  conversion  eoit 
motivée  sur  l'un  des  laits  prévus  à  l'article  19  et  non  pas  sur 
l'insufllsance  de  l'actif  qui  n'a  pas  été  considérée  par  le  légis- 
lateur comme  une  cause  de  substitution  delà  faillite  à  la  liqui- 
dation, et  par  conséquent  nous  croyons  inexacte  la  solution  sou- 
vent proposée  et  d'après  laquelle  en  môme  temps  qu'il  prononce 
la  clôture  de  la  liquidation  pour  insuISsance  d'actif,  et  par  cela 
seul  qu'il  prononce  celte  clôtura,  le  tribunal  convertit  cette  liqui- 
dation en  faillite  (1). 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Dijon  que  nous  examinons  appelle 
encore  une  critique:  c'est  incontestablement  par  suite  d'une 
erreur  qu'il  est  qualifié  de  jugement  en  dernier  ressort.  Tout 
jugement  déclaratif  de  faillite  est  susceptible  d'appel  aux  termes 
de  l'article  880  C.  com.  et  le  législateur  de  1889  n'a  certes  pus 
voulu  dérogera  cette  règle  lorsque  le  jugement  déclaratit  inter- 
vient à  la  suite  d'une  liquidation  préalablement  ouverte  (2). 


d!  CodIod,  liq.jud.,  p.  (09  ;  —  Joumaldei  failUItt.  1880,  p.  ttOt;  —  Con- 
tra, Leconile,  Lii/.  j'uil ,  »•  sn. 

(2)  La  liqoidalroD  étant  cloie  ponr  ÎDianiianr.e  iI'acLif.  lei  crénnijcri  qui 
peuveul  déaoriuais  eierwr  àea  puursuilrs  iaiiivldueilenluiil  le  ilfiii  c]'a»i- 
goer  leur  dÉbiieur  en  iSé':\»ral\na  de  Ui\'M  :  la  lifialion  prAietil*  aton  da 
l'analogie  avec  celle  qui  ttl  prévue  par  r«rllc:le  t  tu  fiât  d*  U  loi  du  i  mm 
1SS9  et  daD«  ce  cas  le  légiilaleur  dé>:Ure  formel  le  m  eut  qii«  le  ju^enwtit  cal 
aiiacepUble  d'appel. 
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m.  CONVERSION  DE  LA  UQUIDATION  JUDIOAIRB  EN  FAILLITE 

PAR  SUITE  DE  REPUS  DU  CONCORDAT 

Tribunal  de  Commerce  de  Dijon.  —  Jngementi  da  18  man  1890, 

dn  3  férrier  et  da  6  mars  1891. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  4  mars  1889.  les  tribunaux 
ont  eu  fréquemment  à  user  du  droit  que  leur  confère  l'article  19 
§  1  de  convertir  en  faillite  la  liquidation  du  débiteur  qui  n'obtient 
pas  un  concordat.  C'est  une  application  de  ce  texte  qui  a  été  faite 
parle  Tribunal  de  commerce  de  Dijon  dans  les  deux  jugements 
des  18  mars  1890  et  3  février  1891  que  nous  rapportons  ci- 
dessous. 


Le  Tribunal, 

Vu  le  procès- verbal  dressé  par  M.  le  Juge-Commissaire  de  la  liquida- 
tioD  judiciaire  du  sieur  X...  négociant,  en  date  du  12  mars  présent  mois, 
lequel  sera  enregistré  en  môme  temps  que  les  présentes,  duquel  il  résulte 
qne  ledit  sieur  X...  n'a  point  obtenu  de  concordat. 

Oui  le  rapport  fait  au  Tribunal  par  M.  le  Juge-Commissaire,  duquel  il 
résulte  que  les  circonstances  de  cette  liquidation  sont  de  nature  à  nécessiter 
l*ouverture  de  la  faillite  ; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  49  delà  loi  du  4  mars  1889, 

Par  ces  motifs  :  Le  Tribunal  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi,  jugeant  publiquement  et  en  premier  ressort, 

Déclare  ledit  sieur  X...  en  état  de  faillite  dont  l'ouverture  est  provisoi- 
rement fixée  au  27  décembre  dernier,  jour  de  celle  de  sa  liquidation  judi- 
ciaire et  le  déclare  dessaisi  de  Tadministration  de  ses  biens  ; 

Nomme  M.  C...  membre  de  ce  Tribunal  en  qualité  de  Juge-Commis- 
saire et  M*>  J.,  agréé,  syndic  provisoire  de  cette  faillite. 

Ordonne  l'apposition  des  scellés  au  domicile  du  failli, 

Dit  que  le  présent  jugement  sera  affiché  et  inséré  par  extrait  dans  le 
journal  à  cet  effet  désigné, 

Dit  que  les  opérations  de  la  faillite  seront  suivies  sur  les  derniers  erre- 
ments de  la  procédure  de  la  liquidation  judiciaire... 
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On  sait  que  dans  le  projet  élaboré  en  1884,  la  liquidation  judi- 
ciaire ne  pouvait  aboutir  qu'à  un  concordat,  tandis  que  la  faillite 
se  terminait  nécessairement  par  une  déclaration  d'union  (i).  Ce 
système  avait  élé  reproduit  dans  le  projet  soumis  à  la  Chambre 
des  députés  en  1888  et  adopté  par  elle:  le  Sénat  ne  voulut  pas 
consacrer  une  semblable  théorie  car,  si  souvent  le  concordat 
échoue  pour  des  causes  imputables  à  la  gestion  du  débiteur  et 
révélant  à  sa  charge  des  faits  qui  le  rendent  indigne  de  la  liqui- 
dation, quelquefois  cependant  l'opposition  d'un  créancier  trop 
exigeant  peut  empêcher  les  propositions  du  liquidé  d'être  accep- 
tées. Il  a  préféré  laisser  aux  juges  un  pouvoir  d'appréciation  très 
large  leur  permettant,  selon  les  circonstances,  de  convertir  la 
liquidation  en  faillite  ou  de  la  maintenir  en  plaçant  les  créanciers 
sous  le  régime  de  l'union. 

Contre  ce  pouvoir  d'appréciation  donné  aux  magistrats,  nous 
n'élevons  aucune  critique  :  la  mission  du  juge  ici  sera  identique 
à  celle  que  nous  voulons  lui  attribuer  lorsqu'il  doit  se  prononcer 


Le  Tribunal, 

Vu  le  procès-verbal  dressé  par  M.  le  Juj^e-Commissaire  de  la  liquidation 
judiciaire  du  sieur  Z...  en  date  du  24  janvier» 

Vu  aussi  iarticle  19  de  la  loi  du  4  mars  1889, 

Attendu  qu'il  résulte  dudit  procès-verbal  que  sept  des  créanciers  pré- 
sents ou  dûment  représentés  ont  été  d'avis  d'bomologuer  le  concordat  pro- 
posé, mais  que  onze  autres  s'y  sont  refusé  et  ont  demandé  la  déclaration 
de  faillite  avec  maintien  de  M«  C...  liquidateur  en  qualité  de  syndic  de 
cette  faillite  et  qu'il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  de  déférer  au  désir  de  la 
majorité  des  créanciers  ; 

Par  ces  motiis  le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi,  jugeant  publiquement  et  en  premier  ressort, 

Oui  M.  le  Juge-Commissaire  en  son  rapport  oral, 

Déclare  le  sieur  Z...  en  état  de  faillite  dont  l'ouverture  est  provisoire- 
ment fixée  au  jour  de  sa  liquidation  judiciaire.... 

(1)  Ch.  Dép,,  Rapport  Laroze^vp.  cit. 
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sur  les  requêtes  en  admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire qui  lui  sont  soumises.  Il  doit  tenir  compte  des  raisons  qui 
ont  déterminé  les  créanciers  à  repousser  le  concordat,  examiner 
les  causes  de  la  cessation  des  paiements,  apprécier  la  moralité  du 
débiteur  :  il  a  pour  s*éclairer  les  procès-verbaux  des  assemblées 
de  créanciers,  les  rapports  du  juge-commissaire  et  du  liquidateur 
et  il  lui  est  facile  de  motiver  sa  décision  sur  des  faits  précis. 

Comme  le  jugement  par  lequel  le  Tribunal  convertit  la  liqui- 
dation en  faillite  est  susceptible  d'appel,  pour  le  réformer  ou  le 
maintenir,  la  Cour  aura  à  examiner  la  gravité  et  la  légitimité 
des  reproches  adressés  aux  débiteurs  :  nous  croyons  que  les  déci- 
sions du  Tribunal  de  Dijon,  que  nous  examinons,  ne  présentent 
pas,  dans  les  considérants  invoqués  par  les  juges  pour  subs- 
tituer la  faillite  à  la  liquidation,  la  précision  qu'on  devrait  y  ren- 
contrer. 

Dans  Tune,  il  est  dit  que  du  rapport  du  juge-commissaire  il 
résulte  que  a  les  circonstances  de  la  liquidation  sont  de  nature 
à  nécessiter  l'ouverture  de  la  faillite  »  ;  dans  l'autre,  il  est  attesté 
que  onze  créanciers  s'opposent  à  l'homologation  du  concordat 
voté  déjà  par  la  double  majorité  imposée  par  la  loi. 

Dans  le  premier  de  ces  jugements,  nous  trouvons  que  le  Tri- 
bunal aurait  dû  exprimer  ces  circonstances  qui  lui  paraissent 
imposer  une  déclaration  de  faillite.  Lorsqu'il  s'agit  de  statuer 
sur  une  requête  en  liquidation,  le  Tribunal  n'use  pas  du  droit 
d'appréciation  que  nous  lui  reconnaissons;  dans  notre  hypo- 
thèse, non  seulement  il  en  use,  mais  il  en  abuse  en  ne  motivant 
pas  sa  décision,  et  cependant  n'est-il  pas  plus  grave  de  retirer  à 
un  commerçant  le  bénélice  de  la  liquidation  qui  lui  a  été  accordée, 
que  de  lui  refuser  cette  faveur  le  jour  où  il  la  demande  (1)  ? 

(1)  Ici  encore  nous  coostalons  que  la  fornule  employée  par  le  TribuDal  de 
Dijon  est  conforme  au  modèle  rédigé  par  la  commission  des  greffiers  dea 
trihuiiauz  de  commerce  (Rivière,  op.  rit.^  Forni.  u°  61)  :  mais  beaucoup  de 
décisions  sont  motivées  d'une  façon  plus  précise.  (V.  Pans,  19  novembre  1890^ 
Pand.  fr.  1891,  %,  33). 


fv-r- 
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Dans  la  seconde  des  décisions  que  nous  rapportons,  nous  trou- 
vons absolument  insufQsante  la  raison  donnée  par  le  Tribunal 
pour  motiver  la  conversion  de  la  liquidation  en  faillite  ;  c'est 
parce  que  quelques  créanciers  s'opposent  à  l'homolc^tion  du 
concordat  et  demandent  une  déclaration  de  faillite,  que  celle*ci 
sera  substituée  à  la  liquidation,  et  lorsque  quelques  semaines  plus 
tard,  ces  créanciers  se  seront  mis  d'accord  avec  leur  débiteur, 
celui-ci  pourra  demander  au  Tribunal  de  rapporter  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  et  de  maintenir  sa  liquidation  !  Cest  ce  qui 
arriva  dans  l'espèce  qui  nous  occupe. 

De  cet  intérêt  général  qui  exige  que  la  liquidation  soit  accordée 
à  tous  les  commerçants  dignes  de  celte  faveur,  mais  exclusi- 
vement à  eux,  le  Tribunal  parait  peu  se  préoccuper.  Il  ne  s'ins- 
pire  que  des  désirs  des  créanciers  et  méconnaît  par  conséquent 
et  l'esprit  et  le  but  de  la  loi  du  4  mars  1889.  Il  manque  au  devoir 
qui  lui  incombe  d'apprécier  les  causes  de  la  cessation  des  paie- 
ments, de  contrôler  les  assertions  du  débiteur  et  d'examiner  ses 
agissements  commerciaux.  Les  créanciers  s'opposent  &  l'homolo- 

Le  Tribunal, 

Considérant  que  les  créanciers  du  sieur  Z...  lui  ont  aocordé  un  con- 
cordat aux  conditions  suivantes 

Considérant  que  sur  la  demande  de  quelques-uns  de  ses  créancierB,  le 
Tribunal  par  jugement  du  5  féfrier  dernier  enregistré  a  déclaré  ledit  sieur 
Z...  en  état  de  faillite; 

Considérant  q[ue  postérieurement,  le  46  férrier  dernier,  les  créanciers 
dudit  sieur  Z...  se  sont  mis  d'accord  pour  demander  rkomologation  du 
susdit  concordat  selon  les  conditions  indiquées  et  qu'aucune  opposition 
n'étant  survenue  au  greffe,  ni  entre  (es  mains  du  syndic,  il  y  a  lieu  de 
l'homologuer  et  de  déclarer  recevable  l'opposition  faite  au  jugement  du  3 
février  précité  et  de  rapporter  la  faillite; 

Considérant  que  le  syndic  n'élève  aucune  objection  à  cette  demande, 

Reçoit  le  sieur  Z...  opposant  au  jugement  rendu  par  déâiut  contre  lui  le 
3  février  dernier,  enregistré,  déclare  en  conséquence  ce  jugement  nul  et 
de  nul  effet,  et  homologue  le  concordat  passé  le  8  octobre  dernier  entre 
le  sieur  Z...  et  ses  créanciers 

34 
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galion  du  concordat  et  demandent  la  raillite,  il  importe  peu  !  Si  le 
débiteur  est  honnête,  il  a  droit  à  la  liquidation  et  doit  éviter  la 
procédure  infamante  de  la  faillite.  C'est  là  ce  que  le  Sénat  a  voulu 
le  jour  où  il  a  admis  que  la  liquidation  judiciaire  pouvait  se  ter- 
miner par  une  déclaration  d'union.  Au  contraire,  encore  que  les 
créanciers  aient  voté  le  concordat  et  que  nul  d'entre  eux  ne 
s'oppose  à  son  homologation,  en  vertu  du  pouvoir  d'appréciation 
illimité  qui  loi  appartient  pour  accorder  cette  homologation,  le 
Tribunal  a  le  droit  de  la  refuser,  afin  d'avoir  la  possibilité  de  con- 
vertir la  liquidation  en  faillite  si  le  débiteur  lui  parait  indigne  des 
adoucissements  que  la  loi  de  1889  apporte  aux  rigueurs  du  Code. 

Les  deux  jugements  que  nous  critiquons  renferment  encore 
une  disposition  qui  nous  parait  mériter  quelques  observations  : 
l'un  et  l'autre  nomment  un  syndic  provisoire. 

Cette  qualification  est-elle  exacte?  Dans  une  faillite  le  syndicat 
peut  comprendre  trois  périodes  :  par  le  jugement  déclaratif,  le 
tribunal  nomme  un  syndic  provisoire  (art.  462  §  1  C.  com),  mais 
dès  que  les  créanciers  ont  été  réunis  et  consultés,  il  désigne  le 
syndic  définitif  (art.  462  ^  2-4  C.  com),  et  enfin  si  le  concordat 
n'est  pas  accordé,  la  réalisation  de  l'actif  se  fait  par  les  syndics  de 
Tunion  (art.  529  C.  com).  Dans  uneliquidation  judiciaire  le  juge- 
ment qui  ouvre  la  procédure  désigne  un  liquidateur  provisoire, 
auquel  se  substitue  après  la  première  assemblée  des  créanciers 
un  liquidateur  définitif  (art.  4  et  9, 1.  4  mars  1889)  dont  les  fonc- 
tions cessent  lorsque  le  liquidé  obtient  un  concordat,  lorsque  les 
créanciers  sont  mis  en  état  d'union  ou  que  la  liquidation  est  con- 
vertie en  faillite.  Dans  nos  hypothèses  ne  peut-on  pas  soutenir 
que  le  liquidateur  définitif  doit  être  remplacé,  non  pas  par  un 
syndic  provisoire,  mais  par  un  syndic  définitif?  La  controverse 
serait  oiseuse  puisqu'aux  termes  de  l'art.  19  §  1  in  fine  on  doit  se 
conformer  aux  prescriptions  des  articles  529  et  suivants  du  Code 
de  commerce,  c'est-à-dire  que  les  créanciers  doivent  être  consul- 
tés sur  la  désignation  des  syndics  de  l'union. 
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Mais  si  Ton  suppose  une  liquidation  convertie  en  faillite  pour 
une  autre  cause  que  le  refus  de  concordai,  et  par  conséquent  à 
un  autre  moment  de  la  procédure,  puisque,  aux  termes  de  Tarlicle 
19  §  2  m  fine  les  opérations  de  la  faillite  sont  suivies  sur  les  der- 
niers errements  de  la  liquidation,  on  peut  très  bien  soutenir 
que  le  liquidateur  déBnitif  doit  être  remplacé,  non  pas  par  un 
syndic  provisoire,  mais  par  un  syndic  définitif  (i).  En  fait  ordi- 
nairement, c'est  la  personne  choisie  comme  liquidateur  définitif 
qui  sera  nonunée  syndic  définitif,  et  par  suite  on  ne  pourra  pré- 
tendre que  les  créanciers  n'ont  pas  été  appelés  à  présenter  leurs 
observations  sur  sa  nomination.  S'il  en  était  autrement,  et  si  les 
créanciers  avaient  à  critiquer  le  choix  fait,  le  remède  se  trouve- 
rait dans  l'article  467  C.  com.  qui  permet  de  mettre  fin,  avant  la 
solution  de  la  faillite,  aux  pouvoirs  du  syndic  définitif. 

Enfin  ajoutons  que  dans  les  deux  jugements  que  nous  analy- 
sons l'apposition  des  scellés  est  ordonnée  :  le  tribunal  applique 
littéralement  l'article  455  §  1  C  com.  Ne  pourrait-on  pas  soute- 
nir que  l'apposition  des  scellés  est  inutile  dans  notre  hypothèse, 
puisqu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  4  mars  1889  le  liqui- 
dateur provisoire  a  dû  procéder  à  un  inventaire  au  moment  de, 
sa  nomination  ?  Si  le  juge  commissaire  estime  que  l'actif  d'un 
failli  peut  être  inventorié  dans  une  seule  journée,  les  scellés  ne 
sont  pas  apposés  aux  termes  de  l'article  455  §  8  C.  com.,  a  fortiori 
pourra-t-on  ici  se  dispenser  d'une  mesure  inutile  et  dispendieuse 
puisque  l'inventaire  est  rédigé. 

Mais  c'est  avec  raison,  quoique  le  jugement  ouvrant  la  liqui- 
dation, judiciaire  ait  été  publié,  que  le  tribunal  ordonne  une  nou- 
velle publicité  pour  le  jugement  qui  substitue  la  faillite  à  la  liqui- 
dation, car  la  situation  du  débiteur  est  modifiée  et  les  tiers  ont 
intérêt  à  connaître  ce  changement. 


(1)  Lecomte,  Liq.  jud,,  n*  516;  —  Journal  des  faillites,  1889»  p    549. 
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VENTE  DXN  FONDS  DE  COMMERCE 

PUBUCITÉ  —  OPPOSITION  DES  CRÉANCIERS 
fHkmmal  àê  C«aafrc«  ûê  Dijom.   —  JvgoMBl  ém  4  «rril  IM^ 

Noire  législation  coauDerciale  ne  reofemie  aocane  disposition 
particulière  relative  anx  ventes  de  fonds  de  commerce  :  leur  ces* 
sion  se  trouve  donc  régie  exclusivement  par  les  principes  géné- 
raux et  quelques  usages  que  la  pratique  a  consacrés  (i).  Delà 
des  difBcultés  nombreuses  que  la  jurisprudence  doit  résoudre  et 
quelquefois  ses  décisions  ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 

Ainsi,  il  arrive  souvent  qu'un.commerçant  malhonnête,  dont 
les  affaires  périclitent,  vend  son  fonds  de  commerce  à  un  tiers  : 
celui-ci  paie  son  prix  d'acquisition  aussitôt  que  la  vente  est  con- 
clue, et  lorsque  les  créanciers  du  vendeur,  ceux-là  même  qui  lui 
ont  livré  les  marchandises  comprises  dans  la  cession  du  fonds, 
veulent  exercer  des  poursuites  pour  obtenir  Texécution  d'enga- 
gements que  leur  débiteur  laisse  en  souffrance,  le  gage  sur  lequel 
ils  pouvaient  légitimement  compter  n'existe  plus.  Marchandises, 
clientèle  et  achalandage,  tout  appartient  à  l'acquéreur:  le  ven- 
deur a  dissipé  le  prix  qui  lui  avait  été  payé,  ou  s'il  Ta  conservé, 
il  a  su  le  soustraire  aux  poursuites  des  créanciers  qu'il  n'a  pas 
désintéressés.  Ce  sont  là  des  résultats  qui  nécessitent  incontesta- 
blement une  réforme. 

Voici  comment  la  pratique  a  essayé  de  la  réaliser  :  toute  vente 
de  fonds  de  commerce  doit  être  publiée  dans  un  journal  d'annon- 
ces légales;  pendant  un  délai  de  dix  jours  à  partir  de  celte  publi- 
cation, l'acheteur  ne  peut  payer  son  prix  au  vendeur  et  les  créan-* 
ciers  de  celui-ci  peuvent  faire  opposition  entre  les  mains  du 
cessionnaire. 

Dans  le  jugement  du  4  avril  1890  que  nous  rapportons  ci- 
Ci)  La  loi  du  28  février  1872  (art.  8  et  9)  ne  cootieDt  que  des  dispositious 
flscalei. 
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dessous,  le  Tribunal  de  ]  Hjon^  tout  en  repoussant  les  réclamations  de 
certains  créanciers  du  vendeur  pour  des  raisons  dont  nous  aurons 
à  apprécier  la  valeur  juridique,  reconnaît  la  légitimité  de  Tobli- 
gation  que  l'on  veut  imposer  à  l'acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce de  publier  la  cession  qui  lui  a  été  consentie  et  d'attendre  pour 

Le  tribanal, 

Attendu  que  la  femme  B.  a  vendu  à  la  veuve  J.  un  fonds  de  commerce 
de  marchand  de  vins  moyennant  la  somme  de  huit  cents  francs,  suivant  acte 
sous  signature  privée  en  date  du  vingt  novembre  dernier,  enregistré  à  Dijon 
le  20  février  suivant; 

Attendu  que  la  veuve  J.  s'est  libérée  en  versant  le  solde  de  son  acqui- 
sition au  sieur  B,  qui  à  cet  effet  avait  révoqué  la  procuration  donnée  à  sa 
femme  ; 

Attendu  que  le  liquidateur  de  la  société  M.  et  M.  se  prétend  créancier 
des  mariés  B.  d*une  somme  principale  de  156  fr.  45  pour  prix  de  mar- 
chandises, qui  devait  ôtre  couverte  par  la  vente  du  fonds  de  commerce  ; 
que  la  veuve  J.  n'a  point  fait  les  publications  en  usage,  et  que  dès  lors  il 
est  bien  fondé  à  leur  en  demander  solidairement  le  remboursement  ; 

Attendu  que  les  mariés  B.  font  défaut  ; 

Attendu  que  Tacquéreur  d'un  fonds  de  commerce  est  tenu  à  certaines 
formalités  de  publicité,  qui  lui  permettent  de  se  libérer  valablement;  que 
cette  obligation  n  a  d'autre  but  en  touchant  les  fournisseurs  du  fonds  vendu 
que  de  les  mettre  sur  un  pied  d'égalité  ;  que  telle  sorte  de  privilège  accepté 
par  la  jurisprudence  actuelle  ne  doit  pouvoir  ôtre  accordé  qu'à  ceux  qui 
ont  alimenté  le  fonds  dont  le  prix  est  à  distribuer,  et  non  à  un  créancier 
antérieur,  qui  pouvait  diligenter  le  recouvrement  de  sa  créance  ;  qu'il  ré- 
sulte de  ces  diverses  considérations  qu'en  ce  qui  concerne  la  veuve  J.  il  y 
a  lieu  de  repousser  la  demande  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs  :  Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi,  jugeant  publiquement  et  en  dernier  ressort, 

Statuant  sur  la  demande  contre  les  mariés  B.,  donne  défaut  contre  eux, 
et  pour  le  profit,  autorisant  d'office  la  dame  B.  faute  par  son  mari  de  le 
faire,  les  condamne  tous  deux  solidairement  à  payer  au  demandeur,  qualité 
qu'il  agit,  la  somme  de  456  f.  io  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

Statuant  sur  la  demande  contre  la  veuve  J.,  la  déclare  non  recevable,en 
tous  cas  mal  fondée,  en  déboute  le  liquidateur  et  en  renvoie  la  veuve  J.  et 
déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions... 


—  «  *  — 


t  ^'-^;r   ru  sa*i*  jeu  vx  iTyr.u  sazs  f  ?  l'-r»  r 


p*  -r  *r-^  v^y^cl*»  î>i:i  n  prj  ri*!*  a  Tersé  i  ricct  sure 

tr-i.'î.T.û  .*  >5"ir  4rxr:»5  ^  plos-e^irs  textes  y  f:c:  iL;is^:c  î  ; 
»:*  v>';t  >îÇf,r.;,'^r>:r:':  d'ir.ç  liî  <ri:nte,  nécesa.rgrnen.t  ccom- 
[fU'M^  ^Ar  ^>  Lrf;  pe'i*  «r  tra::3wf:::j?r  chaque  j»: or  pi: or  répccJre 
4  ^  06ïiv^;!^  f»n*,.'î'if:a  que  Le  mouTemect  des  af^ireset  i*esprit 
4\n;\tHUuH  tfjUl  Mûâ  c«%*«  âooaralLre. 

t/Hhi'^p'.  f/ïrt,  fl  fr^t  ir^ccnteâtable  que  cette  théorie  de  la  paUi- 
c»*/'  oh  .^.iVyjrft  pr^r=i^r/>5  d^  avantages  pratiques  considérables. 
f'j*r  !ft  «t/'Cifi*^  fi'i^fu.f:  HKh'ire  aux  céaaders,  elle  augmente  le 
t,rt4d  f\f:%  c/>ffjfri/;rçanU:  elle  df^joue  les  calculs  frauduleux  de 
n/y/ff',tfi(d%  rriAlhonriAlet  et  c'est  là  un  but  que  la  loi  commerciale 


M;  r</#fi  CHMn  (îi  H«ri*fjlt,  Pr^ci*  <fe  dr,  eom  ,  l.  I,  o«6g6.  —  Boittal,  PrAii 
</*  fh  r/rtn.f  ri*  4J«  ;  —  Rubêu  de  Coader,  Dict,  de  dr,  <rom.,  t*  Ftmdsde 
Cummfir»,  ri*  »«;  -  Trih.  cit.  Seine,  il  man  i868  et  8  octobre  1869,  D.,  68. 
»,  ti«»  Ml  7».  %,  m,  —  Trib.  cif.  LyoD,  î«  notembre  18S9,  A  Trib.  Com,, 
MNI,  p.  «4y, 

It)  L¥ofir:»fln  «t  R^ntult,  n»«  77.  78,  op.  d/.,  t.  I,  n»  47  et  «•  Edîl.,  t.I; 
-'  C.  riv.,  «ri.  ms,  1159,  1160,  1878. 

(A)  Ku  AIriArio,  uu  arrAté  du  19  décembre  1881,  abrogé  par  no  décret  du 
Ift  ■nplAtnlirA  tN74,  d/tcl/irait  que  l*acbeleor  d'uo  fonds  de  commerce  restait 
tenu  du  (inlomeul  den  dettp»  pour  loyer  el  fouraiturea  de  marchaadiaea,  à 
iiioIm«  que  ton  nein  d'ucquiiitloo  n'ait  été  publié. 
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Néanmoins  cette  jurisprudence  trouve  des  contradicteurs  (f). 
li  y  a  sans  doute  des  actes  pour  lesquels  la  loi  prescrit  des  mesures 
de  publicité  dans  Tintérôt  des  tiers,  mais  pour  la  vente  dont  nous 
parlons,  si  nos  Codes  renferment  une  lacune»  elle  ne  peut  être 
comblée.  En  réalité,  c'est  un  droit  de  suite  sur  le  prix  de  vente 
du  fonds  de  commerce  que  Ton  consacre  au  proBt  des  créanciers, 
des  simples  créanciers  chirographaires  du  vendeur,  et  l'usage  ne 
peut  arriver  à  sanctionner  une  pareille  dérogation  aux  principes 
généraux  de  nos  Codes  en  enlevant  à  Tacheteur  le  droit  de  payer 
au  comptant  le  prix  de  son  acquisition. 

Evidemment,  les  cas  de  fraude  et  de  dol  sont  réservés.  Si  Tache- 
leur  connaît  le  mauvais  état  des  affaires  du  vendeur,  s'il  y  a  eu 
collusion  entre  eux  pour  tromper  les  créanciers,  la  responsabilité 
de  l'acheteur  sera  engagée.  La  nullité  de  la  vente  pourra  être 
demandée  en  vertu  de  l'article  1167  C.  civ.  ou  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 447  C.  com.,  si  le  vendeur  est  déclaré  en  faillite;  mais  c'est 
exclusivement  dans  ces  dispositions  de  droit  commun  que  lés 
créanciers  peuvent  trouver  une  protection. 

Pour  nous,  nous  croyons  qu'en  matière  commerciale  les  usages 
(lorsque  leur  existence  est  prouvée)  peuvent  être  admis  comme 
complément  de  la  loi  dont  les  lacunes  sont  évidentes,  notamment 
dans  la  matière  de  la  vente.  Nous  pensons  donc  que  la  jurispru- 
dence aurait  dû  consacrer  sans  hésitation  une  coutume  destinée 
à  sauvegarder  les  droits  de  tous.  Il  ne  s'agit  pas  d'établir  un  pri- 
vilège au  profit  de  créanciers  chirographaires  :  on  veut  simplement 
imposer  à  l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce  une  obligation  dont 
l'inexécution  engagera  sa  responsabilité  et  permettra  aux  créan- 
ciers du  vendeur  qui  éprouveront  parla  un  préjudice  d'obtenir  la 
réparation  pécuniaire  à  laquelle  ils  ont  droit.  Cette  publicité  du 
reste  n'est  pas  seulement  avantageuse  pour  les  créanciers  du  ven- 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  5  fév.  59.  Sir.,  69.  2.  56  et  «9  mai  1878,  30  juin  1881. 
J.  Trib.  com.  1878,  p.  843  et  1881,  p.  670;  —  Paris,  18  fév.  1882,  Sir.,  83,  «, 
91;  _  Bordeaux,  27  août  1888,  Sir.,  84,  2,  96. 
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deur  :  elle  pourra  souvent  être  utile  à  l'acheteur  lui-même  qui 
presque  toujours^  lorsqu'elle  aura  été  faite,  n'aura  pas  à  craindre 
d'être  considéré  comme  complice  du  vendeur  et  exposé  par  suite 
à  l'action  paulienne. 

Maintenant,  en  présence  des  variations  de  la  jurisprudence, 
nous  n'hésitons  pas  à  nous  associer  aux  réclamations  du  com- 
merce qui  demande  l'intervention  du  législateur  (1).  On  comprend 
qu'au  moment  de  la  rédaction  de  nos  Codes,  alors  que  les  cessions 
de  fonds  de  commerce  étaient  peu  fréquentes,  le  législateur  ne  se 
soit  pas  préoccupé  de  la  question  que  nous  examinons.  Àujour- 
d'hui  la  situation  est  différente  et  la  loi  doit  sanctionner,  puisque 
les  tribunaux  contestent  sa  validité,  un  usage  indispensable 
pour  empêcher  des  abus  et  des  fraudes  sans  cesse  plus  fréquents. 

L'idée  que  le  fonds  de  commerce  comprend  à  la  fois  un  actif  dont 
l'acquéreur  bénéficie  et  un  passif  qu'il  doit  supporter  est  loin 
d'être  admise  chez  nous:  la  théorie  delà  cession  des  dettes  telle 
qu'on  la  comprend  dans  d'autres  pays  n'a  pas  droit  de  cité 
dans  nos  codes  (9)  :  tout  au  moins  peut-on,  par  des  mesures  de 
publicité  et  des  délais,  sauvegarder  les  droits  des  créanciers  du 
vendeur  (3). 

Quant  à  la  distinction  que  te  Tribunal  de  Dijon  paraît  faire 
entre  les  divers  créanciers  du  vendeur,  nous  hésitons  à  l'approu- 


(1)  La  Chambre  de  commerce  de  Dijon  a  pris,  ea  1881,  rinitiative  d*uû 
vœu  demandant  au  Parlement  d'imposer  par  uDe  loi  la  publicité  des  cessions 
de  fonds  de  commerce,  avec  délai  de  dix  jours  pour  permeUre  aux  créan- 
ciers de  faire  opposition  entre  les  mains  de  Tacheteur  {Brochure  sur  la 
publication  obligatoire  des  ventes  dt  fonds  de  commerce ^  publiée  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Dijon).  —  Le  Sénat  a  été  saisi  d*une  proposition  de 
loi,  tendant  au  même  but,  par  M\I.  Mazeao,  sénateur  de  la  Côte-d'Or  et  Dietz 
Monin,  sénateur  de  la  Seine  (Sénat,  16  juillet  1885,  annexe  n*  839,  sess.  ord. 
1885). 

(î)  Voir  Annales  du  Droit  commercial t  i^B9,  Doct.,  p.  94.  —  Saleilles,  De 
la  cession  des  dettes^  Annales  du  droit  commercial^  1890,  Doct.  p.  1 .  —  Cfr. 
Lyon,  Trib.  com.,  3  septembre  1888,  Annales  du  droit  commercial,  1890, 
Jur.  p.  47. 

(3)  Lébre,  Traité  des  fonds  de  commerce,  n"  144-150.  —  Délibération  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris  du  29  avril  1885. 
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ver.  Si  la  publicité  est  prescrite  dans  l'intérêt  de  ^ces  créan- 
ciers, elle  est  imposée  dans  l'intérêt  de  tous  :  admettre  des  tem- 
péraments, c'est  donner  à  l'arbitraire  du  juge  un  rôle  qui  nous 
parait  présenter  trop  de  dangers  pour  que  nous  puissions 
l'accepter.  Nous  ne  voulons  pas  d'une  mesure  dont  pourraient 
proflter  exclusivementcertains  créanciers,  car  nous  croyons  qu'on 
ne  peut  pas  créer  des  privilèges  en  dehors  de  ceux  que  le  Code 
consacre,  et  c'est  un  véritable  privilège  que  le  Tribunal  de  Dijon 
reconnaît  au  proQt  de  certains  créanciers,  à  raison  de  la  nature 
et  de  la  date  de  leurs  créances. 

E.  Bailly. 


CHRONIQUE 


BIBLIOGRAPHIE    BOURGUIGNONNE 


Insoriptiont  anliqaet  de  la  Céte-d'Or,  par  M.  Paul  Lejay,  élève  di- 
plômé de  rÉcole  pratique  des  Hautes  Études,  agrégé  de  rUniversité, 
Paris,  Émiie  Bouilloo,  1889,  4  vol.  in-8<^  de  280  pages,  plus  une  page 
de  Supplément  à  la  Table  paléographique. 

Le  volume  que  nous  avons  le  plaisir  de  présenter  aux  lecteurs 
de  la  Revue  bourguignonne  est^  il  y  a  près  de  deux  ans,  venu  enri- 
chir de  la  façon  la  plus  heureusement  érudite  la  précieuse  collec- 
tion de  la  Bibliothèque  de  l'École  des  Hautes  Études^  publiée  sous 
les  auspices  du  Ministère  de  Tlnstruction  publique  {sciences  philo- 
logiques et  historiques)  f  dont  il  forme  le  quatre- vingtième  fascicule. 
Ce  recueil  local  intéresse  de  trop  près  l'histoire  de  la  Bourgogne, 
et  il  seconde  d*ailleurs  trop  excellemment  le  développement 
qu'ont  pris  chez  nous  les  études  épigraphiques,  pour  que  nous 
ne  tentions  pas  de  fixer  sur  lui  quelques  instants  la  bienveillante 
attention  du  public. 

Le  but  poursuivi  par  Tauteur,  c'est  lui-même  qui  se  charge  de 
nous  l'apprendre  en  tête  de  son  savant  travail  (p.  1  ),  a  été  de  pi^é- 
senter  l'ensemble  des  inscriptionsgallo-romaines  du  département 
de  la  Côte-d*Orqu*il  lui  aété  donné  de  connaître,  et  de  les  entourer 
de  tous  les  renseignements  nécessaii'es  au  contrôle  et  à  l'explica- 
tion de  ces  textes.  A  cet  effet,  chacun  des  numéros  sous  lesquels 
sont,  en  quelque  sorte,  catalogués  les  documents  recueillis,  com- 
prend quatre  parties  essentielles  :  la  description  des  monuments, 
le  texte  avec  la  transcription,  la  bibliographie  et  le  commentaire. 
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Nous  n'insisterons  pas  longuement  sur  la  Bdélité  avec  laquelle 
est  présentée  la  description.  Il  nous  suffira  de  dire,  à  cet  égard, 
qu'elle  a  été  soit  écrite  en  présence  des  monuments»  toutes  les 
fois  qu'il  a  été  possible  à  l'auteur  de  les  aborder,  soit  empruntée 
aux  auteurs  qui  les  ont  publiés,  et  qu'enfin,  en  ce  qui  concerne 
les  inscriptions  dont  il  n'a  pu  vérifier  le  texte  par  lui-môme,  il 
a  pris  le  soin  d'accompagner  leur  numéro  de  l'astérisque.  D'autre 
part,  elle  est,  en  général,  suivie  d'une  indication  relatant  le  sort 
de  l'inscription,  a  L'absence  de  toute  remarque  de  ce  genre  in- 
dique seulement  le  défaut  de  renseignements,  sauf  pour  les  mo- 
numents donnés  par  Legouz  de  Qerland,  dont  très  peu  existent 
encore.  » 

La  partie  la  plus  importante  d'un  travail  de  cette  nature  est 
évidemment  la  reproduction  du  texte  épigraphique.  A  ce  sujet,  il 
convient  de  signaler  que,  si  M.  Lejay  s'est  contenté  de  reproduire 
le  texte  des  inscriptions  en  caractères  typographiques,  il  a  eu 
la  bonne  inspiration  de  dresser  une  table  paléograpbique  qui,  à 
défaut  de  fac-^imile^  ou,  tout  au  moins,  de  l'indication  de  la 
forme  des  lettres  les  plus  caractérisques,  peut  suffire  à  la  rigueur. 
Il  a,  de  plus,donné  à  la  suite  de  son  livre  des  indices  très  bien 
établis,  fort  complets,  très  méthodiques  et  des  plus  commodes. 
Ils  servent  à  préciser  les  résultats  d'ensemble  auxquels  on  est 
amené,  par  l'étude  des  inscriptions  publiées,  au  point  de  vue  de 
la  religion,  de  l'onomastique,  des  formules,  de  la  paléographie  et 
de  la  langue,  et  ne  comprennent  pas  moins  de  onze  divisions  ;  en 
voici  la  nomenclature  sommaire  :  inscriptions  d'après  leur  na- 
ture ;  —  noms  de  divinités  ;  —  noms  d'hommes  et  de  femmes 
(gentilices,surnoms,empereurs)  ; — noms  géographiques  latins  ; — 
noms  géographiques  français  ;  —  particularités  notables  ;  — 
sigles  ;  —  table  paléographique  ;  —  particularités  grammati- 
cales ;  —  indications  chronologiques  ;  —  concordance.  —  Nous 
ne  saurions  ici  que  rendre  justice  au  soin  et  à  la  conscience  que 
M.  Lejay  a  apportés  dans  la  recherche  des  textes  et  dans  leur 
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édition,  et  surtout  le  trop  louer  d'avoir  conservé  à  chaque  docu- 
ment reproduit  son  orthographe  ancienne,  lorsqu'elle  est  certaine, 
comme  c'est  le  cas  pour  les  inscriptions.  C'est,  à  notre  avis,  la 
seule  méthode  vraiment  scientifique,  comme  aussi  la  plus  sûre, 
la  plus  exacte  et  la  plus  naturelle.  Il  nous  parait  seulement 
regrettable  que  Fauteur  n'ait  pas  joint,  ainsi  qu'il  en  avait  d'abord 
rintention,  une  traduction  aux  transcriptions,  le  premier  de  tous 
les  commentaires  à  donner  étant  une  version  exacte.  Il  y  a  là  une 
lacune,  compensée,  il  est  vrai,  sinon  comblée, par  les  restitutions 
proposées.  Il  confesse  que  ce  sont  des  considérations  d'ordre  ma- 
tériel qui  lui  ont  fait  malheureusement  sacrifier  cette  partie  pour- 
tant bien  importante  de  son  travail. 

Quant  à  la  bibliographie,  à  laquelle  donne  lieu  le  texte  de  cha- 
que inscription,  elle  mérite  les  plus  grands  éloges,  et  nous  ne 
pouvons  que  féliciter  M.  Lejay  de  l'avoir  dressée  avec  autant  de 
précision  et  de  netteté  et,  afin  d'alléger  ses  citations  en  les  rendant 
plus  brèves,  d'avoir  le  plus  souvent  donné  les  titres  en  abrégé  et 
de  les  avoir  reproduits  intégralement  dans  une  liste  spéciale  et 
très  détaillée  qui  suit  son  Avertissement. 

Reste  enfin  le  commentaire.  De  ce  chef  encore,  M.  Lejay  a  fort 
bien  compris  sa  tâche.  Il  y  fournit,  sur  chaque  texte,  toutes  les 
indications  propres  à  permettre  au  lecteur  d'en  user  pour  ses  tra- 
vaux personnels  ;  il  y  a  là  toute  une  précieuse  collection  de  docu- 
ments et  de  renseignements,  qui  ne  manqueront  pas  d'être  utilisés 
avec  fruit  et  profit.  Non  seulement  Fauteur  donne,  à  la  suite  de 
chaque  inscription,  son  avis  sur  la  lecture  douteuse  ou  contestée 
de  certains  mots,  sur  la  restitution  de  certains  autres,  sur  l'expli- 
cation de  termes  particuliers,  mais  il  a  en  outre  ajouté,  à  propos 
de  différentes  inscriptions,  des  dissertations  historiques  et  archéo- 
logiques qui  sont  de  véritables  modèles  du  genre  parla  discrétion 
même  et  la  substantielle  concision  de  leurs  développements.  En 
cela,  il  n'a  fait  que  se  conformer  à  un  usage  traditionnel,  qu'il  ne 
serait  peut-être  pas  indispensable  de  continuer  à  suivre.  Et  l'on 
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concevrait  fort  bien,  ce  nous  semble^  un  Corpus  local  composé  de 
deux  parties,  la  première  comprenant  le  texte  des  inscriptions 
avec  un  fac-simiU  exact  (photographique,  autant  que  possible), 
sa  bibliographie  et  son  explication  philologique  ;  la  seconde,  un 
travail  d'ensemble  destiné  à  tirer  des  documents  réunis  dans  la 
première  tous  les  renseignements  qu'ils  contiennent  ou  qu'on  en 
peut  tirer.  De  la  sorte,  Tinscription  ne  servirait  plus  de  thème  ou 
d'occasion  à  des  dissertations  plus  ou  moins  étendues  et  plus  ou 
moins  appropriées  à  son  contenu  ;  mais  chacune  des  unités  du 
groupe  épigraphique  serait,  ainsi  que  cela  devrait  être,  citée  ou 
invoquée  à  propos  des  différents  points  de  la  dissertation,  au  fur 
et  à  mesure  que  le  besoin  se  ferait  sentir  de  les  justifier  ou  de  les 
appuyer.  Elle  serait  ainsi,  non  plus  un  prétexte  à  disserter, 
mais  un  moyen  de  contrôle  des  assertions  émises. 

A  ce  nouveau  procédé  on  gagnerait,  d'un  côté,  de  réunir  les 
renseignements  aujourd'hui  forcément  éparpillés  et  disséminés  à 
la  suite  de  chaque  inscription,  et,  en  les  groupant,  de  pouvoir 
arriver  à  tracer  un  tabli^au  des  plus  instructifs  de  l'histoire  et  de 
l'organisation  de  la  vie  antique  d'une  ville,  d'un  département  ou 
d'une  province  ;  de  l'autre,  de  présenter  de  toutes  les  inscriptions, 
môme  funéraires,  un  commentaire  méthodique,  destiné  à  les 
mettre  en  pleine  valeur. 

Telle  est,  brièvement  esquissée,  la  remarcjuable  et  très  méritoire 
étude  de  M.  Lejay.  Pour  en  faire  ressortir  tout  Tintérèt,  nous 
tenons  à  mentionner  ici  les  localités  où  les  inscriptions  repro- 
duites ont  été  découvertes  et  relevées.  En  voici  la  liste,  en  sui- 
vant l'ordre  alphabétique  adopté  par  le  livre  dont  nous  nous  oc- 
cupons: 


A.  —  Aignay-le-Doc. 
Alise-saiote-Reine. 
Âmpil  ly-1  es-Bo  rdes. 
Antigny. 
Auxey. 
Auxonne. 


B.—  Barjon. 
Beaune. 

Beire-lo-Châtel. 
BelloDOt-sous-Origoy. 
Bouilland. 
Brazey-en- Plaine. 
BrochoD. 
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G.  —  Castey-sur-Tille. 
CorberoD. 
Gouchey. 
Goarcelles-les-Semor. 

D.  —  Dijon. 

E.  —  Essarois. 
P.  —  Fenay. 

Flavigny. 
G.  —  Gevrey. 

Gilly. 

Gissey-ie- Vieil. 

Glanon. 

GraDcev-le-Ch&teau . 

Griselles. 
I.  —  Is-sur-TilIe. 

Izeare. 
M.  —  Mâlain. 

Marsannay-la-Côte. 

Mémont. 

Mi  rebeau. 

Mont-Saint- Jean. 


N.  —  Norges. 

Nuits.  —  En  Bolard. 
P.  —  Pontailler-sur-Saôoe. 

Pothières. 

Pouilly-sur-Vingeanne. 
8.  —  Sacquenay, 

Sainte*  Sabine. 

Saint-Germain-la-FeuilIe. 

Santenay. 

SauU-Ie-Duc. 

Selongey. 

Seurre. 
T.  -  Thil-Cbâtel. 
T.  —  Vanvey-sur-Ource. 

Varois. 

Vertault. 

Vio-de-GhaBsenay. 

Viévy. 

Vix. 


Suivent  les  inscriptions  fausses  ou  suspectes  d'Alise,  de  Chà- 
lillon-sur-Seine,  de  Dijon,  de  Villey-sur-Tille,  puis  un  court 
Appendice  et  des  Additamenta, 

De  la  liste  qui  précède,  il  résulte  que  les  Inscriptions  antiques 
de  la  Côte-d'Or  ne  correspondent  exactement  à  aucune  circons- 
cription géographique  de  l'antiquité,  mais  qu'elles  s'étendent 
partiellement  sur  trois  cités  romaines  :  celle  des  Éduens  (diocèse 
d'Autun),  celle  des  Lingons  (diocèse  de  Langres),  et  celle  des 
Séquanes  (diocèse  de  Besançon). 

Que  si,  maintenant,  nous  essayons  d'apprécier  la  valeur  intrin- 
sèque des  documents  reproduits  et  qui,  dans  le  recueil  de  M .  Lejay , 
forment  près  de  trois  cent  numéros,  malheureusement  en  grande 
partie  k  l'état  de  fragments,  et  alors,  souvent,  d'une  lecture  incer- 
taine, nous  constatons  que,  parmi  ces  inscriptions,  fort  peu  sont 
revêtues  d'une  notable  importance.  Voici,  en  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue,  les  quelques  remarques  dignes  d'être  signalées  : 

D'abord,  deux  empereurs  y  flgurentdans  des  dates  consulaires  : 


—  »*  — 

t  9JV.  tJ^-f-IK  x.rSmBS^  e  r-n  ÏH  I-si- 

'i^' v^*.->^:>*- -i  ';^.:->i..i:t  -i-t^    iîs  er ':c^  I,  VIII.XL  3tiril€t  iXl, 

\fh  ^ ","'-»  '..^..^?^  -ï:*  i^br;':;:'»  de  -a  ni-r:i:e  :.r':\esAr:e  et  aux  oocns 
d^.U  U'j*o  VUh et  dj  j^^: OjcanianiâniL. App:^, tt:as swaîreot, 
fc//*jt  >,  Tf^uH  *i^» v'trt,  à  la  s;:i:e  de  la  ien'^::vB  lie  révû.te  du  légtl 
.n^torr..f.jh  en  Tan  88  de  notre  ère,  une  nouvelle  occupation  da 

îy'o  fni^mHUi  recu*:»lll  sur  le  territoire  éduen  nous  fait  cou- 
fiftîtr<;  un  \f(ir*sfinnAiift  fx'irvenu  à  toutes  les  hautes  fonctions  muni- 
ni\^iU'^  iU:  wi  cM/i  'f/mnibun  honoribu$  in(er  suos  func(o),  et  devenu 
lîfiHiiit/;  lrr:hprolwihi*îment  prêtre  proNincial  (sacerdoti  Aug  [,.ad 
tf')rni,\l\nYn  \(tx)  cfmfluenUs  Araris  et  Bhodani.  ..]) 

fS)  H.m.  f;^$rh.,  f^  Hd  ,  »••  AuD.,  Berlin,  1886,  p.  93   =  dans  te  Uad. 
tram;,  ùh  MM.  H.  Cagoal  el  J.  Toataiu,  t.  IX,  p.  130. 
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^  N'omettoDS  pas  non  plus  de  dire  un  mot  des  inscriptioxis  reli- 

3.  gieuses  qui,  indépendamment  des  dieux  romains  et  de  quelques 
^  divinités  barbares,  dont  les  noms  ne  sont  pas  certains,  font  me  n- 
tion  d'un  dieu  Apollon  Vindonnus  associé  aux  Fontes,  chez  les  Lin- 
gons  (I)  ;  d*un  dieu  Bemiluciovia  (1),  chez  les  Éduens,  avec  sa  sta- 
tue tenant  de  la  main  droite  un  raisin,  dont  s'approche  un  oiseau  ; 
d'un  Mars  Cicolluis,  associé  à  une  divinité  (dieu  ou  déesse  ?) 
LitaviSy  chez  les  Éduens  et  chez  les  Lingons;  d'une  déesse  Epona, 
chez  les  Lingous;  de  déesses  Mères,  aussi  chez  les  Lingons  ;  d'un 
Dieu  Moritasgus,  d'une  déesse  RosmertQj  d'un  Dieu  Segomon, 
d'une  déesse  Sequana  (la  Seine),  chez  les  Éduens  :  nousajouterons, 
à  ce  propos,  qu'une  quantité  considérable  d'ex-voto,  trouvés  dans 
la  source  de  la  Seine,  attestent  que  cette  source  (à  laquelle,  paratt- 
il,  étaient  attribuées  des  vertus  précieuses  pour  une  plus  grande 
fécondité  des  mariages)étaitrobjetd'une  dévotion  suivie  de  la  part 
des  hommes  comme  de  celle  des  femmes.  — Notons  enBn  que  la 
présence  du  mol  ieuru  sur  chacune  des  trois  inscriptions  celtiques 
que  possède,  on  le  sait,  le  département  de  la  Côte-d'Or,  et  dont 
deux  proviennent  du  territoire  Éduen,  celle  d'Alise  et  celle  d'Au- 
xey,  la  troisième  provenant  de  Couchey,sur  le  territoire  lingon, 
I,  mot  correspondant  vraisemblablement  au   latin  vovit  ou  come^ 

cravity  autoiise  à  les  considérer  comme  des  textes  religieux. 

Mais,  de  tous  les  textes  dont  se  compose  le  Recueil  de  M.  Lejay, 
ce  sont  les  inscriptions  funéraires  qui  sont  de  beaucoup  les  plus 
abondantes  ;  elles  sont  intéressantes  à  étudiera  bien  des  points  de 
vue.  D'abord,  elles  fournissent  un  certain  nombre  de  noms  celti- 
ques, bien  qu'elles  contiennent,  à  la  vérité,  un  plus  grand  nombre 
encore  de  noms  romains.  D'autre  part,  ces  derniers  présentent 


(1)  Voy.,  à  ce  sajet,  M.  l'abbé  H.  Thédenal,  Apollo  Vindonnus,  Paris, 
1889,  broch.  iQ-8<»  de  16  pp.,  avec  2  pi.  et  2  dessins  (Mémoire  la  à  la  Société 
nat.  (les  Antiq.  de  France,  séance  du  28  novembre  1888,  et  inséré  dans  le 
tome  XUX  de  ses  Mémoires,  pp.  207-219  =  t.  IX  de  la  5«  série,  Mémoires 
1888,  Paris,  1889). 
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.    -^   .,^'  ^   trac-  r«  ;.— .r"^=r.-Tfr  i*  it  ^-—^r^»^.-  OL 

#  .':■     ui'     «.':/-/  ': 'S'i  *t  ^t-n:  ru  x-.»^.;  n  iiztl  ri-- 

"  »^'M  ^^y  P:i\i    '/-rri.  i..:.tî     lj,.'.L.Tinii*rL1   r:**  '  rr  f  •»? 

'  ^  ^  <>/',»  „  '/«Cvî..'^  4i  fc^  i^,n;^r»,  pir  uzit  di:3L9e  exrc«5se  àe 

*'',''«  VA  ,'';',*,  0^*A  Je,  K/J-  *if^,  U'.^jzjt,  le  pr«2iier  ranj    dn«- 
//'/♦  ////;///<  //^/^//«l  In  eir/UfiU$u/i  fun/Ai,,  ajouter,  à  TeaL-^  d'an 

'.//  (///'M  f/'ff//t,  /yj,  d'^tjir^  1/rh  termes  mèmfâ  de  nnscription, 
Hlbm  HH^iihidnm,  «  r^yt^/ri^  Cfilumm^n,,  cum  sut'i  omnibus  commo-- 
f/it,  iiftH  H'ilU'  vt'M,\fuk  iU'rj,rht  iia  ç/Aonnea  en  pierre  du  pays,  et 
i^mwati  t\h  VfiiH  iu:n  tu j /'.>>>•/ nrn-  ;  ^  un  fragment,  enfln,  du  Musée 
U*  U\\iin^i\iu  ^mh\v  faire  mention  d'un  personnage  municipal  ou 
(luhhc,  honor<'<  d'iin<î  hUtu^i  /îquestre  par  la  cité  des  Éduens. 
Au  i»uj(jt  diîx  Um\Uui\x%,  il  (îhI/i  remarquer,  en  premier  lieu. 


/ 


/ 
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qu'ils  soDt  dexleux  formes  :  des  cippes  à  base  carrée  et  des  stèles, 
celles-ci  géûéralement  en  forme  de  niche;  en  second  lieu,  qu'à  la 
partie  supérieure  de  la  stèle  se  lit  l'inscription,  commençant  pres- 
que toujours  par  la  formule  D{iis)  M[anibus)j  tandis  que,  d'ordi- 
naire, le  début  des  épitaphes  sur  les  cippes  est  simplement  Menu- 
mentum.  On  voit,  dans  la  niche,  la  figure  du  défunt.  Parfois,  un 
homme  et  une  femme  sont  réunis  sur  le  môme  monument.  Parmi 
les  bas-reliefs  funéraires  découverts  à  Dijon,  il  en  est  deux  qui 
représentent,  d'une  façon  à  peu  près  identique,  une  scène  où  la 
mythologie  n'entre  pour  rien  et  qui  reproduit  des  actes  de  la  vie 
réelle  :  le  déchargement  d'une  voiture  de  blé.  La  voiture  est  atte- 
lée d'un  mulet  ;  elle  fait  partie  de  l'espèce  des  bennae  gauloises,  voi- 
tures carrées  en  osier  portées  sur  deux  roues  ;  un  homme  y  puise 
du  blé  avec  un  boisseau,  et  un  autre  s'en  va,  l'épaule  chargée  d'un 
sac  plein  :  l'épi  taphe  gravée  sur  l'une  des  deux  stèles  nous  appre- 
nant que  le  défunt  était  nauta  Araricus  (batelier  de  la  Saône),  il 
n'y  a  pas  grande  témérité  à  conjecturer  qu'il  porte  sans  doute  son 
fardeau  à  quelque  bateau  en  chargement  sur  TOuche,  qui  le  con- 
duira à  la  Saône,  et  de  là,  à  Lyon.  —  Ailleurs,  c'est  un  homme 
en  costume  de  voyage  qui,  appuyé  sur  une  canne,  semble  mar- 
chander un  cheval,  sur  lequel  un  personnage  peu  distinct  lève  un 
fouet  ;  —  ailleurs  encore,  c'est  un  autre  personnage  qui  pétrit  du 
pain  ;  —  puis,  un  très  curieux  monument  trouvé  dans  la  cité  des 
Lingons,  àThil-Châtel,  qui  représente  une  série  de  boutiques, 
dont  une  seule,  malheureusement,  est  intacte  ;  elle  comprend 
deux  étages  reliés  par  un  escalier  ;  au  bas,  un  personnage  de  très 
grande  taille  tient  un  vase  à  la  main  ;  au  dessus,  un  homme  est 
installé  devant  une  table  et  verse  le  contenu  d'un  pot  dans  un  plat. 
Au  plafond,  sont  accrochés  des  pots  pareils  de  dimensions  variées. 
Au  plafond  des  deux  autres  boutiques,  on  voit  suspendus  égale- 
ment des  paniers  (?),  des  pieds  de  cochons,  des  jambons  (!)•  Un 

(1)  Comp.,  sur  ce  point,   a  description  de  MM.  A.  AUmer  et  P.  Dissard, 
Trion.  —  Antiquités  découvertes  m  1885,  1886  et  antérieurement  au  quartier 
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pareil  réalisme  dans  romementation  des  tombeaux  gankMS,  poor 
parier  à  Tesprit  un  langage  moins  élevé  que  Tari  idéaliste  de  la 
sculpture  des  sarcophages  romains,  est  singulièrement  plus  pn>- 
fltable  que  lui  à  la  connaissance  des  détails  de  la  vie  privée,  à  la- 
queUe  il  a  le  don  de  nous  initier  merveineusement.  Mais,  il  fimt 
en  convenir,  cette  reproduction  purement  matérielle  et  rétrospec- 
tive des  actes  journaliers  de  la  vie  courante  ou  de  la  profession 
du  défunt,  au  lieu  d'éveiller  comme  le  grand  art  romain  la 
croyance  profonde  à  l'admission  des  Mânes  dans  un  lieu  d'étemelle 
félicité,  dénote  plutôt,  chez  les  sculpteurs  gaulois,  l'absence  la 
plus  complète  de  toute  préoccupation  d'une  existence  future.  Au 
fond,  donc,  le  peu  que  la  science  gagne  à  la  connaissance  de  celte 
réalité  terre  à  terre,  ne  remplace  pas  ce  que  perd  l'idéal  à  ces 
grossières  représentations. 

n  ne  nous  reste  plus  à  dire,  à  présent,  que  la  dédicace  sous 
Vascia  est  un  fait  des  plus  rares  dans  les  inscriptions  funéraires 
antiques  de  la  Côte-d'Or,  et  que  le  christianisme  est  représenté  par 
un  très  petit  nombre  de  monuments  :  encore  tous  sont-ils  sans 
date  et  d'époques  tardives.  Nous  y  relevons  Tépitaphe  d'une  jeune 
fille,  d'un  nom  très  douteux,  [Leo]ntia  (?),  morte  à  Dijon,  à  dix- 
sept  ans  et  demi,  qui  se  termine  par  un  monogramme  en  forme 
de  croix,  accompagné  de  Valpha  et  de  Voméga  et  d'une  palme.  Une 
autre  jeune  fille  du  môme  Age,  dont  le  nom.  Bauderisima.sutÙi  à 
déceler  Torigine  burgonde,  et  dont  Tépitaphe  a  été  trouvée  à  Fe- 
nay,  dans  le  diocèse  de  Langres,  est  indiquée  comme  étant  morte 
die  a  sahato  (I). 

Nous  pardonnera -t-on  maintenant  d'avoir  si  longuement  insisté 
sur  l'ouvrage  de  M.  Lejay?  Ceux  qui  auront  eu  la  patience  de 
nous  lire  jusqu'au  bout  trouveront  notre  excuse  dans  le  puissant 

de  Lyon  dit  de  Trion,  Lyon,  1887-1888,  première  pailie,  hucriptions,  pp.  140 
el  SUIT  ,  d*après  ud  dessiD  de  M.  Bizot,  architecte  à  VieoDe. 

(1)  Sur  la  meotioo  du  jour  de  la  semaine,  comp.  M.  E.  Le  Blant,  Irucr. 
chrét.  de  la  Gaule,  1. 1,  d«  248,  pp.  353  et  suiv. 
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^  F  atirai  l  que  son  étude  a  suscité  en  nous^comme  aussi  et  surtout  dans 

>-'  le  désir  sincère  d'éveiller  en  eux-mêmes  la  curiosité  de  s'y  re- 

K  porter.  Puisse  cette  pôle  et  bien  imparfaite  analyse  avoir  atteint 

son  but^  en  leur  montrant  que  le  savant  auteur  a  doté  la  Bour- 
}b.  '  gogne  d*un  livre  des  plus  précieux,  qui  lui  fait  grand  honneur  et 

qui,  digne  de  Qgurer  désormais  à  côté  des  corpus  locaux  dernière- 
ment publiés  par  MM.  Camille  Jullian,  Lebègue,  AUmer  et  Dis- 
J  sard^  Espérandieu,  Vaillant,  de  Rochambeau,  pour  ne  citer  que  les 

plus  récents  et  les  plus  célèbres  parmi  ceux  qui  nous  permettent 
d'attendre  avec  moins  d'impatience  l'apparition  du  Vol.  XIII  du 
Corpus  Inscriptionum  Latinarum  de  Berlin  (1),  donne  un  excellent 
exemple  à  suivre  pour  les  autres  régions  de  l'antique  Gaule, 
mais  aussi  un  exemple  bien  difficile  à  imiter. 

P.  Louis-Lucas, 

Profes^ear  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Dijon. 


l 

i 
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Ernest  Petit  de  Vansse.  —  Histoire  des  Ducs  de  Bourgogne  de  la 
race  Capétienne  (Mémoires  de  la  Société  Bourguignonne  de  Géographie 
et  d'Histoire),  3  vol.  in-8.  —  Dijon,  Darantiere,  «885,  «887,  1889. 

Les  trois  premiers  volumes  de  l'Histoire  des  ducs  de  Bour- 
gogne de  la  race  capétienne,  par  M.  Ernest  Petit  de  Vausse,  em- 
brassent une  période  peu  connue  de  nos  annales  provinciales. 
Ils  s'étendent  de  Tannée  4002  à  Tannée  1218.  Les  premiers  ducs 
de  Bourgogne  ont  été  môles  à  tous  les  événements  de  Thistoire 
de  France  et  même  de  Tbistoire  générale,  et  pourtant  leur  rôle 
et  leur  importance  ont  été  ou  amoindris  ou  négligés.  Leurs  con- 
temporains eux-mêmes  paraissent  ne  pas  s'être  suffisamment 
rendus  compte  de  la  grande  place  qu'ils  tiennent  dans  la  chronique 

(1)  Ce  XIIl^  volume  doit  ôtre  coDsacré  aux  ioscriplionfi  des  trois  Gauleft  et 
des  deux  Germaaiei  :  Insriptiones  Irium  Gatiiarum  et  duaram  Germaninrum 
latinœ, 

35. 
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fi-aDçaise.  L'un  d'entre  eux,  Raoul  Glaber,  qui  vivait  en  Bour- 
gogne,  et  qui  pouvait  trouver  pour  la  composition  de  son  livre 
bien  des  éléments  aujourd'hui  perdus  ou  disparus,  ne  s'excuse-t-il 
pas  ingénument  de  ne  nommer  que  le  père  et  le  grand  père  de 
Hugues  Capet,  parce  que,  au-dessus  d'eux,  il  n'y  a  que  confusion 
et  obscurité?  Il  y  avait  donc  à  combler  une  lacune.  M.  Petit  de 
Vausse  s'est  résolument  attelé  à  cette  ingrate  besogne,  et,  par  un 
travail  énorme,  par  une  patiente  investigation  dans  les  archives 
et  dans  les  collections  particulières,  il  a  réussi  à  reconstituer 
l'histoire  d'une  dynastie  provinciale  qui  n'a  pas  été  sans  mérite, 
et  qui,  dans  tous  les  cas,  méritait  d'être  remise  en  pleine  lumière. 
Là  où  Dom  Plancher,  le  meilleur  et  le  plus  autorisé  des  historiens 
Boui'guignons,  n'avait  trouvé  que  cent  trente  pages  pour  la  bio- 
graphie des  ducs  qui  se  succèdent  pendant  deux  siècles,  M.  Petit 
a  donné  trois  forts  volumes,  pleins  de  faits  nouveaux,  de  témoi- 
gnages inattendus,  et  confirmés  par  une  masse  de  pièces  justiQ- 
catives.  Ce  n'est  pas  seulement  une  restauration,  mais  une  résur- 
rection complète  et  définitive  d'un  passé  trop  oublié. 

n  est  difficile  d'analyser  un  pareil  ouvrage.  Indiquons  seulement 
que  le  premier  volume  est  consacré  aux  règnes  du  roi  Robert,  et 
des  ducs  Robert  I,  Hugues  I,  £udes  I  et  Hugues  II  (1002-1125). 
Il  comprend  en  outre  une  étude  fort  intéressante  sur  les  historiens 
bourguignons  qui  se  sont  occupés  de  diplomatique  et  sur  les 
manuscrits  qu'ils  ont  laissés.  Il  y  a  là  de  bien  curieux  détails  sur 
Chifflet,  Pérard,  Dom  Plancher,  Dom  Merle,  et  le  baron  de  Jour- 
sanvault,  ce  collectionneur  émérite,  qui  avait  réussi  à  ramasser, 
en  dehors  de  quatorze  mille  volumes  imprimés,  cent  vingt  mille 
chartes,  diplômes  et  titres  originaux  du  xi«  au  xvii*  siècles,  et 
deux  cent  vingt  volumes  in-folio  de  manuscrits  historiques  et  de 
généalogies. 

Dans  le  second  volume  sont  racontés  la  fin  du  règne  de  Hu- 
gues iï,  celui  d'Eudes  II,  la  régence  de  Marie  de  Champagne  et 
le  règne  de  Hugues  III.  Un  des  chapitres  est  consacré  à  l'étude 
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de  l'architecture,  des  beaux-arts^  des  sciences  et  des  lettres  en 
Bourgogne  au  xii*  siècle.  Si  quelque  jour  on  publie  de  nouveau 
l'Histoire  littéraire  de  la  France  ou  la  Gallia  Christiana,  les  futurs 
éditeurs  trouveront  dans  ce  chapitre  une  ample  moisson  d'indi- 
cations utiles  et  surtout  de  sérieuses  corrections. 

Le  troisième  volume  comprend  la  fin  du  règne  de  Hugues  III 
et  celui  d'Eudes  III.  Les  chapitres  relatifs  à  la  croisade  de  1490^  à 
la  croisade  des  Albigeois,  à  la  chevauchée  de  Flandre  et  à  la  ba- 
taille de  Bouvines  sont  traités  de  main  de  maître.  Nul  doute  que 
les  derniers  volumes  ne  soient  aussi  intéressants,  aussi  remplis 
de  faits  peu  connus  ou  ignorés, 

M.  Petit  de  Vausse  en  effet,  et  c'est  en  cela  surtout  que  consiste 
Toriginalité  de  son  travail,  n'avance  rien  sans  le  prouver.  Il  ne 
se  contente  pas  du  témoignage  des  historiens,  il  recourt  aux 
pièces  authentiques,  aux  diplômes,  aux  chartes  et  aux  contrats. 
Et  quelle  n'est  pas  la  richesse  de  ces  pièces  justificatives  !  Rien 
que  dans  le  premier  volume  237  documents,  tous  inédits,  sauf 
sept  diplômes  du  roi  Robert  et  vingt  chartes  du  duc  Robert  I; 
dans  le  second  446,  tous  inédits;  dans  le  troisième  810,  sans 
parler  de  copieux  appendices  sur  les  vicomtes  de  Dijon,  les  comtes 
de  Tonnerre,  de  Bar-sur-Seine,  et  des  généalogies  des  sires  de 
Mont-Saint-Jean,  de  Charny,  d'Ancy-le-Franc,  de  Vignory,  de 
Champlilte,  de  Pontailler,  de  Magny-sur-Tille,  etc.  On  est  pres- 
que effrayé  de  la  somme  de  travail  que  représentent  ces  recher- 
ches. M.  Petit  dit  quelque  part  qu'enfermé  dans  un  vieux  monas- 
tère perdu  dans  les  bois,  au  milieu  d'une  église  transformée  en 
bibliothèque  et  encombrée  de  parchemins  et  de  cartulaires,  il  se 
faisait  à  lui-même  l'effet  d'un  bénédictin,  et  il  ajoute  d'un  béné- 
dictin sans  les  tendances.  A  quoi  bon  cette  restriction,  et  pourquoi 
se  défendre  de  ressembler  à  un  de  ces  moines,  qui  savaient  si 
bien  travailler,  et  qui  ont  rendu  de  si  réels  services  à  l'histoire  et 
à  la  science? 

Peut-être  même,  et,  bien  qu'il  s'en  défende,  M.  Petit  de  Vausse 


Ifc  .-J-,  Sfi.-- 


(Jiiiin'/.i-jca,  le  [^mt  Ojr>:r.,  q,'..  i^ra  c»:r.e=  blc: 

M-  J.  Martin  a  pjt,.i.-  d%as  Its  Mêz;:;.--::*  de 
Sci»r!ji;*;s,  Artiet  B»:!!*;^!*'.!!-*;»  de  DiJ-^n  4'&;ne, 
Aperçu  ghiéral  de  l'Hittiiirv  'j^ofu/jique  de  la  CCif-i 
<\iiH  lui  n'éLait  prtrimn-  .'i  f.i.n;  o;texpfj5*;.  Il  est  pei 
di;  li'ttrc  MffurlHnwnl  l>  la  coonaissaDce  desquel 
ffiirft  di;  (>ro((r(.-«.  l'uur  donner  une  hisloire  gi 
('AU:-il'Ov,  M.  Martin  n'a  presque  eu  qu'à  résumer  ses  propres 
Irnvaux, 
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Après  avoir  indiqué  rapidement  les  formations  primaires  de 
la  Côte-d'Or,  dont  l'histoire  est  bien  mieux  connue  depuis  15  ans, 
grâce  aux  travaux  de  M.  Michel  Lévy,  M.  Martin  décrit,  dans 
un  langage  à  la  fois  scienliQque  et  pittoresque,  les  changements 
qu'ont  subis  la  profondeur  des  mers  et  la  composition  de  leurs  eaux, 
les  traits  saillants  des  populations  qui  y  vivaient  pendant  les 
temps  secondaires.  Je  me  permettrai  de  faire  quelques  réserves 
sur  la  fréquence  du  rôle  que  jouent,  suivant  Tauteur,  les  émis- 
sions minérales  venues  de  la  profondeur  ;  je  préfère  attribuer  le 
gypse,de  même  que  le  sel  gemme,  à  Tévaporation  des  eaux  marines 
dans  des  bassins  limités^  peu  profonds  ;  la  pyrite  à  la  réduction 
des  sulfates  de  l'eau  de  mer  par  les  matières  organiques  en  pré- 
sence des  composés  du  fer.  Il  ne  me  répugnerait  même  pas  de 
rechercher  dans  les  eaux  de  la  mer  la  source  de  la  magnésie  qui 
se  trouve  dans  certains  calcaires  de  Tétage  bathonien.  Quant  aux 
calcaires  oolithiques  la  matière  n'en  a-t-elle  pas  été  extraite  par 
des  organismes  de  la  mer,  triturée  par  les  vagues,  puis  réagglu- 
tinée autour  des  débris  moins  impalpables  ? 

Le  premier  étage  riche  en  restes  d'animaux  qui  existe  dans  la 
Côte-d'Or  a  été  l'objet  de  mémoires  importants  de  la  part  de 
M.  Martin,  à  une  époque  oil  le  rôle  des  formations  de  cet  Âge 
était  très  discuté.  M.  Martin  a  décrit  une  partie  des  fossiles  de  cef 
étage  et  il  a  contribué  à  faire  adopter  l'opinion  qui  prévaut  en 
France  et  qui  consiste  à  rattacher  le  rhétien  au  lias  dont  il  serait 
le  premier  terme,  malgré  quelques  ressemblances  de  sa  faune 
avec  celles  du  trias,  qui  est  au-dessous. 

Le  lias,  avec  ses  bancs  parfois  silicifiés  ou  chargés  de  phosphate 
de  chaux,  le  bajooien,  fournissent  à  M.  Martin  Toccasion  de  ren- 
voyer à  la  Description  géologique  deVAuxois,  de  M.  CoUenot,  de 
Semur. 

Le  bathonien,  qui  joue  un  rôle  prépondérant  aux  portes  de 
Dijon  et  le  long  de  la  Côte,  est  bien  connu  grâce  à  la  description 
de  M.  Martin.  Le  groupement  de  sa  nombreuse  faune  dans  les 
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dîfTéreatB  niveaux  de  cet  étage,  la  séparation  des  ass 
fonds  de  mer  percés  de  coquilles  lithopbages,  ont  été  | 
prédsés  par  U.  Martin. 

M.  Martin  nous  montre,  longtemps  après  que  s'ét 
les  minerais  de  fer  autrefois  exploités  de  l'oxfordien, 
polypiers  s'étundaut  dans  la  mer  delà  Cdte-d'Or,  pui 
rassique  se  terminant  par  diverses  assises,  dont  cl 
rostes  animaux. 

C'est  alors,  croyaient  les  géologues,  que  la  COla-d' 
son  relief,  que  le  bassin  de  la  Seine  avait  été  séparé  i 
Sadne.  M.  Martin  a  démontré  que  cette  séparation 
duite  d'une  manière  définitive  que  beaucoup  plus  l 
trouvé  un  témoin  des  sables  du  gault  vers  le  somo 
Afrique,  preuve  que  le  mouvement  qui  a  porté  cet 
tellement  au-dessus  des  dépôts  similaires  de  la  plai 
rieur  à  r&ge  du  gault.  De  là  à  faire  traverser  de  pa 
détroit  morvando-vo^en  par  la  mer  du  gault,  du 
Safine  à  celui  de  la  Seine,  il  n'y  a  qu'un  pas  et  nou 
franchir  avec  M.  Martin.  Le  cénomanien  et  le  turon: 
gnent  le  gault  dans  une  partie  de  ses  gisements,  et  i 
ditions  telles  que  l'on  est  amené  &  ne  pas  croire  que 
Hes  deux  bassins  se  soit  faite  avant  leur  conslitutiot 
même  aller  ainsi  jusqu'à  la  fin  de  la  période  crétacé 

C'est  donc  seulement  pendant  l'ère  tertiaire  que  t( 
Sadne  a  eu  son  autonomie.  IL  n'a  d'ailleurs  été  occi 
par  des  eaux  douces  dans  les  limons  desquelles  des 
restres  et  d'eau  douce  se  sont  conservées.  M.  Martii 
quer  que  les  li  nous  rouges  &  Hélix  /tatiumdi,  don 
temps  décrit  quelques  Tossiles  venant  de  la  gare  de  f 
ferment  pas  de  coquilles  aquatiques,  mais  seulement  tl 
Il  leur  refuse  la  qualification  de  lacustres  tout  en  ft 
quer  leur  grande  extension  vers  le  nord-est  (I). 

(1)  Je  pui»  ajouter  qu'on  les  retroave  iuni  au  »ud  de  Di 
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Â  Brognon  des  eaux  limpides  ont  moulé  d'un  calcaire  blanc 
les  feuiilles  des  palmiers,  des  canneliers,  des  figuiers,  des  chênes 
verts  qui  ombrageaient  les  bords  des  eaux. 

Ces  forêts,  dont  les  essences  s'étaient  d'ailleurs  renouvelées, 
fournissaient  encore  une  p&ture  abondante  aux  grands  animaux 
lorsque  se  formaient  les  minerais  de  fer  de  la  vallée  de  la  Saône, 
puisqu'on  y  a  trouvé  nombre  de  dents  de  deux  espèces  de  masto- 
dontes,  et  plus  tard  encore,  lorsque  les  débris  de  la  côte  s'accumu- 
laient sous  la  forme  de  graviers  que  le  chemin  de  fer  de  Lyon 
traverse  en  tranchées.  VElephas  tneridionalisy  dont  les  dents  ont 
été  retirées  de  ces  graviers,  n'a  môme  pas  été  le  dernier  grand 
herbivore  de  notre  pays.  Après  lui  VElephas  antiquus,  VEL 
primigenius  (Mammouth),  qui  vivaient  dans  un  climat  rafraîchi 
par  les  problématiques  glaciers  du  Morvan,  nous  ont  laissé  leurs 
reliques,  ce  dernier  en  compagnie  des  restes  de  l'homme. 

A  la  suite  du  tableau  rapide  qu'il  nous  a  tracé  de  l'histoire  géo- 
logique de  la  Côte-d'Or,  M.  Martin  a  placé,  dans  une  deuxième 
partie,  sous  le  titre  de  documents  justificatifs^  une  série  de  coupes 
et  de  listes  de  fossiles.  Par  ce  moyen  nous  avons  soit  la  composi- 
tion moyenne,  soit  la  composition  prise  dans  une  localité  typique, 
de  chaque  étage,  couche  par  couche,  en  même  temps  qu'un  aperçu 
de  la  faune  de  cet  étage.  La  distribution  des  espèces  à  travers 
les  zones  dans  lesquelles  est  partagé  l'étage  est  même  indiquée. 

Le  mémoire  de  M.  Martin  rapproche  des  documents  jusqu'ici 
épars  et  les  complète  ;  il  permet  à  qui  voudra  connaître  les  vicis- 
situdes par  lesquelles  notre  pays  a  passé  de  le  faire  d'une  manière 
rapide  et  sûre.  L.  C!ollot. 

à  Voroe,  soos  la  forme  de  poudingue  (puits  de  M.  Chanut),  et  à  Saiot- 
Pbilibert,  à  Tétai  de  calcaire  blauc. 

Les  Gérants  : 

Damidot. 
Lamarche. 


DIJON,  IMPRIMERIE  DARANTIERK 
Rue  Chabot-Charny,  65. 


PASCAL 

ET 


Rf-i-E  DE  ROANNEZ 


PAR 


Ch.  ADAM 

Professeur-adjoint  de  philosophie  à  la  Faculté  des  Lettres 

de  Dijon. 


Les  Pensées  de  Pascal  ont  un  accent  de  sincérité  qui  souvent 
émeut  jusqu'au  fond  de  l'âme.  Ce  ne  sont  pas  des  phrases  ni  des 
mots  d'auteur^  mais  la  parole  vibrante  et  parfois  même  le  cri  d'un 
homme  qui,  sous  le  coup  d'une  émotion  vive,  les  jetait  à  la  hâte 
sur  le  premier  papier  venu,  pour  lui-môme,  ou  pour  des  person- 
nes amies  dont  il  prenait  le  salut  à  cœur.  Les  éditeurs  éprouvè- 
rent donc  un  certain  embarras,  lorsqu'ils  voulurent  publier  avec 
le  reste  ces  exhortations  et  ces  confessions  d'un  chrétien 
qui  s'oubliait  ainsi  devant  son  Dieu  ;  et,  afin  de  pouvoir  mettre 
décemment  sous  les  yeux  de  tous  des  choses  dont  quelques-unes 
au  moins  ne  pouvaient  guère  sortir  de  la  petite  société  de  Port- 
Royal  ou  peut-être  môme  du  secret  de  la  conscience,  ils  effacèrent 
avec  soin  dans  son  œuvre  inachevée,  de  1666  à  1670,  toute  trace 
de  personnalité,  et  imprimèrent  comme  des  pensées  générales  plu- 
sieurs extraits  de  lettres  qui  avaient  été  adressées  à  des  personnes 
connues,  avec  des  intentions  très  particulières,  selon  les  diverses 
circonstances  de  leur  vie.  C'est  ainsi  que  V.  Cousin  découvrit, 
en  1842,  qu'un  assez  bon  nombre  de  réflexions,  insérées  dans 

l'ancien  chapitre  xxvii,  sur  les  miracles,  faisaient  d'abord  partie 
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M^^^  DE  ROANNEZ 


Ch.  ADAM 


à  la  Fikarilé  i«i  Uttra 
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Les  Pensét9  de  Pascal  oot  im  «oœnt  de  sincérité  qui  souvent 
émeut  jusqo'an  fbod  de  famé.  Ce  ne  sont  pas  des  phrases  ni  des 
mots  d'auteur,  niais  la  parole  Tibrante  et  parfois  même  le  cri  d'un 
homme  qui,  soos  le  coup  d'une  émotion  vive,  les  jetait  à  la  hâte 
sur  le  premier  papier  venu,  puur  lui-même,  ou  pour  des  person- 
nes amies  dont  il  prenait  le  salut  à  cœur.  Les  éditeurs  éprouvè- 
rent donc  un  certain  embarras,  lorsqu'ils  voulurent  publier  avec 
le  reste  ces  exhoriatioas  et  ces  conkaàoDS  d'un  chrétien 
qui  s'oubliait  ainsi  devmnt  son  Dira;  et,  afin  de  pouvoir  mettre 
décemment  soos  les  yeux  de  tous  des  choses  dont  quelques-unes 
au  moins  ne  poovaîeit  guère  sortir  de  la  petite  société  de  Port* 
Royal  ou  peut-être  même  du  seo^et  de  la  conscience,  ils  eflacèrent 
avec  soin  dans  son  oeuvre  inachevée,  de  1666  à  1670,  toute  trace 
de  persoonafité,  et  imprimèrent  comme  des  pensées  générales  plu- 
,0ieurs  extraits  de  lettres  qui  avaient  été  adressées  à  des  personnes 
[connues,  svei  des  intentions  très  particulières,  selon  les  diverses 

^constaaeea  de  leur  vie.  Cest  ainsi  que  V.  Cousin  découvrit, 

ISây  ifs^uxi  Basez  bon  nombre  de  réflexions,  insérées  dans 

les  miracles,  faisaient  d'abord  partie 
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d'une  correspondance  que  Pascal  entretint  avec  M^  de  Roannez, 
pour  l'amener  à  se  donner  à  Dieu,  et,  en  attendant,  à  vivre  au 
milieu  du  monde  avec  toute  l'austérité  d'une  religieuse. 

On  n'eut  d'abord  sur  W^  de  Roannez  que  des  renseignements 
fournis  par  un  article  sur  M">^  la  duchesse  de  la  Feuillade  (son 
nom  d'épouse),  dans  le  Nécrologe  de  Port-Royal,  en  1723.  Plus 
tard  quelques  détails  sur  sa  première  conversion  et  sur  son  re- 
tour au  monde  furent  donnés  par  le  Recueil  de  plusietirs  pièces  pour 
servir  à  l'histoire  de  Port- Royal j  ou  Recueil  d'Utrechty  en  1740. 
Cest  môme  laque  V.  Cousin  trouva,  sous  la  forme  primitive  d'une 
lettre  de  Pascal  à  M"*  de  Roannez,  toute  une  page  des  Pensées^ 
ce  qui  lui  Ot  chercher  aussitôt  d'autres  lettres  semblables.  AU 
môme  moment  il  trouva  deux  copies  d'une  relation  plus  ample  que 
Marguerite  Périer,  nièce  de  Pascal,  avait  écrite  sur  M"*"  de  Roan- 
nez, et  d'où  étaient  tirés  les  détails  que  donne  le  Recueil  d!Utrecht. 
V.  Cousin  publia  cette  relation  tout  entière  dans  la  Bibliothèque 
de  l'Ecole  des  Chartes^  au  tome  V,  en  septembre-octobre  1843. 
Marguerite  Périer  n'était  qu'une  petite  pensionnaire  de  onze  ans 
au  couvent  de  Port-Royal,  lorsque  M"®  de  Roannez  y  passa  elle- 
môme  près  de  quatre  mois,  comme  novice,  en  1657.  Mais  plus  tard 
elle  apprit  d'autres  particularités  sur  elle,  ne  fût-ce  que  par  sa 
mère,  M"'  Périer,  qui  connaissait  bien  M"*  de  Roannez,  et  qui,  de 
1662  à  1664,  après  la  mort  de  Pascal,  se  chargea  môme  de  la  di- 
riger pour  ses  affaires  de  conscience.  Lorsque  celle-ci,  renonçant 
tout  à  fait  à  ses  projets  de  religion,  revint  vers  1665  dans  le 
monde,  Arnauld  écrivit,  le  29  mars  1666,  à  M"»**  Périer  que  a  cet 
exemple  effroyable  »  devait  lui  servir  de  leçon,  pour  bien  élever 
ses  chères  filles  et  les  préserver  d'un  si  grand  malheur.  Enfin  le 
frère  de  M"^  de  Roannez,  aussitôt  le  mariage  de  celle-ci  décidé, 
pria  M.  Périer,  qui  demeurait  à  Clermont,  de  venir  tout  exprès  à 
Paris  afin  de  régler  leurs  comptes,  n'ayant  de  confiance  qu'en 
lui.  Pour  ces  différentes  raisons  le  témoignage  de  Marguerite  Pé- 
rier peut  donc  être  accepté  comme  sûr  et  fidèle. 
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Mais  nous  avons  maintenant  mieux  encore.  En  1877,  M.  Gazier 
publia,  dans  la  Revue  politique  et  littéraire  du  24  novembre,  une 
étude  intitulée  le  roman  de  Pascal,  oïl  il  nous  apprend  bien,  des 
choses  nouvelles  sur  M"^  de  Roannez,  d'après  les  Mémoires  ma- 
nuscrits de  Godefroi  Hermant,  chanoine  de  Beauvais.  Celui-ci 
donne  trois  lettres  de  la  jeune  QUe,  et  surtout  une  où  elle-môme 
raconte  sa  conversion  et  ce  qui  s'ensuivit  jusqu'à  son  entrée  au 
couvent.  Il  y  ajoute  certaines  lettres  de  personnes  de  la  famille, 
de  son  frère,  entre  autres,  et  d'une  tante,  avec  des  paroles  qu'on 
avait  sues  de  la  propre  bouche  de  M"*"  de  Boannez.  Hermant  était 
un  contemporain,  parfaitement  informé  de  tout  ce  qui  regardait 
ses  amis  de  Port-Royal;  il  écrivit  ses  Mémoires  vers  1675  ;  son 
témoignage,  surtout  avec  les  documents  sur  lesquels  il  l'appuie, 
a  donc  autant  de  valeur,  sinon  plus,  que  celui  de  Marguerite  Pé- 
rier. 

M.  Gazier  a  relevé,  en  outre,  çà  et  là,  quelques  lignes  sur  cette 
histoire  dans  des  lettres  de  la  Mère  Angélique,  d'Antoine  Arnauldi 
et  dans  des  manuscrits  qu'il  possède.  M.  Faugère  avait  utilisé 
déjà  une  lettre  de  la  Mère  Agnès,  ainsi  que  V Histoire  de  Port- 
Royal  de  Besogne.  Nous  y  joindrons  nous-mêmes  deux  ou  trois 
passages  de  M"»»  de  Sévigné  et  de  Saint-Simon.  C'en  est  assez, 
non  pas  encore,  malheureusement,  pour  établir  un  commentaire 
définitif,  mais  pour  avoir  à  peu  près  l'explication  des  extraits  qui 
nous  restent  de  neuf  lettres  de  Pascal  à  M^^  de  Roannez. 


I 


En  môme  temps  que  V.  Cousin  découvrait  que  certaines  pen- 
sées de  Pascal  sont  des  fragments  de  lettres  adressées  par  lui  à 
M"^  de  Roannez,  il  eut  le  bonheur  de  mettre  la  main  sur  un  mor- 
ceau inédit,  qu'on  attribuait  aussi  à  Pascal,  le  Discours  sur  les  paS' 
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siùna  de  l'amour.  Ces  deux  découvertes,  ainsi  rapprochées  l'une  de 
Tautre  par  le  hasard,  devenaient  pour  une  imagination  aventureuse 
un  piège,  que  V.  Cousin  sut  éviter  prudemment,  mais  où  tomba 
M.  Faugère.  Si  Pascal,  songea  ce  dernier,  discourut  sur  les  pas- 
sions de  Tamour,  certainement  c'est  qu'il  fut  amoureux.  Et  puis- 
que nous  avons  de  lui  des  lettres  à  M***  de  Roannez,  c'est  elle 
assurément  qu'il  aima.  Mais  ces  lettres  ne  sont  pas,  il  s'en  faut 
de  beaucoup,  des  lettres  d'amour.  Raison  de  plus,  selon  M.  Fau- 
gère, pour  croire  à  une  grande  passion  de  Pascal  :  il  aima  M"""  de 
Roannez,  il  prétendit  même  à  sa  main  ;  mais  cette  prétention 
demeura  sans  succès,  et  son  amour  sans  espoir.  Ainsi  s'explique- 
rait, par  le  dépit,  sa  conversion,  puis  sa  retraite,  et,  bientôt 
après,  ce  retour  ofiensif  pour  convertir  M"*  de  Roannez  et  la  con- 
sacrer à  Dieu  :  elle  ne  pouvait  être  à  lui,  au  moins  ne  serait-elle 
pas  non  plus  à  un  autre.  L'ardeur  avec  laquelle,  dans  ses  lettres, 
il  dispute  cette  âme  au  monde,  trahirait  la  jalousie  d'un  ancien 
amant,  encore  plus  qu'elle  n'atteste  la  charité  du  nouveau  chrétien. 
M.  Faugère  soutient  ainsi  deux  choses  :  l'une,  que  Pascal  a  sû- 
rement aimé  M"®  de  Roannez  ;  et  l'autre,  qu'il  rêva  même  de  l'é- 
pouser. Cette  dernière  supposition  est  la  plus  facile  à  écarter. 
Charlotte  Gouffîer  de  Roannez  était  la  sœur  du  duc  de  Roannez 
qui  hérita,  en  4642,  du  titre  et  du  nom  directement  de  leur  grand- 
père  ;  le  père  était  mort  en  1639,  et  n'avait  été,  sa  vie  durant,  que 
marquis  de  Boissy  ;  son  fils  se  trouva  en  outre  gouverneur  du 
Poitou  et  pair  de  France.  Pascal,  au  contraire,  était  de  si  petite 
noblesse,  qu'à  peine  en  était-ce  une  encore  :  dans  son  épitaphe 
il  est  qualifié  d'écuyer.  Or  nous  connaissons  plusieurs  des  pré- 
tendants de  M"«de  Roannez  :  ce  fut,  en  1666,  le  marquis  d'Alluye; 
plus  tard,  en  1665  ou  1666,  le  marquis  de  Cœuvres  ;  enfin,  en  1667, 
M.  de  la  Feuillade,  qui  l'épousa,  et  reçut  en  même  temps  du 
roi,  avec  la  pairie,  le  duché  de  Roannez  :  il  lui  faut  un  duc  et  pair, 
avait  dit  un  ami  qui  s'occupait  de  la  marier.  Pascal  savait  fort 
bien  la  distance  qui  le  séparait  de  ces  grandes  familles,  et  même 
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une  doses  maximes  était  de  rendre,  extérieurement  du  moins,  à 
toutes  les  personnes  de  qualité  les  devoirs  auxquels  un  si  haut 
rang  leur  donnait  droit.  En  outre,  il  ne  se  croyait  nullement  dis- 
pensé par  Tamitié  qne  lui  témoignait  le  duc  de  Roannez  d*av  oir 
pour  lui  toute  sorte  de  déférence,  dit  sa  sœur,  M">»  Périer,  «  et 
par  respect  et  par  reconnaissance  de  Tafifection  dont  il  l'hono- 
rait o. 

Les  considérations  de  fortune  ne  sont  guère  à  alléguer  ici,  et 
n'auraient  pas  suppléé  à  ce  qui  manquait  à  Pascal  du  côté  de  la 
naissance.  M"^  de  Roannez  ne  put  espérer  de  se  marier  que  du 
jour  oh  son  frère  eût  renoncé  pour  elle  à  presque  tous  ses  biens, 
renonciation  qui  entraînât  celle  de  ses  titres  et  de  ses  honneurs 
pourcelui  qu'elle  épouserait.  Riche,  elle  ne  pouvait  prendre  un 
mari  que  dans  la  première  noblesse  ;  pauvre,  une  fille  noble 
comme  elle  ne  se  mariait  pas,  elle  entrait  au  couvent,  ainsi  qu'a- 
vaient fait  déjà  ses  deux  sœurs.  Quant  à  Pascal,  il  ne  possédait 
que  peu  de  biens,  et  ses  infirmités  le  forçaient  à  une  dépense  qui 
excédait  son  revenu  ;  malgré  l'abandon  que  sa  sœur,  Jacqueline, 
lui  fit  de  presque, tout  son  avoir,  il  n'en  avait  pas  encore  assez, 
dit  une  religieuse,  la  Mère  Agnès,  pour  vivre  comme  les  autres 
de  sa  condition.  Aussi  eut-il  un  moment  la  pensée  de  prendre  une 
charge,  sans  doute  comme  son  père  et  son  beau-frère,  d'abord 
conseillers  l'un  et  Tautre  à  la  Cour  des  aides  de  Glermont,  et  en 
même  temps  il  se  serait  marié.  Ce  dernier  cas  est  prévu  dans 
des  actes  de  donation  passés  entre  lui  et  l'une  de  ses  sœurs,  à  la 
date  du  ^  octobre  165i  et  du  4  juin  1653  ;  et,  lorsqu'il  se  convertit, 
il  était  sur  le  point,  nous  dit-on,  de  conclure  un  mariage  très 
avantageux.  Mais  ce  n'est  certes  pas  M*^*"  de  Roannez  qui  aurait 
épousé  un  homme  de  finances  ;  et  Pascal  encore  bien  moins,  de- 
venu financier,  aurait  osé  prétendre  à  la  sœur  d'un  duc  et  pair. 

Reste  l'autre  supposition  de  M.  Faugère  :  Pascal  aurait  aiiné 
M"*'  de  Roannez.  Mais  d'abord  on  ne  s'imagine  pas  bien  Pascal 
profitant,  c'est-à-dire  abusant  de  son  intimité  avec  le  frère,  qui 
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Tavait  introduit  dans  la  famille,  pour  capter  l'amour  de  la  sœur. 
Sans  doute  ce  n'est  pas  de  cela  non  plus  qu'il  s'agit,  a  car  cela 
est  grossier  ï),  comme  dit  si  bien  M">«  Périer  défendant  son  frère 
contre  tout  soupçon  d'une  «  attache  criminelle  et  dangereuse  d. 
Mais  Pascal  n'aurait-il  pas  éprouvé  un  sentiment  plus  pur 
et  plus  délicat,  contre  lequel  en  vain  on  se  met  en  défense, 
lorsqu'on  rencontre  devant  soi  jeunesse  et  beauté  de  visage,  et 
surtout  une  âme  à  la  fois  tendre  et  fière,  comme  nous  verrons 
qu'était  M"®  de  Roannez?  Pascal  aurait  donc  subi,  plus  ou  moins 
volontairement,  le  charme.  Mais  se  le  représente-t-on  bien,  qui 
cherche  alors  à  se  marier  ailleurs  ?  On  n'est  capable,  a-t-il  dit 
lui-môme,  que  d'une  grande  passion.  A  moins  qu'il  n'ait  songé 
àfaire,  lorsque  rien  ne  l'y  forçai  t,  comme  cette  héroïne  de  Corneille, 
qui  donnait  par  devoir  à  son  époux  ce  qu'un  autre  avait  par  in- 
clination. Mais  n'a-t-il  pas  déclaré,  au  contraire,  que  souvent  on 
ne  laisse  pas  de  garder  une  fidélité  inviolable  à  la  personne  qu'on 
aime,  quoiqu'elle  n'en  sache  rien  ? 

Ces  paroles  se  trouvent  dans  le  Discours  des  passions  de  l'amour, 
qui  sert  d'argument  principal  à  M.  Faugère.  11  paraît  avoir  été 
écrit  au  plus  tard  en  1653,  et  sans  doute  plus  tôt.  M"*  de  Roan- 
nez, dont  M .  Faugère  a  retrouvé  l'acte  de  baptême,  daté  du 
16  avril  1633,  avait  donc  alors  vingt  ans  à  peine,  c'est-à-dire 
qu'elle  était  presque  encore  une  enfant,  puisque,  selon  Pascal, 
«  on  n'est  qu'enfant  avant  vingt  ans  s>.  Mais  la  personne  à  qui  sé- 
rail adressé  le  Discours  (si  tant  est  qu'il  s'adresse  à  une  personne 
réelle,  et  qu'il  soit  de  Pascal),  était  probablement  plus  avancée  en 
âge.  Elle  avait  l'expérience  du  monde  et  des  choses  de  l'amour,  ou 
savait  du  moins  en  disserter  à  la  façon  des  précieuses.  Elle  discu- 
tait avec  Pascal  de  petits  problèmes  de  métaphysique  galante,  et 
n'acceptait  pas  toujours  ses  solutions,  a  J'en  connais,  remarque- 
t-il,  qui  disent  que  cela  n'est  pas  vrai.  »  Elle  était  fort  adroite 
pour  certains  artifices  de  coquetterie  dont  ne  s'avise  pas  d'or- 
dinaire une  jeune  fille  avant  vingt  ans.  a  Mais,  déclare  Pascal 
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avec  indulgence,  c'est  un  jeu  auquel  les  dames  se  plaisent.  » 
Elle  avait  de  l'esprit,  ce  qui  obligeait  son  amant  d'en  avoir,  et 
ce  qui  y  dit-il,  animait  et  relevait  merveilleusement  sa  beauté.  Ces 
différents  traits,  qu'on  entrevoit,  ne  paraissent  guère  convenir  à 
une  jeune  fille,  comme  était  alors  M^^  de  Roannez,  surtout  si 
Ton  songe  que  la  marquise  de  Boissy,  sa  mère,  «  qui  était  une 
bonne  femme  toute  simple,  assure  Marguerite  Périer,  n'avait  pu, 
n'avait  pas  même  su  en  prendre  soin  a. 

Ce  Discours  d'ailleurs  serait-il  une  preuve  suffisante  que  Pascal 
ait  jamais  été  amoureux?  Le  propre  du  génie  (et  Pascal  n'en 
manquait  pas)  est  de  se  représenter  vivement  les  passions,  qu'il 
les  ait  ou  non  éprouvées;  ou  plutôt  il  les  éprouve  alors  qu'il  se  les 
représente,  mais  sans  qu'elles  aient  nécessairement  pour  cela  un 
objet  réel.  Souvent  les  plus  belles  choses  sont  celles  qu'on  se  dit 
à  soi-même  dans  l'entraînement  de  l'improvisation  solitaire,  et 
qu'on  n'aurait  pas  trouvées,  si  l'on  avait  eu  devant  soi  une  per- 
sonne à  qui  les  dire;  et  lorsque  cette  personne  se  rencontre  en 
effet,  on  ne  les  retrouve  plus.  Mais,  d'autre  part,  la  délicatesse  de 
touche  avec  laquelle  Pascal  fait  l'anatomie  du  cœur,  la  préciosité 
qu'il  aSecte  même  un  peu,  ne  prouve-t-elle  pas  un  esprit  assez 
maître  de  lui-même,  et  qui  raisonne  trop  bien  pour  être  profon- 
dément ému?  Ou  peut-être  a-t-il  tout  juste  le  degré  d'émotion 
qu'il  faut  pour  aider  le  raisonnement  et  lui  donner  un  accent  plus 
vif  et  plus  personnel?  Cela  pouvait  arriver  dans  la  société  spiri- 
tuelle de  ce  temps-là,  où  les  entretiens  tournaient  si  vite  à  la  dis- 
sertation; et,  pour  y  exceller,  ne  suffisait-il  pas  à  Pascal  de  se 
piquer  un  peu  de  cette  galanterie  <  qui  n'est  point  l'amour,  dira 
plus  tard  Montesquieu,  mais  le  délicat,  mais  le  léger,  mais  le  per- 
pétuel mensonge  de  l'amour  ».  L'occasion  ne  lui  manqua  pas  de 
s'exercer,  lui  aussi,  à  ce  jeu,  et  de  s'y  plaire.  Il  eut  à  exposer,  de 
vive  voix,  ses  découvertes  devant  l'élite  du  beau  monde  chez  la 
duchesse  d'Aiguillon,  au  petit  Luxembourg,  comme  le  rapporte 
la  gazette  de  Loret,  le  14  avril  4662.  Plus  tard  sa  sœur.  M"»  Pé- 
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rier,  est  recommandée  par  M^  de  Sablé  à  M"*  de  Montausier> 
comme  ayant  «  Thonneur  d'avoir  été  fort  connue  d'elle  autre- 
fois »  ;  M"*  de  Montausier  étant  une  des  Qlles  de  M">«  de  Ram- 
bouillet, M">*  Périer  fréquenta  donc  les  salons  de  celle-ci  et  son 
fameux  hôtel;  donc  Pascal  devait  y  aller  aussi.  Enfin  lui  et  ses 
deux  sœurs  se  trouvèrent  plusieurs  fois,  tout  jeunes,  dans  le  plus 
grand  monde,  et  fUrent  caressés  et  fêtés,  pour  leurs  aimables 
réparties  d'enfants,  par  toute  la  cour  k  Saint-Germain. 


II 


Irons-nous  cependant  jusqu'à  dire,  avec  M.  Gazier,  que  Pascal 
et  M"**  de  Roannez  ne  se  sont  connus  que  pour  des  raisons  d'or- 
dre spirituel,  comme  il  convenait  à  une  âme  pieuse  et  à  son  direc- 
teur de  conscience?  que  Pascal,  qui  était  un  si  bon  ami  du  frère, 
serait  resté  six  à  huit  ans  sans  connaître  la  sœur,  et  qu'il  attendît 
une  circonstance  extraordinaire,  presque  un  miracle,  pour  entrer 
dans  la  familiarité  d'une  personne  dont  il  fréquentait  depuis  si 
longtemps  la  maison?  En  vain  M.  Gazier  allègue  à  ce  propos  les 
usages  de  la  haute  aristocratie  au  xvii''  siècle,  et  rappelle  que, 
dans  une  grande  famille,  chaque  membre  pouvait  fort  bien  avoir 
ses  appartements  et  ses  domestiques  à  soi,  et  ne  recevoir  que  son 
monde,  sans  se  mettre  en  peine  de  savoir  qui  rendait  visite  aux 
autres  personnes  dans  la  même  demeure.  Pour  écarter  cette  con- 
jecture nouvelle,  il  suffira  de  reprendre  l'histoire  de  Pascal  et  du 
duc  de  Roannez,  dès  le  premier  moment  de  leur  liaison. 

Elle  commença,  nous  dit-on,  par  des  relations  de  voisinage. 
Pascal  vint  demeurer  à  Paris,  à  cause  de  sa  santé,  qui  était  fort 
mauvaise,  vers  le  milieu  de  1647.  De  mai  1649  à  novembre  1650, 
il  passa  un  an  et  demi  chez  son  beau-frère,  M.  Périer,  à  Cler^ 
mont.  Fuis  il  revint  à  Paris  avec  son  père,  qui  y  mourut  le  24  sep- 
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tembre  i651.  Il  fut  logé  jusqu'au  commencement  de  1652,  es 
Marais  du  Temple,  rue  de  Touraine,  paroisse  Saint-Jean  en  Grève. 
Or  Thôlel  de  Roannez  se  trouvait  non  loin  de  là,  sur  la  paroisse 
Saint-Merry  ;  il  se  voit  encore  k  Tangle  de  la  rue  du  Cloître  Saint- 
Merry  et  de  la  rue  Taillepain,  et  sur  un  côté  de  l'église  môme. 
Le  duc  de  Roannez  et  Pascal  furent  donc  voisins,  au  moins  de 
la  fin  de  1650  au  commencement  de  1652,  et  peut-^tre  môme 
plus  tôt^  si  en  1647  Pascal  s'était  déjà  installé  dans  ces  quartiers  ; 
la  chose  est  assez  probable,  car  avant  le  départ  de  toute  sa  fa- 
mille pour  Rouen,  en  1639,  il  habitait  avec  elle  la  rue  de  la  Tis- 
seranderie,  paroisse  Saint-Jean  en  Grève  ;  il  y  sera  sans  doute 
revenu  en  1647,  comme  plus  tard  en  1650. 

Mais  Pascal  et  le  jeune  duc,  outre  cette  raison  de  voisinage  pour 
se  voir  souvent,  avaient  surtout  l'un  et  l'autre  le  goût  des  mathé- 
matiques. Pascal  en  1650  était  déjà  l'auteur  de  curieux  Essais 
pour  les  Coniques,  imprimés  en  1640,  et  de  la  grande  expérience 
du  Puy-de-Dôme,  dont  le  récit  fut  publié  en  1648.  Le  duc,  qui 
avait  un  très  bon  esprit,  sut  vite  apprécier  et  le  savant  et  l'homme 
chez  ce  voisin  qu'un  heureux  hasard  lui  donnait.  Aussi,  lorsqu'il 
avait  affaire  dans  son  gouvernement  du  Poitou,  il  lui  proposait 
d'ôtre  du  voyage,  pour  l'avoir  toujours  auprès  de  lui  et  ne  pas 

• 

s'ennuyer  le  long  du  chemin  :  Pascal  l'accompagna,  l'été  de  1652, 
avec  Miton  et  le  chevalier  de  Méré,  qui  raconte  cette  promenade 
dans  une  de  ses  lettres.  À  Paris,  on  lui  donna  une  chambre  à 
l'hôtel  de  Roannez,  sans  doute  lorsqu'il  alla  se  loger  plus  loin, 
rue  Reaubourg,  paroisse  Saint-Nicolas  des  Champs,  à  partir  de 
1652;  il  parait  môme  avoir  été  attaché  en  quelque  façon  à  la  per- 
sonne du  duc,  car,  lors  de  sa  conversion,  il  demanda  le  consen- 
tement de  c  son  bon  ami  d,  pour  aller  faire  une  retraite  à  Port- 
Royal  des  Champs,  et  ce  consentement,  ajoute  Jacqueline  Pascal, 
ne  fut  pas  accordé  sans  larmes.  Ceci  se  passait  dans  les  premiers 
jours  de  janvier  1655.  Mais  il  rentra  bientôt  en  ville^  et  entreprit 
de  convertir  le  duc  à  son  tour  :  ii  lui  persuada,  en  effet,  de  pren- 
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dre^  comme  lui,  des  sentiments  de  retraite  et  de  reno&œr  an 
monde.  Ce  zèle  assez  indiscret  faillit  d'ailleurs  lui  coûter  cher. 
Un  peu  après  on  vint  proposer  au  comte  d*Harcourt,  grand-<xide 
du  duc  de  Roannez,  M^^''  de  Menus  pour  son  petit-nevea.  Le 
comte  s'empressa  de  faire  part  à  celui-ci  de  cette  agréable  nou- 
velle; mais  quelle  ne  fut  pas  sa  surprise,  et  son  désappointement, 
lorsque  le  jeune  homme  lui  demanda  d'abord  quelque  temps  pour 
y  penser,  puis,  au  bout  de  douze  à  quinze  jours,  lui  déclara  qu'il 
avait  résolu  de  ne  point  se  marier  !  L'oncle  n'en  revenait  pas  : 
M""  de  Menus  était  une  fille  de  qualité,  la  plus  riche  héritière  du 
royaume;  il  fallait  que  son  neveu  fût  devenu  fou.  Mais  il  sut  bien- 
tôt qui  était  le  vrai  coupable,  et  qui  inspirait  au  duc  de  Roannez 
de  semblables  idées,  et  il  entra  en  fureur  contre'Pascal.  Le  bruit 
s'en  répandit  môme  à  l'hôtel,  et  la  concierge,  outrée  elle  aussi  de 
colère,  alla  un  matin  dans  la  chambre  de  Pascal  avec  un  poi- 
gnard pour  le  tuer;  par  bonheur,  il  était  sorti  ce  jour-là  plus  tôt 
qu'à  l'ordinaire;  averti  de  cette  aventure,  il  se  garda  bien  d'y 
retourner. 

Peut-on  admettre  maintenant  que,  de  1650  à  1655,  M"'  de 
Roannez  ne  vit  jamais  l'ami  de  son  frère,  et  n'entendit  jamais 
parler  de  lui?  Pascal  n'était  pas  seulement  un  mathématicien, 
mais,  comme  on  disait  alors,  a  un  honnête  homme  d,  un  homme 
d'esprit,  qui  n'était  nullement  déplacé  dans  le  monde.  Le  cheva- 
lier de  Méré  reconnaît,  avec  une  certaine  satisfaction  d'amour- 
propre,  car  il  s'attribuait  tout  l'honneur  de  cette  qualité  de  Pascal, 
que  celui-ci  ne  disait  presque  rien  qui  ne  fût  bon,  et  qu'il  n'eût 
voulu  dire,  lui  passé  maître  dans  Tart  de  la  conversation.  Nous 
savons  encoiu,  par  d'autres  témoins,  que  tout  ce  que  disait  Pas- 
cal, sans  doute  à  cause  de  son  humeur  bouillante,  et  de  cet  em- 
portement qui  ressemblait  parfois  à  de  la  colère,  faisait  une  im- 
pression si  profonde  qu'on  ne  l'oubliait  plus,  disait  après  dix 
années  Nicole;  et  le  bon  Fontaine,  tout  janséniste  qu'il  était, 
raconte  qu'il  fut  ébloui  de  ce  brillant  de  M.  Pascal  qui  charmait 
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et  enlevait  tout  le  monde.  Voilà  rhomme  que  le  duc  de  Roannez 
aurait  gardé  pour  lui  seul,  comme  un  avare  cache  son  trésor, 
durant  cinq  ou  six  années,  sans  le  faire  connaître  môme  à  sa  fa- 
mille !  Pascal  n'aurait  eu  que  des  conférences  de  savant  avec  le 
firère  dans  son  cabinet  de  travail,  sans  jamais  paraître  aussi  dans 
le  salon  de  la  mère  et  de  la  sœur,  lui  à  qui  les  médecins  avaient 
conseillé,  pour  faire  diversion  à  ses  maux  physiques  et  à  ses 
études,  de  se  mettre  dans  le  monde,  et  qui  même,  avoue  M°»«  Pe- 
rler, s'y  enfonça  un  peu  !  Quelle  apparence  \  Mais  M"**  de  Roannez 
le  connaissait  bien,  lui  et  sa  sœur,  Jacqueline,  la  religieuse  :  au- 
trement, Pascal  ne  lui  aurait  pas  écrit,  ainsi  qu'il  devait  faire 
plus  tard,  que  celle-ci  est  bien  aise  de  ses  progrès  dans  la  dévo- 
tion, comme  de  ceux  d'une  personne  qui  lui  est  chère,  et  dont 
elle  garde,  au  fond  du  cloître,  un  affectueux  souvenir. 

En  outre,  lorsqu'au  mois  de  janvier  1655^  le  duc  de  Roannez 
fut  si  affligé  du  départ  de  son  ami,  il  n'aurait  rien  laissé  voir  de 
cette  affliction  aux  yeux  des  siens?  Il  n'en  aurait  dit  mot  dans  sa 
famille?  Il  n'aurait  pas  conté  les  motifs  extraordinaires  de  ce  dé- 
part? Une  conversion  étonne  toujours  ceux  qui  en  sont  témoins, 
et  ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  faire  entre  eux  leurs  remarques. 
Mais  ce  fut  encore  pis  lorsque,  peu  de  temps  après,  le  duc  prit  la 
même  résolution  que  Pascal,  et  refusa  le  beau  parti  qu'on  lui 
offrait.  M"®  de  Roannez  était  personnellement  intéressée  en  cette 
affaire;  car  le  duc,  en  renonçant  à  se  marier,  rendait  désormais 
possible  le  mariage  de  sa  sœur,  à  qui  devaient  revenir  presque 
tous  ses  biens;  ce  fut  aussi  après  cette  renonciation  une  fois 
connue,  qu'arriva  la  première  demande.  M"®  de  Roannez  dut  être 
curieuse  de  savoir  les  détails  d'un  événement  qui  changeait  tout 
son  avenir;  et  d'ailleurs  son  grand-oncle,  le  comte  d'Harcourt, 
dont  nous  avons  entendu  tout  à  l'heure  retentir  la  voix  et  les 
éclats,  n'était  pas  homme  à  se  taire  devant  elle  sur  le  compte  de 
Pascal.  La  fille  de  la  maison  aurait-elle  ignoré  seule  ce  que  tout 
le  monde  savait  dans  l'hôtel,  jusqu'à  la  concierge? 
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Enfin,  Tannée  1656,  lorsque  se  succédèrent  coup  sur  coup»  à 
partir  de  janvier,  les  fameuses  Lettres  à  un  provincial,  M"*"  de 
Roannez  les  lut  certainement.  Pascal  mettait  sa  gloire,  en  écri- 
vant sur  des  matières  de  théologie,  à  se  faire  lire  môme  des  fem* 
mes.  Et  les  femmes  le  lisaient,  et  elles  pariaient  de  ces  questions 
de  la  grâce,  c  quoiqu'elles  n'y  entendissent  rien,  ni  moi  non  plus, 
disait  Mazarin  ».  M'^*'  de  Roannez  dut  môme  connaître  le  nom  de 
Tauteur;  elle  n'avait  qu'à  le  demander  à  son  frère,  qui  le  savait, 
et  bien  d'autres  comme  lui,  malgré  l'incognito  que  gardait  Pas- 
cal. Elle  n'en  eut  que  plus  de  plaisir  à  goûter  c  cette  agréable 
gazette  >,  et  celui-ci,  en  effet,  dans  les  lettres  qu'il  lui  adresse, 
lui  parle  plusieurs  fois  de  la  campagne  qu'il  mène,  comme  si  elle 
en  avait  suivi  dès  le  début  toutes  les  péripéties.  H  s'indigne  avec 
elle  de  ce  qu'aujourd'hui  n  la  corruption  de  la  morale  soit  aux 
maisons  de  sainteté,  et  dans  les  livres  des  théologiens  et  des  reli- 
gieux, où  elle  ne  devrait  pas  $tre  » .  Il  lance  en  passant  un  mot 
de  mépris  et  de  colère  contre  leurs  «c  maudites  maximes  ».  En 
retour  il  compte  sur  la  tt  bonté  particulière  »  de  Dieu  pour  ceux 
a  qui  défendent  aujourd'hui  la  pureté  de  la  religion  et  de  la  mo- 
rale, qui  est  si  fort  combattue  » . 

Le  34  mars  1656,  lorsque  cinq  Lettres  au  provincial  avaient 
déjà  paru,  les  défenseurs  de  Port-Royal  purent  croire,  et  on  crut 
avec  eux,  à  un  signe  venu  du  ciel  apparemment,  qu'ils  combat- 
taient pour  la  vérité  :  on  raconta  partout  que  venait  d'éclater  au 
couvent  môme  un  miracle!  Un  mal  d'yeux,  qui  faisait  le  déses- 
poir des  médecins,  avait  été  guéri  aussitôt  après  l'attouchement 
d'une  relique;  c'était  un  morceau  de  la  couronne  du  Christ.  Ce 
miracle  de  la  Sainte-Epine,  comme  on  l'appela,  fit  grand  bruit 
dans  Paris,  et  on  s'entretint  partout  de  ce  la  petite  miraculée  ». 
Et  seule  M"'  de  Roannez  ne  se  serait  pas  informée  d'elle? 
Croyons  plutôt  qu'elle  fut  une  des  premières  à  apprendre  de 
son  frère,  qui  s'en  réjouissait  fort,  que  c'était  la  petite  Mar- 
guerite Périer,  justement  une  nièce,  une  filleule  de  leur  ami  Pas- 


—  529  — 

cal,  une  fille  de  M"^*  Périer,  qu'ils  connaissaient  bien  également. 

M^  de  Roannez  ne  s'en  tint  pas  là.  Comme  elle  avait  elle-même 
alors  mal  aux  yeux,  sa  mère  la  conduisit  à  Port-Royal  faire  ses 
dévotions  devant  la  Sainte-Epine.  Peut-être  Dieu  ferait-il  aussi 
pour  elle  un  miracle  ?  Mais  elle  s'en  retourna  comme  elle  était 
venue,  ce  qui  est  très  remarquable,  remarque  le  bon  chanoine 
Hermant  :  le  miracle  était  attendu,  comme  une  chose  toute  na- 
turelle, et  qui  ne  devait  plus  surprendre;  ce  qui  surprenait  plu- 
tôt, c'est  qu'il  n'arrivait  pas.  M"^  de  Roannez  revint  cependant 
à  Port-Royal,  après  une  neuvaine,  dit  Marguerite  Périer.  C'était 
un  vendredi,  le  4  août  1636  ;  elle-même  a  noté  la  date,  qui  fit, 
en  effet,  époque  dans  sa  vie.  Elle  s'y  rendait  dans  une  agitation 
singulière,  élevant  son  cœur  à  Dieu  vers  le  milieu  du  chemin,  et 
disant  en  elle-même  ces  choses  qu'on  a  sues  depuis  de  sa  propre 
bouche  :  c  Mon  Dieu,  si  vous  vouliez  me  toucher  le  cœur  pour  me 
faire  religieuse  et  ne  servir  plus  que  vous,  j'en  serais  ravie;  mais 
donnez-moi,  mon  Dieu,  une  grâce  si  forte  que  je  n'y  puisse 
résister  et  qu'elle  m'emporte  en  religion  ;  car  il  m'en  faut  une 
comme  celle-là  ;  autrement  le  monde  me  retiendra  toujours,  b 
A  peine  entrée  dans  l'église,  Dieu,  raconte- t-elle  encore,  lui  fit  la 
grâce,  en  effet,  de  lui  donner  une  si  forte  envie  de  quitter  le 
monde  et  d'être  religieuse,  qu'elle  l'eût  fait  sur  l'heure,»  elle  avait 
eu  quelque  connaissance  à  Port' Royal.  Hermant  a  soin  d'insister  sur 
cette  petite  phrase^  et  de  répéter  que  M"«  de  Roannez  ne  connais- 
sait en  aucune  façon  Port-Royal,  n'y  ayant  parlé  à  personne  ni 
au  dedans  ni  au  dehors;  ces  derniers  mots  semblent  mis  à  dessein, 
pour  écarter  toute  intervention  d'une  personne  quelconque  dans 
le  miracle,  et  en  particulier  celle  de  Pascal. 

Mais  l'insistance  même  du  chanoine  n'est-elle  pas  un  peu  sus- 
pecte ?  Ne  semble-t-il  pas  prendre  à  tâche  de  détourner  des  Jansé- 
nistes le  moindre  soupçon  d'avoir  par  leurs  manœuvres  attiré  à 
Port-Royal  une  fille  de  la  haute  noblesse,  comme  M^^  de  Roannez  7 
On  verra  bientôt  de  quelle  importance  était  une  telle  capture  aux 
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yeux  des  Jésuites,  et  comme  ils  se  remuèrent  pour  Tenlever  à 
leurs  ennemis.  En  outre  Hermant  (et  M"*  de  Roannez  se  faisait 
à  elle-même  illusion  en  cela)  était  enclin  à  ne  voir  qu'un  effet  de 
la  miséricorde  de  Dieu  dans  cette  vocation  subite  de  se  faire 
religieuse,  et  à  repousser,  d^  la  meilleure  foi  du  monde,  toute 
entremise  d'une  créature.  Il  est  bien  phis  fiattear  pour  une  pau- 
vre âme  de  se  dire  qu'elle  cède,  non  pas  à  des  discours  pure- 
ment humains,  mais  à  une  puissance  surnaturelle  «  qui  l'emporte 
en  religion  >  ;  tout  se  passe  alors  entre  elle  seule  et  son  Créateur, 
dans  le  secret  de  la  conscience,  où  nul  homme  ne  saurait  péné- 
trer. Ainsi  pensait  sans  doute  M**^  de  Roannez.  Cependant  on 
peut  croire  que  les  exemples  de  la  conversion  de  son  frère,  et  de 
la  conversion  de  Pascal  môme,  avaient  ébranlé  déjà  le  cœur  de 
la  jeune  fille,  et  que  ces  perpétuels  récits  de  miracle,  où  le  nom 
de  Pascal  se  trouvait  encore  mêlé,  avaient,  depuis  trois  ou  qua- 
tre mois,  jeté  quelque  agitation  ^t  quelque  trouble  dans  son 
esprit.  Mais  elle  ne  connaissait  point  Pascal,  objecte-t-on,  puis- 
qu'elle ne  connaissait  personne  de  Port-Royal, nt  au  dedans 
ni  au  dehors.  A  cela  il  suffit  de  répondre  que  Pascal  n'était  pas 
non  plus  de  Port-Royal,  en  ce  sens  qu'il  ne  comptait  point  parmi 
les  solitaires.  Il  pouvait  bien  faire  une  retraite  de  temps  en  temps 
dans  leur  maison  de  Paris  ou  des  champs  ;  mais  il  avait  sa 
demeure  en  ville,  *  hors  et  près  la  porte  Saint-Michel  ».  Que  ce 
soit  là  une  distinction  subtile,  qui  vaut  celles  dont  lui-môme 
s'est  tant  moqué  chez  les  Jésuites,  il  n'importe  ;  un  Janséniste 
n'en  était  pas  incapable  non  plus,  puisque  Pascal  déclare  par 
deux  fois,  dans  la  16«  et  la  17«  Provinciale ,  qu'il  n'est  pas  de  Port- 
Royal,  et  on  avouera  que  Hermant  pouvait  bien  ne  pas  avoir  là- 
dessus  plus  de  scrupule  que  lui.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  se  trou- 
vait pas  au  couvent  le  jour  ou  M"®  de  Roannez  y  fit  cette  visite 
si  grosse  de  conséquences  pour  elle,  et  c'est  pourquoi  elle  pour- 
vait  dire  qu'il  n'y  avait  à  ce  moment  personne  qu'elle  y  connût. 
Encore  n'est-ce  pas  elle-même  qui  le  dit,  mais  Hermant',  elle  se 
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contente  d'avouer  qu'elle  serait  entrée  dans  cette  maison  sur 
Theure,  a  si  elle  eût  pensé  qu'on  Ty  eût  voulu  recevoir  >.  Mais 
ensuite  Pascal  parait  bien  avoir  été  le  premier  à  qui  elle  confia 
ce  qui  venait  de  lui  arriver,  môme  avant  son  frère,  môme  avant 
sa  mère. 

En  efTet,  M"''  de  Roannez  parla  bientôt  de  sa  vocation  à  plu- 
sieurs personnes  de  Port-Royal,  et  en  particulier  au  directeur, 
M.  Singlin,  si  savant  dans  la  conduite  des  âmes.  Or,  on  peut  le 
demander,  qui  donc  la  mit  en  relations  avec  M.  Singlin,  qu'elle 
ne  connaissait  pas,  puisqu'il  était,  lui,  de  Port-Royal,  qui  donc 
si  ce  n'est  Pascal  ?  Il  recommence  ici  pour  la  sœur  ce  qu'il  avait 
fait  déjà  pour  le  frère  :  c'est  à  M.  Singlin  qu'il  adressa  l'un  et 
Tautre.  Mais  peut-ôtre  le  duc  de  Roannez,  déjà  lui-même  sous 
la  direction  de  ce  digne  prêtre,  lui  présenta  en  outre  sa  sœur  ? 
Non,  car  le  duc  ne  fut  nullement  pressé  de  la  voir  entrer  à  Port- 
Royal;  et  d'ailleurs  le  premier  conseil  de  M.  Singlin  à  la  jeune 
flUe  fut  <c  de  se  bien  éprouver  avant  que  de  rien  entreprendre, 
et  d'obtenir  le  consentement  de  madame  sa  mère  et  de  monsieur 
son  frère  » ,  ce  qui  donne  à  penser  qu'elle  ne  leur  en  avait  rien  dit 
encore.  Elle-même  le  reconnaît,  dans  une  lettre  où  elle  raconte 
le  miracle  de  sa  conversion  :  a  j'en  parlai  quelque  temps  après  à 
des  personnes  de  céans  (c'est-à-dire  de  Port-Royal)  ;  dans  le  môme 
temps  mon  frère  me  parla  d'une  afTaire  qui  ne  me  permit  pas  de 
lui  cacher  mon  dessein,  et  ainsi  je  le  lui  déclarai,  sur  la  pa- 
role qu'il  me  donna  de  n'en  point  parler.  »  Le  frère  ne  vient  ici 
qu'après  Port-Royal  (où  elle  connaissait  maintenant  quelqu'un, 
grâce  à  Pascal)  ;  elle  ne  lui  révèle  son  secret  que  parce  qu'elle 
s'y  trouve  forcée,  et  encore  que  de  précautions  :  elle  lui  fait  jurer 
d'abord  qu'il  n'en  dira  mot  à  personne,  pas  môme  à  leur  mère  I 
L'affaire  dont  il  venait  de  parler  n'était  rien  moins  qu'une  de- 
mande en  mariage,  faite  par  le  marquis  d'Alluye.  W^*  de  Roannez 
refusa  net,  donnant  ses  raisons.  Bien  que  le  duc  eût  refusé  lui- 
même  de  se  marier,  pour  des  raisons  semblables,  l'année  précé- 
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dente,  il  ne  se  tint  pas  tout  de  suite  pour  battu.  C'était  un  esprit 
lent»  méthodique,  mais  ferme,  et  qui  n'abandonnait  pas  une  réso- 
lution, lorsqu'après  examen  il  s*y  était  arrêté.  Pour  se  convertir, 
il  avait  pris  du  temps  autrefois,  nous  dit-on,  afin  d'examiner 
devant  Dieu  ce  qu'il  devait  faire,  a  II  s'opposa  donc,  raconte 
sa  sœur,  au  désir  que  j'avais  de  h&ter  ma  sortie  du  monde,  et, 
pour  la  retarder,  il  résolut  de  m'emmener  avec  lui  en  Poitou.  Il 
obligea  pour  cela  ma  mère  &  faire  ce  voyage.  Ainsi  je  partis 
sans  avoir  rien  découvert  de  mon  dessein  qu'à  mon  frère,  à  mon 
confesseurordinairedeSaint-Merry  et  à  quelques  personnes  de 
Port-Royal,  b  Aussi  sa  mère  ne  comprenait-*elle  pas  pourquoi  le 
duc  pressait  si  fort  leur  départ.  Le  changement  de  M^  de  Roan- 
nez  datait  du  4  août  ;  on  se  mit  en  route  dans  le  courant  du 
même  mois,  avant  le  17,  nous  le  verrons,  et  c'est  alors  que  com- 
mença la  correspondance  entre  elle  et  Pascal. 

Celui-ci  en  était  à  sa  onzième  Provinciale  (48  août  1686),  et  il 
en  fit  paraître  cinq  autres  encore  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  :  elles 

« 

font  partie  des  huit  dernières,  qui  furent  jugées,  pour  le  sérieux, 
pour  la  solidité,  pour  la  force  et  pour  l'éloquence,  bien  supérieu- 
res aux  précédentes.  Mais,  pour  qu'il  trouvât,  au  milieu  de  cette 
occupation,  le  temps  d'écrire  encore  à  M^^*  de  Roannez  des  lettres 
de  direction  spirituelle,  il  fallait  qu'il  prît  un  intérêt  bien  tendre 
à  la  sœur  de  son  ami.  Ce  n'est  pas  pour  une  inconnue,  ou  pour 
une  étrangère  connue  de  la  veille  à  peine,  qu'il  eût  consenti  à  se 
charger  de  cette  nouvelle  tâche  en  ce  moment.  D'ailleurs  le  ton 
de  familiarité  respectueuse  qu'il  prend  dans  toutes  ses  lettres  le 
prouve  bien  ;  il  s'adressait  à  une  personne  qu'il  avait  fréquentée 
déjà.  Celle-ci  de  son  côté  lui  témoignait  une  extrême  confiance, 
comme  à  quelqu'un  qu'elle  savait  parfaitement  sûr,  et  cela  pour 
l'avoir  éprouvé  sans  doute  par  un  assez  long  commerce.  C'est  à 
lui  tout  d'abord  qu'elle  écrit,  plutôt  qu'à  M.  Singlin,  le  directeur 
véritable,  qui  ne  reçut  de  lettre  d'elle  que  plus  tard,  en  octo- 
bre ou  novembre,  et  encore  une  seulement  !  Enfin  si  l'on  croit 
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sentir  çk  et  là  dans  les  paroles  de  Pascal  comme  un  feu  contenu, 
cette  ardeur  se  comprend,  on  en  conviendra,  chez  un  chrétien 
qui  travaille  au  salut  d'une  âme.  Mais  peut-être  aussi  pourquoi 
n'y  aurait* il  pas  là»  outre  l'aEfection  vive  qu'il  éprouvait  et  pour 
le  frère  et  pour  la  sœur,  un  effet  dé  ce  sentiment  si  complexe 
et  si  natm*el  qui  fait  qu'un  homme,  eût-il  à  parler  des  choses 
les  plus  sérieuses  et  les  plusgraves,fût-illui-même  un  philosophe, 
fût-il  un  prêtre,  n'aura  jamais  avec  une  jeune  femme  le  môme 
ton  ni  le  même  accent  qu'avec  un  autre  homme?  témoin  Descar- 
tes, dans  ses  lettres  à  la  princesse  Elisabeth  ;  témoin  Bossuet, 
dans  l'oraison  funèbre  de  cette  Henriette  d'Angleterre,  tant 
regrettée,  tant  pleuréè  de  tous  et  de  lui  qui  l'avait  connue^  et 
dont  il  retrace,  avec  le  charmeattendri  de  ses  propres  souvenirs, 
ce  délicieux  portrait  de  femme,  où  l'homme  aussi  bien  que  le 
prêtre  a  réellement  mis  tout  son  cœur. 


III 


Neuf  lettres  nous  restent  de  Pascal  à  M"**  de  Roannez,  ou  plu- 
tôt des  extraits  de  neuf  lettres,  car  aucune  n'est  complète  ;  on 
n'a  pas  non  plus  celles  de  M"«  de  Roannez  à  Pascal.  Ni  V.  Cousin 
ni  M.  Faugère  ne  se  sont  inquiétés  de  l'ordre  chronologique  de 
ces  neuf  lettres.  M.  Havet  remarqua,  à  divers  indices,  que  cet  or- 
dre n'avait  été  nullement  suivi  ;  mais  il  donna  les  extraits,  comme 
ils  avaient  été  imprimés  par  ses  deux  prédécesseurs,  et  comme 
ils  se  trouvaient  dans  les  manuscrits.  Toutefois  il  prit  la  peine  de 
rechercher  la  date  de  plusieurs  de  ces  extraits,  et  la  trouva  heu- 
reusement. C'est  ce  travail  qu'il  importe  avant  tout  de  reprendre 
et  de  compléter,  s'il  est  possible,  pour  étudier  ces  débris  de  la 
correspondance  de  Pascal. 

I.  Dans  la  lettre  9,  qui  est  imprimée  la  dernière,  Pascal  annonce 
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un  miracle  arrivé  à  une  religieuse  de  Pontoise  ;  or  les  détails 
qu'il  donne  ont  permis  d'en  retrouver  la  date  :  la  chose  se  passa 
du  17  au  25  août  1656,  et  fut  attestée  le  14  septembre  suivant. 
Mais  Pascal  n'attendit  pas  sans  doute  l'attestation  pour  avertir 
M"^  de  Roannez,  et  on  peut  croire  qu'il  écrivit  sa  lettre  dans  la 
première  quinzaine  de  septembre.  Cette  petite  découverte  est 
due  à  M.  Frédéric  Chavannes.  Mais  il  en  résulte  que  la  lettre  9  se 
trouve  ainsi  la  première  en  date  de  toutes  celles  que  nous  avons. 
On  pouvait  d'ailleurs  le  conjecturer  presque  avec  certitude  d'après 
certaines  phrases  comme  celle-ci  :  a  il  s'est  fait  un  miracle  depuis 
votre  départ  ».  Et  encore  celle  du  début:  a  Votre  lettre  m'a  donné 
une  extrême  joie.  Je  vous  avoue  que  je  commençais  à  craindre^ 
ou  au  moins  à  m'étonner.  »  Pascal  attendait  donc  avec  impatience 
et  inquiétude  une  lettre  que  M"*  de  Roannez  lui  avait  promise 
avant  de  partir  ;  et  c'est  à  cette  lettre  enfin  reçue  qu'il  répond.  Il 
n'a  pas  pris  l'initiative  de  cette  correspondance  pieuse  ;  c'est 
M"''  de  Roannez  qui  a  voulu  commencer.  Elle  lui  propose  même 
d'abord  un  échange  de  petits  présents  (on  ne  devinerait  pas  de 
quelle  nature)  :  Pascal  reçoit  d'elle  des  reliques  du  Poitou,  dont 
il  la  remercie,  et  lui  renvoie  des  prières,  sur  sa  demande,  et  qui 
doivent  se  dire  c  à  trois  heures  après  midi  s  (l'heure  où  le  Christ 
avait  expiré). 

IL  Vient  ensuite  la  lettre  4.  Pascal  cite,  en  effet,  dans  cette  let- 
tre l'épître  de  la  messe  du  jour,  et  M.  Havet  a  constaté  que  cette 
épître  était  celle  du  XV]*'  dimanche  après  la  Pentecôte,  c'est-à- 
dire,  en  1656,  le  24  septembre.  Comme  la  lettre  précédente  paraît 
bien  être  de  la  première  quinzaine  de  septembre,  cette  lettre  4 
se  trouve  donc  la  seconde. 

III.  Pascal  l'ait  allusion,  dans  la  lettre  5,  à  une  affaire,  «  qui  ne 
va  guère  bien  ».  M.  Havet  conjecture  que  c'est  l'affaire  du  formu- 
laire. L'Assemblée  du  clergé  prescrivit,  le  4  septembre  1656,  un 
premier  formulaire  pour  imposer  à  tous  la  bulle  du  pape  Inno- 
cent X,  qui  condamnait  cinq  propositions  de  Jansénius.  Pascal 
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se  plaint,  à  ce  sujet,  que  a:  Dieu  est  bien  abandonné  » .  Quant  à  lui 
cependant,  «  il  essaie,  autant  qu'il  peut,  de  ne  s'affliger  de  rien, 
et  de  prendre  tout  ce  qui  arrive  pour  le  meilleur  ».  Cette  lettre 
aurait  donc  été  écrite,  semble-t-il  d'abord,  en  septembre,  après  la 
première  où  il  disait  :«  je  oommeQçais à  craindre  »;  jrassuré  sans 
doute  par  les  protestations  de  M"^  de  Hoannez,  ses  premiers  mots 
sont  maintenant  :  a  Je  ne  crains  plus  rien  pour  vous,  Dieu  merci, 
et  j'ai  une  espérance  admirable.  j>  —  Mais,  d'autre  part,  nous  sa- 
vons par  un  des  extraits  suivants  (le  3*)  que  M"*  de  Roannez  écri- 
vit une  lettre  le  5  octobre,  puis  une  autre,  vers  le  môme  temps, 
adressée  à  M.  Singlin,  et  qui  remplit  ce  dernier  a  d'étonnement 
et  de  joie  b.  Le  cri  de  Pascal:  a  je  ne  crains  plus  rien  pour  vous  », 
répondrait  donc  bien  à  l'état  d'esprit  dans  lequel  se  trouvait 
M""  de  Roannez  vers  ce  teinps-là.  En  outre,  à  cause  de  la  date  pré- 
cise du  24  septembre  pour  la  lettre  4,  et  si  l'on  tient  compte  des 
allées  et  venues  du  courrier  entre  Paris  et  Poitiers,  depuis  la 
lettre  9  jusqu'à  la  lettre  4,  et  depuis  celle-ci  jusqu'à  la  lettres,  on 
est  conduit  à  admettre  que  cette  dernière  fut  écrite  en  octobre, 
la  troisième  par  conséquent,  après  les  lettres  9  et  4.  —  Reste,  il 
est  vrai,  à  expliquer  l'allusion  au  formulaire  que  prescrivit  l'As- 
semblée du  clergé,  le  4  septembre.  Mais  est-  on  sûr  que  ce  soit  de 
cela  qu'il  s'agisse?  Pascal  devait  s'attendre  à  une  pareille  mesure 
de  l'Assemblée  du  clergé  de  France,  où  dominaient  les  partisans 
des  Jésuites,  et  n'en  pas  être  trop  surpris  et  tourmenté.  Mais  une 
autre  chose  l'inquiétait  alors  avec  plus  de  raison  :  un  nouveau 
pape,  Alexandre  VII,  régnait  à  Rome;  quelle  allait  être  son  atti- 
tude ?  Hostile  ou  favorable  à  Port-Royal  ?  On  avait  reçu  d'Italie 
des  nouvelles  peu  rassurantes,  car  le  pape  devait  condamner  à 
son  tour,  le  16  octobre,  les  propositions  de  Jansénius.  Voilà  ce 
que  Pascal  redoutait  au  commencement  de  ce  mois  comme  la  me- 
nace «  d'une  persécution  contre  la  vérité  » .  La  lettre  5  serait  donc 
bien  à  sa  place  en  octobre  1656,  et  la  troisième  du  recueil. 
IV.  La  lettre  2  est  du  22  octobre,  ou  de  peu  de  jours  après. 
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Car  Pascal  annonce  à  M'"*  de  Roannez  que  le  fameux  miracle  de 
la  Sainte-Epine  est  enfin  vérifié,  et  lui  envoie,  sans  doute  aussitôt 
parue,  la  sentence  du  grand  vicaire,  qui  remplaçait  l'archevêque 
de  Paris.  Or  cette  sentence  est  du  22  octobre,  comme  l'ont  rap- 
pelé M.  Havet  et  déjà  M.  Faugère.  La  lettre  2  serait  donc,  par  sa 
date,  la  quatrième  du  recueil. 

V.  Dans  la  lettre  3  Pascal  cite  encore  l'épîtredujour,  etM.  Havet 
a  constaté  que  ce  jou^là  était,  en  1656,  le  5  novembre.  La  lettre  3 
serait  donc  la  cinquième  du  recueil. 

VL  On  doit  placer  ensuite,  ce  semble,  la  lettre  1,  où  Pascal 
parle  d'une  condamnation  qui  avait  efi'rayé  M"*  de  Roannez. 
M.  Havet  a  pensé  d'abord  qu'il  s'agissait  de  la  censure  prononcée 
contre  Arnauld  par  la  Sorbonne,  àla  fin  de  janvier  1656.  Mais  les 
dates  que  nous  ont  fournies  les  mémoires  d'Hermant  suffisent 
pour  qu'on  abandonne  cette  conjecture.  M.  Gazier  croit  qu'il 
s'agit  encore  d' Arnauld  et  de  ses  livres  mis  à  l'index  par  un  décret 
rendu  à  Rome  le  21  août  1656,  et  publié  à  Paris  dés  le  25.  Mais 
Ârnauld  écrivait  lui*même,  le  30  septembre  suivant,  que  a  cela 
n'est  pas  grand'chose,  et  qu'en  France  on  ne  fait  pas  grand  cas 
de  ces  censures  de  l'index,  comme  en  effet,  ajoute-t-il,  il  n'y  a 
rien  de  plus  misérable  pour  ceux  qui  savent  comment  cela  se 
fait  ».  Pascal  était  certainement  du  même  avis,  et  le  duc  de  Roan- 
nez, et  même  aussi  sa  sœur.  Il  fallait  donc  un  motif  plus  grave 
pour  justifier  le  ton  solennel  que  prend  ici  Pascal.  M"""  de  Roan- 
nez avait  été  effrayée,  parce  qu'elle  craignait  pour  l'union  de  ses 
amis  avec  l'Eglise,  c'est-à-dire  avec  le  pape.  Et  Pascal  lui  répond 
en  faisant  à  cet  égard  ce  que  lui-même  appelle  une  a  profession  de 
foi  ».  Il  proteste  de  son  attachement,  et  de  l'attachement  de  leurs 
amis  communs,  au  chef  de  l'Eglise,  et  de  la  ferme  volonté  qu'ils 
ont  tous  de  ne  pas  se  séparer  de  lui.  La  condamnation  qui  avait 
alarmé  M""^  de  Roannez  venait  donc  du  pape,  et  non  pas  descardi- 
naux qui  mettaient  à  l'index.  Les  décrets  de  ceux-ci  n'engageaient 
nullement  la  responsabilité  du  pape,  aux  yeux  des  catholiques  de 
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France.  Mais  le  nouveau  pape  Alexandre  Vil  venait  de  confirmer 
par  une  bulle  récente  la  condamnation  prononcée  par  Innocent  X 
contre  Jansénius,  et  on  comprend  que  les  Jansénistes  et  surtout 
leurs  amis  en  aient  été  émus.  Or  cette  bulle  du  pape  est  datée  du 
16  octobre  1656.  Elle  fut  sans  doute  bientôt  connue  à  Paris,  mais 
il  fallut  quelque  temps  pour  que  la  nouvelle  en  parvînt  à  Poitiers 
où  se  trouvait  M"*  de  Roannez,  et  quelque  temps  encore  pour 
que  la  lettre  qu'elle  écrivit  là-dessus  à  Pascal  fit  le  trajet  de  Poi- 
tierb  à  Paris.  La  réponse  de  Pascal  fut  donc  écrite  dansle  courant 
du  mois  de  novembre.  — D'ailleurs  certains  détails  de  cette  lettre 
indiquent  que  sa  place  se  trouve  après  la  lettre  3,  qui  est  du 
5  novembre.  Dans  celle-ci,  il  était  question  de  deux  lettres  de 
M"''  de  Roannez,  qui  avaient  été  perdues  toutes  deux  ;  mais  l'une 
est  déjà  retrouvée,  et  on  espère  ravoir  l'autre,  qui  était  pour  M.  Du 
Gas  (pseudonyme  de  M.  Singlin),  Or  dans  la  lettre  1  on  apprend 
que  cette  dernière  aussi  a  été  retrouvée,  et  que  M.  Du  Gas  l'a  lue. 
—  En  outre,  dans  la  lettre  3,  Pascal  félicite  M"°  de  Roannez  de 
la  consolation  que  lui  donne  la  lecture  dans  sa  solitude.  Là-dessus 
elle  lui  envoya  sans  doute  les  noms  des  auteurs  et  les  titres  des 
ouvrages  qu'elle  lisait  ;  car,  dans  la  lettre  1 ,  il  se  déclare  «  ravi 
de  ce  qu'elle  goûte  le  livre  de  M.  de  Laval  et  les  méditations  de  la 
grâce  » .  Nouvelle  raison  de  placer  la  lettre  1  après  la  lettre  3  ; 
celle-ci  étant  du  5  novembre,  l'autre  est  donc  bien,  comme  nous 
avons  dit,  du  milieu  de  ce  môme  mois. 

VIL  La  lettre  6  viendrait  ensuite.  M.  Havet  a  remarqué  un 
passage  où  Pascal  raconte  qu'on  vient  de  faire  quelque  chose 
€  contre  ces  maudites  maximes  » ,  comme  il  dit  ;  or  les  curés  de 
Paris  venaient  d'adresser  une  pétition  à  l'Assemblée  du  clergé 
contre  la  morale  relâchée  des  Jésuites,  le  26  novembre.  Ceci  donne 
à  peu  près  la  date  de  la  lettre  6.  M,  Havet  a  remarqué,  en  outre, 
que  plusieurs  textes  cités  dans  cette  lettre  se  trouvent  justement 
dans  l'un  des  ouvrages  que  lisait  M"^  de  Roannez,  et  dont  Pascal 
lui  avait  parlé  dans  la  lettre  I .  Informé  des  lectures  que  faisait  sa 
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pénitente,  il  choisit  à  dessein  des  pensées  qu'elle  puisse  retrouver 
et  relire  dans  ses  livres.  La  lettre  6  se  placerait  donc  après  la 
lettre  1,  et  serait  de  la  6n  de  novembre  ou  du  commencement  de 
décembre. 

VIII  et  IX.  La  lettre  7  ne  Tournit  aucun  indice  sur  la  date  à 
laquelle  elle  fut  écrite,  si  ce  n'est  un  texte  sacré  que  Pascal  cite 
en  disant  :  <c  je  répéterai  là-dessus  ce  que  j'ai  autrefois  rapporté 
de  l'Ecriture  » .  M.  Havet  a  remarqué  que  le  môme  texte  est  cité 
déjà  dans  la  lettre  6.  La  lettre  7  est  donc  postérieure  ;  mais  il 
reste  à  savoir  si  elle  vient  immédiatement  après,  ou  s'il  ne  faut 
pas  intercaler  entre  les  deux  la  lettre  8,  dont  la  date  est  certaine  : 
Pascal  y  rapporte  unversetd'un  psaume  qu'on  disait  le  jour  même 
à  vêpres;  or  ce  jour-là,  dit  M.  Havet,  était  la  veille  de  Noël,  soit 
le  24  décembre.  Maislesdeux  lettres?  et  8  parlent  de  l'inquiétude 
et  de  la  peine  dans  laquelle  se  trouvent  M.  et  M"*  de  Roannez, 
l'un  pour  une  affaire  que  nous  ne  connaissons  pas,  et  l'autre, 
nous  savons  trop  bien  pourquoi.  Ce  séjour  en  Poitou,  si  loin  de 
Port-Royal,  commençait  à  lasser  sa  pmtience,  et  elle  se  deman- 
dait avec  anxiété  ce  qu'elle  deviendrait,  si  on  ne  la  ramenait  bien- 
tôt à  Paris.  Comme  il  est  question  du  frère  et  de  la  sœur  dans  la 
lettre  7,  et  seulement  de  la  sœur  dans  la  lettre  8,  on  peut  croire 
que  l'affaire  qui  regardait  M.  de  Roannez  était  terminée  ;  et  ce 
serait  pour  cela  que  Pascal,  dans  la  lettre  8,  ne  parle  à  M"*  de 
Roannez  que  d'elle-même.  La  lettre  8,  du 24  décembre  <656,  vien- 
drait donc  après  la  lettre  7,  qui  serait  du  courant  de  décembre. 

En  résumé,  l'ordre  chronologique  des  neuf  lettres,  dans  lequel 
on  pourrait  maintenant  les  imprimer,  paraît  être  celui-ci  : 
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ORDRE 

NOUVEAU 

ORDRE 

▲ifcnif 

DATES 

CERTAINES 

TRÈS 

PROBABLES 

PROBABLES 

L.  I 

L.    9 

Sept 

L.  II 

L.    4 

24  sept 

L.III 

L.    5 

* 

Oct 

U  IV 

L.    2 

22  oct. 

U  V 

L,    3 

5  nov. 

L.  VI 

L.    1 

Nov. 

L.  VIÏ 

L.    6 

Nov.-Déo. 

L.  VIII 

L.    7 

Dec. 

L.  IX 

L.     8 

24  déc. 

Nous  les  examinerons  en  suivant  cet  ordre,  et  peut-ôtrey  trou- 
verons-nous un  certain  enchaînement  d'idées;  ce  serait  une  con- 
flnnation  nouvelle,  que  notre  chronologie,  proposée  pour  d'autres 
motifs,  peut  être  admise  comme  à  peu  près  exacte  et  certaine  (1). 

(1)  Si  ron  ne  eraigoait  d'abuser  des  coojectares,  on  pousserait  plus  loin  la 
détermination  de  ces  dates.  On  remarquera  que  trois  lettres^  dont  les  dates 
sont  certaines,  ont  été  écrites  chacune  un  dimanche  :  le  24  sept.,  le  5  nof. 
et  le  ^4  déc.  ;  et  sans  doute  une  quatrième  encore,  le  dimanche  fî  oct.  Ne 
pourrait-on  conjecturer  de  là  que  Pascal  écritait  à  M"*  de  Roannei  toujours 
un  dimànebe,  ce  jour  de  la  semaine  étant  pour  lui  le  plus  libre?  Ne  pourrait- 
on,  en  outre,  conjecturer  que  Tintervalle  d'une  lettre  à  l'autre  était  ordinai- 
rement de  quinze  jours,  comme  du  ti  oct.  au  5  no?.?  Alors  les  dates  précises 
des  neuf  lettres  seraient  probablement  celles-ci  : 

I.   Dimanche  10  sept,,  lettre  9 


u. 

— 

24  sept., 

-     4 

III. 

— 

8  oct,, 

-     5 

IV. 

— 

92  oct., 

-      2 

V. 

— 

5  nov., 

—     8 

VI. 

— 

12  nov,, 

—     1 

vu. 

— 

26  nov,. 

—      6 

Vlll. 

— 

10  déc. 

—      7 

IX. 

— 

24  déc. 

-     8 

Les  dates  conjecturales  sont  en  italiques.  La  date  de  la  lettre  6  est  cepen- 
dant pins  qu'une  conjecture  :  ce  fut  le  26  nov.  que  les  curés  de  Paris  remirent 
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IV 


Une  des  plus  véhémentes  exhortations  de  Fiscal,  dans  les  Pem- 
tée$,  se  termine  par  cette  confidence,  qui  lui  échappe,  qui!  s'est 
mis  à  genoux  auparavant  etaprès,  pour  prier  ITtre  infini, auquel 
il  se  soumet  lui-même  tout  entier,  de  se  soumettre  aussi  le  cœur 
de  l'incrédule  qu'il  veut  convertir.  De  même,  dès  sa  premi^B 
lettre  à  M"'  deRoannez,  «je  lisais  tant6t^dit-iK  le  troisième  cha- 
pitre  de  saint  Marc,  en  pensant  à  vous  écrire  ».  Et.  à  plusieurs 
reprises,  il  cite  les  prières  mêmes  du  jour  où  il  écrivait;  il  y 
trouve  des  textes  dont  il  fait  aussitôt  l'application  à  la  nouvelle 
convertie,  pour  peu  qu'ils  aient  quelque  rapport  aux  circonstan- 
ces présentes,  et,  au  lieu  de  parler  en  son  propre  nom,  il  fait  en- 
tendre la  voix  de  Dieu,  bornant  toute  sa  tâche  à  la  commenter  et 
à  l'interpréler;  et,  dans  le  langage  mystique  qu'il  affectionne  ici, 
on  retrouve  tantôt  Taccent  de  l'homme  qui  sait  compatir  aux  souf- 
frances d'une  âme,  tantôt  celui  du  janséniste  impitoyable. 

Les  trois  premières  lettres  surtout  (lettres  9,  4  et  5)  sont  d'une 
austérité  qui  révolte.  Au  rebours  des  Jésuites,  dont  il  combattait 
alors  la  morale  relâchée,  il  n'a  pas  peur  de  présenter  la  religion 
dans  toute  sa  sévérité  si  contraire  à  notre  nature.  Il  vient  de  lire 
dans  l'Evangile  la  ruine  du  temple  réprouvé  :  aussitôt  il  songe  à 

leur  adresee  à  TAssemblée  du  clergé,  et  comme  Pascal  parle  de  ce  gros  évé- 
nement dan»  sa  lettre  6,  sHl  Va  écrite  un  dimanche^  pourquoi  ne  serait-ce 
pad  ce  jour-là  mëine?  —  Enfin,  s'il  n*a  pas  attendu  la  quinzaine  pour  faire 
suifre  la  leUre  3  (du  S  nov.)  de  la  lettre  1  (du  12  nov.),  c'est  quMl  y  avait 
urgence  à  expédier  celle-ci  :  elle  devait  rassurer  Mu«  de  Roannez  qu'avait  si 
fort  alarmée  la  condamnation  du  pape.  Outre  cela,  Pascal  envoie,  avec  celte 
lettre  i,  une  réponse  de  M.  Singlin  à  une  leUre  qui  lui  avait  été  remise  ud 
peu  avant  le  5  nov.  ;  il  n*est  pas  probable  que  M.  Singlin  ait  tardé  plus  d'une 
semaine  à  répondre.  —  Mais  sans  doute  il  vaut  mieux  ne  pas  chercher  une  si 
grande  précision,  et  se  contenter  de  dates  approximatives  (dont  Tapproxi- 
malion  au  moins  est  certaine)  pour  cinq  de  cei  lettres,  réservant  aux  quatre 
autres  l'entière  certitude. 
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Tâme  ^u  pécheur  réprouvé  ;  il  ne  parle  de  rien  moins  que  de  tout 
ruiner  aussi,  de  tout  détruire  en  elle,  et  de  n'y  pas  laisser  pierre 
sur  pierre.  Aucun  ménagement  pour  la  jeune  fille  à  qui  il  s'a- 
dresse; il  ne  craint  pas  de  Teffrayer,  et,  d'un  ton  impérieux  et  me- 
naçant, il  faut  sortir  du  monde,  dit-il,  au  temps  où  nous  sommes, 
où  tout  n'est  selon  lui  que  désordre,  a  et  malheur  à  celles  qui 
sont  enceintes  ou  nourrices  en  ce  temps-là,  c'est-à-dire  à  ceux 
qui  ont  des  attachements  au  monde  qui  les  y  retiennent!  y>  Puis 
pour  mieux  seconder  en  M"**  de  Roannez  l'effet  de  la  grâce,  et 
rendre  irrévocable  sa  conversion,  il  lui  cite  cette  étonnante  parole 
d'une  sainte  :  «  il  ne  faut  pas  examiner  si  on  a  vocation  pour  sor- 
tir du  monde,  mais  seulement  si  on  a  vocation  pour  y  demeurer, 
comme  on  ne  consulterait  point  si  on  est  appelé  à  sortir  d'une  mai- 
son pestiférée  et  embrasée  !»  La  fin  de  la  lettre  est  encore  plus  som- 
bre :  l'homme  porte  toujours  en  soi  la  malheureuse  racine  du 
péché  ;  rien  ne  peut  la  faire  mourir  que  la  mort  elle-même,  et 
Pascal  ajoute,  oubliant  qu'il  parle  à  une  fille  de  vingt-trois  ans, 
a  c'est  ce  qui  rend  la  mort  souhaitable  !  »  Pourquoi,  en  vérité, 
pourquoi,  dès  le  début,  ce  zèle  âpre  et  farouche?  C'est,  semble-t-il, 
parce  que  M"«  de  Roannez  est  encore  dans  toute  sa  première  fer- 
veur, et  Pascal  en  profite  pour  lui  porter  des  coups  décisifs.  Il  con- 
naît sa  néophyte;  il  sait  que,  quoi  qu'il  dise,  en  l'état  où  elle  est, 
elle  acceptera  tout;  elle  lui  reprocherait  plutôt  de  la  ménager  et  de 
ne  point  frapper  assez  fort.  Cette  lettre,  en  effet,  se  termine  ainsi  : 
a  mais  il  ne  sert  de  rien  de  vous  dire  ce  que  vous  savez  si  bien  ». 
Il  le  répète  pourtant  dans  la  lettre  suivante  (lettre  4)  ;  il  va 
môme  plus  loin,  s'il  est  possible.  Parlant  du  combat  qui  se  livre 
dans  l'âme  du  nouveau  chrétien,  à  cause  des  tentatives  que  fait 
le  monde  pour  le  reprendre,  «  il  faut  se  résoudre,  dit-il,  à  souffrir 
cette  guerre  toute  sa  vie  » .  Toutefois  il  l'avoue  avec  l'accent  d'un 
homme  qui  en  a  fait  la  dure  expérience,  «  on  souffre  bien  ».  Mais 
<c  il  n'y  a  point  ici  de  paix.  Jésus-Christ  est  venu  apporter 
le  couteau,  et  non  pas  la  paix  x>.  Celle-ci  ne  régnera  que  quand 


i 
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le  corps  sera  détruit,  et  Pascal  revient  sur  le  mot  désolant  de  la 
lettre  précédente  :  «  c'est  ce  qui  fait  souhaiter  la  mort  ».  Pascal 
est  un  de  ces  violents,  dont  il  parle  avec  l'Evangile,  qui  veulent 
ravir  le  royaume  de  Dieu,  pourlesautres  comme  pour  eux-mêmes, 
et  voilà  jusqu'où  l'emportent  ses  mouvements  Sévreux  de  charité 
pour  M"«  de  Roannez  ! 

La  réponse  fut  sans  doute  telle  qu'il  la  souhaitait  ;  car  sa  troi- 
sième lettre  (lettre  5)  commence  par  un  cri  de  joie  :  «  Je  ne  crains 
plus  rien  pour  vous,  Dieu  merci,  et  j'ai  une  espérance  admi- 
rable. »  Il  continue,  ayant  Tair  de  ne  parler  que  pour  lui  et  pour 
les  Qdèles,  et  parlant  surtout  pour  elle  ;  il  explique  les  raisons 
qu'on  a  de  se  réjouir,dont  la  principale  est  la  persécution.  «  Sans 
mentir,  Dieu  est  bien  abandonné.  lime  semble  que  c'est  un  temps 
où  le  service  qu'on  lui  rend  lui  est  bien  agréable.  »  Car  enfin 
«  un  prince,  chassé  de  son  pays  par  ses  sujets,  a  des  tendresses 
extrêmes  pour  ceux  qui  lui  demeurent  fidèles  dans  la  révolte 
publique  .»  Et  il  termine  par  une  action  de  grâces  et  une  prière 
ù  deux,  car  il  y  associe  de  loin  M"®  de  Roannez  dont  le  salut  lui 
paraît  maintenant  assuré. 

Aussi  dans  la  lettre  suivante  (lettre  2),  il  indique  la  conduite 
à  tenir  ;  la  sentence  ecclésiastique,  qui  approuve  le  miracle  de  la 
Sainte-Epine,  lui  en  fournit  l'occasion.  A  première  lecture,  on 
prendrait  cette  lettre  pour  une  exposition  de  dogme,  sèche  et  toute 
générale.  Mais  si  l'on  réfléchit  que  cette  théorie  des  miracles  s'a- 
dresse justement  à  une  miraculée,  chaque  parole  reçoit  un  sens 
particulier  qui  la  vivifie.  En  la  lisant,  M"**  de  Roannez  devait  se 
rappeller  que  pour  elle  aussi  un  miracle  a  été  fait,  celui  de  sa 
conversion,  cL  peut-être,  en  outre,  la  guérison  du  mal  d'yeux 
dont  elle  soufTrait.  Dieu  veut  donc  <c  l'engager  dans  son  service  •  ; 
car  c'est  à  cela  que  tout  miracle  oblige.  Dieu  se  cache  ordinaire- 
ment, dit  Pascal,  il  se  retire  dans  un  étrange  secret,  impénétra- 
ble à  la  vue  des  hommes.  Cependant  il  en  est  sorti  pour  elle  ;  mais 
il  y  est  rentré  aussitôt,  en  l'invitant  à  l'y  suivre.  Car  tout  cela 
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est  a  une  grande  leçon,  pour  nous  porter  à  la  solitude  loin  de  la 
vue  des  honoimes  s>.  Voilà  M^  de  Roannez  bien  avertie.  Et  Pascal 
continue  par  un  subtil  rapprochement  entre  les  choses  de  ce 
monde  et  celles  de  la  vie  à  venir:  Tun  n'a  toute  sa  signiGcation 
et  sa  valeur  que  comme  figure  de  l'autre.  Dieu  se  cache  ;  et»  à 
l'exemple  de  Dieu,  tout  ici-bas  est  caché.  Qu'est-ce  que  les  afflic- 
tions temporelles?  Rien  que  des  apparences^  qui  cachent  les  biens 
étemels  dont  elles  sont  Tunique  chemin.  Quant  aux  joies  tempo- 
elles,  que  M^  de  Roannez  le  sache  bien,  elles  cachent  toujours 
des  maux,  et,  qui  pis  est,  des  maux  étemels.  El  Pascal,  rapproché 
de  sa  pénitente  par  une  commune  participation  à  dos  miracles, 
termine  encore  par  une  prière  pour  tous  deux,  pour  elle  encore 
plus  que  pour  lui. 

Cette  exhortation  mystique  à  la  vie  religieuse  eut  sans  doute 
le  plus  heureux  succès  ;  car  dans  la  lettre  8,  qui  vient  ensuite, 
Pascal  chante  déjà  victoire,  et  ne  se  tient  pas  de  joie  :  a  En  vérité, 
dit-il,  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  dire  que  je  voudrais  être  in- 
faillible dans  mes  jugements  ;  vous  ne  seriez  pas  mal  si  cela  était, 
car  je  suis  bien  content  de  vous.  »  Il  est  vrai  qu'il  ajoute  avec  hu- 
milité :  (I  mais  mon  jugement  n'est  rien.  »  Cependant  son  œuvre 
lui  paraît  accomplie  :  le  vieil  homme  semble  détruit,  rien  n'en  sub- 
siste plus,  et  Pascal  admire  désormais  en  sa  néophyte  un  langage 
nouveau,  signe  d'un  cœur  renouvelé.  Et  ce  ne  sont  encore  là  que 
des  commencements  !  «  Aussi,  dit-il,  quand  je  prévois  la  fin  et  le 
couronnement  de  l'ouvrage  de  Dieu  dans  les  personnes  de  piété, 
j'entreenune  vénération  qui  me  transit  de  respect  en  vers  ceux  qu'il 
semble  avoir  choisis  pour  ses  élus.  »  Puis  il  cède  au  transport  de 
son  enthousiasme,  et,  dans  un  moment  d'extase,  comme  si  pour 
lui  s'entr'ouvrait  le  ciel  :  «Je  les  vois  déjà,  dit-il,  dans  un  de  ces 
trônes  où  ceux  qui  auront  tout  quitté  jugeront  le  monde  avec  Jé- 
sus-Christ. »  Mais  aussitôt  il  craint  d'avoir  élevé  trop  haut  une 
faible  créature,  et  qu'elle  ne  soit  précipitée  au  contraire  dans  l'a- 
bîme de  la  damnation  ;  il  repousse  cette  horrible  pensée,  et  sup- 
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plie  Dieu  qu'il  ne  retire  pas  d'elle  sa  main  qui  seule  peut  la  sou- 
tenir. En  un  instant  Pascal  avait  passé  de  la  vision  du  paradis  au 
cauchemar  de  Tenfer.  a  Je  songe  sans  cesse  à  vous  »,  disait-il  à 
M^^*'  de  Roannez  et  à  son  frère,  et  on  peut  le  croire  par  cette  lettre, 
la  plus  passionnée  de  toutes  ;  car  la  charité  est  une  passion  encore 
plus  ardente  que  Tamour.  La  lettre  3  marque  le  moment  où  Pascal 
semble  avoir  le  mieux  établi  son  empire  sur  cette  âme  qui  ployait 
et  obéissait,  ne  résistant  que  pour  mieux  jouir  de  sa  défaite. 

La  lettre  suivante  (lettre  1)  est  toujours  dans  le  môme  ordre 
d'idées.  M^®  de  Roannez  continuait  ses  progrès  dans  la  piété.  Mais 
Pascal  ne  s'en  étonne  plus,  il  commence,  dit-il,  à  s'y  accoutumer. 
C'est  M.  Singlin  qui  s'en  étonne  à  son  tour:  (r  M.  Du  Qas,  comme 
l'appelle  ici  Pascal,  ne  sait  où  vous  avez  pris  ce  qu'il  m'a  rapporté 
de  vos  paroles  ;  il  m'en  a  dit  des  choses  surprenantes.  •  M"*  de 
Roannez  s'était  inspirée  sans  doute  des  livres  de  dévotion,  les 
Sentences  tirées  de  r Ecriture  sainte  et  des  Pères^  les  Méditations  sur 
la  grâce,  qu'elle  lisait  alors  de  son  plein  gré,  et  auxquelles  elle 
prenait  goût.  Elle  soumet  aussi  à  Pascal,  en  bonne  catholique, 
ses  scrupules  sur  l'union  des  Jansénistes  avec  le  pape,  et  l'oblige 
à  faire  là-dessus  sa  profession  de  foi  :  a  Je  ne  me  séparerai  jamais 
de  la  communion  du  pape,  au  moins  je  prie  Dieu  de  m'en  faire  la 
grâce  ;  sans  quoi  je  serais  perdu.»  Et  ilasoindedire  :  «Je  ne  sais 
s'il  y  a  des  personnes  dans  l'Eglise  plus  attachées  à  cette  unité 
du  corps  que  ceux  que  vous  appelez  nôtres.  »  Ce  mot  est  à  re- 
marquer :  M"''  de  Roannez,  loin  de  Paris,  au  fond  de  sa  province, 
après  trois  mois  de  vie  dévote,  se  considérait  comme  étant  de 
Port-Royal,  et,  effectivement,  elle  en  était  déjà  par  le  cœur.  Pas- 
cal l'entend  bien  ainsi,  quand  il  ajoute  :  a  Peut-être  êtes-vous  de 
celles  qui  méritent  que  Dieu  n'abandonne  pas  la  vérité,  et  il  est  as- 
suré que  vous  servez  à  l'Eglise  par  vos  prières.  Il  est  temps  de  gé- 
mir pour  elle  et  de  lui  donner  ce  qui  nous  reste  de  vie.  »  Pascal  n'a 
donc  à  souhaiter  que  la  continuation  ou  le  renouvellement  conti- 
nuel de  la  grâce  en  sa  pénitente  ;  mais  elle  a  besoin  pour  cela  de 
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persévérer,  car,  dit-il  avec  une  magniflque  image,  a  la  grâce  est 
comme  la  lumière  que  le  soleil  envoie  incessamment  hors  de  soi, 
et  qui  est  toujours  nouvelle,  en  sorte  que,  s'il  cessait  un  instant 
d'en  envoyer,  toute  celle  qu'on  aurait  reçue  disparaîtrait,  et  on 
resterait  dans  l'obscurité.  » 

Ces  dernières  paroles  sont-elles  un  pressentiment?  La  lumière 
semble  ensuite  devenir  moins  vive.  Soit  lassitude,  soit  effet  de 
l'éloignement  et  du  temps,  en  qui  le  duc  de  Roannez  avait  quel- 
que confiance,  la  correspondante  de  Pascal  s'attriste,  se  décou- 
rage. Ce  beau  zèle  des  débuts  va-t-il  donc  faire  place  à  de  la  tié- 
deur, à  du  refroidissement?  On  croit  le  deviner  aux  trois  dernières 
lettres  de  Pascal  (lettre  6,  7  et  8),  dont  le  ton  diffère  assez  des 
précédentes.  On  n'y  trouve  plus  de  paroles  terribles  ni  d'exclama- 
tions joyeuses,  mais  plutôt  une  tristesse  compatissante  et  afiéc- 
tueuse,  et  surtout  un  effort  visible  pour  consoler  et  encourager. 
Ce  n'est  pas  qu'il  dissimule  pour  cela  le  trouble  et  l'inquiétude  qu'on 
rencontre  dans  la  bonne  voie  ;  <c  mais,  dit-il,  ces  peines-là  ne 
sontpas  sans  plaisirs».  Et  la  vie  des  chrétiens  dont  il  parlait  d'abord 
comme  d'une  guerre  perpétuelle,  bien  dure  aux  pauvres  humains, 
voici  ce  qu'il  en  dit  maintenant  :  «  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  vie 
des  chrétiens  soit  une  vie  de  tristesse.  On  ne  quitte  les  plaisirs 
que  pour  d'autres  plus  grands.  Priez  toujours,  dit  saint  Paul, 
rendez  grâces  toujours,  réjouissez-vous  toujours.  »  Puis  des  en 
couragements,  comme  celui-ci  :  «  Ne  nous  laissons  pas  abattre 
à  la  tristesse,  et  ne  croyons  pas  que  la  piété  ne  consiste  qu'en  une 
amertume  sans  (consolation.  »  Surtout  il  s'applique  à  faire  com- 
prendre que  cette  tristesse,  car  elle  est  réelle,  ne  saurait  être 
l'effet  de  la  dévotion  qui  commence  en  nous,  mais  de  l'impiété 
qui  y  subsiste  encore.  C'est  de  nous,  par  conséquent,  qu'elle 
vient,  et  c'est  h.  nous  qu'il  faut  nous  en  prendre,  et  non  pas  à  la 
religion  qui  n'en  est  pas  responsable. 

La  même  idée  se  retrouve  dans  la  lettre  8,  exprimée  par  une 
comparaison  charmante  :  <c  qu'elle  fasse,  dit-il,  cette  personne,  et 
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c'est  de  M^®  de  Roanoez  quMl  parle,  comme  un  enfaatqui  est  tiré 
par  des  voleurs  d'entre  les  bras  de  sa  mère  qui  ne  le  veut  point 
abandonner  ;  il  ne  doit  pas  accuser  de  la  violence  qu'il  souffre  la 
mère  qui  le  retient  amoureusement,  mais  ses  injustes  ravisseurs,  o 
Est-ce  une  raison  pour  placer  cette  lettre  8  immédiatement  après 
la  lettre  6,  sans  intercaler  entre  les  deux  la  lettre  7?  Quoi  qu'il 
en  soit,  dans  les  deux  lettres  7  et  8  ou  8  et  7,  il  est  également  ques- 
tion de  choses  qui  embarrassent  et  qui  inquiètent  M^'^de  Roannez, 
et  Pascal  dit  dans  l'une  aussi  bien  que  dans  l'autre  :  o  Je  plains 
la  personne  que  vous  savez,  dans  l'inquiétude  où  je  sais  qu'elle 
est....  Je  suis  bien  fâché  de  la  voir  en  cet  état.  J'ai  bien  delà  dou- 
leur de  ses  peines»  et  je  voudrais  bien  l'en  pouvoir  soulager.  » 
Ce  sont  là  des  paroles  humaines  auxquelles  les  premières  lettres 
ne  nous  avaient  pas  habitués,  et  on  est  bien  aise  que  Pascal  les 
ait  dites  enSn.  Quant  aux  remèdes  qu'il  propose  à  ces  souffrances 
si  vivement  ressenties  par  lui-môme,  c'est  a  qu'on  ne  prévienne 
point  l'avenir  et  qu'on  se  souvienne,  comme  dit  Notre  Seigneur, 
qu'à  chaque  jour  sufBt  sa  malice.  Que  notre  prévoyance,  dit*il 
encore,  ne  s'étende  pas  plus  loin  que  le  jour  où  nous  sommes. 
C'est  les  bornes  qu'il  faut  garder  et  pour  notre  salut  et  pour  notre 
repos.  Car,  en  vérité,  les  préceptes  chrétiens  sont  les  plus  pleins 
de  consolations  ;  je  dis  plus  que  les  maximes  du  monde.  »  Enfin 
il  indique  ce  qui  lui  réussit  le  mieux  à  lui-même,  en  pareil  cas  : 
c'est  la  prière,  et  il  cite  certains  psaumes,  bien  propres  a  pour 
donner  courage  aux  faibles  ».  îkl""  deRoannez  s'était  elle-même 
accusée  de  faiblesse,  dans  cette  journé  du  4  août,  lorsqu'elle  im- 
plorait de  Dieu  sa  grâce  la  plus  forte  pour  l'emporter  en  religion. 
Elle  se  plaignit  plus  lard  que  ce  séjour  forcé  en  province  avait 
duré  plus  qu'elle  ne  pensait  ;  et  plus  d'une  fois  elle  s'était  demandé 
avec  angoisse  ce  qu'il  adviendrait  d'elle  et  de  sa  vocation,  si  on  la 
retenait  plus  longtemps  éloignée  de  Paris  et  du  monastère  où  elle 
aurait  voulu  déjà  se  voir  religieuse.  Elle  ne  se  sentait,  comme 
dira  le  chanoine  Hermant,  a  qu'une  piété  tendt^e^  qui  avait  besoin 
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d^ètre  sans  cesse  arrosée  par  de  saintes  instructions,  et  surtout 
d'être  aSermie  par  la  présence  et  l'exemple  de  personnes  plus  for- 
tes et  plus  avancées  dans  la  vertu.  » 


M""  de  Roannez  n'entra  à  Port-Royal  qu'au  mois  de  juillet  i657. 
Son  frère  obtint  d'elle  un  nouveau  délai  de  cinq  mois  après  le 
voyage  de  Poitou,  qui  en  avait  pris  environ  six.  On  était  donc 
rentré  à  Paris  sur  la  fin  de  janvier  1687,  e\  là  Pascal,  avec  sa  pa- 
role ardente,  eut  vite  repris  sur  cette  âme  l'empire  qu'il  avait 
maintenu  non  sans  peine  par  ses  lettres.  M^*'  de  Roannez  re- 
trouva sa  ferveur  des  premiers  temps,  et,  après  onze  mois  d'at- 
tente depuis  sa  journée  du  4  août  lGd6,  elle  se  décida  enfin,  non 
pas  encore  à  tout  dire  elle-même  à  sa  mère,  dont  elle  craignait 
sans  doute  les  larmes,  mais  à  lui  faire  parler  par  une  personne 
de  piété  qu'elle  aimait.  Ainsi,  par  un  déplorable  effet  de  l'exal- 
tation  religieuse,  une  fille  honnête  et  de  bons  sentiments  s'en  va 
choisir  pour  confidents  de  ses  plus  secrètes  pensées  des  étrangers, 
confesseurs  ou  directeurs,  et  se  cache  obstinément  de  sa  mère  : 
les  affections  de  famille  cèdent  en  son  cœur  à  des  raisons  qu'on 
croyait  d'un  autre  ordre  et  surnaturelles.  Encore  M"«  de  Roannez 
pensa-t-elle  faire  beaucoup  d'avertir  sa  mère  au  dernier  moment, 
et  s'imagina  qu'on  devait  lui  en  savoir  gré  :  dans  une  lettre  à 
Tune  de  ses  tantes,  elle  elle  les  exemples  de  M""  d'Epernon,  de 
M"»  d'Arpajon,  de  W^  de  Mesme  et  de  plusieurs  autres,  dit-elle, 
qui,  destinées  au  monde  par  leurs  parents,  mais  appelées  de  Dieu  à 
en  sortir,  l'ont  fait  a  sans  leur  en  parler  du  tout.  »  M""*  de  Boissy, 
on  peut  le  croire,  mit  tout  en  œuvre  pour  retenir  sa  fille,  et  cette 
dernière  se  plaignit  même  d'avoir  été  persécutée.  Elle  ne  le  fut 
pas  longtemps,  car  au  bout  de  huit  jours,  son  parti  était  pris  : 
im  dimanche  après  vêpres,  laissant  sa  mère  et  son  frère  conti- 
nuer leurs  prières  en  leur  place  à  Saint- Mer ry,  elle  feignit  d'aller 
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prier  de  soa  côté  dans  une  chapelle  latérale;  puis  trompant  la  sur- 
veillance d'un  petit  laquais  qui  avait  ordre  de  ne  pas  la  perdre  de 
vue^  elle  sortit  de  Téglise,  se  jeta  dans  un  carrosse  qui  l'attendait  & 
la  porte,  et  s'en  fut  droit  à  Port-Royal,  où  on  consentit  à  la  rece- 
voir. Elle  avait  plus  de  vingt-quatre  ans  déjà. 

Sa  mère  ne  dit  rien  d'abord,  et  se  retira  elle-même  à  Tabbaye 
de  Malnoue,  près  de  Paris.  Son  frère  ne  dit  rien  non  plus.  Mais 
les  Jésuites  élevèrent  la  voix  pour  eux.  Ils  demandèrent  seulement 
à  M»»  de  Boissy  qu'on  les  laissât  faire,  sans  les  désavouer.  Puis  ils 
obtinrent  de  la  Cour  une  lettre  de  cachet,  qui  ordonnait  à  la  sœur 
Charlotte  de  la  Passion  (c'était  le  nom  qu'elle  avait  pris  comme 
novice)  de  sortir  de  Port-Royal.  Une  première  tentative  échoua, 
le  30  juillet  1637  :  l'ordre  était  de  remettre  M"«  de  Roannez  à  sa 
mère;  mais  celle-ci  n'était  pas  venue  elle-même,  et  avait  seulement 
donné  sa  procuration  ;  M.  Singlin  et  M.  de  Pomponne  conseillè- 
rent donc  à.  leur  nouvelle  religieuse  de  demeurer  au  couvent.  Mais 
elle,  révoltée  de  cet  abus  de  l'autorité  royale  dans  des  affaires  de 
conscience,  écrivit  sur-le-champ  à  M»*  de  Boissy  un  billet  court 
et  sec  :  a  elle  ne  saurait  se  persuader,  disait-elle,  que  ce  fût  de 
son  propre  mouvement  que  sa  mère  voulût  la  faire  sortir  par 
une  voie  si  inouïe  d'un  lieu  où  Dieu  l'avait  appelée  ;  on  ne  le  pour- 
rait qu'en  lui  faisantla  dernière  violence.  C'est  pourquoi,  Madame, 
termine-t-elle,  j'espère  que  vous  me  laisserez  en  repos,  et  que 
vous  ne  voudrez  pas  me  rendre  la  plus  malheureuse  personne  du 
monde.  Madame  » .  Celait  aussi  le  dernier  mot  de  Polyeucte  à 
Pauline  : 

Vivez  heureuse  au  rnoode,  et  me  laissez  oo  paix. 

Mais  les  Jésuites  revinrent  à  la  charge  un  peu  plus  tard,  se- 
condés par  une  sœur  de  M"''  de  Roannez,  qui,  religieuse  elle- 
même,  voulait,  pour  l'honneur  de  la  maison,  que  son  aînée  au 
moins  restât  dans  le  monde  et  se  mariât.  Le  3  novembre  donc  la 
lettre  de  cachet  fut  présentée  de  nouveau  à  Port-Royal  par  un 
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exempt  qu'accompagnait  cette  fois  la  mère.  Charlotte  de  Roannez, 
c  se  voyant  arrachée  ainsi  de  ce  saint  lieu,  eut  le  cœur  tellement 
serré  qu'elle  tomba  comme  évanouie,  ce  qui  étonna  fort  et  sa 
mère  et  sa  sœur  ».  Elle  sortit  enfin  ;  mais  la  veille,  dans  la  pré- 
vision d'un  enlèvement,  elle  s'était  elle-même  coupé  les  cheveux 
et  avait  fait  vœu  d'être  religieuse  à  Port-Royal,  bien  qu'elle  eût 
promis  à  son  frère  en  y  entrant  de  retarder  d'une  année  sa  pro- 
fession, et  jusque-là  de  n'être  que  novice.  Ce  fut  donc  encore  une 
détermination  subite,  un  coup  de  tête  de  sa  part.  Une  de  ses  su- 
périeures, la  Mère  Agnès,  n'en  jugea  pas  autrement  :  «  elle  avait 
fait  ce  coup-là,  dit-elle,  sans  l'avis  de  personne,  en  pleine  nuit. 
Elle  me  dit  le  lendemain  qu'elle  avait  eu  un  si  furieux  instinct  de 
faire  cela  qu'elle  n'y  avait  pu  résister  ».  La  bonne  religieuse  a 
trouvé  le  mot  juste:  M*^''  de  Roannez  agit  par  instinct  ou  par  sen- 
timent, plutôt  que  par  raison.  Et  la  Mère  Agnès  ajoute,  comme 
parlant  d'une  douce  et  innocente  folie  :  o  il  fallut  en  rire,  car  il 
n'y  avait  plus  de  remède.  » 

Rentrée  chez  sa  mère.  M"*  de  Roannez  a  y  vécut  eh  religieuse, 
vêtue  d'une  manière  fort  simple,  sans  carrosse,  sans  équipage,  et 
sans  aucune  marque  extérieure  de  sa  qualité  ».  Elle  continua  ce 
genre  de  vie  jusqu'en  1663,  et  il  ne  manquait  pas  autour  d'elle  de 
personnes  pour  la  soutenir  et  l'encourager.  La  Mère  Angélique 
lui  écrivait  de  Port-Royal  que  «  la  puissance  du  monde  peut  sé- 
parer les  corps,  mais  il  est  impossible  qu'elle  désunisse  les  cœurs  » . 
Pascal  surtout  lui  était  d'un  grand  secours,  par  la  confiance  qu'elle 
avait  en  lui.  La  nièce  de  celui-ci  le  dit  en  propres  termes,  et  sa 
sœur,  M"^  Périer,  rapporte  «  qu'il  voyait  souvent  alors  des  gens 
de  grand  esprit  et  de  grande  condition  qui,  ayant  des  pensées  de 
retraite,  demandaient  ses  avis  et  les  suivaient  exactement.  II  les 
assistait,  dit-elle,  soit  de  bouche,  soit  par  écrit,  toujours  avec  un 
grand  désir  de  les  satisfaire  » .  Les  conversations  mêmes  de  Pas- 
cal avec  les  siens  étaient  de  véritables  sermons,  sur  la  frugalité, 

sur  la  pauvreté,  sur  la  pureté,  sur  la  charité  :  sa  sœur  nous  en  a 

38 


-  580  - 

conservé  les  titres.  Ainsi,  en  même  temps  qu'il  préparait  un  grand 
oavrage  pour  Tapologie  de  la  religion  chrétienne,  sa  vie  môme  ne 
cessait  d*6tre,  et  par  ses  discours  et  par  ses  exemples,  pour  tout 
ceux  qui  l'approchaient,  une  véritable  prédication.  Tant  qull  vé- 
cut, M"*  de  Roannez  fut  Bdèle  àson  vœu.  Il  mourut  le  <9  août 
1662,  et  ce  fut  un  coup  sensible  pour  elle  comme  pour  son  frère 
qui  ne  pouvait,  dit-il,  s'en  consoler.  Mais  la  sœur  de  Pascal, 
M°**  Périer,  lui  restait,  ainsi  que  M.  Singlin.  Ils  eurent  à  inter- 
venir Tannée  suivante,  en  1663,  oii  le  prétendant  de  1656,  le  mar- 
quis d'Alluye,  tenta  de  nouveau  des  démarches  auprès  de  M"'  de 
Roannez  qui  le  reçut,  sans  se  croire  engagée  pour  cela.  Mais  son 
frère  en  prit  ombrage:  aussi  ferme,  semble-t-il,  à  tenir  les  réso- 
lutions une  fois  prises,  qu'il  était  lent  d'abord  à  les  prendre,  il 
n*approu\*ait|  pas  ce  changement  et  en  dit  quelque  chose  à  M*^  Pé- 
rier. Celle^i  ménagea  à  M"' de  Roannez  une  entrevue  avec  M.  Sin- 
glin, qui  était  caché,  et  le  marquis  d'AUuye  fut  déflnitivement 
éconduiL  La  jeune  fenrnie  vendit  même  alors  au  profit  des  pau- 
\Tes  tous  ses  diamants  qu'elle  avait  conservés,  bien  qu'elle  ne  les 
portât  plus.  Enfin  elle  alla  jusqu'à  s'exposer  à  l'exil  par  le  zèle 
qu'elle  ne  craignit  pas  de  montrer,  au  mois  d*août  1664,  pour  les 
religieuses  chassées  de  Port-Royal  et  dispersées  dans  d'autres 
couvents:  une  lettre  de  cachet  lui  ordonnait  de  se  rendre  en  Poi- 
tou, et  le  duc  de  Roannez  ne  put  l'en  préserver  qu'en  alléguant  la 
délicatesse  de  sa  santé  pour  un  si  long  voyage. 

Mais  M.  Singlin  était  mort  en  avril  1664,  et  la  même  année,  en 
décembre,  M°"  Périer  dut  s'en  aller  de  Paris  pour  retourner  à 
Clermont.  Alors  M^  de  Roannez  se  trou\'a  véritablement  seule. 
Le  grand  Arnauld  essa\*abien  quelque  temps  d'être  son  directeur, 
mais  sans  le  moindre  succès,  et  au  lieu  de  s'en  prendre  à  lui- 
même  et  à  sa  maladresse,  dans  une  lettre  du  29  mars  1666,  c'est 
elle  qu'il  accuse  avec  une  violence  qui  trahit  assez  sa  mau\*atse 
humeur;  ou  plultM,  c'est  le  diable,  à  l'entendre,  c'est  le  serpent 
qui  est  cause  de  tout  le  mal,  et  la  pauvre  Eve  a  commis  la  faute 


de  l'écouter.  Arnauld,  dont  on  connaît  la  fougue  habituelle,  était 
*  homme  à  s'emporter^  et  le  lendemain^  honteux  de  son  empor- 
tement et  pour  le  réparer,  à  se  montrer  doux  et  timide  à  l'excès. 
Hais  M^''  de  Roannez  n^aimait  pas  qu'on  la  malmenât  de  la  sorte  : 
lorsqu'on  l'avait  persécutée  pour  la  retenir  dans  le  monde,  brus- 
quement elle  en  était  sortie  ;  Amauld  paraît  l'avoir  traitée  assez 
durement  pour  la  garder  toute  à  Dieu,  elle  lui  échappa  de  même, 
par  esprit  d'indépendance.  EUe^  en  effet,  qui  avait  une  fois  rap- 
pelé à  ses  devoirs  de  religieuse  une  demoiselle  sortie  également 
du  cloître,  et  dispensée  de  ses  vœux  afin  de  pouvoir  se  marier, 
elle  sollicita  une  dispense  de  ce  genre,  l'obtint  du  pape,  et  se 
maria,  le  29  avril  1667,  avec  le  duc  de  la  Feuillade.  Elle  avait 
alors  trente-quatre  ans. 

Le  duc  de  la  Feuillade,  comme  s'il  avait  quelque  jalousie  du 
passé,  semble  avoir  gardé  rancune  à  Port-Royal.  A  quelque  temps 
de  là,  il  disait,  en  présence  de  Condé,  qu'il  couperait  volontiers 
le  nez  à  tous  les  Jansénistes  :  a  Ah  !  monsieur,  dit  le  prince  qui 
pensa  aussitôt  à  M"""^  de  Longueville,  je  vous  demande  grâce  au 
moins  pour  le  nez  de  ma  sœur,  d  II  aurait  épargné  aussi,  on  aime 
à  croire,  celui  de  sa  femme.  —  Ce  duc  de  la  Feuillade  était  un 
singulier  mari,  au  dire  de  M""  de  Se  vigne  dans  une  lettre  du 
16  août  1678  :  il  se  trouvait  en  Alsace  avec  l'armée  de  Turenne  ; 
un  jour,  il  prend  la  poste,  accourt  à  Versailles,  où  il  surprend  le 
roi  ;  il  ne  veut  voir  que  lui,  a  soin  de  le  lui  dire,  cause  assez  long- 
temps, puis  prend  congé,  en  le  suppliant  de  faire  ses  compliments 
à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  et  repart  sans  les  avoir  vus.  Cette 
petite  équipée  plut  beaucoup  à  Louis  XIV,  et,  par  suite,  fut  admi- 
rée de  tous  comme  un  trait  de  génie.  On  ne  dit  pas  ce  qu'en  pensa 
la  duchesse  de  la  Feuillade.  —  M°**  de  Sévigné  raconte  encore,  en 
juillet  1679^  que  le  même  duc,  o  passant,  dit-elle,  tous  les  courti- 
sans passés  :i>,  fit  venir,  pour  eu  tirer  la  statue  du  roi,  un  bloc  de 
marbre  énorme,  qui  embarrassait  toute  la  rue  Saint-Honoré  et 
refusa  de  céder  la  place  au  carrosse  de  Condé  lui-même,  «  qui  était 
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dt\ian$.  •  Cotte  statue  fut  érigée  eji  I6S6,  pîâce  des  Victoires,  que 
k^  duc  do  U  Feuillade  aménagea  sur  son  propre  terrain  :  le  jour 
de  ruvAUgtîrAlion,  mp^rtenl  les  Mémotret  au  temps,  lui-mèaïc 
^'^  chox-^U  *^n  tèle  dos  gardes  dont  il  était  co'.oceU  il  fit  trois  fois  k 
tvv*r  du  nî.^aanvnî,  se  pn^s^emaal  chaque  fois,  comnae  les  paiois 
do\;fcr.l  Wnirsi  orjpereurs,  O  n'es:  p^is  tout  :  il  derasda  à  eGtr>eteair 
\W  i*r/jvt$  dc\:aat  ^  D.>c\olk  id:le,  la  nu::  et  ie  }z<ir;  maïs 
lvV5$  \IY  sif  r^^^^ctra  b:^  pnSvV,  il  l^i  5:  g.'ire  ie  1&  nuit.  Td 
<^,A.;  ."t>:c.v,v)c  qu  4\^:  o;cc><^  \4*''  ôe  R:AL.r.ri .  Lf  peu  ;^-fe  D:<as 

>,    ','  «  t,-^u-*c».  >^*-*'  'aï:  ti  »    ^'i  ^.^  ■  -^  V^io-^^ù:  a.  i:si^-:  ziior- 
X     a..    'i>  ..:  r  a  ::  i.î    r."^":^  :       :rj»>  "t     .î^  •    ^  ^xj-iv*   ^  u*   a. 
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consolée  par  Tespérance  que,  punie  ici-bas,  elle  le  serait  moins 
après  sa  mort  ;  et,  au  grand  étonnement  des  chirurgiens,  quand 
ils  venaient  pour  leur  besogne,  elle  marquait,  assure  Marguerite 
Périer,  «  un  air  de  jubilation  ».  Le  souvenir  de  Pascal  lui  demeu- 
rait certainement  au  fond  du  cœur,  pour  l'épouvanter  et  la  ras- 
surer à  la  fois.  On  n'oubliait  pas,  une  fois  entendues,  ses  paroles 
de  feu,  et  il  en  est  qu'elle  dut  relire  avec  efïroi  comme  un  sinis- 
tre pressentiment  et  une  menace,  celles-ci,  par  exemple,  où  il 
songe  que  ces  mêmes  personnes  qui  lui  sont  chères  a  peuvent 
tomber  et  être  au  nombre  malheureux  des  jugés,  et  qu'il  y  en 
aura  tant  qui  tomberont  de  la  gloire  et  qui  laisseront  prendre 
à  d'autres  par  leur  négligence  la  couronne  que  Dieu  leur  avait 
offerte  !  »  M"**  de  Roannez  relut  cette  lettre  et  les  autres,  ne  fût- 
ce  que  lorsqu'on  lui  en  demanda  des  extraits  pour  la  première 
édition  des  Pensées  de  Pascal  ;  on  s'en  occupa  de  1666  à  la  On  de 
1669,  et  son  frère  prit  une  grande  part  à  tout  ce  travail.  Elle  les 
conservait  donc  comme  un  trésor  précieux,  et,  sur  son  lit  de  mort, 
elle  demanda  qu'on  remît  toutes  ses  lettres  de  Port-Royal  à  une 
certaine  personne  m  pour  la  consoler  »  ;  mais  le  duc  de  la  Feuillade 
ne  voulut  pas,  et  les  fit  brûler.  Elle  demanda  aussi  que  son  cœur 
fût  transporté  à  Port-Royal  ;  le  moment  était  peu  propice,  car  la 
persécution  venait  de  reprendre  contre  les  Jansénistes,  et  ce  n'est 
pas  le  duc  de  la  Feuillade  qui  se  serait  exposé,  pour  satisfaire 
une  fantaisie  de  mourante,  à  perdre  la  faveur  du  roi  :  il  refusa 
donc.  C'était  bien  à  Fort-Royal  cependant  que  sa  femme  avait  vé- 
cu par  la  pensée,  comme  une  a  religieuse  du  dehors  »  ;  là  se  trou- 
vait sa  vraie  famille,  sa  famille  spirituelle,  qu'elle  préférait  sans 
doute  à  l'autre.  Souvent  elle  avait  dit  qu'elle  aimerait  mieux  être 
paralytique  à  Port-Royal  et  y  garder  le  lit  toute  sa  vie,  que  de  se 
voir  dans  l'état  où  elle  était;  elle  parlait  ainsi  dans  ses  meilleurs 
jours.  Le  souvenir  de  cette  maison  et  de  la  petite  société  pieuse 
qu'on  y  trouvait  revenait  sans  cesse  à  ceux  qui  les  avaient  une 
fois  connues:  leur  âme  en  était  comme. possédée.  Un  ami  de  Pas- 
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imI,  \I  iIu  HrMMihi»,  «arrivait  i\  M"""  h^rier,  le  16  novembre  1668, 
|iiMM  lui  imi'Ior  (lo  «  nm  Illustre  oL  bienheureux  frère  d  ;  U  véaé- 
nul,  (lit  lli  «u  MM^iuoiro,  mi  recommandai  là  ses  prières  et  nel'ap- 
\\\^\M\  \\\\\^  «»  uoliv  urtiiil  »,  IVul-Mre  la  duchesse  de  la  Feuillade, 
\\\\  \\\^\\\\s\\\\  mimr  i1\ttrloito  do  la  Passion,  avail-elle  les  mêmes 
nv^ysU^uwv^l»^  %\\  j\mU-  «MiH^»  avant  do  mourir,  Pascal  fut-il  aussi  le 

VxV*vM  N^u  \>uo  vlo  Hvv^nuoi,  S^^int-Simon.  qui  note  sa  mort  «i 
^\*>S^  v\^;^  vv^\^  s5u>\  u>u^  loiNx^îk^Hir  uuritv.  il  ne  parut  plus  dans 
%  *^»>"x'o  ♦  ;'^;  v> '*'  *-*Vst'.v,>'V  vl^tb:t  «K\\^ii5;j:;a,e,  sans  ètra 
,*   v,^  X  ^^  ^  V  A'^  *'^  \v*>  >v\i  vçt^  e;  \\va;  dAa<  u"w  ^ra^ïde  piété  et 
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EXTRAITS  DE  LETTRES  DE  PASCAL 

A  M^^  DE  ROAXNEZ  (1) 


LETTRE  I. 

(LMtre  9.) 

Septembre  1556  (2). 

Votre  lettre  m'a  donné  une  extrême  joie.  Je  vous 
avoue  que  je  commençais  à  craindre,  ou  au  moins  à  m'é- 
tonner.  Je  ne  sais  ce  que  c'est  que  ce  commencement  de 
douleur  dont  vous  parlez  ;  mais  je  sais  qu'il  faut  qu'il  en 
vienne.  Je  lisais  tantôt  le  treizième  chapitre  de  saint  Marc 
en  pensant  à  vous  écrire,  et  aussi  je  vous  dirai  ce  que  j'y 
ai  trouvé.  Jésus-Christ  y  fait  un  grand  discours  à  ses  apô- 
tres sur  son  dernier  avènement;  et  comme  tout  ce  qui 
arrive  à  l'Eglise  arrive  aussi  à  chaque  chrétien  en  parti- 

(f  )  Ces  lettres  se  trouvent  imprimées  déjà  dans  Touv^àge  de  V.  Cousin, 
Det  Pensées  de  Pascal  (Paria,  Ladrange,  1843),  p.  334-361,  —  dans  rédition  de 
M.  Paugère,  Pensées,  fragments  et  lettres  de  Biaise  Pascal  (Paris,  Andrieux, 
4844),  t.  I,  p.  35-55,  —  enfin  dans  rédition  de  M.  Havet,  Pensées  de  Pascal 
(Paris,  Delagrave,  l"  édit.,  1852,  et  k^  édil.,1887),  t.  Il,  p.  827-348.  —  Les 
chiffres  arabes  indiquent  ici  l^ordre  ancien,  suivi  par  ces  trois  éditeurs,  bien 
que  le  dernier,  au  moins,  M.  Havet  en  ait  reconnu  les  défauts  (t.  II,  p.  334, 
note  2,  et  p.  343,  note  1).  Les  chiffres  romains  indiquent  Tordre  nouveau  que 
nous  proposons.  Les  dates  certaines  sont  écrites  en  lettres  ordinaires,  et  les 
dates  conjecturales,  quelque  probables  quelles  soient,  en  italiques  (voir  plus 
haut  le  tableau  comparatif,  p.  539). 

(2)  Date  déterminée  approximativement  par  celle  d'un  miracle  que  Pascal 
mentionne  dans  cette  lettre  :  il  se  ût  du  17  au  25  août,  et  fut  attesté  le  14  sep- 
tembre. Pascal  n*at  tendit  pas  sans  doute  rattestatiou  pour  en  parler.  Comme 
il  dit  en  outre  que  ce  miracle  s'est  fait  depuis  le  départ  de  W^^  de  Roannez, 
celle-ci  était  donc  partie  avant  le  17  août;  et  comme  Pascal  parait  avoir  at- 
tendu quelque  temps  une  lettre  d*elle,  sa  réponse  est  très  probablement  de  la 
première  quinzaine  de  septembre  1656. 
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culier,  il  est  certain  que  tout  ce  chapitre  prédit  aussi  bien 
Tétat  de  chaque  personne  qui  en  se  convertissant  détruit 
le  vieil  homme  en  elle,  que  Tétat  de  l'univers  entier  qui 
sera  détruit  pour  faire  place  à  de  nouveaux  cieux  et  à 
une  nouvelle  terre,  comme  dit  l'Ecriture  (1).  Et  aussi  je 
songeais  que  cette  prédiction  de  la  ruine  du  temple  ré- 
prouvé, qui  figure  la  ruine  de  Thomme  réprouvé  qui  est 
en  chacun  de  nous,  et  dont  il  est  dit  qu'il  ne  sera  laissé 
pierre  sur  pierre,  marque  qu'il  ne  doit  être  laissé  aucune 
passion  du  vieil  homme  ;  et  ces  effroyables  guerres  civiles 
et  domestiques  représentent  si  bien  le  trouble  intérieur 
que  sentent  ceux  qui  se  donnent  à  Dieu,  qu'il  n'y  a  rien 
de  mieux  peint. 

Mais  cette  parole  est  étonnante  :  Quand  vous  verrez 
V abomination  dans  le  lieu  où  elle  ne  doit  pas  êlre^ 
alorSy  que  chacun  s'enfuie  sans  rentrer  dans  sa  maison 
pour  reprendre  quoi  que  ce  soit!  Il  me  semble  que  cela 
prédit  parfaitement  le  temps  où  nous  sommes,  où  la  cor* 
ruption  de  la  morale  est  aux  maisons  de  sainteté  et  dans 
les  livres  des  théologiens  et  des  religieux,  où  elle  ne  de- 
vrait pas  être.  Il  faut  sortir  après  un  tel  désordre,  et 
malheur  à  celles  qui  sont  enceintes  ou  nourrices  en  ce 
temps-là,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont  des  attachements  au 
monde  qui  les  y  retiennent  !  La  parole  d'une  sainte  est 
à  propos  sur  ce  sujet  :  qu'il  ne  faut  pas  examiner  si  on  a 
vocation  pour  sortir  du  monde^  mais  seulement  si  on  a 
vocation  pour  y  demeurer ^  comme  on  ne  consulterait  point 
si  on  est  appelé  à  sortir  d'une  maison  pestiférée  ou  em- 
brasée, 

(1)  Pierre,  Ep'isi.  tî,  m,  13. 
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Ce  chapitre  de  T Evangile,  que  je  voudrais  lire  avec 
TOUS  tout  entier,  finit  par  une  exhortation  à  veiller  et  à 
prier  pour  éviter  tous  ces  malheurs^  et  en  effet  il  est  bien 
juste  que  la  prière  soit  continuelle  quand  le  péril  est  con- 
tinuel. J'envoie  à  ce  dessein  des  prières  qu  on  m'a  de- 
mandées; c'est  à  trois  heures  après  midi. 

Il  s'est  fait  un  miracle  depuis  votre  départ  à  une  reli- 
gieuse de  Pontoise,  qui,  sans  sortir  de  son  couvent,  a 
été  guérie  d'un  mal  de  tête  extraordinaire  par  une  dévo  - 
tion  à  la  sainte  Epine  (1).  Je  vous  en  manderai  un  jour 
davantage.  Mais  je  vous  dirai  sur  cela  un  beau  mot  de 
saint  Augustin,  et  bien  consolatif  pour  de  certaines  per- 
sonnes, c'est  qu'il  dit  que  cetix-là  voient  véritablement 
les  miracles  auxquels  les  miracles  profitent  :  car  on  ne 
les  voit  pas,  si  on  n'en  profite  pas. 

Je  vous  ai  une  obligation  que  je  ne  puis  assez  vous  dire 
du  présent  que  vous  m'avez  fait  ;  je  ne  savais  ce  que  ce 
pouvait  être,  car  je  l'ai  déployé  avant  que  de  lire 
votre  lettre,  et  je  me  suis  repenti  ensuite  de  ne  pas  lui 
avoir  rendu  d'abord  le  respect  que  je  lui  devais.  C'est 
une  vérité  que  le  Saint-Esprit  repose  invisiblement  dans 
les  reliques  de  ceux  qui  sont  morts  dans  la  grâce  de  Dieu, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  paraisse  visiblement  en  la  résurrection, 
et  c'est  ce  qui  rend  les  reliques  des  saints  si  dignes  de  vé- 
nération. Car  Dieu  n'abandonne  jamais  les  siens,  non  pas 
même  dans  le  sépulcre  où  leurs  corps,  quoique  morts  aux 
yeux  des  hommes,  sont  plus  vivants  devant  Dieu,  à  cause 
que  le  péché  n'y  est  plus,  au  lieu  qu'il  y  réside  toujours 

(1)  M.  Frédéric  ChuTaaoes  a  retrouvé  le  miracle  dont  il  est  ici  question, 
ce  qui  permet  de  déterminer  à  peu  prés  la  date  de  cette  lettre,  comme  on 
ra  vu  note  S  de  la  page  556  ^Edit.  Havet,  t.  H,  p.  342-3,  note  3). 
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durant  cette  vie,  au  moins  quant  à  sa  racine,  car  les  fruits 
du  péché  n'y  sont  pas  toujours;  et  cette  malheureuse  ra- 
cine, qui  en  est  inséparable  pendant  la  vie,  fait  qu'il  n'est 
pas  permis  de  les  honorer  alors,  puisqu'ils  sont  plutôt  di- 
gnes d'être  haïs.  C'est  pour  cela  que  la  mort  est  néces- 
saire,pourmortifierentièrementcette  malheureuse  racine, 

et  c'est  ce  qui  la  rend  souhaitable.  Mais  il  ne  sert  de  rien 
de  vous  dire  ce  que  vous  savez  si  bien  ;  il  vaudrait  mieux 
le  dire  à  ces  autres  personnes  dont  vous  parlez,  mais 
elles  ne  l'écouteraient  pas. 

LETTRE  II. 
(Lettre  4.) 

Dimanche  24  septembre  4656. 

Il  est  bien  assuré  qu'on  ne  se  détache  jamais  sans  dou- 
leur. On  ne  sent  pas  son  lien  quand  on  suit  volontai- 
rement celui  qui  entraîne,  comme  dit  saint  Augustin  (1)  ; 
mais  quand  on  commence  à  résister  et  à  marcher  en  s'é- 
loignant,  on  souffre  bien  ;  le  lien  s'étend  et  endure  toute 
la  violence  ;  et  ce  lien  est  notre  propre  corps  qui  ne  se 
rompt  qu'à  la  mort.  Notre  Seigneur  a  dit  que,  depuis  la 
venue  de  Jean-Baptiste,  c'est-à-dire  depuis  son  avène- 
ment dans  chaque  fidèle,  le  royaume  de  Dieu  souffre  vio- 
lence, et  que  les  violents  le  ravissent  (2).  Avant  que  l'on 
soit  touché,  on  n'a  que  le  poids  de  sa  concupiscence  qui 
porte  à  la  terre.  Quand  Dieu  attire  en  haut,  ces  deux 
efforts  contraires  font  cette  violence  que  Dieu  seul  peut 
îmre  surmonter.  Mais  nous  pouvons  tout,  dit  saint  Léon, 

(1)  In  Joann.  Evang.  Tract.,  xxvi,  5. 
(i)  Matth.y  XI,  12. 
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Foir  la  persécution  qui  se  prépare  non  seulement  côn- 
es personnes  (ce  serait  peu),  mais  contre  la  vérité. 
s  meutir,  Dieu  est  bien  abandonné.  Il  me  semble  que 
t  un  temps  où  le  service  qu'on  lui  rend  lui  est  bien 
lable.  Il  veut  que  nous  jugions  de  la  grâce  par  la  na- 
;  et  ainsi  il  permet  de  considérer  que,  comme  un 
ce,  cbassé  de  son  pays  par  sessujets,  a  des  tendresses 
èmes  pour  ceux  qui  lui  demeurent  fidèles  dans  la  ré- 
i  publique,  de  même  il  semble  que  Dieu  considère  avec 
bonté  particulière  ceux  qui  défendent  aujourd'hui  la 
:té  de  la  religion  et  de  la  morale,  qui  est  si  fort  corn- 
le.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  rois  de  la 
3  et  le  Roi  des  rois,  que  les  princes  ne  rendent  pas 
i  sujets  fidèles,  mais  qu'ils  les  trouvent  tels;  au  lieu 
Dieu  ne  trouve  jamais  les  hommes  qu'infidèles,  et 
les  rend  fidèles  quand  ils  le  sont.  De  sorte  qu'au 
que  les  rois  ont  une  obligation  insigne  à  ceux  qui 
eurent  dans  leur  obéissance,  il  arrive  au  contraire  que 
[  qui  subsistent  dans  le  service  de  Dieu  lui  sont  eux- 
les  redevables  infiniment.  Continuons  donc  à  le  louer 
ette  grâce,  s'il  nous  l'a  faite,  de  laquelle  nous  le  loue- 
dans  l'éternité,  et  prions-le  qu'il  nous  la  Fasse  encore, 
u'il  ait  pitié  de  nous  et  de  l'Eglise  entière,  hors  la- 
ie il  n'y  a  que  malédiction. 

prends  part  aux...  persécutés  dont  vous  parlez.  Je 
bien  que  Dieu  s'est  réservé  des  serviteurs  cachés, 
ne  il  le  dit  à  Elie.  Je  le  prie  que  nous  en  soyons, 
et  comme  il  faut,  en  esprit  et  en  vérité  et  sincère- 
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LETTRE  IV. 

(lettre  2.) 

Dimanche  22  octobre  1656. 

Il  me  semble  que  vous  prenez  assez  de  part  au  miracle 
pour  vous  mander  en  particulier  que  la  vérification  en 
est  achevée  par  l'Eglise,  comme  vous  le  verrez  par  cette 
sentence  de  M.  le  grand-vicaire  (1). 

Il  y  a  si  peu  de  personnes  à  qui  Dieu  se  fasse  paraître 
par  ces  coups  extraordinaires,  qu'on  doit  bien  profiter  de 
ces  occasions,  puisqu'il  ne  sort  du  secret  de  la  nature 
qui  le  couvre,  que  pour  exciter  notre  foi  à  le  servir  avec 
d'autant  plus  d'ardeur  que  nous  le  connaissons  avec  plus 
de  certitude. 

Si  Dieu  se  découvrait  continuellement  aux  hommes,  il 
n'y  aurait  point  de  mérite  à  le  croire  ;  et  s'il  ne  se  décou- 
vrait jamais,  il  y  aurait  peu  de  foi.  Mais  il  se  cache  ordi- 
nairement, et  se  découvre  rarement,  à  ceux  qu'il  veut 
engager  dans  son  service.  Cet  étrange  secret  dans  lequel 
Dieu  s'est  retiré,  impénétrable  à  la  vue  des  hommes,  est 
une  grande  leçon  pour  nous  porter  à  la  solitude  loin  de 
la  vue  des  hommes.  Il  est  demeuré  caché  sous  le  voile  de 
la  nature  qui  nous  le  couvre,  jusques  à  l'Incarnation  ;  et, 
quand  il  a  fallu  qu'il  ait  paru,  il  s'est  encore  plus  caché 


(1)  Cette  senteoce,  qui  approuve  le  miracle  du  S4  mars  précédent,  est  du 
22  octobre  1656.  La  sœur  de  Pascal,  Jacquelioè,  qui  écrivait  ordioairement  le 
mardi,  en  parle  à  M"*  Périer  dans  une  lettre  du  24  octobre  :  o  Je  ne  doute 
point,  dit-elle,  que  la  joie  de  mon  frère  n*ait  surmonté  sa  paresse,  et  qu'il  ne 
m*ait  prévenue  en  vous  mandant  la  conclusion  du  miracle  ».  II  Pavait  mandée 
sans  doute  aussi  à  M^*  de  Roannei,  et  peut-être  le  jour  même,  si  l'on  songe 
quMl  lui  écrivait  ordinairement  le  dimanche,  et  que  ce  22  octobre  était  jus- 
tement un  dimanche.  D*oû  la  date  assignée  à  celte  lettre. 
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eu  se  couvrant  de  rhumanité.  U  était  bien  plus  recon- 
naissable  quand  il  était  invisible,  que  non  pas  quand  il 
s*e>t  rendu  visible.  Et  enfin,  quand  il  a  voulu  accomplir  la 
p»roînesse  qu'il  fit  à  ses  apôtres  de  deoieurer  avec  les 
bomnies  jusqu'à  son  dernier  avènement,  il  a  cboisi  d'y  de- 
meurer dans  le  plus  étrange  et  le  plus  obscur  secret  de  tous, 
qui  s^-^nt  lesesf»èces  de  l'Eucharistie.  Cest  ce  sacrement  que 
saint Jeanappeile  dansrApocjiIypsew«^fHawM^(rvrtcJif>(l); 
et  je  crois  qu'Isaie  le  voyait  en  cet  état,  lorsqu'il  dit  en 
esprit  de  prx»pLétie  :  v^^riUihUincnt  iuesun  Dieu  cache  {2). 
Cest  là  le  dernier  secret  où  il  peut  être.  Le  voile  de  la 
nature,  qui  couvre  Dieu,  a  été  pénétré  par  plusieurs  infi- 
dèles, qui,  comme  dit  saint  Paul,  ont  reconnu  un  Dieu 
invisit^le  par  la  nature  visible  3  .  Les  chrétiens  hérétiques 
Font  connu  à  travers  son  humanité,  et  adorent  Jésus- 
Cîirist  Dieu  et  homme.  Mais  de  le  reconn.^tre  sous  des 
esc'èces  de  pain,  c'est  le  propre  des  seuls  catholiques;  il 
n'y  a  que  nous  que  Pieu  éclaire  jusque-la. 

On  peut  ajouter  à  ces  consiiêra lions  le  secret  de  FEls- 
prit  de  Dieu  caché  encore  dans  T Ecriture.  Car  il  y  a  deux 
sens  f^irfaîls,  le  lîtléral  et  îe  mystique  :  et  les  Juifs,  s'ar- 
réîsxtt  à  Tun.ne  j*ensent  pas  seulement  qu'il  y  en  ait  un 
autre,  et  ne  soufrent  pas  à  le  chercher;  de  n:^me  que  les 
imries,  vovanî  les  e:Tfls  naturels,  les  atlrilueLt  à  la  na- 
ture.  sans  penser  qu'il  y  en  aitunauîi^  auteur,  etcc»mn3e 
les  JuJs,  \oy:.nt  un  b.njVie  parfit  en  Jèsus-Christ,  n'ont 
pîs  prLsé  à  y  chercher  ur.e  au'vPe  nature  :  no^is  n  avons 
pas  ycusr  que  cr  f\î  rui^  dit  encore  Isa":e  \i*:  et  de  méine 


1    r.,  IT. 
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l'edt  davantage,  néanmoins  cela  me  fait  espérer  de  ravoir 
l'autre  (1). 

Je  ne  sais  pourquoi  vous  vous  plaignez  de  ce  que  je 
n'avais  rien  écrit  pour  vous;  je  ne  vous  sépare  point  vous 
deux,  et  je  songe  sans  cesse  à  l'un  et  à  l'autre.  Vous  voyez 
bien  que  mes  autres  lettres,  et  encore  celle-ci,  vous  regar- 
dent assez  (2).  En  vérité,  je  ne  puis  m'erapécher  de  vous 
dire  que  je  voudrais  être  infaillible  dans  mes  jugements  ; 
vous  ne  seriez  pas  mal,  si  cela  était,  car  je  suis  bien  con- 
tent de  vous;  mais  mon  jugement  n'est  rien.  Je  dis  cela 
sur  la  manière  dont  je  vois  que  vous  parlez  de  ce  bon 
cordelier  persécuté,  et  de  ce  que  le....  Je  ne  suis  pas  sur- 
pris de  voir  M.  N.  s'y  intéresser,  je  suis  accoutumé  à  son 
zèle,  mais  le  vôtre  m'est  tout  à  fait  nouveau  (3)  ;  c'est  ce 
langage  nouveau  que  produit  ordinairement  le  cœur  nou- 
veau. Jésus-Christ  a  donné  dans  l'Evangile  cette  marque 
pour  reconnaître  ceux  qui  ont  la  foi,  qui  est  qu'ils  parleront 
un  langage  nouveau  ;  et,  en  eilet,  le  renouvellement  des 
pensées  et  des  désirs  cause  celui  des  discours  (4).  Ce  que 
vous  dites  des  jours  où  vous  vous  êtes  trouvée  seule,  et 
la  consolation  que  vous  donne  la  lecture,  sont  des  choses 
que  M.  N.  sera  bien  aise  de  savoir  quand  je  les  lui  ferai 


[\\  M.  Du  Cas  est  uu  pseudoDynie  pour  désigner  M.  SiDglio,  comme  od  peut 
sVu  as;iurer  par  les  luèuioireà  luauu^cnU  «le  Hermaol.  Ou  Toil  qae  MU*  de 
ROvtQuei  arait  écrit  à  Pascal,  avaot  d*écrire  à  M.  Sioglio,  qui  cependant,  en 
sa  qudltte  de  pr\èire>  derait  être  plus  qu  aucun  autre  sou  directeor  spirïlaeU 

[-i]  Paâc<\l  dit  ici  que  »e$  lettre:?  s'adre<^ieDt  à  deux  penK>Que$,  sans  doate 
à  II.  de  Rovtuuei  aus^i  bieu  qu'à  yu«  Je  Roanuez,  an  frère  au>4  bieu  qu'à  U 
sopur.  —  Ku  ouire  il  parie  de  *es  auîit*  iittres.  ce  qui  s'explique  mienx  si 
ceile-oi  e>l  d^jà  la  $•,  que  si  elle  etiit  la  3«  s^^ulemeot. 

\S)  Le  rt^Crf  m*esl  tout  à  f*iit  nantam.  Eu  effet,  M»i«  de  Roiooei  était  tout 
à  Uit  daui:?  le  uivmde  eu  lt>i6.  dit  Heruidut.  Pa^^^  *Vtoutie,  parce  qu'il  corn- 
ière te  pre^^eut  à  un  pas^é  si  Toi*in  encore,  et  s  il  \^\ii  le  l«ire,  c^es^  donc  qn^il 
a  coiuiu  it^  de  Rvxmuei  mnxt  sa  couversiou,  et  uon  pas  seulement  df  rèj^. 
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voir,  et  ma  sœur  aussi  (1).  Ce  sont  assurément  des 
choses  nouvelles,  mais  qu'il  faut  sans  cesse  renouveler: 
car  cette  nouveauté,  qui  ne  peut  déplaire  à  Dieu,  comme 
le  vieil  homme  ne  lui  peut  plaire,  est  différente  des  nou- 
veautés de  la  terre,  en  ce  que  les  choses  du  monde, 
quelque  nouvelles  qu'elles  soient,  vieillissent  en  durant; 
au  lieu  que  cet  esprit  nouveau  se  renouvelle  d'autant  plus 
qu'il  dure  davantage.  Notre  vieil  homme  périt,  dit  saint 
Paul  (2),  et  se  renouvelle  de  jour  en  jour ^  et  ne  sera  par- 
faitement nouveau  que  dans  l'éternité,  où  Ton  chantera 
sans  cesse  ce  cantique  nouveau  dont  parle  David  dans  les 
psaumes  de  laudes,  c'est-à-dire  ce  chant  qui  part  de 
l'esprit  nouveau  de  la  charité  (3). 

Je  vous  dirai  pour  nouvelle  de  ce  qui  touche  ces  deux 
personnes  (4),  que  je  vois  bien  que  leur  zèle  ne  se  refroi- 
dit pas  ;  cela  m'étonne,  car  il  est  bien  plus  rare  de  voir 
continuer  dans  la  piété  que  d'y  voir  entrer.  Je  les  ai  tou- 
jours dans  l'esprit,  et  principalement  celle  du  miracle, 
parce  qu'il  y  a  quelque   chose  de  plus  extraordinaire, 


1.  Et  ma  sœur  atissi.  Laquelle  des  deux  sœurs  de  Pascal?  M.  Périer  n'était 
pas  à  Paris,  mais  à  Clermoot,  où  Jacqueline  de  Sainte-Ëuphémie  (nom  de  reli- 
gieuse de  la  seconde  sœur)  lui  adresse  deux  lettres,  le  24  et  le  30  oct.  1656. 
Il  s'agirait  donc  plutôt  de  Jacqueline,  qui  se  trouvait  à  la  maison  même  de 
Port-Royal.  Mais,  de  toutes  façons,  M'*'  de  Roannez  connaissait  bien,  outre 
Pascal,  les  personnes  de  sa  famille. 

(2)  Coloss  y  m,  9-tO. 

(H)  Ps.  CXLIX,  qui  se  chantait  en  effet  aux  laudes  du  dimanche  en  ce  temps- 
là,  comme  on  le  voit,  dit  M.  Havet,  dans  le  bréviaire  de  Paris  de  1653.  Can- 
tate Domino  canticum  novum. 

(4)  Quelles  sont  ces  deux  personnes?  Pascal  va  dire  plus  bas  :  je  les  ai  tou- 
jours dans  r esprit.  Et  il  a  dit  déjà,  à  la  page  précédente  :je  ne  vous  sépare 
point  vous  deux,  et  je  songe  sans  cesse  à  l'un  et  à  Vautre,  Et  il  dira  encore  à 
la  fin  de  cette  lettre  qu'il  prie  pour  les  deux  personnes  que  vous  savez.  Tout 
cela  confirme  la  conjecture  de  M.  Havet,  qu'il  s'agit  ici  de  M.  et  de  M^«  de 
Roannez.  Pour  plue  de  sûreté  (et  Pascal  n'avait  pas  tort  de  prendre  ses  pré- 
cautions, témoin  ces  deux  lettres  de  M"*  de  Roannez  qui  avaient  été  perdues), 
il  les  désigne  à  mois  couverts. 


quoique  Fautre  le  soit  aussi  beaucoup  et  quasi  sans 
exemple  (1).  Il  est  certain  que  les  grâces  que  Dieu  fait 
en  cette  vie  sont  la  mesure  de  la  gloire  qu'il  prépare  en 
l'autre.  Aussi,  quand  je  prévois  la  fin  et  le  couronnement 
de  son  ouvrage  par  les  commencements  qui  en  paraissent 
dans  les  personnes  de  piété,  j'entre  en  une  vénération 
qui  me  transit  de  respect  envers  ceux  qu'il  semble  avoir 
choisis  pour  ses  élus.  Je  vous  avoue  qu'il  me  semble  que 
je  les  vois  déjà  dans  un  de  ces  trônes  où  ceux  qui  auront 
tout  quitté  jugeront  le  monde  avec  Jésus -Christ,  selon  la 
promesse  qu'il  en  a  faite.  Mais  quand  je  viens  à  penser 
que  ces  mêmes  personnes  peuvent  tomber,  et  être  au  con- 
traire au  nombre  malheureux  des  jugés,  et  qu'il  yen  aura 
tant  qui  tomberont  de  la  gloire,  et  qui  laisseront  prendre 
à  d'autres  par  leur  négligence  la  couronne  que  Dieu  leur 
avait  offerte,  je  ne  puis  souffrir  cette  pensée;  et  l'effroi 
que  j'aurais  de  les  voir  en  cet  état  éternel  de  misère, 
après  les  avoir  imaginées  avec  tant  de  raison  dans  Tautre 
état,  me  fait  détourner  l'esprit  de  cette  idée,  et  revenir  à 
Dieu,  pour  le  prier  de  ne  pas  abandonner  les  faibles  créa- 
tures qu'il  s'est  acquises,  et  à  lui  dire  pour  les  deux 
personnes  que  vous  savez  ce  que  l'Eglise  dit  aujourd'hui 
avec  saint  Paul  :  Seigneur,  achevez  vous-même  V ouvrage 
que  vous-même  avez  commencé  (2).  Saint  Paul  se  consi- 


(1)  Celle  du  miracle^  c'est-à-dire  M"*  de  Roannez  elle-même,  qui  avait  ea  sa 
part  de  miracle,  comme  od  le  rappelle  dans  la  lettre  précédente.  L'autre  est 
80D  frère,  qui  avait  renoncé  aux  avantages  de  sa  naissance  et  de  son  rang 
pour  se  convertir.  La  phrase  suivante  résume  et  continue  encore  la  lettre 
précédente  :  tout  ce  qui  arrive  en  ce  monde  n*esl  qu'une  figwre  de  ce  qui  arri- 
vera dans  Tautre. 

(2)  Philipp.f  I,  6-lt.  Au  temps  de  Pascal,  dit  M.  Havet,  ce  passage  servait 
d'épltre  pour  la  messe  du  XXII*  dimanche  après  la  Pentecôte,  lequel,  en  1656, 
tombait  le  6  novembre.  C'est  ainsi  que  nous  avons  la  date  précise  de  celle 
lettre. 
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dérait  souvent  en  ces  deux  états,  et  c'est  ce  qui  lui  fait 
dire  ailleurs  :  Je  châtie  mon  corps,  de  peur  que  moi-même^ 
qui  convertis  tant  de  peuples,  je  ne  devienne  réprouvé  (\). 
Je  finis  donc  par  ces  paroles  de  Job:  J'ai  toujours  craint 
le  Seigneur j  comme  les  flots  d'une  mer  furieuse  et  enflée 
pour  m' engloutir  (2).  Et  ailleurs  :  Bienheureux  est  Vhomme 
qui  est  toujours  en  crainte  (3). 

LETTRE  VI. 

[Lettre  4.) 

Novembre  1656  (4). 

...  Pour  répondre  à  tous  VOS  articles,  etbien  écrire  malgré 
mon  peu  de  temps. 

Je  suis  ravi  de  ce  que  vous  goûtez  le  livre  de  M.  de  Laval 
et  les  Méditations  sur  la  Grâce  (5)  ;  j'en  tire  de  grandes 
conséquences  pour  ce  que  je  souhaite. 

Je  mande  le  détail  de  cette  condamnation  qui  vous  avait 
effrayée  ;  cela  n'est  rien  du  tout,  Dieu  merci,  et  c'est  un 
miracle  de  ce  qu'on  n'y  fait  pas  pis,  puisque  les  ennemis 
de  la  vérité  ont  le  pouvoir  et  la  volonté  de  l'opprimer  (6). 
Peut-être  êtes-vous  de  celles  qui  méritent  que  Dieu  ne 

(1)  I  Cor.,  IX,  27. 
(î)  XXXI,  S8. 

(3)  Ps.  CXI.  1. 

(4)  Peut-être  dimanche  12  qot.  1656  (foir  plus  haut,  p.  540,  no^e). 

(5)  M.  de  Laval,  pseudonyme  sous  lequel  le  duc  de  Luyoes  écrivit  plu- 
sieurs ouvrages  de  piété  ;  les  Sentences  tirées  de  VEcriture  Sainte  et  des  Pères, 
1648,  étaient  le  seul  de  ces  ouvrages  qui  eût  paru  en  1656,  dit  M.  Havet; 
quant  à  l'autre  ouvrage,  il  conjecture  que  c'est  celui  du  sieur  de  Bonlieu 
(Noël  de  Lalane),  De  la  grâce  victorieuse  de  Jésus-Christ,  1651.  Remarquons 
que.  dans  la  lettre  précédente,  Pascal  félicitait  déjà  M"*  de  Roannez  de  la 
consolation  que  lui  donnait  la  lecture;  mais  il  ne  parlait  pas  des  livres  qu'elle 
lisait,  ne  les  connaissant  pas  encore  sans  doute. 

(6)  Nous  pensons  avoir  prouvé  qu'il  s'agit  de  la  condamnation  prononcée  par 
le  pape  Alexandre  VII,  le  16  octobre  1656  (voir  plus  haut,  p.  536-7).  Dans 
la  phrase  :  de  ce  qu'on  n'y  fait  pas  pis,  le  mot  y  signifierait  donc  à  Rome. 
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l'abanâonne  pas,  et  ne  la  retire  pas  de  la  terre,  qui  s'en 
est  rendue  si  indigne  ;  et  il  est  assuré  que  vous  servez  à 
l'Eglise  par  vos  prières,  si  l'Eglise  vous  a  servi  par  les 
siennes.  Car  c'est  l'Eglise  qui  mérite,  avec  Jésus-Christ 
qui  en  est  inséparable,  la  conversion  de  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  dans  la  vérité;  et  ce  sont  ensuite  ces  personnes 
converties  qui  secourent  la  mère  qui  les  a  délivrées.  Je 
loue  de  tout  mon  cœur  le  petit  zèle  que  j'ai  reconnu  dans 
votre  lettre  pour  l'union  avec  le  pape.  Le  corps  n'est  non 
plus  vivant  sans  le  chef,  que  le  chef  sans  le  corps.  Qui- 
conque se  sépare  de  l'un  ou  de  l'autre  n'est  plus  du  corps, 
et  n'appartient  plus  à  Jésus -Christ.  Je  ne  sais  s'il  y  a  des 
personnes  dans  l'Eglise  plus  attachées  à  cette  unité  du 
corps  que  ceux  que  vous  appelez  nôtres.  Nous  savons 
que  toutes  les  vertus,  le  martyre,  les  austérités  et  toutes 
les  bonnes  œuvres  sont  inutiles  hors  de  l'Eglise,  et  de  la 
communion  du  chef  de  l'Eglise,  qui  est  le  pape.  Je  ne  me 
séparerai  jamais  de  sa  communion,  au  moins  je  prie  Dieu 
de  m'en  faire  la  grâce;  sans  quoi  je  serais  perdu  pour 
jamais. 

Je  vous  fais  une  espèce  de  profession  de  foi,  et  je  ne 
sais  pourquoi;  mais  je  ne  l'effacerai  pas  ni  ne  recommen- 
cerai pas. 

M.  Du  Gas  m'a  parlé  ce  matin  de  votre  lettre  avec  au- 
tant d'étonnement  et  de  joie  qu'on  en  peut  avoir  (1)  ;  il  ne 
sait  où  vous  avez  pris  ce  qu'il  m'a  rapporté  de  vos  paroles  ; 
il  m'en  a  dit  des  choses  surprenantes  et  qui  ne  me  sur- 


(1)  C'est  la  lettre  de  M.  Du  Gas  (c'eât-à-dire  adressée  à  M.  Singlin)  dont  i( 
est  question  dans  la  lettre  précédoote  (p.  565*0).  Ou  la  croyait  perdue;  mais  elle 
a  été  retrouvée.  Ei  c'est  bien  lu  première  que  M.  Siugliu  recevait  de  W^^  de 
Roauuez  ;  ou  le  voit  assez  ï  sou  étonnement  et  à  sa  joie. 
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prennent  plus  tant.  Je  commence  à  m'accoutumer  à  vous 
et  à  la  grâce  que  Dieu  vous  fait,  et  néanmoins  je  vous 
avoue  qu'elle  m* est  toujours  nouvelle,  comme  elle  est 
toujours  nouvelle  en  eRet.  Car  c'est  un  flux  continuel  de 
grâce,  que  TEcriture  compare  à  un  fleuve,  et  à  la  lu- 
mière que  le  soleil  envoie  incessamment  hors  de  soi,  et 
qui  est  toujours  nouvelle,  en  sorte  que,  s'il  cessait  un 
instant  d'en  envoyer,  toute  celle  qu'on  aurait  reçue  dis- 
paraîtrait, et  on  resterait  dans  robscurité(l). 

Il  m'a  dit  qu'il  avait  commencé  à  vous  répondre,  et 
qu'il  le  transcrirait  pour  le  rendre  plus  lisible,  et  qu'en 
même  temps  il  retendrait.  Mais  il  vient  de  me  l'envoyer 
avec  un  petit  billet,  où  il  me  mande  qu'il  n'a  pu  ni  le 
transcrire  ni  l'étendre  ;  cela  me  fait  croire  que  cela  sera 
mal  écrit.  Je  suis  témoin  de  son  peu  de  loisir,  et  du  désir 
qu'il  avait  d'en  avoir  pour  vous. 

Je  prends  part  à  la  joie  que  vous  donnera  l'aG'aire 
des...  (2)  car  je  vois  bien  que  vous  vous  intéressez  pour 
l'Eglise;  vous  lui  êtes  bien  obligée.  Il  y  a  seize  cents  ans 
qu'elle  gémit  pour  vous.  Il  est  temps  de  gémir  pour  elle, 
et  pour  nous  tout  ensemble,  et  de  lui  donner  tout  ce  qui 
nous  reste  de  vie,  puisque  Jésus-Christ  n'a  pris  la  sienne 
que  pour  la  perdre  pour  elle  et  pour  nous. 


(1)  Joann,y  l,  4,  9. 

(2)  Quelle  affaire?  Serait-ce  celle  des  Curés  de  Paris  qui,  après  ceux  de 
Rouen  déjà,  prolestaieiit  coutre  les  maximes  des  casuistes,  dénoncées  par 
Pascal,  et  allaient  remettre  une  adresse  en  ce  sens  à  l'Assemblée  du  clergé, 
le  S6  noT.  1656?  ^  Remarquez  comme  à  la  fin  de  cette  lettre  Pascal  revient 
à  son  idée  du  commencement. 
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douceur  dans  les  plaisirs  de  la  terre  que  daus  ceux  de 
l'union  avec  Dieu,  et  que  ce  charme  victorieux  les  en- 
traine, et  les  faisant  repentir  de  leur  premier  choix  les 
rend  des  pénitents  du  diable,  selon  la  parole  de  Tertul- 
lien  (1);  de  même  on  ne  quitterait  jamais  les  plaisirs  du 
monde  pour  embrasser  la  croix  de  Jésus-Christ,  si  on  ne 
trouvait  plus  de  douceur  dans  le  mépris,  dans  la  pauvreté, 
dans  le  dénùment,  et  dans  le  rebut  des  hommes,  que 
dans  les  délices  du  péché.  Et  ainsi,  comme  dit  Tertullien, 
il  ne  faut  pas  croire  que  la  vie  des  chrétiens  soit  une  vie 
de  tristesse  (2).  On  ne  quitte  les  plaisirs  que  pour  d'autres 
plus  grands.  Priez  toujours,  dit  saint  Paul,  rendez  grâces 
toujours,  réjouissez-vous  toujours  (3).  C'est  la  joie  d'avoir 
trouvé  Dieu  qui  est  le  principe  de  la  tristesse  de  Tavoir 
oHensé  et  de  tout  le  changement  de  vie.  Celui  qui  a  trouvé 
le  trésor  dans  un  champ  en  a  une  telle  joie,  que  cette  joie, 
selon  Jésus-Christ,  lui  fait  vendre  tout  ce  qu'il  a  pour 
l'acheter  (4).  Les  gens  du  monde  n'ont  point  cette  joie, 
que  le  monde  ne  peut  ni  donner  ni  ôter,  dit  Jésus-Christ 
même  (5).  Les  bienheureux  ont  cette  joie  sans  aucune 
tristesse ,  les  gens  du  monde  ont  leur  tristesse  sans  cette 
joie,  et  les  chrétiens  ont  cette  joie  mêlée  de  la  tristesse 
d'avoir  suivi  d'autres  plaisirs,  et  de  la  crainte  de  la  perdre 
par  l'attrait  de  ces  autres  plaisirs  qui  nous  tentent  sans 


(1)  De  pœnitentia,  5. 

(f  )  De  spectaculis,  28.  —  M.  Havet  fait  remarquer  que  ces  deux  passages  de 
Tertullien  se  trouvent  justement  dans  les  Sentences  tirées  de  l* Ecriture-Sainte 
et  des  Pèresy  par  M.  de  Laval,  dont  il  a  été  question  dans  la  lettre  précédente. 
Pascal  renvoie  ainsi  W^^  de  Roannez  à  un  livre  qu'elle-même  lui  avait  dit 
qu'elle  lisait  (p.  569,  note  5). 

(3)  /  Tkess.,  V,  16-18. 

(4)  Mathieu,  xiii,  ki, 

(5)  Jean,  Xiv,  27,  et  xvi,  22. 
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relâche.  Et  ainsi  nous  devons  travailler  sans  cesse  à  nous 
conserver  cette  joie  qui  modère  notre  crainte,  et  à  con- 
server cette  crainte  qui  modère  notre  joie,  et  selon  qu'on 
se  sent  trop  emporté  vers  Tune,  se  pencher  vers  l'autre 
pour  demeurer  debout.  Souvenez-vous  des  biens  dans  les 
jours  d'affliction^  et  souvenez-vous  de  Vaffliction  dans  les 
jours  de  réjouissance^  dit  l'Ecriture  (1),  jusqu'à  ce  que  la 
promesse  que  Jésus-Christ  nous  a  faite,  de  rendre  sa  joie 
pleine  en  nous,  soit  accomplie  (2).  Ne  nous  laissons  donc 
pas  abattre  à  la  tristesse,  et  ne  croyons  pas  que  la  piété 
ne  consiste  qu'en  une  amertume  sans  consolation.  La 
véritable  piété,  qui  ne  se  trouve  parfaite  que  dans  le 
ciel,  est  si  pleine  de  satisfactions,  qu'elle  en  remplit  et 
l'entrée  et  le  progrès  et  le  couronnement.  C'est  une  lu- 
mière si  éclatante  qu'elle  rejaillit  sur  tout  ce  qui  lui 
appartient  ;  et,  s'il  y  a  quelque  tristesse  mêlée,  et  surtout  à 
l'entrée,  c'est  de  nous  qu'elle  vient,  et  non  pas  de  la 
vertu;  car  ce  n'est  pas  l'effet  de  la  piété  qui  commence 
d'être  en  nous,  mais  de  Timpiété  qui  y  est  encore.  Otons 
Timpiété,  et  la  joie  sera  sans  mélange.  Ne  nous  en  pre- 
nons donc  pas  à  la  dévotion,  mais  à  nous-mêmes,  et  n'y 
cherchons  du  soulagement  que  par  notre  correction. 

LETTRE  VIII. 

[Lettre!). 

Décembre  4656  (3). 

Je  suis  bien  aise  de  l'espérance  que  vous  me   donnez 
du  bon  succès  de  l'affaire  dont  vous  craignez  de  la  vanité . 

(1)  Ecclésiatte,  xi,  47. 

(«)  Jean,  xvi,  î4. 

(3)  Date  conjecturale  (voir  plus  haut,  p.  538). 
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Il  y  a  à  craindre  partout,  car  si  elle  ne  réussissait  pas, 
j'en  craindrais  cette  mauvaise  tristesse  dont  saint  Paul 
dit  qu'elle  donne  la  mort,  au  lieu  qu'il  y  a  en  une  autre 
qui  donne  la  vie  (1).  Il  est  certain  que  cette  affaire-là  était 
épineuse,  et  que  si  la  personne  en  sort,  il  y  a  sujet  d'en 
prendre  quelque  vanité,  si  ce  n'est  à  cause  qu'on  a  prié 
Dieu  pour  cela,  et  qu'ainsi  il  doit  croire  que  le  bien  qui  en 
viendra  sera  son  ouvrage.  Mais  si  elle  réussissait  mal,  il  ne 
devrait  pas  en  tomber  dans  l'abattement,  par  cette  même 
raison  qu'on  a  prié  Dieu  pour  cela  et  qu'il  y  a  apparence 
qu'il  s'est  approprié  cette  affaire;  aussi  il  le  faut  regarder 
comme  l'auteur  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  maux, 
excepté  le  péché.  Je  lui  répéterai  là-dessus  ce  que  j'ai 
autrefois  rapporté  de  l'Ecriture  :  quand  vous  êtes  dans 
les  biens  j  souvenez-vous  des  maux  que  vous  méritez  ;  et 
quand  vous  êtes  dans  les  maux^  souvenez-vous  des 
biens  que  vous  espérez  (2).  Cependant  je  vous  dirai  sur 
le  sujet  de  l'autre  personne  que  vous  savez,  qui  mande 
qu'elle  a  bien  des  choses  dans  l'esprit  qui  l'embarrassent, 
que  je  suis  bien  fâché  de  la  voir  en  cet  état.  J'ai  bien  de 
la  douleur  de  ses  peines,  et  je  voudrais  bien  l'en  pouvoir 
soulager  ;  je  la  prie  de  ne  point  prévenir  l'avenir,  et  de 
se  souvenir  que,  commedit  Notre  Seigneur,  à  c/iagwe  jour 
suffit  sa  malice  (3). 
Le  passé  ne  nous  doit  point  embarrasser,  puisque  nous 


(1)  II  Cor,,  VII,  10. 

(2)  C*e8t  ce  que  Pascal  avait  déjà  dit  dans  la  lettre  précédente,  p.  574).  Main- 
tenant de  quelle  affaire  «  épineuse  •  parle-t-il  ?  On  ne  sait.  Et  de  quelle  per- 
sonne? De  M.  de  Roannez  probablement.  Car  il  la  désigne  au  masculin  :  a  tV 
doit  croire  ..,  lY  ne  do.vriit  pas...  »;  au  lieu  que  l'autre  personne  dont  il  va 
parler  (M*^  de  Roanoez  sans  doute)  est  désignée  au  féminin  :  «  elle  a  bien  des 
cboses  qui  l'embarrassent...  » 

(9)  Matth.,  vr,  94. 
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n'avons  qu'à  avoir  regret  de  nos  fautes  ;  mais  l'avenir 
nous  doit  encore  moins  toucher,  puisqu'il  n'est  point  du 
tout  à  notre  égard,  et  que  nous  n'y  arriverons  peut-être 
jamais.  Le  présent  est  le  seul  temps  qui  est  véritable- 
ment à  nous,  et  dont  nous  devons  user  selon  Dieu.  C'est 
là  où  nos  pensées  doivent  être  principalement  comptées. 
Cependant  le  monde  est  si  inquiet  qu'on  ne  pense  pres- 
que jamais  à  la  vie  présente  et  à  l'instant  où  l'on  vit,  mais 
à  celui  où  l'on  vivra.  De  sorte  qu'on  est  toujours  en 
état  de  vivre  à  l'avenir,  et  jamais  de  vivre  maintenant. 
Notre  Seigneur  n'a  pas  voulu  que  notre  prévoyance  s'éten- 
dit plus  loin  que  le  jour  où  nous  sommes.  C'est  les  bornes 
qu'il  faut  garder,  et  pour  notre  salut,  et  pour  notre  propre 
repos.  Car,  en  vérité,  les  préceptes  chrétiens  sont  les  plus 
pleins  de  consolations; je  dis  plus  que  les  maximes  du 
monde. 

Je  prévois  aussi  bien  des  peines,  et  pour  cette  per- 
sonne, et  pour  d'autres,  et  pour  moi.  Mais  je  prie  Dieu, 
lorsque  je  sens  que  je  m'engage  dans  ces  prévoyances, 
de  me  renfermer  dans  mes  limites  ;  je  me  ramasse  dans 
moi-même,  et  je  trouve  que  je  manque  à  faire  plusieurs 
choses  à  quoi  je  suis  obligé  présentement,  pour  me  dis- 
siper en  des  pensées  inutiles  de  l'avenir,  auxquelles,  bien 
loin  d'être  obligé  de  m'arrêter,  je  suis  obligé  au  contraire 
de  ne  m'y  point  arrêter.  Ce  n'est  que  faute  de  savoir 
bien  connaître  et  étudier  le  présent,  qu'on  fait  l'entendu 
pour  étudier  l'avenir.  Ce  que  je  dis  là,  je  le  dis  pour  moi, 
et  non  pas  pour  cette  personne  qui  a  assurément  bien 
plus  de  vertu  et  de  méditation  que  moi;  mais  je  lui 
représente  mon  défaut  pour  l'empêcher  d'y  tomber.  On 
se  corrige  quelquefois  mieux  par  la  vue  du  mal  que   par 
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Quand  la  presse  politique  locale  a  présenté  Tan  dernier  le  meur- 
trier de  Ruffey-les-Beaune  comme  une  sorte  d'amoureux  transi, 
qui|  désespéré  de  ne  pouvoir  faire  partager  ses  désirs  à  sa  victime, 
aurait  préféré  l'immoler  que  de  la  voir  appartenir  à  un  autre, 
elle  transformait  un  crime  morbide  en  un  crime  passionnel  vul- 
gaire. Ce  n'est  certes  pas  pour  protester,  môme  tardivement,  con- 
tre une  telle  interprétation,  qu'il  me  paraît  intéressant  de  reve- 
nir sur  le  drame  lugubre  dans  lequel  une  pauvre  jeune  fîUe  de 
il  ans  a  trouvé  la  mort,  mais  pour  essayer  d'en  dégager  l'ensei- 
seignement  pratique  qui  me  paraît  en  découler,  à  savoir  :  la  né- 
cessité sociale  d'une  surveillance  des  aliénés  sortis  non  guéris 
des  asiles.  Le  meurtrier  B...  était  en  effet  sorti,  en  1884,  de  l'asile 
de  Dijon  dans  ces  conditions  et  son  histoire  pathologique  me 
semble  à  cet  effet  fort  démonstrative.  On  la  trouvera  en  détail 
dans  le  rapport  médico-légal  fourni  à  la  justice,  rapport  qui  me 
sert  aujourd'hui  de  base  pour  les  réflexions  qui  l'encadrent. 

Je  dirai  tout  d'abord  que  la  procédure  qui  fut  entre  mes  mains, 
lors  de  l'expertise,  me  révéla  le  fait  d'une  enquête,  avant  le  crime, 
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sur  les  menaces  de  mort  que  ropinion  publique  prêtait  à  B... 
vis-à-vis  de  sa  victime.  Mais  cette  enquête,  il  faut  le  constater, 
n'eut  aucune  issue,  close  qu'elle  fut  brusquement,  en  présence 
des  dénégations  de  l'inculpé.  Devant  les  gendarmes,  B...  s'était 
renfermé  dans  un  mutisme  absolu,  estimant,  je  l'ai  su  plus  tard 
de  sa  bouche,  que  ce  n'était  pas  à  des  gendarmes  qu'il  devait  faire 
l'aveu  des  idées  meurtrières  qui  l'enserraient,  mais  à  un  médecin. 
Si  on  rapproche  ce  fait  d'une  enquête,  de  cette  autre  circonstance 
apprise  incidemment,  que  l'internement  de  B...  aux  Chartreux, 
en  1884,  avait  été  lui  aussi  précédé  d'une  enquête  visant  des  faits 
déjà  identiques  (menaces  de  mort  contre  une  personne  de  la  lo- 
calité) et  heureusement  complétée  alors  par  un  examen  médical 
restituant  aux  faits  révélés  leur  véritable  signification,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  déplorer  qu'une  lacune  de  cette  importance 
ait  existé  lors  de  la  deuxième  enquête  faite  à  six  ans  de  distance. 
Il  est  certain,  en  effet,  qu'à  ce  moment  encore,  une  intervention 
médicale  eût  vite  dégagé,  comme  la  première  fois,  la  signification 
morbide  de  l'attitude  de  B...  et  eût  provoqué  l'internement  de  ce- 
lui-ci avant  Taccomplissement  de  son  meurtre. 

Ces  remarques  ne  peuvent  avoir  à  cette  place  aucune  intention 
agressive  contre  qui  que  ce  soit  ;  mais  en  face  d'un  homme  qui, 
ainsi  qu'on  le  verra  dans  le  cours  du  rapport  médico-légal,  se  dit 
malade,  fait  des  confidences  de  la  gravité  de  celles  de  B...  en  re- 
venant à  plusieurs  reprises  sur  les  impulsions  qui  l'incitent  au 
meurtre,  il  est  bien  permis  de  penser  et  de  dire  :  tout  n'a  pas  été 
fait  pour  l'empêcher  de  nuire  et  tout  au  moins  concurrement  avec 
les  gendarmes  il  eût  été  de  mise  d'appeler,  comme  la  première 
fois,  un  médecin  pour  juger  sa  situation.  Il  y  avait  d'autant  plus 
d'indication  à  le  faire  que  cet  homme  avait  fait,  de  notoriété  pu- 
blique, un  séjour  dans  l'asile  départemental. 

Je  prévois  ici  l'objection  qui  ne  manquera  pas  de  m'étre  op- 
posée :  mais  pourquoi  B...  a-l-il  quitté  les  Chartreux  dont  il  n'au- 
rait jamais  dû  sortir?  Ma  réponse  sera  courle  et  topique  :  c'est, 
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d'abord,  parce  qu'il  fut  réclamé  par  sa  famille  et  surtout  parce 
que  rien  de  son  dossier,  pas  même  le  certificat  médical  visé  par 
l'arrêté  de  placement,  ne  fut  envoyé  en  communication  au  méde- 
cin traitant.  Celui-ci  se  fût  montré  plus  rigoureux,  si  les  faits  qui, 
en  1884,  avaient  motivé  la  séquestration  de  B...  lui  avaient  été 
révélés  par  la  communication  de  toutes  les  pièces  d'enquête. 
Comment  prévoir  ce  qu'un  aliéné  sera  capable  d'exécuter  un 
jour  ou  l'autre,  le  danger  qu'il  pourra  faire  courir  à  la  sécurité 
publique,  alors  que  dans  le  milieu  hospitalier  qui  l'abrite,  il  se 
montre  calme  et  docile,  si  les  circonstances  qui  ont  rendu  son 
isolement  nécessaire  sont  systématiquement  cachées  ?  Au  surplus 
enfin,  n'y  a-t-il  pas  un  article  de  la  loi  de  1838  qui  édicté  la  sortie 
des  aliénés  avant  guérison.      ^ 

Quoi  qu'il  en  soit  donc  des  responsabilités  qu'une  sortie  préma- 
turée peut  faire  naître  en  théorie,  armons-nous  du  fait,  tel  qu'il 
nous  est  fourni  par  la  pratique  en  la  personne  de  B...,  pour  re- 
gretter qu'aucune  disposition  législative  ou  administrative  ne  fixe 
les  conditions  dans  lesquelles,  en  liberté,  les  aliénés  sortis  non 
guéris  devront  se  mouvoir.  C'est^  à  mon  sens,  une  grave  omission 
de  la  loi  de  ne  pas  avoir  institué  pour  eux  une  surveillance,  une 
sorte  de  patronnage  discret,  qui  renseigne  à  un  moment  donné 
sur  leurs  faits  et  gestes  et  puisse  permettre  d'intervenir  préventi- 
vement en  connaissance  de  cause.  J'irai  même  jusqu'au  bout 
de  ma  pensée  en  souhaitant  que  cette  organisation  s'étende  indi- 
viduellement  à  tous  ceux  qui  sortent  de  l'asile,  guéris,  évadés  et 
autres.  On  verrait  là  encore  sans  doute  une  atteinte  portée  à  la 
liberté  individuelle,  mais  je  n'en  ai  cure,  la  sécurité  publique  me 
touchant  bien  davantage,  et  l'intérêt  privé  devant  céder  le  pas  à 
l'intérêt  général. 

Il  faut  donc  espérer  que  la  loi  future  en  préparation  sur  le  ré- 
gime des  aliénés,  tenant  compte  des  indications  qui  ressortent 
d'une  foule  de  faits  épars,  comme  celui  de  B...,  mais  dont  la  réu- 
nion forme  un  tout  assez  imposant,  se  préoccupera  des  dimgers 
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que,  dans  certains  cas,  les  malades  sortis  non  guéris  peuvent  faire 
courir  à  la  société  et  cherchera,  par  des  dispositions  légales  par- 
ticulières, à  en  prévenir  la  possibilité  manifeste. 

Dans  les  mesures  qu'elle  aura  à  prescrire  à  cet  égard,  il  faudra 
toutefois  qu'elle  s'inspire  de  la  situation  morale  particulière  d'in- 
dividus qu'elle  doit  considérer  comme  devant  être  maintenus 
dans  une  quasi  tutelle  au  sens  élevé  du  mot,  en  repoussant  tout 
ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  ressemblerait  à  une  inquisition  poli- 
cière. C'est  ainsi  que,  tout  en  tenant  compte  des  nécessités  de  la 
liberté  individuelle,  elle  pourra  assurer  à  la  collectivité  sociale  la 
protection  à  laquelle  elle  adroit,  et  qu'une  surveillance  discrète  et 
constante  des  malades  quittant  l'asile,  sans  que  leur  état  mental 
soit  satisfaisant,  peut  seule  rendre  effective.  EnQn^  pour  mettre  à 
môme  le  médecin  de  l'asile  appelé  à  formuler  son  avis  sur  ces  sor- 
ties, en  connaissance  de  cause,  lui  transmettre  tous  renseigne- 
ments utiles  en  Tespèce,  et  spécialement  les  enquêtes  administra* 
tives  et  judiciaires,  devrait  être  obligatoire. 

La  loi  future  organise  dans  chaque  département  une  commis- 
sion permanente  des  aliénés  avec  un  médecin  comme  secrétaire 
dont  les  fonctions  seront  celles  d'un  inspecteur  départemental. 
C'est  cette  commission  qu'il  faut  investir  du  soin  de  la  surveil- 
lance des  aliénés  au  dehors  ;  c'est  notamment  le  secrétaire  de 
cette  commission  qui  devra  posséder  l'initiative  des  mesures  pro- 
pres à  assurer  cette  surveillance.  Ses  attributions  déjà  déQnies 
dans  le  projet  de  loi  devraient  comprendre  encore  celles  de  ren- 
seigner les  autorités  locales  sur  la  sortie  de  l'asile  d'un  aliéné 
de  la  commune,  et  spécialement  d'indiquer  les  motifs  qui  exigent 
qu'on  ne  s'en  désintéresse  point.  La  virtualité  délirante  seule,  à 
plus  forte  raison  la  nature  connue  de  certains  délires,  commande 
certaines  précautions.  Au  nombre  de  celles-ci,  on  doit  compter 
principalement  une  visite  médicale  de  ces  aliénés,  visite  dé- 
pourvue de  tout  caractère  ofQciel  apparent,  qui  serait  faite  de 
temps  en  temps  par  un  des  médecins  chargés  déjà  de  certains 
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services  municipaux  ou  départementaux  comme  la  vaccine,  et 
dont  il  serait  rendu  compte  au  secrétaire  de  la  commission 
permanente.  Celui-ci,  muni  de  ces  renseignements,  aurait  à  les 
vérifier  au  besoin,  et  à  établir  près  de  qui  de  droit  l'indication 
formelle  d'une  séquestration. 

Les  quelques  réflexions  qui  précèdent  sont  de  simples  jalons 
posés,  mais  ils  suffisent  pour  le  moment  à  établir  la  nécessité  et 
la  possibilité  d'une  surveillance  des  aliénés. 

Dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  rien  ne  trace  une  règle  de 
conduite  vis-à-vis  d'eux  et  nous  l'avons  vu  pour  B. ..  ici,  Tenquôte 
faite  sur  lui  a  été  couronnée  par  un  examen  médical  ;  là,  elle  a 
manqué  de  son  complément  obligé  ;  on  sait  quelles  en  ont  été  les 
suites.  Ceci  dit,  je  donne  la  relation  médico-légale  de  cette  af- 
faire. 

Je  soussigné,  etc...  désigné  par  commission  rogatoire  de  M.  le 
Juge  d'instruction  de  B...  en  date  du  7  juin  1890,  à  TefTet  «  d'exa- 
miner le  sieur  B...  inculpé  d'assassinat,  de  m'expliquer  dans  un 
rapport  détaillé  sur  l'état  mental  de  ce  dernier,  la  maladie  de  sang 
dont  il  se  prétend  être  atteint,  et.  sur  les  altérations  qu'elle  aura 
pu  causer  à  ses  facultés  intellectuelles,  de  faire  connaître  si  cet 
inculpé  est  responsable  de  ses  actes  et  à  quel  degré  »,  serment 
préalablement  prêté,  après  avoir  pris  connaissance  du  dossier,  in- 
terrogé et  observé  le  prévenu  à  l'asile  des  aliénés  où  il  a  été  con- 
duit le  11  juin  1800,  ait  consigné  dans  le  rapport  suivant  les  ré- 
sultats de  mon  expertise. 

Le  31  mai  dernier,  un  peu  avant  sept  heures  du  soir,  sur  le  ter- 
ritoire de  R trois  jeunes  filles,  journalières  au  service  d'une 

dame  P...  qui  venait  de  les  quitter,  sarclaient  ensemble  des  légu- 
mes. L'une  d'elles,  P...  C...  s'étant  écartée  pour  arracher  des 
herbes,  fut  interpellée  bientôt  par  l'inculpé  B...  qui  ayant  laissé 
ses  moutons  non  loin  de  là  à  la  garde  de  son  chien,  s'était  ap- 
proché, la  houlette  à  la  main,  du  groupe  en  question  dans  )e  but 
apparent  de  causer.  Après  un  colloque  insignifiant  avec  cette  der- 
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nière,  B...  continuant  d'avancer  se  trouvait  fort  près  des  deux 
autres  jeunes  filles,  les  nommées  V...  et  L...  S...  qui  continuaient 
à  sarcler.  La  première  a  déclaré  qu'après  leur  avoir  demandé  de 
leurs  nouvelles  et  qu'il  lui  eût  été  répondu,  l'inculpé  sans  rien 
dire  de  plus  «  s'élança  sur  sa  sœur  L...  et  lui  porta  à  travers  le 
c  corps  plusieurs  coups  de  la  boulette  qu'il  tenait  à  la  main  » .  C... 
P...  restée  légèrement  à  l'écart,  comme  nous  l'avons  vu,  a  con- 
firmé cette  déposition  et  l'a  précisée  en  disant  que  c  B...  saisit 
L...  par  le  cou,  la  renversa,  lui  porta  un  premier  coup  de  hou- 
lette derrière  la  tête,  ce  qui  fît  jaillir  le  sang  à  une  certaine  hau- 
teur » .  Ma  pauvre  amie,  a-t-elle  ajouté,  «  n'a  poussé  qu'un  seul  cri 
ayant  été  tuée  sur  le  coup  ».  Pendant  que  V...  S...  et  C...  P..., 
affolées  de  terreur,  fuyaient  appelant  du  secours,  l'inculpé  baissé 
ou  à  genoux  près  de  sa  victime  (déposition  de  B...)  la  criblait  de 
nombreux  coups  d'uo  couteau  trouvé  plus  tard  en  sa  possession. 
Ce  drame  sanglant  s'accomplit  en  quelques  minutes  et  B...  était 
déjà  parti  ramenant  ses  moutons,  quand  le  témoin  qui  a  déposé 
de  ces  faits  (B...)  accourut,  mais  trop  tard,  car  a  L...  S...  avait 
déjà  perdu  connaissance  et  avait  les  yeux  tournés  »  ;  la  victime 
avait  en  effet  succombé  très  rapidement  et  le  rapport  d'autopsie 
relate  dix-sept  blessures  reçues  par  elle  dans  un  espace  de  temps 
fort  court.  Parmi  elles  trois  sont  à  retenir  ;  une  c(  celle  de  la  tête 
était  très  grave,  sans  être  inévitablement  mortelle  ».  Ce  fut  cer- 
tainement la  première  en  date  dans  l'agression  dont  L...  S...  a 
été  l'objet  et  qui  eut  pour  conséquence  de  paralyser  toute  défense 
de  sa  part.  L'autre  a  intéressant  le  parenchyme  pulmonaire  était 
fatalement  et  rapidement  mortelle  »  ;  la  troisième  enfin  produite 
par  a  une  section  de  la  crosse  de  l'aorte  devait  amener  une  mort 
presque  subite  u .  C'est  elle  qui  produisit  sans  aucun  doute  le  jet 
de  sang  relaté  par  C...  P... 

B...  n'a  fait  subir  aucun  outrage  à  sa  victime,  comme  ses 
jupes  relevées  auraient  pu  le  faire  supposer;  son  forfeit  accom- 
pli, il  rassemble  son  troupeau  pour  le  ramener  chez  son  maî- 
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treP....  Arrivé  à  la  ferme  de  ce  dernier,  apercevant  an  autre 
domestique  le  sieur  D...  il  le  chargea,  a  dit  celui-ci,  de  ren- 
fermer les  moutons  et  de  donner  à  manger  aux  chiens,  en 
ajoutant  :  «  J*ai  tué  la  S...  ».  A  madame  P...  qui  venait  d'ap- 
prendre son  crime  et  lui  disait  :  «  Malheureux,  qu'avez-vous 
fait?B...  répond  d'un  air  exaltera  Laissez-moi  tranquille  ». 
Quittant  alors  sa  chaussure  habituelle  pour  mettre  ses  bottes, 
Tinculpé  se  sauva  dans  la  direction  du  bois,  après  s'être  emparé 
d'une  fourche  qu'il  jeta  plus  tard  dans  un  champ  voisin.  Questionné 
par  M.  le  Juge  d'instruction  sur  l'emploi  de  son  temps,  B...  a 
raconté  qu'après  avoir  rôdé  sur  la  lisière  du  bois  en  regardant  les 
personnes  qui  venaient  chercher  la  victime,  il  se  mit  à  marcher 
à  travers  champs  pendant  une  partie  de  la  nuit  sans  savoir  où  il 
allait.  La  fatigue  l'ayant  obligé  à  se  coucher  sur  le  matin  le  long 
d'une  haie,  il  né  se  remit  en  marche  que  l'après-midi,  et,  après 
avoir  bu  une  bouteille  de  bière  à  F...  il  arriva  le  23  à  la  tombée 
de  la  nuit,  sans  avoir  pris  de  nourriture,  à  la  ferme  d'E...  com- 
mune de  C...,  où  il  avait  été  domestique  de  1886  à  1888.  Le  té- 
moin C...  a  déposé  qu'en  arrivant  à  cette  ferme,  en  présence 
d'un  nommé  B...,  l'inculpé  après  les  pourparlers  d'usage,  lui 
avoua  avoir  tapé  sur  une  jeune  fille  à  coups  de  houlette  et  qu'après 
le  souper  il  leur  demanda  à  emprunter^  en  laissant  sa  montre  en 
gage,  des  effets  propres  pour  se  rendre  à  Dijon;  ce  qui  fut  ac- 
cepté. Le  lendemain  24  après  avoir  déjeuné,  B...  se  rendit,  en 
effet,  dans  cette  ville  où  il  n'arriva  que  fort  tard  ;  mais  il  en  re- 
partit sans  avoir  trouvé  un  neveu  qu'il  y  cherchait,  ni  consulté 
des  médecins  qui  l'avaient  soigné  comme  il  en  avait  l'intention 
et  revint  le  25  à  la  ferme  d'E...  où  il  avoua  son  crime  à  madame 
P...  qui  en  prévint  son  mari.  A  celui-ci,  B...  avait  manifesté  l'in- 
tention de  l'accompagner  le  lendemain  lundi  à  N...  pour  se  faire 
visiter  par  un  médecin,  s'il  ne  préférait  en  faire  venir  un  à  la 
ferme,  en  lui  expliquant  qu'il  avait  une  maladie  de  sang.  J.  P... 
lui  promit  de  s'en  occuper  et  s'empressa  de  prévenir  la  gendar- 
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merie  qui  Tarrêla  pendant  son  sommeil  ;  il  fui  trouvé  porteur  d'un 
caniret  de  deux  couteaux;  l'un  d'eux,  celui  du  crime,  était  ou- 
vert parce  qu'il  n'avait  pas  su  le  fermer. 

Tels  sont  les  incidents  brièvement  relatés,  qui  ont  précédé  et 
suivi  Tacte  dont  la  justice  demande  compte  à  l'inculpé,  acte  qui 
s'est  accompli,  on  peut  le  dire,  au  grand  jour,  en  présence  de  té- 
moins, sans  qu'il  y  ait  eu  provocation  de  la  part  de  la  victime, 
exécuté  avec  un  acharnement  aussi  rapide  que  cruel  et  dont  B... 
a  annoncé  lui-même,  à  la  première  personne  qu*il  rencontra,  le 
résultat  en  ces  termes  :  a  J'ai  tué  la  S...  »,  non  sans  avoir  toute- 
fois fait  auparavant  des  recommandations  relatives  à  ses  moutons 
et  à  ses  chiens,  qui  témoignent  d'une  singulière  tranquillité  d'es- 
prit dans  un  pareil  moment.  Un  crime  accompli  dans  de  telles 
circonstances  ne  présente-t-il  pas,  dores  et  déjà,  sinon  tous  les 
caractères  de  ceux  que  commettent  les  aliénés  impulsifs,  du  moins 
ceux  qui,  a  priori,  peuvent  faire  écarter  Thypothèse  d'un  crime 
inspiré  par  un  mobile  habituel?  Et,  en  admettant  même  pour 
mobile  à  un  crime  aussi  froidement  exécuté,  celui  d'une  vengeance 
à  satisfaire  sur  la  victime,  qui  opposait,  paralt-il,  de  la  résistance 
aux  poursuites  amoureuses  dont  elle  était  l'objet  de  la  part  de 
B.. .,  il  resterait  à  la  fois  à  expliquer  cette  absence  de  précautions 
prises  par  lui  dans  son  accomplissement,  Tinstantanéité  de  son 
agression,  son  attitude  après  le  meurtre  et  même  la  disproportion 
frappante  entre  cet  acte  de  vengeance  et  l'injure  qui  l'aurait  pro- 
voqué ?  Il  n'importe,  pour  vraisemblable  déjà  que  soit  ici  l'hypo- 
thèse d'un  crime  morbide  et  non  passionnel,  c'est  une  hypothèse 
encore,  dont  Texamen  de  l'inculpé^  de  ses  antécédents,  de  son 
genre  de  vie,  peut  seul  démontrer  la  réalité. 

L'inculpé  B...  aujourd'hui  âgé  de  31  ans  est  né  à  M...  s.  V.... 
Il  est  célibataire  et  le  plus  jeune  des  neuf  enfants  des  époux  B... 
M...  décédés  tous  deux.  C...  M...  la  mère  s'est  noyée  dans  la  V... 
^suicide)  à  un  âge  avancé;  un  de  ses  frères  épileptique  s'est  éga- 
lement noyé  dans  cette  rivière,  mais  on  ne  sait  pas  si  le  fait  est 
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accidentel  ou  volontaire.  J.  B...  B...  le  père  avait  dans  son  pays 
une  mauvaise  réputation,  il  a  été  condamné  pourvoi;  un  de  ses 
neveux,  au  dire  de  ceux  qui  l'ont  connu,  était  un  homme  exalté, 
emporté  et  ne  jouissait  pas  pleinement  de  ses  facultés  morales.  Il 
passait  pour  être  atteint  un  peu  de  folie.  Ainsi  donc  la  folie  et 
Tépilepsie  se  retrouvent  dans  les  ascendants  directs  ou  les  colla- 
téraux de  B...  Voyons  maintenant  quelle  a  été  la  descendance  de 
tels  générateurs.  Celle-ci  se  composait  avons-nous  dit  de  neuf  en- 
fants (sept  garçons  et  deux  filles).  Les  deux  filles  paraissent  in- 
demnes de  toute  tare^  ainsi  que  leurs  enfants,  mais  sur  les  sept 
garçons,  on  en  trouve  deux  qui  comme  le  père  ont  été  condamnés 
pour  vols  ou  escroqueries  ;  un  décédé  phtbisique  à  Thôpital  de 
Dijon  en  1882  (la  parenté  étroite  de  cette  maladie  avec  la  folie 
n'est  plus  discutée  aujourd'hui)  ;  un  autre  atteint  d'idiotie  avec 
impulsions  irrésistibles  séquestré  comme  dangereux  à  Tasile  de 
Dijon  ob  il  est  mort  phthisique,  le  33  octobre  1865;  enfin  l'in- 
culpé lui-même.  Cette  familUe,  on  le  voit,  a  payé  largement  son 
tribut  à  l'hérédité,  et  les  résultats  de  la  dégénérescence  dont  elle 
était  frappée  sont  aussi  rendus  tangibles  chez  F...  B...  le  dernier 
né  qui  présente  les  stigmates  physiques  suivants  :  Prognathisme 
et  asymétrie  de  la  face.  Cette  asymétrie  se  retrouve  sur  l'habitus- 
corporis,  car  le  côté  gauche  du  corps  est,  lui  aussi,  moins  déve- 
loppé que  l'autre  ;  l'ensemble  du  reste  est  amaigri,  les  saillies 
musculaires  nulles.  Sa  figure  sombre,  ses  fortes  moustaches, 
ses  sourcils  accusés,  donnent  à  sa  physionomie  un  air  presque 
bestial.  Ses  cheveux  bas  implantés,  joints  au  prognathisme  déjà 
signalé  lui  complètent  un  aspect  légèrement  simiesque.  Il  est 
porteur  d'une  hernie  inguinale  gauche  qui  a  amené  sa  réforme 
après  la  guerre.  Enfin  sur  son  front  se  remarque,  en  dehors  de 
la  ligne  médiane  à  droite,  une  cicatrice  provenant  d'une  chute 
faite  sur  un  escalier  à  l'âge  de  dix  ans.  Ce  traumatisme  ne  paratt 
pas  avoir  influencé  d'aucune  manière  la  santé  de  B... 

L'intelligence  de  l'inculpé  atteint  le  niveau  moyen  de  celle  des 
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habitants  de  la  campagne  ;  il  sait  lire  et  un  peu  écrire,  mais  pré- 
tend que  sa  maladie  l'en  empêche  aujourd'hui  à  cause  des  trem- 
blements qu'elle  lui  occasionne.  Aussi  a-t-il  dicté  quelques  lettres 
jointes  au  dossier  dont  je  donnerai  ici  quelques  extraits.  A 
Monsieur  le  Procureur  il  écrit  :  «  Je  suis  atteint  de  la  maladie  la 
plus  cruelle,  ou  l'homme  le  plus  souffrant  du  monde  continuelle- 
ment malade et  cettt^  maladie  de  temps  à  autre  me  ren- 
dait fou,  tellement  j'étais  souffrant,  donc  je  n'ai  pu  faire  autre- 
ment que  de  tuer  ».  A  Monsieur  le  Docteur  D  .  .  .  «  Je  suis 
plus  ou  moins  atteint  de  la  maladie  la  plus  cruelle,  approuvée  par 
tous  vos  collègues  où  j'ai  resté  !  Ça  me  tient  en  douleur  atroce 
des  pieds  à  la  tête,  partout  à  la  fois,  plus  on  moins  fort,  avec 
palpitations  de  cœur,  selon  comme  le  sang  est  en  déplacement  et 
de  temps  à  autre  cette  maladie  me  rendait  fou.  » 

J'ai  tenu  à  citer  ces  passages  essentiels  de  la  correspondance 
de  B  .  . .  aSn  de  montrer  les  préoccupations  de  cet  homme,  qui 
depuis  le  jour  où  il  a  été  mis  en  ma  présence,  et  où,  fait  bien 
significatif,  sa  première  parole  a  été  aussi  pour  se  plaindre  de  sa 
maladie,  témoignant  ainsi  d'un  égoïsme  qu'on  ne  retrouve  que 
chez  l'aliéné,  n'a  point  varié  dans  ses  réponses.  Aux  gendarmes 
en  efTet,  qui  l'ont  arrêté,  il  avait  parlé  de  sa  maladie  de  sang  ; 
à  Monsieur  le  Juge  d'Instruction  qui  lui  demandait  le  motif  du 
meurtre  de  la  fille  S  ...  il  avait  aussi  répondu  :  a  Cette  fille  me 
plaisait  et  c'était  l'envie  de  la  posséder  sans  en  avoir  l'espoir  qui 
a  aggravé  mon  mal  et  m'a  donné  l'idéç  fixe  de  la  tuer  depuis  long- 
temps ;  une  autre  jeune  fille  m'aurait  inspiré  les  mêmes  désirs, 
j'aurais  dû  la  tuer  également  :  ainsi  dans  mon  pays,  je  me  suis 
épris  de  la  même  façon  d'une  dame  que  je  ne  pouvais  avoir  par- 
ce qu'elle  est  mariée  avec  le de  . .  M.  .  .  qu'elle  est  riche 

et  d'autre  condition  que  moi,  j'ai  eu  depuis  bien  longtemps  l'idée 
de  la  tuer.  C'est  afin  d'échapper  à  cette  tentation  que  je   m'étais 

éloigné  et  je  regrette  bien  de  n'avoir  pas  fait  de  même  à  R 

C'est  depuis  l'année  dernière  que  j'ai  l'envie  de  la  tuer  parce 
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qu'elle  ne  me  répondait  pas  comme  aux  autres.  Je  lui  parlais  poli- 
ment et  elle  ne  paraissait  pas  taire  attention  à  moi,  ne  me  disant 
jamais  rien.  »  Questionné  par  le  même  magistrat  sur  le  mal  dont 
il  est  atteint,  B  .  .  faisait  également  la  réponse  suivante  :  o  De- 
puis l'âge  de  27  ans  je  suis  atteint  d'un  mal  indéfinissable  causé, 
m'a-t-on  dit,  par  la  privation  de  femmes  et  qui  doit  me  durer 
jusqu'à  mon  dernier  jour.  J'éprouve  de  la  tête  aux  pieds  des 
douleurs  atroces,  dues  au  sang  répandu  dans  tout  le  corps  et  qui 
me  donnent  en  outre  des  palpitations  ;  quand  le  sang  qui  se  dé- 
place de  plus  en  plus  me  monte  à  la  tête,  j'ai  des  envies  de  tuer 
et  elles  me  reviennent  de  temps  en  temps.  J'ai  dû  consulter  des 
médecins  qui  ne  comprennent  rien  à  ma  maladie  et  ne  peuvent 
me  guérir.  » 

Quand  je  le  questionnai  moi-même^  ses  explications  furent 
identiques.  Il  serait  assurément  fastidieux  de  reproduire  ici  mes 

nombreux  entretiens  avec  B au  sujet  de  sa  maladie  et  de 

son  crime.  Les  détails  dans  lesquels  il  est  entré  sur  ces  deux 
sujets  peuvent  se  résumer  facilement  dans  les  lignes  suivantes 
écrites  presque  sous  sa  dictée  :  c  J'avais,  dit-il,  pris  idée  sur 

L peu  de  temps  après  mon   arrivée  à  R De  ce 

qu'elle  me  causait  cela  me  rendait  le  sang  gai  et  pensant  que  ma 
maladie  venait  de  ne  pas  avoir  vu  de  femme,  j'attribuais  à  celle- 
là  seule  qui  me  plaisait  le  pouvoir  de  me  soulager  ;  on  m'en 
aurait  présenté  un  mille  je  n'aurais  pu  les  toucher.  L'idée  de  la 
tuer  m'est  venue  dès  le  mois  de  novembre,  car  depuis  cette  épo- 
que elle  n'a  fait  que  de  me  dédaigner  et  me  refuser  alors  que 
nous  étions  tout  le  temps  ensemble.  Cette  idée  ne  faisait  qu'aug- 
menter par  l'indifférence  et  même  les  moqueries  de  cette  flUe 
et  cela  aggravait  mon  mal  ;  elle  causait  à  tout  autre  pour  me 
faire  bisquer  (sic).  Si  elle  n'avait  jamais  voulu  me  parler,  car  je 
ne  lui  déplaisais  pas  en  premier,  je  n'aurais  peut-être  pas  eu  cette 

mauvaise  idée-là.  C'est  comme  Madame  L je  n'aurais 

jamais  pensé  à  elle,  c'est  elle  qui  m'en  a  donné   l'idée  par  ce 
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qu'elle  racontait  au  monde,  puisqu'elle  avait  un  homme,  elle 
devait  me  laisser  tranquille.  C'est  probablement  parce  que  L .  . . 
me  résistait  que  ridée  de  la  tuer  m'est  venue  ;  en  moi-m6me  je 
pensais  que  je  serais  soulagé,  car  j'étais  toujours  mal  gracieux, 
comme  en  colère  quand  j'étais  plus  soufTrant  de  la  tète,  ce  qui 
m'arrivaitsouvent  jour  et  nuit.  La  moitié  du  temps  je  n'avais 
que  ça  dans  l'idée,  car  le  sang  me  tient  en  fourmillements,  en 
frissonnements  des  pieds  à  la  tête,  ou  par  des  douleurs  atroces. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  homme  plus  malheureux.  Cela  n'ar- 
rête pas  de  picoter  dans  la  tête  avec  des  soufifrances  atroces  de- 
puis 27  ans.  J'entendais  dire  du  reste:  tt  Si  j'avais  une  maladie 
comme  lui,  il  y  a  longtemps  que  je  l'aurais  tuée,  c'est  un  l&che 
s'il  ne  la  tue  pas.  »  La  moitié  des  personnes  qui  passaient  sur  la 
route  quand  je  gardais  mes  moutons  et  que  je  ne  connaissais  pas 

le  disaient.  Mon  patron  P en  disait  autant  à  sa  femme 

et  mon  camarade  T m'a  répété  souvent  :  t  Si  j'avais  une 

maladie  comme  toi  je  la  tuerais  aussi.  »  Déjà  à  M en  1888, 

j'avais  entendu  dire    la  même    chose    au    sujet   de  Madame 

L alors  que  j'avais  déjà  eu  envie  de  la  tuer  parce  que  je 

ne  pouvais  la  posséder.  Selon  ce  que  j'entends  dire  au  monde,  je 
crois  que  personne  n'aurait  eu  la  patience  que  j'ai  eue,  comme  le 
mal  me  poussait  et  m'animait  le  sang.  Peut-être  que  j'aurais  dû 

quitter  R cela  ne  serait  sans  doute  pas  arrivé.  Mes  idées 

de  tuer  ne  me  venaient  pas  constamment,  des  fois  je  n'y  pensais 
pas  du  tout,  d'autres  fois  il  me  semblait  que  cela  me  soulagerait  la 
maladie,  mais  cela  ne  m'a  rien  fait,  j'en  ai  eu  repentir  mais 
pas  tout  de  suite.  Je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de  la  tuer  un 
jour  plutôt  qa'un  autre,  cela  s'est  trouvé  comme  cela,  elle 
m'avait  mal  répondu  ce  jour-là,  ça  a  été  plus  fort  que  moi,  je 
l'aurais  tuée  aussi  bien  s'il  y  avait  eu  25  personnes.  Je  ne 
croyais  pas  que  la  police  me  rechercherait  car  la  médecine  de 

Beaune  connaissait  ma  maladie;  Monsieur  le  Docteur  6 

disait  :  «  le  pauvre  mâtin  il  a  une  cruelle  maladie  »  ;  elle  devait 
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s'apposer  à  ce  qu'on  me  poursuive  avec  un  mal  comme  j'en  ai  un.  » 
Telle  est  la  synthèse  des  différents  récits  de  B...  dix  interro- 
gatoires subséquents  ne  pourraient  en  changer  la  physionomie, 
ni  lui  faire  dire  autre  chose.  En  face  d'une  telle  analyse  de  lui- 
même  et  de  son  acte,  les  antécédents  de  l'inculpé  doivent  avoir 
une  importance  capitale.  Quels  sont-ils?  ViennenL-ils  démentir 
ses  explications?  Non  !  Et  un  fait  les  domine  tous,  portant  sur 
l'acte  du  22  mars  une  lumière  telle,  qu'il  suftirait  au  besoin  à  en 
indiquer  la  véritable  signiQcation;  c'est  son  internement  aux 
Chartreux.  B...  entrait  en  effet  le  23  juin  1884 à  l'asile  de  Dijon, 
en  vertu  d'un  arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Côle-d'Or  du  21  juin, 
comme  aliéné  dangereux.  Cette  mesure  était  prise  à  la  suite 
d'une  enquête  faite  par  le  Parquet  dont  nous  connaissons  seule- 
ment aujourd'hui  les  résultats,  quoique  par  une  circonstance  qui 
facilite  singulièrement  notre  tâche,  lourde  pour  un  expert  en 
général  quand  il  a  à  statuer  seul  sur  le  degré  de  responsabilité 
d'un  inculpé,  nous  ayons  eu  à  soigner  nous-même  B...  à  cette 
époque.  L'arrêté  de  M.  le  Préfet  visait  notamment  un  certiûcat 
de  M.  le  docteur  P...  de  Sain t-S. -sur- V...  ainsi  conçu  :  «  Tout 
d'abord  B...  paraît  jouir  de  ses  facultés;  il  répond  nettement 
•lux  questions  posées,  donne  force  détails  sur  une  maladie,  un 
transport  de  sang  {sic)  qui  le  tourmente  et  le  fait  souffrir  de- 
puis de  longues  années;  mais  en  continuant  l'interrogatoire,  il 
arrive  vite  à  dévoiler  le  délire  partiel  dont  il  est  atteint.  Il  est 
sans  cesse  tourmenté  et  obsédé  par  le  désir  de  posséder  une  dame 
de  la  localité;  elle  doit  lui  appartenir  et  devant  l'impossibilité 
matérielle  il  doit  la  tuer.  Four  lui  ses  impulsions  homicides  sont 
fatales  et  en  commettant  son  crime,  il  ne  fera  qu'obéir  k  la  force 
à.  laquelle  il  ne  peut  se  soustraire.  D'un  examen  approfondi  je 
conclus  que  cet  homme  est  un  délirant  atteint  de  monomanie 
erotique  et  homicide,  qui  le  rend  dangereux  et  nécessite  sa  sé- 
questration. »  Ce  certificat  dont  à  l'époque  nous  ne  connaissions 
pas,  je  le  répète,  les  termes  catégoriques,  était  suivi,  après  Tar- 


—  598  — 

rivée  de  B...  à  rétablissement,  du  certiBcat  dit  de  24  heures,  où, 
remplaçant  par  intérim  le  médecin  en  chef  absent,  je  relatais  de 
mon  côté  qu'il  était  a  atteint  de  lypémanie  chronique  avec  troubles 
de  la  sensibilité  générale  et  hallucinations  de  Touîe;  se  figure 
qu'il  a  le  sang  faible,  parfois  éprouve  sur  tout  le  corps  des  piqûres 
d'épingles,  entend  la  femme  d'une  personne  de  son  pays  dire  à 
celle-ci  quand  il  passe  :  «  Dis-lui  donc  <f  avoir  des  rapports  sexuels 

i  avec  moi  » ,  avoue  avoir  eu  l'intention  de  la  tuer.  Trois  mois  après, 

B...  ayant  été  réclamé  par  sa  famille,  son  dossier  étant  inconnu, 
sa  sortie  était  demandée  à  M.  le  Préfet  dans  les  termes  suivants 
par  le  chef  de  service  le  docteur  M.  de  M.  u  Est  dans  un  état 
mental  qui  permet  de  le  rendre  à  sa  famille  qui  le  prend  avec  elle  n 
et  sortait  le  29  septembre  1884. 

f  Si  j'insiste  tant  à  cetbi  place  sur  le  séjour  de  l'inculpé  à  l'éta- 

blissement, sur  les  termes  des  certificats  qui  furent  délivrés  alors 
à  son  sujet,  c'est  afin  de  bien  prouver  et  établir  quelle  était  à 
cette  époque  éloignée  du  crime  d'aujourd'hui  la  caractéristique 
de  son  état  mental,  et  surtout  de  faire  remarquer  combien  les 
préoccupations  délirantes  de  1884,  puisées  à  sa  source,  présen- 
tent déjà  d'analogie  avec  celles  qui  hantaient  le  cerveau  de  B... 
ea  1890.  Quelle  que  soit  la  véritable  afiection  mentale  de  l'inculpé, 
dont  les  deux  certificats  précités  donnent  l'expression  clinique 
sous  une  forme  différente,  maladie  essentiellement  paroxystique 
à  évolution  lente,  s'accompagnant  d'impulsions  meurtrières  spé- 
ciales, au  sujet  desquelles  nous  aurons  à  nous  expliquer,  ce  qu'il 
y  a  de  certain  c'est  que  B...  était  bel  et  bien  aliéné  longtemps 
avant  1884.  Deux  dépositions  du  dossier  lèveront  à  cet  égard 
toute  espèce  de  doute  si,  malgré  les  symptômes  décrits  dans  les 
deux  certificats  médicaux,  il  pouvait  encore  en  exister,  celles  des 
sieurs  G...  et  P...  Le  premier  dit  :  «  B...  se  plaignait  souvent  de 
sa  santé,  il  disait  que  sa  maladie  le  tenait  dans  les  membres  et 
je  lui  faisais  observer  qu'il  se  croyait  à  tort  malade,  puisqu'il 
mangeait  et  travaillait  bien  (1881).  Il  avait  l'esprit  extravagant, 
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souvent  on  le  trouvait  râveur  et  quand  on  lui  demandait  ce 
qu'il  avait,  il  répondait,  en  se  frottant  la  tête,  que  c'était  sa  ma- 
ladie qui  le  tenait  là.  Pendant  tout  le  temps  que  B...  est  resté 
chez  moi  (de  novembre  1880  à  mai  1881)  il  travaillait  régulière- 
ment comme  manouvrier  et  ne  se  livrait  à  aucun  excès  de  bois- 
sons. Je  l'ai  fait  partir  de  chez  moi  parce  que  ma  femme,  aujour- 
d'hui décédée,  m'a  dit  un  jour  que  B...  lui  avait  proposé  de  se 
livrer  à  lui,  sans  cependant  faire  aucun  acte.  •  P...  de  son  côté 
dit  :  «  Je  me  suis  trouvé  au  service  du  sieur  J...  (en  1884),  meu- 
nier à  M...  s.-V...  en  môme  temps  que  B...  nous  couchions  dans  la 
même  chambre,  mais  dans  des  lits  différents.  Cet  individu  ne  me 
paraissait  pas  avoir  le  cerveau  bien  équilibré.  Il  s'était  mis  dans 
la  tête  que  Mad.  L...  de  M...  s'était  prise  d'amour  pour  lui,  et  son 
imagination  n'était  remplie  que  de  rêves  relatifs  à  cette  dame. 
Plusieurs  fois  il  me  dit  qu'elle  avait  cherché  à  l'attirer  chez  elle. 
Son  exaltation  était  poussée  si  loin  qu'il  nourrissait  le  projet  de 
la  tuer.  Plusieurs  fois  dans  la  nuit  je  l'ai  vu  et  entendu  se  relever; 
il  me  disait  :  le  sang  me  bout  par  la  tête,  il  faut  que  je  la  tue.  Il  se 
figurait  que  Mad.  L...  l'aimait  et  que,  ne  pouvant  satisfaire  avec 
elle  ses  désirs  ou  sa  passion,  il  ne  lui  restait  que  le  parti  de  la 
tuer.  Pour  moi,  ces  raisons  étaient  d'ordre  imaginaire  et  étaient 
dues  à  l'exaltation  d'esprit  dans  laquelle  B...  se  trouvait  à  cause 
de  M"*  L...  •  U  ressort  de  la  façon  la  plus  évidente  que  l'inculpé 
était  un  aliéné  dangereux  avaut  d'entrer  à  l'asile  d'aliénés,  peut- 
on  affirmer  maintenant  qu'il  l'était  encore  à  sa  sortie?  Oui,  certes! 
tout  le  démontre.  Sans  doute  une  période  d'accalmie  sous  l'in- 
fluence de  l'isolement,  accalmie  toute  relative  sinon  discutable, 
parait  s'être  établie  en  1884,  à  l'époque  où  il  obtint  sa  sortie  sur 
les  réclamations  de  sa  famille,  mais  la  maladie  existait  à  l'état 
latent,  et  deux  dépositions  nous  permettent  d'affirmer  qu'elle 
reparaissait  bientôt  avec  la  même  symptomatologie.  Le  sieur  P... 
où  B...  a  demeuré  comme  berger  en  sortant  de  Tasile  (1884-85) 
n'hésite  pas  à  déclarer  en  eOet  a  qu'il  tenait  souvent  des  propos 


—  594  — 

sur  M""  L...  disant  que  c'était  sa  femme,  qu'il  voulait  la  tuer  aBn 
que  personne  ne  l'ait.  Sur  les  observations  qu'on  lui  faisait,  quHl 
s^exposait  s'il  exécutait  ses  menaces,  il  répondait  a  qu'il  ne  crai- 
gnait pas  la  justice  ou  les  gendarmes,  qu'on  ne  lui  pouvait  rien, 
que  c'était  sa  maladie  qui  le  commandait  d,  et  il  a  ajouté  :  a  B... 
est  revenu  chez  moi  en  1888  et  est  resté  jusqu'en  avril  1889. 
Pendant  ce  dernier  séjour  à  la  maison,  il  continuait  les  mômes 
propos,  il  se  plaignait  habituellement  d'être  malade,  et  quand  je 
lui  faisais  observer  qu'il  n'était  pas  plus  malade  que  moi,  il  me 
répondait  que  j'étais  un  imbécile  et  que  si  je  souffrais  comme  lui 
je  verrais  bien  ».  Le  nommé  R. ..  beau-père  du  précédent  et  beau- 
frère  de  l'inculpé,  n'est  pas  moins  explicite,  a  Pendant  que  B... 
travaillait  avec  moi,  dit-il,  et  qu^il  était  au  service  de  mon  gendre^ 
il  continuait,  malgré  toutes  les  observations  que  je  lui  faisais,  à 
tenir  des  propos  sur  M**  L...,  c'est-à-dire  qu'elle  était  sa  femme  » 
et  plus  loin  il  ajoute  :  «  il  se  trouvait  plus  malade  pendant  la 
dernière  quinzaine  de  la  lune;  il  passait  quelquefois  des  nuits 
sans  dormir  et  dévorait  les  draps  du  lit  en  se  démenant  et  même 
avec  ses  dents.  »  Ces  deux  dépositions  émanent  à  la  vérité  de 
parents  de  B...  mais  elles  peuvent  d'autant  moins  être  suspectées, 
qu'elles  sont  non  seulement  concordantes  entre  elles,  mais  avec 
celles  faites  plus  tard  par  le  témoin  T...  en  ce  qui  concerne  la 
maladie  imaginaire  dont  B...  se  plaint.  Ce  domestique  en  effet, 
qui  a  vécu  avec  l'inculpé  depuis  juin  1889  à  mai  1890,  a  déposé  à 
son  tour  de  la  façon  suivante,  q  B...  se  plaignait  parfois  d'une 
maladie  qu'il  a^'ait,  qu'il  appelait  sa  maladie  de  sang  et  qu'il  attri- 
buait à  du  sang  répandu  dans  les  chairs.  Je  ne  sais  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  là-dedans,  mais  j'ai  remarqué  que  ses  vêtements  n'étaient 
jamais  boutonnés  sur  sa  poitrine,  qu'il  évitait  d'y  porter  les  mains 
et  de  se  toucher,  ce  qui  l'aurait  énervé,  même  par  les  plus  grands 
froids  ses  vêtements  n'étaient  jamais  serrés.  A  l'entrée  de  l'hiver, 
vers  le  mois  de  novembre  ou  de  décembre,  un  jour  que  nous  bat- 
tions ensemble  à  la  grange,  il  me  dit  tout  à  coup  qu'il  avait  envie 
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de  tuer  la  S...  sans  que  nous  ayons  jamais  parlé  de  cette  jeune 
fille  auparavant.  J'en  fus  bien  surpris  et  je  rengageai  à  n'en  rien 
faire,  disant  que  celle-ci  ne  lui  avait  jamais  rien  fait.  11  me  ré- 
pondit que  j'avais  raison  ;  un  mois  peut-être  après,  il  me  tint  à 
nouveau  le  même  propos  et  me  le  répéta  encore  deux  ou  trois 
fois,  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés.  Quand  je  lui 
demandais  pourquoi  il  voulait  tuer  cette  jeune  fille,  il  se  conten- 
tait de  me  répondre  que  c'était  ses  affaires,  t 

Cette  déposition  n'est-elle  pas  assez  explicite  à  la  fois  et  sur  la 
maladie  dont  B...  croit  souffrir  et  sur  les  impulsions  qui  lui 
venaient  à  Tesprit,  au  sujet  de  la  fille  S...  ?  Qu'à  la  place  de  celle- 
ci  on  mette  le  nom  de  M**  L...  l'identité  de  la  situation  sera 
complète.  L'état  mental  de  B...  était  donc  le  même  en  1890  qu'en 
1884  ;  les  impulsions  étaient  les  mêmes,  bien  que  la  victime  ait 
changé. 

Au  surplus  que  aous  apprend  d'un  autre  côté  la  vie  de  l'in- 
culpé ?  Ne  la  voyons-nous  pas  en  corrélation  avec  ses  déclara- 
tions et  celles  des  témoins.  Du  jour  où  B...  s'est  cru  malade,  il 
a  mené  une  vie  presque  errante  ;  il  louait  ses  services  de  ci  de  là 
comme  berger,  métier  où  il  pouvait  ménager  ses  forces  physiques 
soi  disant  altérées,  et  s'isoler  comme  l'exigeaient  ses  idées  déli- 
rantes mélancoliques.  Il  consulte  des  médecins  de  tous  côtés  sur 
su  santé,  va  aux  eaux  de  Bourbonne  sans  succès  et  finit  par  se 
traiter  lui-même.  Il  fixe  à  plus  de  deux  cents  purgations,  sans 
compter  d'autres  remèdes,  le  chiffre  des  médicaments  qu'il  a  ab- 
sorbés. Tout  le  monde  a  été  frappé  de  son  air  sombre,  plusieurs 
l'ont  dit  sournois  sans  en  connaître  la  cause,  et  par-dessus  tout 
cela  il  était  continent.  Il  s'acquittait  de  ses  fonctions  avec  zèle, 
ne  se  livrant  à  aucun  excès  de  boissons.  Sous  le  rapport  des  mœurs 
A...  G...  qui  l'a  eu  à  son  service  dit  ce  qu'elle  n'a  jamais  rencon- 
tré d'homme  aussi  réservé  que  B...  il  ne  se  permettait  même  pas 
de  plaisanterie  avec  la  bonne,  il  était  tout  à  son  travail  et  parlait 
peu  0.  P...  son  avant- dernier  patron,  dit  de  son  côté  :  «  II  était 
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très  sobre  de  boissons,  jamais  il  ne  s'est  enivré.  Il  n'est  pas  venu 
en  ma  connaissance  qu'il  ait  eu  des  relations  avec  des  femmes  ou 
des  filles  de  la  localKé.  nous  avions  une  domestique,  il  ne  lui  a 
jamais  fait  la  cour,  d  Enfin  J...  C...  femme  P.. .  où  il  était  au 
moment  du  crime  dit  à  son  tour  :  a  B...était  à  notre  service  depuis 
treize  mois  et  nous  n'avons  aucun  reproche  à  lui  adresser  ni  sous 
le  rapport  du  caractère  ni  sous  celui  de  la  conduite  et  du  travail.» 
P...  son  mari  n'a  eu  non  plus  n  qu'à  se  louer  de  ses  services 
sous  tous  les  rapports^il  n'était  pas  méchant  ni  pour  les  gens  ni 
pour  les  bêtes  qu'il  soignait  très  bien  ». 

Discussion  et  Conclusions.  —  Il  ne  saurait  être  douteux  un 
seul  instant  que  B...  ne  soit  atteint  d'aliénation  mentale.  Peu 
importe  la  date  à  laquelle  ont  pris  naissance  chez  lui  les  premiers 
troubles  hallucinatoires  et  les  idées  hypocondriaques  qui  forment 
le  fond  de  son  état  mental,  il  a  suffi  de  montrer  que  la  séques- 
tration de  cet  homme  était  devenue  urgente  à  un  moment  donné 
et  toutes  les  pièces  recueillies  alors  par  le  parquet  en  sont  une 
justification  éclatante.  Il  ne  peut  y  avoir  d'hésitation  à  affirmer 
en  septembre  1884,  lors  de  sa  sortie  de  l'asile,  l'existence  chez 
lui,  au  moins  à  l'état  latent,des  mêmes  troubles  intellectuels  ;  et, 
en  démontrant  qu'ils  n'avaient  pas  cessé  en  1890,  j'ai  prouvé  que 
l'événement  tragique  du  22  mai  n'était  qu'un  épiphénomène 
pathologique  de  Taflection  mentale  dont  il  est  atteint.  Comment 
ne  pas  être  frappé,  en  efiet,  de  la  similitude  des  préoccupations 
meurtrières  qui  ont  obsédé  B...  bien  avant  1884,  et  en  1888,  avec 
celles  qui  ont  fait  explosion  en  18^0  et  qui,  tout  en  visant  deux 
personnes  différentes  n'en  ont  pas  moins  la  même  origine  mor- 
bide. Comment  expliquer,  en  dehors  de  la  folie,  un  acte  accompli 
avec  tant  de  sauvagerie  que  le  meurtre  pour  ainsi  dire  public  et 
^  instantané  d'une  jeune  fille  contre  laquelle  il  n'avait  eu  aucun 
motif  de  haine  ?  Comment  comprendre  les  tergiversations  de 
B...  son  éloignement  à  un  moment  donné  de  M...  pour  ne  pas 
céder  à  ses  idées,  ses  confidences  notamment  à  T...  en  1889-90 
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au  sujet  de  L...  S...  ses  déclarations  identiques  postérieures  pour 
expliquer  son  acte  criminel,  ses  préoccupations  hypocondriaques, 
ses  illusions  de  l'ouïe,  sinon  ses  hallucinations,  son  genre  de  vie 
même,  s'il  n'était  pas  aliéné.Un  criminel  eût-il  fait  ces  déclarations 
compromettantes,  interprétées  commedesmenaces  par  les  témoins 
mais  qui  n'étaient  en  réalité  que  l'aveu  sincère  des  obsessions 
qui  assiégeaient  son  esprit  malade  et  qui  s'exaspéraient  encore 
sous  l'influence  des  propos  qu'il  prétendait  entendre.  Aussi  mal- 
gré ses  prétendues  menaces  et  malgré  l'achat  d'un  couteau 
avant  le  meurtre  (il  n'est  pas  démontré  qu'il  ait  été  acheté 
expressément  dans  le  but  de  tuer,  B...  s'en  défendant  et  ayant 
porté  les  premiers  coups  avec  sa  houlette)  nous  restons  convaincu 
qu'il  n'y  a  pas  eu  chez  l'inculpé  préméditation  de  son  acte.  Il  y  a 
plus,  la  préméditation  même  serait-elle  démontrée,  elle  n'infir- 
merait en  rien,  daas  le  cas  particulier,  le  caractère  pathologique 
d'un  acte  qui  a  participé  à  la  fois  d'une  impulsion  irrésistible  et 
des  convictions  délirantes  manifestes  sur  lesquelles  l'impulsion 
s'est  greffée. 

L'attitude  de  B...  après  le  meurtre  cadre  également  très  bien 
avec  la  folie  ;  il  est  rentré  chez  ses  maîtres  sans  chercher  à  dissi- 
muler ce  qu'il  venait  de  faire.  S'il  a  plus  tard  pris  la  fuite,  et  s'est 
armé  d'une  fourche,  c'est  que  l'instinct  de  la  conservation  s'est 
fait  jour  et  qu'il  n'a  eu  qu'un  but,  éviter,comme  il  l'a  dit,  les  re- 
présailles du  père  de  la  victime.  Il  a  lutté  contre  son  idée  pendant 
six  mois,  il  s'était  môme  éloigné  jadis  quand  il  était  sur  le  point 
de  s'abandonner  à  ses  idées  meurtrières,  vis-à-vis  d'une  dame 
de  son  pays,  et  il  en  a  fait  la  confidence.  Enfin  ses  idées  mômes 
se  sont  toujours  accompagnées  d'une  recrudescence  dans  ses 
souffrances.  Tous  ces  phénomènes  sont  acceptés  aujourd'hui 
comme  faisant  partie  d'une  modalité  clinique,  l'irrésistibilité  : 
H  reste  maintenant  à  expliquer  la  genèse  du  crime. 

B...  atteint  d'une  maladie  mentale  caractérisée  par  des  con- 
ceptions délirantes  hypocondriaques  a  été  amené  à  la  fois  par 
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des  troubles  de  la  sphère  génitale  et  aussi  par  des  hallucinations 
de  \'o\ïM  à  croire  que  ses  douleurs  purement  subjectives  étaient 
engendrées  par  la  privation  de  rapports  sexuels.  Il  a  cru  voir  et 
entendre  plus  tard  en  i884,  M"*  L...  lui  faire  la  proposition  de  se 
livrer  à  lui  ;  c'est  alors  qu'il  a  songé  à  la  possibilité  d'un  rapport 
sexuel  avec  elle  et  qu'il  s'est  rais  à  la  désirer  ardemment.  Ces 
désirs  qui  ne  se  sont  trahis  au  dehors  par  aucune  démonstration 
vis-à-vis  de  cette  dame  à  laquelle  il  n'avait  jamais  osé  parler,  ont 
amené  chez  B...  un  surcroît  de  sensations  qu'il  n*a  point  tardé  à 
objectiver  dans  le  sens  de  son  délire.  Devant  l'impossibilité  de 
posséder  cette  dame,  il  a  eu  l'idée  de  la  tuer  (et  c'est  ici  que 
l'hérédité  vésanique  a  dû  accentuer  son  influence  en  fournissant 
les  éléments  d'une  impulsion);  cette  idée,  il  en  a  compris  la  gra- 
vité et  il  Ta  repoussée  (on  trouve  la  preuve  de  cette  lutte  dans  les 
conQdences  faites  à  plusieurs  témoins)  et  finalement  s'est  éloigné 
pour  ne  pas  succomber.  Revenu  une  deuxième  fois  à  M...  il  a 
éprouvé  les  mêmes  obsessions  vis-à-vis  de  M"""...  L...  il  a  quitté 
de  nouveau  le  pays  pour  se  placer  comme  berger  à  R...  mais  il 
éprouvait  les  mêmes  troubles  intellectuels,  quand  il  s'est  attaché 
à  sa  victime,  en  pensant  qu'étant  de  même  condition  qu'elle,  il 
arriverait  à  la  posséder  et  à  soulager  ainsi  ses  douleurs  imagi- 
naires. Les  rebuffades  véritables  ou  supposées  de  cette  jeune  fille 
vers  novembre  1889  ont  augmenté  ses  désirs  et  ses  souffrances; 
des  interprétations  délirantes  nombreuses  sont  venues  fournir 
alors  un  appoint  considérable  à  ses  déterminations  morbides.  U 
entendait  dire  :  «  C'est  un  lâche  s'il  ne  la  tue  pas  avec  une  maladie 
aussi  cruelle.  »  Il  a  hésité  encore  et  temporisé  depuis  cette  épo- 
que, mais  l'idée  de  la  tuer  s'imposait  déjà  à  ton  esprit  d'une  façon 
identique  à  celle  qui  lui  inspirait  de  tuer  M"%..  L...;  le  hasard  a 
fait  le  reste.  Le  jour  du  crime  il  était  comme  d'habitude,  nourris- 
sant toujours  un  vague  espoir  bientôt  détruit  par  une  réponse 
dont  il  interprète  le  ton  dans  le  sens  de  la  perte  de  ses  espérances. 
L'idée  de  tuer  jaillit  instantanée  dans  son  cerveau,  il  y  cède 
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sans  combat,  la  lutte  était  devenue  impossible  et  c'est  ce  qui 
explique  la  brusquerie  de  l'agression  et  la  rapidité  du  drame. 
Après  avoir  renversé  la  victime,  il  frappe  avec  ce  qu'il  tient  à  la 
main,  sa  houlette,  ce  n'est  qu'ensuite  qu'il  se  sert  du  couteau 
pour  produire  les  nombreuses  blessures  relatées  par  Tautopsie  : 
l'impulsion  avait  été  cette  fois  irrésistible. 

Chez  l'aliéné,  a  dit  M.  le  Docteur  Dagonet,  ancien  médecin  de 
Sainte-Ânne,  l'impulsion  s'impose  à  son  esprit  comme  l'idée  fixe, 
comme  l'hallucination,  quelques  efforts  qu'il  fasse  pour  la  repous- 
ser. Elle  est  le  plus  souvent  en  rapport  avec  ses  idées  fausses^ 
ses  croyances  erronées,  on  dit  alors  que  l'impulsion  est  motivée. 
C'est  bien  le  cas  de  B...  qui  a  fini  par  succomber  après  une  lutte 
assez  longue  à  son  impulsion,  renforcée  qu'elle  était  par  des  idées 
fausses^  des  croyances  erronées  et  surtout  par  des  illusions  de 
l'ouïe,  pour  ne  pas  dire  des  hallucinations,  qui  remontent  à  une 
date  éloignée  du  crime,  et  ont  présenté  des  intermissions  qui 
s'expliquent  par  ses  nombreux  changements  de  résidence.  «  J'é- 
tais forcé  de  tuer,  a-t-il  dit  »,  et  cette  réponse  qui  se  retrouve 
dans  la  bouche  de  tant  d'inculpés  de  toute  nation,  de  toute  con- 
dition sociale,  de  tout  rang  comme  aussi  l'absence  d'intérêt  à  son 
acte,  nous  permet  non  seulement  d'affirmer  l'irrésistibilité  de 
l'impulsion  à  le  faire,  mais  encore  de  résoudre  d'une  façon  abso- 
lument négative  la  question  de  simulation  de  sa  part  si  elle  avait 
pu  un  instant  être  posée.  B...  est  bien  un  vésanique  héréditaire 
et  par  conséquent  un  meurtrier  inconscient. 

Les  convictions  cliniques  auxquelles  je  suis  arrivé  par  l'examen 
direct  et  approfondi  de  l'inculpé,  l'étude  de  ses  antécédents  héré- 
ditaires et  personnels,  comme  aussi  celui  de  l'acte  criminel  lui- 
môme,  reproché  à  B...  me  permettent  maintenant  de  répondre 
aux  questions  que  me  posait  M.  le  juge  d'instruction.  Je  le  ferai 
dans  les  quatre  conclusions  qui  suivent. 

i»  B...  est  atteint  de  délire  partiel  (lypémanie)  hypocondria- 
que, avec  hallucinations  de  la  sensibilité  générale  et  très  proba- 
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blement  de  Tooie.  Les  douleurs  subjectives  qu'il  décrit  ont  été 
interprétées  plus  tard  faussement  par  lui  et  mises  sur  le  compte 
de  la  privation  des  rapports  sexuels,  ce  qui  explique  ses  préoccu- 
pations génitales. 

i^  L'acte  du  22  mai  est  une  des  conséquences  de  son  délire,  il 
est  dû  à  une  impulsion  motivée  ayant  le  caractère  de  Tirrésis- 
tibilité. 

3<*  La  responsabilité  est  nulle. 

4"*  Il  doit  être  considéré  comme  un  aliéné  dangereux  et  traité 
en  conséquence. 

Une  ordonnance  de  non  lieu  fut  rendue  sur  ces  conclusions  et 
B...  fut  maintenu  à  Tasile  d'aliénés...  Son  état  mental  ne  s'est 
point  modiQé,  il  est  toujours  surtout  le  lypémaniaque  autophi- 
lique  que  le  rapport  a  mis  en  lumière.  Je  le  crois  incurable. 

En  publiant  cette  observation  et  en  la  commentant,  j'ai  eu  sur 
tout  pour  but  d'indiquer  dans  quelle  mesure  et  à  l'aide  de  quels 
moyens  on  pourrait  atténuer  singulièrement,  sinon  supprimer, 
tout  danger  résultant  d'une  sortie  intempestive  d'un  asile  d'alié- 
nés, en  constituant  une  surveillance  spéciale  qui  fait  actuellement 
défaut. 


p.  HAUTEFEUILLE  ET  J.  MARGOTTET 


CONTRIBUTION 


L'ÉTUDE  DE  L'ACIDE  PHOSPBORIQUE 


I.  —  Phosphates  de  silice 

La  silice  se  dissout  abondamment  dans  Tacide  phospbd- 
rique  trihydraté.  Pour  mettre  en  évidence  cette  propriété,  il 
sufQt  de  projeter  dans  Tacidc  phosphorique,  chaufTé  au-dessus 
de  i^O^f  de  la  silice  hydratée  obtenue  en  décomposant  le  fluo- 
rure de  silicium  par  l'eau.  La  silice  calcinée  ne  se  dissout  pas 
plus  rapidement  dans  l'acide  fluorbydrique  (1). 

En  prenant  la  précaution  de  faire  à  froid,  dans  un  mortier,  le 
mélange  de  silice  hydratée  et  d'acide  phosphorique,  et  portant 
ensuite  ce  mélange  à  260^  dans  un  vase  en  platine,  Tacide  phos- 
phorique peut  dissoudre  environ  5  pour  100  de  silice. 

La  proportion  de  silice  dissoute  est  plus  considérable  encore 
lorsqu'on  porte  lentement  à  260'*  un  mélange  d'acide  phospho- 
rique hydraté  et  de  chlorure  de  silicium. 

Mais  cette  dissolution  n'est  pas  stable;  sous  l'action  de  la 
chaleur  elle  laisse  déposer  du  phosphate  de  silice  cristallisé  ;  de 
plus,  la  forme  cristalline,  la  composition  et  les  propriétés  de  ce 
phosphate  dépendent  essentiellement  de  la  température  à  laquelle 
il  se  sépare  de  sa  dissolution. 

(1)  Oq  doit  donc  éviter  avec  grand  soin,  dans  les  analyses  chimiqnes,  de 
maintenir  la  silice  en  contact  avec  Tacide  phosphorique  au-dessus  de  100*. 
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!**  —  Phosphate  de  silice  hydraté 

Maintenue  pendant  plusieurs  jours  à  la  température  de 
125**,  dans  un  creuset  de  platine^  cette  dissolution  laisse  déposer 
des  concrétions  sphériques  qui  tapissent  d'abord  les  parois  du 
creuset  et  flnissent  par  envahir  le  liquide  tout  entier. 

Si  Tacide  phosphorique  est  saturé  de  silice,  les  concrétions 
se  soudent  entre  elles,  et  le  contenu  du  creuset,  en  devenant  so- 
lide, emprisonne  l'excès  d'acide,  comme  le  pl&tre  g&ché  retient 
Teau  qui  n'a  pas  été  utilisée  dans  l'hydratation  du  sulfate  de 
chaux. 

Mais  si  Ton  réduit  le  poids  de  silice  dissoute  au  quart  de 
celui  qui  est  nécessaire  pour  saturer  Tacide  phosphorique,  on 
évite  la  prise  en  masse.  Lorsque  cette  dissolution  a  été  mainte- 
nue pendant  sept  à  huit  jours  à  la  température  de  125%  sa  vis- 
cosité n'augmente  plus,  et  les  concrétions  ont  acquis  leur  déve-> 
loppement  maximum. 

Pour  les  isoler,  il  sufBt  de  verser  le  liquide  qui  les  tient  en 
suspension,  pendant  qu'il  est  encore  chaud,  sur  une  plaque  de 
porcelaine  dégourdie,  préalablement  chaufTée,  et  de  laisser  sé- 
journer le  tout,  pendant  une  semaine  environ,  dans  de  l'air  sec. 
La  poudre  cristalline  qui  reste  alors  sur  la  porcelaine  ne  retient 
plus  trace  d'acide  phosphorique  interposé. 

Les  globules  sphériques  ainsi  purifiés,  noyés  dans  de  l'acide 
sulfurique  concentré,  agissent  fortement  sur  la  lumière  pola- 
risée ;  ils  présentent  entre  les  niçois  croisés  une  croix  noire  dont 
les  branches  sont  situées  dans  les  plans  principaux  des  niçois. 
Au  moyen  d'un  fort  grossissement,  on  peut  constater  qu'ils  sont 
formés  de  zones  concentriques  et  que  chacune  de  ces  zones  résulte 
de  l'agglomération  de  cristaux  prismatiques  dont  les  axes  sont 
orientés  vers  le  centre  de  chaque  sphère. 

Ce  produit  se  distingue,  par  plusieurs  caractères  importants. 
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du  phosphate  de  silice  préparé  dans  la  môme  dissolution,  à 
une  température  supérieure  à  125*.  Il  se  décompose  rapide- 
ment au  contact  de  l'air  humide;  l'eau  refroidie  à  0«  le  dissout 
sans  résidu  ;  mais,  à  la  température  ordinaire,  elle  le  décompose 
en  acide  phosphorique  et  en  silice  gélatineuse. 

Cette  dernière  réaction  permet  de  déterminer  facilement, 
dans  le  composé,  le  rapport  du  poids  de  la  silice  à  celui  de 
Tacide  phosphorique.  Il  sufGt,  après  la  décomposition  par  Teau, 
d'évaporer  à  sec,  en  ayant  soin  d'ajouter  à  la  liqueur  une  petite 
quantité  d'ammoniaque,  aGn  d'éviter  la  réformation  partielle  du 
phosphate  de  silice  sous  l'action  de  la  chaleur.  Si  l'on  traite  en- 
suite le  résidu  par  Toau  pure,  la  totalité  de  la  silice  reste  in- 
soluble ;  dans  la  liqueur  filtrée,  on  dose  l'acide  phosphorique  soit 
à  Tétat  de  phosphate  ammoniaco*magnésien,  soit  à  l'état  de 
phosphate  iriargentique. 

Enfin,  la  calcination  du  produit  en  présence  d'un  grand 
excès  de  chaux  pure  permet  de  déterminer  la  quantité  d'eau 
combinée  à  la  silice  et  à  l'acide  phosphorique. 

Trois  analyses  exécutées  sur  des  échantillons  provenant  de 
préparations  différentes  ont  donné,  comme  moyenne,  les  résul- 
tats suivants  : 

Trouvé  Calcolé 

Silice 43  88  SiO« 14,4 

Acide  phosphorique.      67,90               2PhO»    .     .     •     .     .      63,3 
Eau 16,90  4H0 17.30 


98,68  400,00 

Le  phosphate  de  silice  hydraté  a  donc  pour  formule  : 

Si02,2PhO»,  4H0 

2'*.  —  Phosphate  de  silice  anhydre 

I.  La  dissolution  chaude  de  silice  dans  l'acide  phosphori- 
que, quelle  que  soit  la  manière  dont  elle  a  été  préparée,  dépose 
spontanément,  en  se  refroidissant  à  partir  de  260^  de  petits  cris- 
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taux  ayant  Tapparence  de  disques  aplatis^  dont  la  hauteur  est 
d'environ  le  quart  du  diamètre. 

On  obtient  encore  ces  mômes  cristaux  en  ajoutant  de  l'acide 
sulfurique  concentré  au  bain  dans  lequel  ils  prennent  naissance, 
et  en  maintenant  ce  bain  à  une  température  un  peu  supérieure 
au  point  d'ébullition  de  Tacide  sulfurique. 

Tls  se  présentent  alors  nettement  sous  forme  de  prismes  he- 
xagonaux, souvent  maclés  à  lu  façon  du  fer  oligiste  lamelliforme. 
Ils  agissent  très  vivement  sur  la  lumière  polarisée.  L'eau  les  cor- 
rode assez  rapidement,  mais  ils  sont  inaltérables  dans  l'alcool, 
ce  qui  permet  de  les  débarrasser  complètement  de  l'acide  phos- 
phorique  en  excès. 

II.  Si,  au  lieu  de  laisser  refroidir  la  dissolution  de  silice,  on 
élève  graduellement  sa  température  à  partir  de  260*',  elle  ne  larde 
pas  à  se  troubler.  Vers  360^  elle  laisse  déposer  des  lamelles  très 
minces  en  assez  grand  nombre  pour  produire  une  espèce  de  feu- 
trage cristallisé  qui  donne  au  bain  l'apparence  d'une  matière 
solidifiée. 

Ces  lamelles  sont  toutes  hexagonales  ;  elles  ne  se  colorent 
pas  entre  les  niçois  croisés  lorsqu'elles  sont  normales  aux  rayons 
lumineux.  Cependant  il  serait  prématuré  de  vouloir  les  rapporter 
au  système  hexagonal,  car,  lorsqu'on  les  examine  parla  tranche, 
sous  une  grande  épaisseur,  elles  n'agissent  que  faiblement  sur  la 
lumière  polarisée. 

Un  examen  superBciel  conduirait  peut-être  à  les  confondre 
avec  des  cristaux  de  tridymile,  qui,  eux  aussi,  n'agissent  que 
faiblement  sur  la  lumière  polarisée.  Mais  sous  l'action  du  nitrate 
d'argent  en  fusion,  les  lamelles  hexagonales  donnent  naissance  à 
du  phosphate  d'argent,  rouge  à  chaud,  tandis  que  la  tridymite 
reste  inattaquée  (1). 

(1)  C'est  là  UD  traitement  qu*oo  devrait  faire  sabir  aux  cristaux  hexago- 
naux deâ  roches  conteuant  de  Tacide  phosphorique  avant  de  conclure  que 
ces  cristaux  sont  de  la  tridymile. 
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Ces  lamelles  sont  inaltérables  dans  Talcool  ;  mais  à  la  lon- 
gue, elles  sont  corrodées  par  Teau  froide,  en  donnant  de  Tacide 
phosphorique  et  de  la  silice  soluble. 

IIL  Les  deux  espèces  cristallines  précédentes  ne  se  déposent 
qu'en  très  petite  quantité  si  Ton  chauffe  brusquement  la  disso- 
lution silicique.  Cette  dissolution  peut  même  rester  limpide  jus- 
que vers  700**  environ  ;  mais  entre  700*  et  800*  elle  laisse  déposer 
des  octaèdres  réguliers  presque  toujours  modifiés  par  les  faces 
du  cube. 

Les  cristaux  ainsi  obtenus,  faciles  à  isoler  du  dissolvant  par 
Taclion  de  Teau  bouillante,  sont  des  octaèdres  incolores,  trans- 
parents, sans  action  sensible  sur  la  lumière  polarisée  ;  ils  sont 
rarement  déformés  par  le  développement  irrégulier  d'un  groupe 
de  faces  ;  les  seules  modifications  constatées  dans  de  nombreuses 
préparations  sont  de  petites  troncatures  sur  les  angles. 

La  dureté  de  ce  phosphate  est  assez  grande  pour  rayer  le 
verre  ;  sa  densité  est  de  3,1  à  14*  ;  il  fond  sur  une  lame  de  platine 
chauffée  au  chalumeau  et  donne  un  verre  incolore  qui  ne  se  dévi. 
tri  fie  pas  par  le  refroidissement. 

IV.  Enfin  le  dépôt  change  encore  de  nalure  si  l'on  porte 
rapidement  vers  900*  ou  lOOO*  de  l'acide  phosphorique  ne  conte- 
nant en  dissolution  qu'une  faible  quantité  de  silice.  On  obtient 
alors  des  prismes  agissant  sur  la  lumière  polarisée  et  appartenant 
au  système  clinorhombique. 

A  haute  température,  ces  cristaux  prismatiques  sont  plus 
stables  que  les  précédents.  Si,  en  effet,  on  porte  lentement  à 
iOGO*  de  l'acide  phosphorique  saturé  de  silice,  on  obtient  un  mé- 
lange de  toutes  les  formes  qui  viennent  d'être  décrites  ;  mais,  en 
prolongeant  l'action  de  la  chaleur,  les  lamelles  et  les  octaèdres 
sont  bientôt  rongés,  tandis  que  les  prismes  s'accroissent  d'une 
manière  continue. 

L'analyse  de  ces  différentes  matières  cristallisées  s'effectue 
par  une  méthode  aussi  simple  que  précise,  car  toutes  sont  décom- 


—  606  — 
posées  par  le  nitrate  d'argent  en  fusion  à  une  température  à  la- 
quelle il  ne  se  forme  pas  de  siticate  d'argent  ;  les  seuls  produits 
de  la  réaction  sont  du  phosphate  d'argent  et  de  la  silice  pure. 
Cette  méthode  nous  a  permis  d'établir  que,  quelle  que  soit  leur 
forme,  les  cristaux  obtenus  en  dissolvant  la  silice  dans  l'acide  phos* 
phoriqueont  rigoureusement  même  composition. 


Tmorè 

Silice 29,37 

Acide  phosphorique.      69,91 
Impuretés.     .     •     .        0,57 


Calculé 

SiO« 29,7 

PbO* 70,30 


98,68 


100,00 


Le  phosphate  de  silice  anhydre  a  donc  pour  formule  : 


Siœ,PhO» 


En  analysant  ainsi  des  cristaux  de  ce  phosphate  de  silice  pré- 
parés avec  des  corps  chimiquement  purs,  nous  déterminerons  le 
rapport  des  équivalents  du  phosphore  et  du  silicium  dans  des 
conditions  exceptionnelles  d'exactitude. 

Nous  sommes  donc  parvenus  à  démontrer  que  le  phosphate 
de  silice  PhO',  SiO*  cristallise  spontanément  sous  quatre 
formes  cristallographiques  incompatibles  entre  elles  et  consti- 
tuant, par  conséquent,  quatre  espèces  chimiques  ;  les  cristaux 
hexagonaux  se  forment  au-dessous  de  300*,  les  lamelles  ressem- 
blant â  la  tridymite  vers  360*,  les  octaMres  réguliers  entre 
700»  et  80O,  et  les  prismes  clinorhombiques  entre  80O*  et  lOOO». 

Ce  polymorphisme  ne  saurait  résulter  de  groupements  d'élé- 
ments cristallins  identiques,  car  les  cristaux  hexagonaux  sont 
attaquables  par  l'eau,  tandis  que  les  cristaux  octaédriques  ou 
prismatiques  résistent  à  l'action  de  ce  réactif. 
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IL  —  Phosphates  d'acide  titanique,  de  zirgone 

ET  d'acide  STANNIQUE 

On  sait  que  plusieurs  combinaisons  du  titane,  du  zirconium 
et  de  rétain  présentent,  avec  les  combinaisons  correspondantes  du 
silicium,  des  analogies  allant  souvent  jusqu'à  Tisomorphisme. 
Il  était  donc  naturel  de  chercher  à  Faire  cristalliser  par  la  même 
méthode  les  phosphates  d'acide  titanique,  de  zireone  et  d'acide 
stannique  pour  les  comparer  au  phosphate  de  silice. 

L'acide  phosphorique  trihydraté,  maintenu  à  une  tempéra- 
ture inférieure  à  celle  où  il  commence  à  se  déshydrater,  dissout 
les  hydrates  d'acide  titanique,  de  zireone  et  d'acide  stannique. 
Toutefois,  la  solubilité  de  ces  trois  derniers  acides  est  inférieure 
à  celle  de  la  silice  dans  les  mômes  conditions.  En  effet,  tandis 
que  l'acide  phosphorique  peut  dissoudre  plus  de  5  pour  100  de 
silice,  ce  même  acide  ne  dissout  guère  plus  de  2  pour  100  d'acide 
titanique  ou  de  zireone,  et  une  proportion  un  peu  plus  forte 
stannique.' 

Que  la  déshydratation  soit  lente  ou  rapide,  le  précipité  a  tou- 
jours la  même  forme  cristalline  et  la  môme  composition.  Il  est 
formé  exclusivement  d'octaèdres  ou  de  cubo-octaèdres  très  ré- 
fringents, d'une  régularité  parfaite,  et  sans  action  sur  la  lumière 
polarisée.  Si  l'on  ajoute  au  bain  ^  à  -^  d'alcali,  les  cristaux 
grossissent  et  deviennent  mesurables. 

Chacun  de  ces  précipités  est  un  phosphate  dont  la  compo- 
sition correspond  exactement  à  celle  du  phosphate  de  silice  PhO^, 
SiO^.  Voici  les  méthodes  que  nous  avons  employées  pour  les 
analyser. 

Phosphate  de  zireone.  —  Ce  produit  est  inattaquable  par  les 
acides  concentrés  et  par  le  bisulfate  de  potasse.  U  se  décompose, 
au  contraire,  très  facilement  dans  les  carbonates  alcalins  en 


»r 
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posées  par  le  nitrate  d'argent  en  Tm 
quelle  il  ne  se  forme  pas  de  siî> 
de  la  réaction  sont  du  pho-^ 
Cette  méthode  nous  a  ppi 
forme,  les  cristaux  obienj 
phoriqueont  rigoureu 


Silice 

Acide  phosphoriijii 
Impuretés .     .     . 


'T- 


mmX, 


joluble, 
^  AJcmlin  in- 
^j^Aonque,  et 
.K^^  «ie  la  zircone 

,^»ir  lorsqu'on  veut 
,>6phorique  et  la  zir- 
,  »{uer  le  phosphate  de 
s^^U)^,  ce  qui  exige  l'ém- 
is carbonates  de  potasse 


Le  phosph 


En  ai. 
parés 

rap[t'  ' 
con': 

fi. 


fc  ^atimement   avec   environ 
.  j^  carbonates  alcalins,  est  in- 
.   i^^ijablement  à  la  température 
*j^  des  carbonates.  Dès  que  tout 
^      attaque  est  terminée.  On   doit 
.*%^Hv  du  moufle,  car  en  prolongeant 
,  as*<ttitterait  la  formation  d'un  zirco- 
.  ..A*K  Attaquable  par  les  acides. 
^,^.  par  l'eau  après  complet  refroidis- 
jtt  itrconate  contenant  toute  la  zircone 
yhi  lave  le  produit,  d'abord  avec  de  la 
V  i^K^phate  alcalin  puis  avec  de  l'eau  am- 
^•.xv  A^  nitrate  d'ammoniaque. 
Ht(V«»,  on  dose  l'acide  phosphorique  par  les 


^  ^^ 


uiviiui  t^st  traité  par  Tacide  chlorhydrique  ou 

^^ .  >i  Ion  a  eu  soin  de  réaliser  l'attaque  par  les 

«^  ^4u»  basse  température  possible,  conformément 

,  ^H»4w  oi-ilossus  indiquées,  ce  zirconate  est  intégra- 

,wivv  *  J*"**  '*  dissolution  ainsi  obtenue,  on  précipite  la 

.,<  oKiU*  do  zircone  répond   à  la  formule  PhO*,  ZrO^. 


n'y  a  pas  lieu  de  redouter  pendant  l'attaque  l'influence 
pératura  trop  élevée,  on  décompose  le  produit  par  le  car- 
potasse  seul.  Dans  ce  cas,  l'acide  titanique  est  séparé 

piiuspuate  alcalin  àrétatdesui-Litanale  de  potasse.  Après  la- 
■  Li^e  avec  une  lessive  de  soude  pure,  on  dissout  le  surlitnnate 
dans  l'acide  cblorhydrique,  el  dans  la  dissolution  ainsi  obtenue  on 
précipite  l'acide  titanique  par  l'ammoniaque. 

Le  phosphate  d'acide  titanique  répond  &  la  formule  PhO', 
TiO^ 

Phosphate  d'acide  stannigue.  —  On  détermine  la  composition 
de  ce  produit  en  l'attaquant  par  un  mélange  de  carbonate  de 
soude  et  de  soufre,  comme  on  le  fiait  habituellement  pour  l'ana- 
lyse de  la  cassitérite.  L'étain  passe  à  l'état  de  sulfure  et  se  sépare 
ainsi  très  exactement  de  l'acide  phosphorique.  Ce  phosphate  ré- 
pond à  la  formule  PhO*,  SnO». 

En  résumé,  les  phosphates  d'acide  titannique,  de  zircone  el 
d'acide  stannique  possèdent  la  composition  atomique  du  phos- 
phate de  silice  ;  en  employant  l'acide  phosphorique  comme  dis- 
solvant, ils  ne  peuvent  élre  obtenus  que  sous  la  forme  octaédrî- 
que,  tandis  que  le  phosphate  de  silice  s'obtient,  non  seulement 
sous  cette  forme,  mais  encore  sous  trois  autres  incompatibles 
avec  la  première. 

m.  —  Phosphates  de  sesquioxydk  de  feb 
ET  d'alumine 

1°.  —  Phosphates  HronATés 

1"  A  la  température  de  100°,  l'acide  phosphorique  trihydrate 
peut  dissoudre  jusqu'à  15  pour  100  de  sesquioxyde  de  fer,  et  8 
pour  100  d'alumine. 
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Maintenues  à  100<^,  ces  dissolutions  laissent  déposer,  au 
bout  de  deux  à  trois  heures,  des  cristaux  d*une  très  grande 
netteté.  Quoique  très  altérables  par  Teau,  ces  cristaux  peuvent 
être  cependant  débarrassés  de  l'excès  d'acide  pbosphorique  qui 
les  imprègne  ;  il  suffit,  pour  cela,  de  les  laisser  séjourner  pen- 
dant quelque  temps  sur  une  assiette  de  porcelaine  dégourdie. 

Les  cristaux  formés  par  le  sesquioxyde  de  fer  sont  légère- 
ment roses  ;  ce  sont  des  tables  rhombes  dérivées  d'un  prisme 
clinorhombique.  On  détermine  la  quantité  d'eau  qu'ils  contien- 
nent en  les  calcinant  en  présence  d'un  grand  excès  de  chaux 
pure  ;  après  les  avoir  attaqués  par  le  carbonate  de  soude^  on 
dose  séparément  le  sesquioxyde  de  fer  et  l'acide  pbosphorique. 
Plusieurs  analyses  très  concordantes  ont  conduit  à  la  formule 

Fe«0».8PhO»,6HO. 

L'alumine  donne  naissance  à  des  cristaux  incolores,  prisma- 
tiques, à  extinction  longitudinale.  La  proportion  d'eau  de  cristal- 
lisation qu'ils  contiennent  se  détermine  au  moyen  de  la  chaux  ; 
la  séparation  de  l'alumine  et  de  l'acide  pbosphorique  se  réalise 
en  attaquant  les  cristaux  par  le  carbonate  de  soude»  et  précipitant 
l'acide  pbosphorique  par  le  nitrate  de  bismuth.  On  constate 
ainsi  que  ce  phosphate  d'alumine  a  pour  formule 


y 


Al«03,  3PhO»,  6H0. 


2"  Si  les  dissolutions  de  sesquioxyde  de  fer  et  d'alumine 
sont  portées  rapidemment  et  maintenues  à  une  température  com- 
prise entre  150®  et  200",  les  cristaux  auxquels  elles  donnent  nais- 
sance présentent  un  aspect  différent  des  précédents  ;  ils  sont  peu 
altérables  par  l'eau  et  inattaquables  par  Talcool  ;  de  sorte  qu'on 
peut  aisément,  par  l'emploi  de  ces  deux  dissolvants,  les  débar- 
rasser de  l'acide  pbosphorique  qui  les  imprègne. 

Le  sesquioxyde  de  fer  fournit,  dans  ces  conditions,  des  la- 
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melles  rectangulaires  d'un  éclat  nacré,  légèrement  teintées  en 
rose,  et  agissant  vivement  sur  la  lumière  polarisée  ;  leur  compo- 
sition se  détermine  comme  celle  de  Thydrate  précédemment 
décrit  et  s'exprime  par  la  formule 

Fe«  OS  3PhO»,  4H0. 

Les  cristaux  obtenus  avec  Talumine  sont  de  longues  aiguilles 
biréfringentes,  isolées  ou  accolées  en  faisceaux  peu  divergents  ; 
la  méthode  d'analyse  indiquée  pour  l'hydrate  précédent  permet 
de  leur  assigner  la  formule 

kV  OS  PhOS  4H0. 
2**.  —  Phosphates  anhydres 

Au-dessus  de  200",  les  dissolutions  de  sesquioxyde  de  fer  et 
d'alumine  dans  l'acide  phosphorique  déposent  encore  des  cris- 
taux, mais  à  une  température  d'autant  plus  élevée  que  le  poids 
de  l'oxyde  en  dissolution  est  plus  faible  par  rapport  à  celui  de 
l'acide  phosphorique.  Tous  les  cristaux  ainsi  obtenus  sont  des 
phosphates  anhydres  de  même  composition  chimique,  mais  dont 
la  forme  est,  comme  pour  le  phosphate  de  silice,  étroitement  liée 
à  la  température  à  laquelle  ils  se  sont  déposés. 

De  200°  à  250**,  les  cristaux  de  phosphate  de  fer  possèdent 
la  symétrie  orthorhombique  ;  ce  sont  des  prismes  courts,  can- 
nelés, aplatis  parallèlement  à  h\  terminés  par  un  dôme  a^  et 
portant  de  nombreuses  facettes  obliques  sur  les  angles  f . 

De  2o0"  au  rouge  naissant,  les  cristaux  ont  un  aspect  fusi- 
forme  ;  ils  sont  dépourvus  de  plan  de  symétrie  et  appartiennent 
au  système  triclinique. 

Enfin  le  phosphate  de  fer  qui  cristallise  au  rouge  est  formé 
de  longs  prismes  clinorhombiques  présentant  quelquefois  une 
section  orthogonale  presque  carrée  et  terminés  ordinairement 
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par   une    face  rhombe  fortement  inclinée  sur  les  arêtes  du 
prisme. 

Les  cristaux  de  ces  différents  dépôts  sont  inattaquables  par 
l'eau;  l'analyse,  conduite  comme  celle  des  cristaux  hydratés, 
leur  assigne  la  formule  Fe'O',  âPhO*.  Il  résulte  de  cette  étude 
que  le  phosphate  de  sesquioxyde  de  fer  présente  un  polymor- 
phisme analogue  à  celui  que  nous  avons  fait  connaître  pour  le 
phosphate  de  silice. 

A  partir  de  20O,  les  cristaux  provenant  des  dissolutions 
d'alumine  dans  Tacide  phosphorique  sont  des  tétraèdres  à  arêtes 
courbes,  sans  action  sensible  sur  la  lumière  polarisée  ;  ils 
acquièrent  une  très  grande  netteté  lorsqu'on  les  prépare  en  atta- 
quant la  topaze  flnement  pulvérisée,  par  l'acide  phosphorique  tri- 
hydraté,  à  une  température  supérieure  à  20C*'. 

Lorsque  la  température  du  bain  d'acide  phosphorique  s'élève 
au-dessus  de  850**,  les  tétraèdres  se  transforment  en  octaèdres 
réguliers  fréquemment  modifiés  par  les  faces  du  cube,  et  cette 
forme  est  stable  jusqu'au  rouge. 

Enfin,  si  le  dépôt  prend  naissance  au  rouge,  ou  si  l'on  pré- 
pare le  phosphate  d'alumine  en  attaquant  le  corindon  par  l'acide 
phosphorique,  on  obtient  des  cubes  non  modifiés,  mais  souvent 
maclés. 

Tous  les  cristaux  ainsi  obtenus  sont  inattaquables  par  l'eau 
et  ils  ont  pour  formule  APO^  3PhO\ 

Ainsi  le  phosphate  anhydre  d'alumine  cristallise  toujours 
dans  le  système  régulier,  mais  les  cristaux,  suivant  la  tempé- 
rature à  laquelle  ils  se  déposent,  sont  toujours  ou  des  tétraèdres 
réguliers,  ou  des  octaèdres,  ou  des  cubes.  De  telles  différences 
dans  la  symétrie  des  cristaux,  dues  exclusivement  à  l'influence 
de  la  température,  constituent  un  polymorphisme  comparable  à 
celui  des  cristaux  de  phosphate  de  sesquioxyde  de  fer  et  de  phos- 
phate de  silice. 

Les  phosphates  anhydres  de  sesquioxyde  de  chrome  et  d'urane 


—  613  — 

trislallisent  tout  aussi  facilement  que  les  phosphates  précédents 
dans  l'acide  métaphosphorique  en  fusion. 

Le  phosphate  de  sesquioxyde  de  chrome  s'obtient  en  cristaux 
nettement  orthorhombiques,  ordinairement  maclés,  qui  laissent 
passer  une  lumière  d'un  vert  jaunâtre. 

Nous  avons  obtenu  le  phosphate  d'urane  en  beaux  cristaux  d'un 
vert  émeraude,  en  tables  rectangulaires  dérivant  d'un  prisme 
orthorhombique.  L'examen  dans  la  lumière  polarisée  décèle 
dans  tous  les  cristaux  un  peu  épais  l'existence  d'éléments  maclés 
formant  des  bandes  rectilignes,  obliques  par  rapport  au  contour 
rectangulaire. 

La  composition  de  ces  phosphates  répond  à  la  formule 
générale 

M»CP,  PhO« 

On  vient  de  voir  que  les  cristaux  de  phosphate  d'alumine  ont 
une  apparence  cubique  et  sont  sans  action  sur  la  lumière  polari* 
sée  ;  les  trois  autres  composés  dépolarisent  énergiquement  la 
lumière  polarisée.  Si  l'on  se  bornait  à  l'étude  de  ces  quatre  types, 
on  serait  conduit  à  douter  de  leur  isomorphisme.  Mais,  en  prépa- 
rant le  métaphosphate  d'alumine  en  présence  de  quantités  varia- 
bles de  phosphates  de  sesquioxyde  de  chrome,  de  fer  et  d'urane, 
nous  avons  constaté  que  l'alumine  et  les  autres  sesquioxydes  se 
remplacent  en  toutes  proportions. 

Les  cristaux  des  phosphates  doubles  ainsi  obtenus  ont  pour 
forme  dominante  un  prisme  portant  des  facettes  hémiédriques 
conduisant  à  un  tétraèdre.  Si  Talomine  est  en  très  grand  excès 
vis-à-vis  des  autres  sesquioxydes,  les  cristaux  agissent  sur  la 
lumière  polarisée,  bien  que  la  forme  dominante  de  ces  cristaux  soit 
le  tétraèdre.  Mais,  si  les  phosphates  doubles  ne  ^enferment  que 
de  faibles  quantités  d'alumine,  les  facettes  hémiédriques  dispa- 
raissent, et  les  cristaux  présentent  les  macles  souvent  observées 

42 
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V  .u^"--î«iivtî«  dont  la  forme  cristalline  est  un  prisme  ortho- 

V     «  V.  '^v  vies  phosphates  de  sesquioxyde  de  chrome,  d'à- 
.     ^  ,i^-  :'ei\  arôme  en  très  petite  quantité,  modifie  donc  les 
s.    >^»Uques  du  métaphosphate  d'alumine,  quoique  les 
.  v,  V    iu  phosphate  double  conservent  la  régularité  apparente 
V.  >^    ne  cubique. 
\  .  X  s,,>niines  en  présence  d'un  cas  d'isomorphisme  analo- 
.    \  viui  que  présentent  la  leucite  naturelle  purement  alumi- 
.. .  V*-  .*t  la  leucite  artificielle  contenant  du  fer.  L'une  et  l'autre 
u  s  formes  identiques,  sinon  très  voisines  ;  la  première  est 
,^v  ïx  .iolioa  sur  la  lumière  polarisée,  tandis  que  la  seconde  est 
o.st.nont  biréfringente.  Le  même  fait  s'observe  dans  nos  méla- 
,\  «^phiiles,  car  le  prisme  orlhorbombique  des  métaphosphates 
x\  ..»î^  s  ihtfôre  peu  du  cube,  et  les  cristaux  de  métaphosphate  d'à- 
*\.înmo  rappellent  ceux  des  substances  pseudo-cubiques. 


L'HOMME 


ET 


LES   ANIMAUX    FOSSILES 

DE   l'époque  quaternaire 

DANS   LA    COTE-D'OR 


PAR 


M.  COLLOT 


Mon  intention  n'est  pas  ici  de  passer  en  revue  tous  les  faits  déjà 
constatés  dans  le  département,  mais  seulement  de  m'occuper  des 
trouvailles  récentes  conaernant  l'époque  quaternaire. 

« 
ABRI  DE  SAINT-AUBIN 

Dans  le  courant  de  Tannée  1890,  M.  Durand,  professeur  à  l'école 
d'agriculture  de  Beaune,  m'apprit  que  des  ossements  quaternai- 
res avaient  été  découverts  à  Saint-Aubin,  près  Chagny,  par 
M.  Yasselon,  vigneron  dans  cette  commune. 

Je  me  suis  rendu  à  plusieurs  reprises  à  Saint-Aubin;  j'ai  pu, 
grâce  à  l'obligeance  du  propriétaire,  étudier  les  ossements  ex- 
traits de  sa  vigne  et  l'emplacement  d'où  ils  ont  été  retirés.  J'ai 
constaté  qu'il  y  avait  là  des  restes  d'animaux  nombreux  appar- 
tenant à  des  espèces  variées,  que  des  silex  taillés  y  étaient  mêlés 
en  abondance.  L'ensemble  de  la  faune  indique  d'ailleurs  une  épo- 
que assez  reculée  de  la  période  quaternaire. 
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Aussi  ai-je  cru  bon  de  faire  connaître  avec  quelques  détails 
cette  station  préhistorique,  en  commençant  par  l'étude  de  la 
faune,  dont  les  restes  sont  malheureusement  très  brisés. 

Homme 

Une  molaire  à  cinq  pointes. 

On  verra  plus  loin  que  si  Thomme  a  laissé  peu  de  débris  de  sa 
personne,  les  restes  de  son  industrie  sont  néanmoins  très  abon- 
dants à  Saint-Aubin. 

Rongeurs.  —  Lepus 

Une  mâchoire  inférieure  droite,  de  la  taille  du  lièvre  L.  imi- 
dus.  L'ensemble  des  4  premières  molaires  occupe  une  longueur 
de  13°^. 

Castor 
Une  avant'dernière  molaire  supérieure  droite. 

Carnivores,  —  Felis  spelqea 

Les  restes  de  cet  animal  que  j'ai  remarqués  sont  les  suivants  : 
!•  Une  canine  plus  effilée,  plus  longue,  un  peu  plus  compri- 
mée que  celles  d'un  ours.  Elle  porte  longitudinalement,en  arrière, 
une  légère  arête  et  sur  le  côté  deux  sillons  peu  profonds.  La  lon- 
gueur de  la  partie  couverte  d'émail  est  de  52°'°*.  J'ai  mesuré  sur  un 
lion  48'°'",  sur  un  tigre  38°"". 

2°  Une  carnassière  supérieure  droite.  Le  lobe  postérieur  a  son 
bord  horizontal  un  peu  ondulé  et  est  largement  séparé  du  lobe 
moyen.  Ces  caractères  montrent  qu'on  a  affaire  à  un  chat  et  non 
à  une  hyène.  L'aspect  du  talon  situé  au  côlé  interne,  en  avant, 
confirme  cette  détermination.  Il  n'est  pas  relevé  en  denticule  dis- 
tinct comme  celui  des  hyènes.  Il  est  toutefois  assez  détaché,  de 
façon  que  la  dent  vue  par  dessus  présente  comme  un  étrangle- 
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ment  à  sa  partie  moyenne.  Sous  ce  rapport,  la  dent  ressemble  à 
une  dent  de  tigre  mieux  qu'à  une  dent  de  lion.  La  dent  de  Saint- 
Aubin  s'écarte  de  la  forme  des  carnassières  de  tigre  et  surtout 
de  lion  par  l'existence  d'une  crête  transversale  qui  descend  du 
denticule  antérieur  vers  le  talon,  tandis  que  dans  le  lion,  le  talon 
un  peu  moins  distinct,  est  plutôt  rattaché  au  lobe  moyen  de  la  dent 
par  une  crête  qui  se  dirige  de  la  pointe  de  celui-ci  obliquement 
en  avant  et  en  dedans. 

Si  par  sa  forme  la  carnassière  de  Saint-Aubin  rappelle  plus  le 
tigre  que  le  lion,  par  ses  dimensions  elle  se  rapproche  plus  de  ce- 
lui-ci que  du  premier.  Les  longueurs  d'avant  en  arrière  mesu- 
rées par  moi  sont  :  tigre  30"™,  lion  35""",  dent  de  Saint-Aubin 
40°"".  Ces  longueurs  concordent  aVec  celles  données  par  Marcel 
de  Serres  pour  Felis  leo  34°""  et  Felis  spelœa  39' 


laun 


Hyoena  speloea. 

l**  Carnassière  supérieure  droite,  longue  de  40""".  Des  carnas- 
sières de  H.  spelœa  de  Pouvent  (Haute-Saône)  m'ont  donné  37  à 
42""".  Lobe  antérieur,  moins  fori  proportionnellement  aux  autres, 
que  dans  Thyène  rayée  vivante.  Lobe  postérieur  très  développé, 
fortement  déclive  en  arrière.  La  crête  longitudinale  de  la  dent  se 
recourbe  en  dehors.  Le  talon  situé  antérieurement,  en  df»dans, 
est  très  saillant,  très  distinct  du  reste  de  la  dent,  terminé  par 
une  petite  crête  en  croissant. 

S"»  Carnassière  inférieure  droite,  longueur  33"*"*.  Par  ses  fortes 
dimensions,  par  la  faible  distance  du  lobe  au  talon,  cette  dent  se 
rapporte  à  H,  spelœa,  bien  que  les  tubercules  qui  se  trouvent  en- 
tre le  lobe  et  le  talon  rappellent  H.  intermedia.  Elle  est  conforme 
aux  échantillons  de  Fouvent. 

3°  Incisives,  canines,  isolées. 

A*"  Deuxième  (axis)  et  3*  vertèbres  cervicales. 

Mêles  taxus 
Des  canines  isolées  paraissent  se  rapporter  au  blaireau. 
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Canis  lupus 

Le  loup  est  représenté  par  divers  débris. 

V  Une  mâchoire  inférieure  longue  de  165""  identique  par  là  à 
celle  d'un  loup  tué  dans  la  Côte-d'Or,  avec  plusieurs  dents  en 
place^  notamment  les  deux  tuberculeuses. 

â°  Fragment  de  mâchoire  contenant  la  carnassière  supérieure 
et  la  prémolaire  qui  les  précède. 

3°  Fragment  de  mâchoire  inférieure  avec  la  carnassière  et  une 
tuberculeuse. 

4*"  Canines  séparées.  Os  du  pénis. 

Canis  vulpes 

1°  Carnassière  avec  les  deux  dents  précédentes  engagées  dans 
un  maxillaire  inférieur  brisé  :  collection  Durand. 

2°  Canine  efBlée  dont  la  racine  n'est  guère  plus  longue  que  la 
couronne  émaillée,  soit  <8""°.  Des  renards  actuels  m'ont  donné 
pour  cette  longueur  47  à  21"*". 

Un  humérus  paraît  provenir  d'un  petit  renard. 

UrSUS  SPEL(»U8 

Un  grand  nombre  d'individus  de  cette  espèce  ont  laissé  leurs 
débris  dans  la  terre  de  Saint- Aubin  :  phalanges  et  autres  os  des 
pjittes,  incisives,  canines,  molaires,  sont  à  foison.  Des  fémurs, 
des  vertèbres,  des  portions  de  bassins,  de  mâchoires,  des  mo- 
laires de  lait,  se  rencontrent  aussi.  Longueur  d'une  dernière  mo- 
laire supérieure  48"'°.  Si  les  diverses  parties  énumérées  ci-dessus 
pouvaient  laisser  un  doute  sur  l'attribution  spécifique,  la  vue 
d'un  crâne  défoncé,  mais  dont  les  arcadeb  zygomatiques  et  le 
front  sont  bien  conservés,  le  lèveraient.  Le  front  présente  très 
net  le  bombement  caractéristique  de  l'espèce. 
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Proboscidiens.  —  Elephas  primigenius  :  Mammouth. 

Portion  de  tête  avec  une  paire  de  molaires  et  les  alvéoles  des 
défenses.  La  surface  triturante  des  molaires  est  un  peu  étroite 
67°"",  sur  une  longueur  de  12  à  13'='".  L'ouverture  des  alvéoles  des 
défenses  a  130  sur  160"". 

Des  portions  de  défenses  ont  été  trouvées.  L'une  d'elles,  avec 
une  longueur  de  19^^  et  un  diamètre  de  9*",  reposait  sur  un  foyer 
et  a  conservé  des  charbons  et  des  débris  de  silex  collés  par  des- 
sous. Une  autre  a  été  trouvée  encore  plus  haut. 

Divers  débris  de  molaires  ont  aussi  été  trouvés. 

Jumentés,  —  Rhinocéros  (tichorhinus?) 
Une  molaire  inférieure. 

Equus  caballus 

Le  cheval,  sans  fournir  un  amoncellement  de  débris  comparable 
à  celui  de  Solutré  près  Mâcon,  a  laissé  des  dents  en  très  grand 
nombre  et  des  ossements  abondants  à  Saint-Aubin.  Les  dimen- 
sions des  dents  sont  sensiblement  les  mêmes  que  celles  des 
chevaux  actuels  que  j'ai  mesurées  :  î25  à  30"""  pour  la  longueur, 
d'avant  en  arrière  des  molaires  supérieures  ordinaires  et  39""" 
pour  la  l'^  Le  dessin  de  l'émail  est  pareil  aussi.  Tout  au  plus 
peut-on  trouver  une  bilobation  un  peu  moins  accusée  des  colon- 
nettes  externes  de  la  dent. 

Quelques  incisives  de  lait  se  trouvent  dans  le  nombre. 

Ruminants,  —  Cervus  elaphus 

Bois  de  taille  médiocre,  avec  deux  andouillers  basilaires.  Il 
existe  des  molaires  de  cerf  de  mômes  dimensions  (25"™  de  long) 
que  celles  du  cerf  commun.  Un  astragale  de  46"""  de  long  peut 
appartenir  à  cette  espèce  ou  à  la  suivante. 
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Cervus  tarandus.  —  Pig.  1. 

Bois  à  peu  près  lisse,  formé  d'un  merrain  flexueux,  dessinant 
en  arrière  d'abord  une  courte  concavité,  puis  une  longue  con- 
vexité. Il  n'y  a  pas  de  couronne  de  pierrures  et  le  noaltre  andouiller, 
qui  se  détachait  de  la  base  du  bois,  est  cassé  dès  sa  naissance, 
mais  le  deuxième  maître  andouiller  existe  encore.  Il  se  détache  à 
angle  droit  du  côté  opposé  à  la  petite  concavité,  puis  se  courbe 
légèrement  vers  le  bas.  Longueur  subsistante  (e  h)  de  cet  an- 
douiller, augmentée  de  la  largeur  du  merrain  d'où  il  se  détache, 
155  ™".  L'empaumure  est  nettement  aplatie.  Le  merrain,  vers 
la  base,  a  une  forme  ovale  (Bg.  1 ,  y)  dont  36  et  23"""  sont  les 
diamètres^  la  plus  grande  épaisseur  étant  en  arrière.  Vers  le  mi- 
lieu de  la  longueur,  le  merrain  est  arrondi  sur  une  face  et  aplati 
sur  l'autre  (Og.  1,  j3)  la  plus  grande  largeur  y  est  de  28"^.  La 
longueur  totale  actuelle  (a  d)  de  la  perche  est  de  375°"",  mais  sa 
partie  supérieure  manque. 

Cervus  sp. 

Il  y  a  à  Saint- Aubin  un  cerf  plus  petit  que  notre  cerf  élaphe  et 
plus  grand  que  le  chevreuil.  Les  dimensions  suivantes  comparées 
à  celles  des  mômes  organes  chez  le  cerf  ordinaire  en  donneront 
une  idée. 

Deuxième  molaire  inférieure  Saint-Aobin.  EUphe.        Daim. 

(prémolaire), i3°""        17           42 

Troisième  molaire  inférieure  15           18            13 

Dernière  molaire  inférieure.  23           30           22 

Molaire  supérieure 18  à  20  23  à  25  18  à  19 

Serait-ce  le  daim  ? 

MeGACEROS  HlBERNlCUS 

Canon  comprimé  latéralement,  pourvu  d'un  profond  sillon  an- 
térieur. 
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mm 


Longueur 355 

Epaisseur  d'avant  en  arrière 5^° 

Largeur  vers  le  milieu 35 

Largeur  au  niveau  des  trochlées 70 


mm 


mm 


Ce  canon,  d'après  sa  compression  latérale,  ne  peut  appartenir 
qu'à  un  cervidé  ;  d'autre  part,  ses  dimensions  concordent  avec 
celles  du  Megaceros  hibemicus.  Cuvier,  Ossements  fossiles, 
édit.  1836,  t.  VI,  p.  170,  donne  pour  les  canons  du  cerf  à  bois  gi- 
gantesques de  l'Université  d'Edimbourg,  trouvé  dans  l'île  de 
Man,  33<^™  (métacarpiens)  et  35®™  (métatarsiens).  Celui  de  Saint- 
Aubin  est  donc  au  moins  égal. 

Des  astragales,  l'un  de  80""  de  longueur  sur  60°""  de  lar- 
geur, l'autre  de  85  sur  63,  peuvent  appartenir  à  celte  espèce.  Sur 
un  cerf  ordinaire,  l'astragale  a  48"",  tandis  que  Cuvier  donne 
76°*°*  pour  la  longueur  de  l'astragale  de  Megaceros, 

BovmÉs 

Un  bovidé  de  grande  taille  existe  à  Saint-Aubin.  En  l'absence 
de  la  tête  et  des  cornes,  je  ne  puis  dire  s'il  s'agit  du  Bosprimige- 
nius  ou  du  Bison europœus.  Des  molaires,  une  deuxième  phalange 
se  rapportent  à  cet  animal.  Une  dernière  molaire  supérieure  a 
52*°°*  d'avant  en  arrière,  tandis  que  la  même  dent  mesurée  chez 
le  bœuf  n'a  donné  que  30°*°*.  Pour  une  avant-dernière  molaire  in- 
férieure, j'ai  trouvé  5*^"*  contre  27"*°*  chez  le  bœuf  ordinaire  et  pour 
la  dernière  47°*°*  contre  35.Une  incisive  a  19°*°*  de  droite  à  gauche. 
Hauteur  du  fût  d'une  molaire  du  milieu,  50°*°*.  Un  astragale  de 
95"*°*  de  longueur  se  rapporte  au  môme  animal. 

Des  dents  et  ossements  divers  de  ruminants  doivent  provenir 
des  espèces  ci-dessus  mentionnées. 

Oiseaux 
Quelques  débris. 
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EMPLACEMENT   ET  DISPOSITION   DE  LA  STATION 

La  station  est  située  le  long  de  la  route  de  Saint-Aubin  à  Nolay, 
à  environ  2^°*  du  village.  Elle  est  à  quelques  nciètres  au-dessus  du 
fond  du  vallon,  le  long  d'un  coteau  exposé  au  S.-E.  Çà  et  là,  le 
bathonien  moyen  dolomitique  s'égrène  et  se  creuse,  tandis  que 
dans  la  masse,  certains  bancs  plus  durs  restent  en  surplomb. 
C'est  un  abri  ainsi  formé  que  l'homme  quaternaire  avait  choisi 
pour  y  préparer  et  y  consommer  à  loisir  les  produits  de  sa  chasse. 
Le  creux  qui  existait  sous  la  roche  en  surplomb  s*est  peu  à  peu 
rempli  de  pierres,  de  stalagmites,  de  terre,  d'ossements,  de  cen- 
dres, et  s'est  trouvé  entièrement  comblé.  La  terre  et  les  pierres, 
les  blocs  éboulés  du  toit  de  l'abri,  s'avancent  en  un  talus  qui  se 
raccorde  avec  la  pente  générale  du  coteau  planté  en  vignes.  C'est 
dans  ce  talus  qu'ont  eu  lieu  les  fouilles,  qui  ont  6ni  par  atteindre 
le  fond  de  la  cavité.  (Voir  la  coupe  dessinée  en  tète  de  la  planche.) 

Deux  foyers  consistant  en  charbon,  cendre,  ossements  char- 
bonnés,  étaient  étalés  au  milieu  des  terres  et  pierrailles,  placés 
Tun  à  1™50  au-dessus  de  l'autre.  Un  troisième  se  trouvait  plus 
au  nord.  Des  dalles  calcaires  étaient  placées  à  plat  ou  oblique- 
ment sur  les  foyers.  Elles  étaient  sans  doute,  à  l'origine,  placées 
verticalement  pour  abriter  le  feu,  et  elles  ont  été  renversées  plus 
tard  d'une  façon  accidentelle.  Elles  portent  encore  la  trace  du  feu 
sous  la  forme  de  taches  diffuses  rouges  et  blanches,  tandis  que  le 
fond  de  la  roche  est  gris. 

Tous  les  animaux  dont  les  restes  ont  été  trouvés  apparaissent 
comme  ayant  été  apportés  par  l'homme  et  rien  n'autorise  à  les 
séparer  les  uns  des  autres  au  point  de  vue  de  l'âge  géologique. 
Une  défense  d'éléphant  gisait  sur  le  foyer  supérieur  et  une 
autre  existait  encore  plus  haut.  Le  remplissage  de  la  dépression 
est  donc  bien  en  entier  contemporain  du  mammouth.  Il  y  a  non 
seulement  des  défenses,  mais  des  portions  considérables  de  lôte. 
dont  on  avait  probablement  extrait  la  cervelîC;  des  os  des  membres. 
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Le  mammouth  servait  de  gibier  à  Thomme  qui  habitait  alors  la 
Bourgogne.  Bien  que  les  chevaux  et  les  ruminants  fussent  vrai- 
semblablement sa  chasse  favorite,  cet  autochthone  ne  reculait  pas 
devant  l'attaque  des  grands  et  redoutables  carnassiers  qui  peu- 
plaient le  pays  et  il  n'en  dédaignait  pas  la  chair,  puisqu'il  en  ra- 
menait les  cadavres  dans  son  abri.  Les  restes  du  grand  lion  [felis 
spelœa)  sont  rares;  ceux  de  l'ours  sans  doute  plus  abondant 
et  moins  malaisé  à  capturer,  se  trouvent  à  profusion.  Le  loup, 
le  renard,  le  castor,  se  dérobaient  peut-être  plus  facilement  aux 
recherches  de  l'homme,  ils  ne  fournissaient  d'ailleurs  pas  par 
unité  une  nourriture  aussi  copieuse  :  ils  pouvaient  à  cause  de 
cela  être  moins  fréquemment  chassés.  D'ailleurs  le  castor,  habi- 
tant les  rivières,  était  peut-être  plus  éloigné  de  la  station. 

INSTRUMENTS 

Les  armes  avec  lesquelles  l'homme  attaquait  ces  animaux  et  qui 
ont  pu  se  conserver  jusqu'à  nous,  sont  en  silex  taillé. 

Il  en  est  de  même  des  instruments  avec  lesquels  il  dépouillait 
son  gibier. 

\.  —  Silex  en  amande,  de  iâO»"  de  long  sur  TS™*"  de  largeur 
vers  le  tiers  de  la  longueur  ;  à  peu  près  également  convexe  sur 
les  deux  faces,  aucune  des  deux  n'étant  d'une  seule  venue.  11  y  a 
des  retouches  sur  les  bords  de  l'une  des  faces. 
•  2.  —  Pointes  de  lance  ou  de  flèche,  de  forme  lancéolée,  planes 
sur  une  face,  à  facettes  multiples  de  Tautre  côté.  La  face  plane  est 
ordinairement  marquée  d'un  bulbe  de  percussion.  On  en  trouve 
de  semblables  parmi  les  silex  de  Solutré. 

La  ^ç[^.  2  représente  un  silex  de  ce  type,  long  de  8*^»,  large 
de  23"™,  de  forme  plate.  Celui  de  la  fig.  3  a  7^»  sur  40""". 

3.  —  Forme  plus  large  et  plus  épaisse.  La  fig.  4  représenteune 
pointe  plus  effilée  d'un  côté  que  de  l'autre,  formée  d'une  face 
convexe  à  facettes  nombreuses  et  d'une  lace  presque  plane  por- 
tant aussi  des  facettes  multiples  quoique  en  moins  grand  nombre. 
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I^M  bords  ot  même  Textrémité  la  plus  pointue  ont  des  profils 
nnni^'A  obtus. 

n.  -  Grandes  lames  étroites,  très  plates,  oblongues  ou  rectan- 
^iilninm,  à  section  trapézoïdale  ou  triangulaire,  sans  retouches. 
lia  rtg.  8  représente  une  lame  de  ce  type,  de  il*^"  de  long,  sur 
<8**"  do  large.  Ces  couteaux  sont  identiques  à  leurs  congénères 
(lu  Solutré. 

i\,  —  Racloirs  à  section  trapézoïdale,  avec  une  face  d'une  seule 
vonuo,  l'autre  retouchée  surtout  à  l'extrémité  arrondie.  "Les 
bords  et  surtout  le  bout  arrondi  sont  épais.  Celui-ci  est  recourbé 
vers  la  lace  unie.  Fig.  6,  longueur  56""°. 

7.  —  Racloir  plat  à  surface  triangulaire,  avec  retouches  sur  le 
grand  côté,  formé  d'un  biseau  à  45*. 

8.  —  Racloir  ?  en  forme  de  tétraèdre  émoussé.  Ce  silex  ren- 
ferme des  cordons  flexueux,  ronds,  de  1""*  environ  de  diamètre, 
d'origine  organique,  qui  se  détruisent  parfois  en  laissant  une 
cavité  de  môme  forme  qu'on  pourrait  prendre  pour  une  perfora- 
tion artiOcielle. 

9.  —  La  présence  de  quelques  nuclei,  de  médiocre  dimension, 
comme  les  instruments  eux-mêmes,  jointe  à  la  multiplicité  des 
éclats  de  forme  mal  définie,  résidus  de  taille  et  non  outils,  indi- 
que queles  divers  instruments  dont  il  vient  d'être  question  étaient 
taillés  sur  place,  au  moins  en  partie. 

Outre  ces  silex  l'homme  a  laissé  quelques  autres  traces  de  son 
travail.  Une  canine  d'ours,  réduite  à  sa  racine,  est  aiguisée  en 
pointe  légèrement  recourbée.  Elle  est  usée  très  obliquement  d'un 
côté  sur  presque  toute  sa  longueur.  Sur  le  reste  du  pourtour  la 
surface  usée  s'avance  beaucoup  moins.  C'est  du  côté  oh  était  la 
couronne  que  se  trouve  la  pointe  artificielle. 

Un  autre  fragment  de  canine  d'ours  pourvu  de  son  émail  et  sé- 
paré de  la  racine  est  usé  h  plat,  de  façon  à  se  transformer  en  une 
pointe  effilée  à  deux  faces  opposées,  légèrement  bombées,  dont 
une  est  la  surface  naturelle  de  la  dent.  Elles  se  rencontrent  sni- 
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vant  une  arête  tranchante.  Les  stries  de  la  surface  de  Tivoire  in- 
diquent qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  éclat,  mais  d'une  surface  obtenue 
par  usure  et  la  forme  aplatie  de  cette  pointe  paraît  exclure  Tidée 
qu'elle  soit  le  résultat  du  frottement  de  la  canine  opposée  sur 
celle-ci.  Ce  pouvait  être  une  pointe  de  flèche.  L'extrême  bout 
est  cassé.  A  la  base  il  y  a  un  talon  un  peu  plus  épais  que  la 
partie  voisine. 

Une  incisive  du  même  animal  porte  à  son  collet  un  profond 
sillon  transversal  produit  par  usure,  n'entourant  pas  complète- 
ment la  dent. 

Un  fragment  plat  d'os  est  percé  de  deux  trous  ovales  rappro- 
chés, de  4'""  de  grand  axe. 

Une  côte  large  de  16"^  se  présente  à  l'état  de  tronçon  cassé  ac- 
cidentellement à  une  extrémité.  À  l'autre  bout,  il  a  été  usé  sui- 
vant deux  biseaux  opposés,  aux  deuit  extrémités  du  grand  dia- 
mètre de  sa  section  transversale.  Comme  la  substance  spongieuse 
est  détruite  dans  la  partie  correspondante,  les  deux  tables  de  Tos 
s'avancent  en  un  double  bec  sur  une  longueur  de  12  à  13"*". 

Des  os  percés  au  milieu  paraissent  être  des  extrémités  infé- 
rieures d'humérus  d'animanx  de  la  taille  du  renard  ou  du  loup, 
que  l'usure  dans  différentes  directions  aurait  changés  de  forme 
et  pourvus  de  nombreuses  facettes. 

La  comparaison  des  armes  et  autres  instruments  de  l'homme 
de  Saint-Aubin,  avec  ceux  des  gisements  classiques  suggère  les 
réflexions  suivantes.  Les  formes  lancéolées  des  armes  de  silex 
rappellent  Solutré.  Mais  il  n'y  a  pas  de  pièces  aussi  grandes, 
aussi  régulièrement  dessinées  et  taillées.  Il  n'y  a  pas  de  flèches  à 
pédoncule,  à  cran  latéral.  Au  total,  le  travail  paraît  moins  perfec- 
tionné qu'à  Solutré.  Il  n'y  a  presque  pas  d'os  travaillé;  c'est  à 
peine  si  l'on  peut  dire  que  l'os  a  été  attaqué  par  les  instruments 
de  l'homme;  il  n'y  a  pas  de  véritable  instrument  en  os.  D'autre 
part  la  hache  n<»  1  rappelle  les  formes  de  Saint-Acheul  et  du 
Moustier.  Mais  les  silex  sont  retaillés  sur  les  bords,  ce  qui  nous 
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ramène  vers  une  époque  au  moins  plus  récente  que  le  premier  de 
ces  gisements.  Au  total  Tàge  de  cette  station  ne  doit  pas  s'é- 
carter beaucoup  de  celui  de  Solutré  dont  la  faune  est  d'ailleurs 
à  peu  près  identique,  d'après  le  mémoire  de  Ducrost  et  Lortet  (1) 
et  les  adjonctions  faites  dans  la  session  de  TAssociation  fran- 
çaise pour  l'avancement  des  sciences,  à  Lyon.  Il  serait  tout  au 
plus  un  peu  plus  ancien. 

Résumé 

L'amas  d'ossements  de  Saint-Aubin  renferme  les  espèces  les 
plus  caractéristiques  d'une  époque  quaternaire  ancienne.  On  y 
trouve,  à  l'état  fossile,  les  espèces  qui  ont  cessé  d'exister  :  ours, 
hyène  et  lion  des  cavernes.  L'éléphant  antique  ne  fait  sans  doute 
plus  partie  de  la  faune,  mais  le  mammouth  est  fréquent.  Son  as- 
sociation avec  l'ours  des  cavernes  et  en  outre  avec  le  renne 
montre  une  fois  de  plus  que  c'est  en  vain  qu'on  voudrait  faire  de 
ceâ  trois  animaux  la  caractéristique  de  trois  âges  successifs.  Le 
cheval,  le  cerf  ordinaire,  un  très  grand  bœuf  et  un  très  grand 
cerf  complètent  la  physionomie  de  cette  faune. 

Les  vallées  de  la  côte  étaient  creusées,  à  l'époque  où  le  Mam- 
mouth et  l'ours  des  cavernes  les  parcouraient,  à  très  peu  près 
comme  aujourd'hui. 

L'accumulation  des  ossements  est  due,  non  à  une  inondation, 
à  une  catastrophe  quelconque,  mais  à  la  lente  accumulation  des 
résidus  de  la  chasse  et  de  l'alimentation  de  l'homme,  qui  paraît 
avoir  chassé  à  peu  près  indifféremment  les  animaux  herbivores 
et  les  féroces  carnassiers. 

L'abri  de  Saint-Aubin  est  de  l'âge  de  celui  de  Solutré  ou  d'un 
âge  à  peine  plus  ancien. 

(1)  Annales  se.  géolog.  1872,  t.  H  ;  ann.  du  Muséum  de  Lyon. 
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CREVASSES  DES  CALCAIRES  DE  LA  COTE 

AUPRES  DE  DIJON 

La  Chèvre-Morte. 

II  y  a  dans  le  bathonien  de  la  Côte-d'Or  une  importante  assise 
de  calcaire  compacte  située  au-dessus  de  i'oolithe  miliaire.  Cette 
assise  se  signale  par  son  aridité.  Dans  les  combes  de  la  Côte  elle 
forme,  grâce  à  sa  résistance  aux  agents  atmosphériques,  des 
abruptes  dont  le  rocher  se  dissimule  imparfaitement  sous  les 
bois.  Elle  est  dure,  homogène,  et  fournit  des  blocs  de  pierre  de 
taille  de  toutes  dimensions,  exploitée  sur  une  large  échelle  dans 
les  carrières  de  Comblanchien,  Elle  est  traversée  par  le  chemin 
de  fer  entre  Dijon  et  Plombières  sur  la  majeure  partie  du  par- 
cours entre  ces  deux  stations  et  elle  forme  les  escarpements  qui 
dominent  la  route  de  Plombières  vers  la  Chèvre-Morte.  Dans  ce 
quartier,  elle  est  coupée  par  de  très  nombreuses  fissures  nord 
sud,  parallèles  à  la  ligne  suivant  laquelle  le  jurassique  s'est  brisé 
pour  former  la  côte  à  Touest  et  s'abîmer,  du  côté  est,  bien  au-des- 
sous de  la  plaine  de  la  Saône.  Ces  innombrables  tressaillements 
donnent  passage  à  travers  la  masse  rocheuse  aux  eaux  qui  pro- 
viennent des  pluies,  ce  qui  explique  à  la  fois  l'aridité  des  coteaux 
et  la  présence  de  sources  limpides  et  abondantes  vers  le  niveau 
de  la  grande  route.  Ils  ont  aussi  pour  effet  de  rendre  la  pierre 
impropre  à  la  taille.  Elle  n*est  môme  guère  utilisée  comme  moel- 
lon ;  seulement  plusieurs  carrières  sont  ouvertes  pour  la  prépa- 
ration de  matériaux  d'empierrement.  Les  travaux  d'une  de  ces 
carrières  ont  mis  à  nu  en  1890  une  brèche  osseuse  formée  dans 
une  poche  que  les  eaux  ont  creusée  dans  le  calcaire  par  leur  cir- 
culation prolongée. 

Les  plus  grandes  dimensions  de  cette  poche  sont  d'environ 
4°*  dans  le  sens  vertical,  â""  de  l'est  à  l'ouest,  4"  du  nord  au  sud. 


...>>«.  .^ > V^liôrement  reliées  par  une  terre 

^s.-i^!»ulion8  calcaires.  Au  milieu  de  ces 

,««,',^uiu^«  des  ossements  dont  M.  Lory,  avoué 

*,  t  rt  ï^*'*  ^^^  connaître  l'existence,  en  les  donnant 

4  )^  (acuité.  Dans  les  ossements  présentés  par 

t>vv^Hiu^  immédiatement  des  restes  de  la  faune  qua- 

vwr  \\  y  '^^^'^  ^^^  molaires  de  Mammouth,  en  môme 

yiKiO  Uo*  dents  de  cheval  et  quelques  restes  d'un  ruminant. 

muv  ou  tiH)i8  visites  personnelles  au  gisement  n'ont  pas  amené 

i'uuU*^  (ii\couverte  que  celle  de  quelques  débris  de  campagnol. 

Voioi  quelques  détails  sur  les  animaux  ci-dessus. 

Elbphas  primigenius 

Plusieurs  molaires,  aucune  de  très  grande  taille.  Fragments 
de  défenses. 

Os  des  membres,  dont  une  tête  de  fémur  de  19^  et  demi  de 
diamètre. 

EguUS  CiUBALLUS 

Portion  de  crâne. 

Dents  de  la  mâchoire  supérieure.  L'ivoire  forme  au  côté  interne 
des  dents  une  presqu'île  un  peu  moins  étirée  d'avant  en  arrière 
que  chez  les  chevaux  actuels.  Les  piliers  externes  sont  un  peu 
moins  bilobés  que  chez  nos  chevaux  :  c'est  comme  chez  le  cheval 
de  Solutré  (1).  Par  rapport  au  cheval  moderne,  les  lames  d'émail 
sont  à  peu  près  également  plissées,  tout  en  présentant  des  dessins 
légèrement  différents,  ce  qui  peut  tenir  au  degré  d'usure.  Dans 
son  ensemble,  toutefois,  le  dessin  est  plus  simple,  à  contours  plus 
arrondis.  A  en  juger  par  les  dents,  l'animal  était  de  taille  médio- 
cre. Toutefois  ces  dents  sont  plus  fortes  que  celles  d'un  cheval 
quaternaire  de  la  caverne  de  Bize  (Aude)  auquel  j'ai  pu  la  com- 
parer, tout  en  ayant  l'émail  plus  On.  La  bilobation  des  piliers  ex- 

(1)  Depéret  :  Quelques  Mammifères  des  aUuvions  préglaciairet  de  Sathonay, 
LyoD,  sept.  1884. 
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teneurs  est  tantôt  plus^  tantôt  moins  indiquée  que  chez  ce  der- 
nier. 

Daim?  Cbrvus  dama? 

Canon  postérieur  droit,  long  et  grêle,  très  comprimé  sur  les 
côtés,  dans  le  haut.  Par  sa  forme  élancée  et  sa  taille  intermédiaire 
entre  celles  du  chevreuil  et  du  cerf  ordinaire,  ce  canon  paraît  se 
rapporter  au  daim.  —  Les  dimensions  sont:  longueur  212"", 
épaisseur  en  haut  SS"""*,  épaisseur  immédiatement  au-dessus  des 
trochlées  12™°";  largeur  au  milieu  13"^. 

Canon  antérieur  droit,  fragment. 

Les  deux  astragales  du  même  animal  ont  44°""  de  long. 

Extrémité  inférieure  d'humérus  droit. 

Extrémité  supérieure  de  radius  droit. 

Campagnol  :  A^vicx)la  rutilus  Pallas. 

Les  deux  moitiés  d'une  mâchoire  inférieure  paraissent  appar- 
tenir à  cette  espèce,  d'après  la  taille  et  d'après  la  conformation  de 
la  première  molaire  (4). 

La  cause  de  l'accumulation  des  ossements  dans  la  brèche  de 
Chèvre-Morte,  en  l'absence  complète  de  restes  de  l'industrie  hu- 
maine, reste  obscure. 

Les  Per Hères. 

Les  carrières  des  Perrières,  aux  portes  de  Dijon,  et  comme  le 
gisement  précédent,  à  l'ouest  de  la  ville,  sont  ouvertes  dans  le 
balhonien  supérieur.  Le  calcaire,  au  lieu  d'être  sublithogra- 
phique et  blanc,  comme  le  précédent,  est  grenu,  spâthique,  et 
roux  ou  bleuâtre.  Des  lits  marneux  alternent  ;  les  parties  pure- 
ment calcaires  sont  parcourues  de  Qssures  parfois  élargies  en 
poches.  Des    ossements    ont   été    rencontrés  dans  ces  cavi- 

(1)  Voir  Troaessart,  les  Petits  Mammi fêtes  de  la  France,  feuille  des  jeunes 
naturalistes,  12,  13. 
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tés.  Une  m&choire  inférieure  de  cerf  et  un  crâne  de  loup, 
ont  été  extraits  de  la  carrière  Bacquin,  il  y  a  trois  ans,  etdéposés  au 
musée  de  la  ville.  La  longueur  du  crâne^  des  alvéoles  des  inci- 
sives à  la  crôte  occipitale,  est  de  S5S  millimètres.  Un  vieux  loUp 
mâle  tué  dans  la  Côte-d'Or  m'a  donné  242™". 

DANS  LA  PLAINE 
Sablière  de  Curtily  près  Beaune. 

La  sablière  près  du  chemin  de  fer,  à  Curtil,  au  sud  de  Beaune, 
s'est  manifestée  comme  une  station  quaternaire.  M.  Durand,  pro- 
fesseur à  Técole  d'agriculture  de  Beaune,  y  a  recueilli  :  Cervus 
de  la  taille  de  l'elaphus,  molaires  supérieures  et  inférieures  ;  frag- 
ments d'os  carbonisés  ;  nucleus  de  silex  gris  translucides,  à  pâte 
flne  ;  un  râcloir  en  silex,  plat,  rectangulaire,  tranchant  sur  trois 
côtés,  flnement  ébréché  sur  le  petit. 

Le  musée  de  Beaune  possède  de  cette  station  une  dé- 
fense de  mammouth,  grêle,  à  double  courbure,  de  1  mètre  83  de 
longueur,  venant  de  2  mètres  de  profondeur  au  maximum. 
L'homme  a  séjourné  sur  ce  point  à  Tépoque  du  mammouth  (ou 
peut-être  de  l'éléphant  antique  ?),  puisque  nous  trouvons  avec  des 
débris  d'éléphant  des  silex  taillés  et  des  traces  de  feu.  C'était  une 
station  en  plein  air,  où  l'homme  vivait  peut-être  abrité  par  des 
huttes  de  branchages. 

Lit  de  la  Saô7ie. 

On  sait  que  les  dragages  qui  se  font  dans  la  Saône  pour  l'ex- 
traction des  sables  et  graviers  siliceux,  ramènent  assez  fréquem- 
ment des  molaires  d'éléphant  et  de  cerf  ordinaire.  Le  Rhinocéros 
ticharhinus  y  a  été  trouvé  :  une  molaire  supérieure  flgure  dans 
le  musée  de  la  ville  de  Dijon  (t). 

(1)  Des  molaires  inférieures  de  Rhinocéros  viennent  d'Alise-Sainle-Reine. 
Deux  portions  inférieures  de  très  forts  bois  de  cerf,  à  2  andouillers  basi- 
laires,  viennent  de  la  mémo  localité,  mais  j'ignore  s'ils  sont  du  même  gise- 
ment. 
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Plusieurs  bois  que  l'ensemble  de  leurs  caractères  permet  d'at- 
tribuer au  cerf  élaphe  sont  remarquables  par  la  présence  de 
deux  andouillers  basilaires  plus  ou  moins  contigus,  malgré  leur 
petite  taille.  Il  en  est  de  môme  à  Saint-Aubin.  Ce  caractère  se 
retrouve  dans  notre  cerf  commun,  mais  seulement  sur  des  bois 
plus  forts.  Il  parait  y  avoir  là  une  race  distincte  :  peut-être  le 
C.  canadensis. 

Le  renne  est  moins  commun  et  a  été  peut-être  moins  remar- 
qué^ aussi  je  crois  devoir  noter  spécialement  sa  présence  d'après 
une  perche  bien  caractérisée,  à  andouillers  plats.  Cette  pièce, 
recueillie  par  feu  Texier,  architecte  de  la  ville  de  Beaune,  dans 
les  environs  de  Maxilly-sur-Saône,  est  actuellement  déposée 
à  la  Faculté  des  Sciences. 

J'ai  trouvé  dans  le  musée  de  la  ville,  au  milieu  d'autres  bois 
de  cerfs  venant  de  la  Saône,  une  empaumure,  probablement  de 
cerf  élaphe,  percée  d'un  trou  rond,  d'undiamètre  de  2  centimètres 
environ,  du  typedit  abâ tondu  commandement  » .  Cette  pièce  mérite 
d'avoir  sa  place  à  part,  comme  témoin  de  l'ancienne  industrie 
humaine. 


EXPLICATION  DE  LA  PLANCHE 


Coupe  de  l'abri  de  Saint-Aubin  : 

a.  ^  Terre  et  ossements  :  1*50,  vers  l'entrée  de  la  grotte. 

b.  —  Foyer  avec  os  carbonisés  et  défense  d'éléphant  :  20<*. 

c.  —  Stalagmite  peu  épaisse,  irrégulière,  en  pente  vers  le  fond. 

d.  —  Eboulis  de  roche,  ossements  :  2*  foyer  à  environ  4  "50  sous  le 
premier.  La  roche  de  fond  est  à  environ  3""  sous  le  i*^  foyer. 

e.  —  Partie  postérieure  de  la  grotte  remplie  de  terre  à  peu  près  sans  os. 
La  cavité  se  rétrécit  rapidement  dans  le  fond. 

f.  -—  Eboulis  superficiels,  de  60  à  80*'". 

Figure  I .  —  Bois  de  renne. 

j3.  —  Section  au  milieu  de  e  d. 
y,  —  Section  entre  a  et  e, 

Fig.  2.  ^  Silex  taillé. 

Fig.  3*.  «-Silex  vu  à  plat,  3*"  le  môme  vu  par  la  base;  3%  le  môme  va 
par  côté. 

Fig.  4*.  —  Silex  vu  à  plat,  4^  section  transversale  du  môme,  parle  mi- 
lieu. 
Fig.  5.  —  Lame  de  sileA. 
Fig.  6.  —  Kacloiren  silex:  6*  pardessus,  6**  par  côté,  6*  par  dessous. 


Coupe  de  î'^i  de  Saint  Aahin 
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LOI  DU  30  MARS  1887 


lELATITE  A   LA 


CONSERVATION  DES  MONUMENTS  ET  OBJETS  D^ART 

AYANT  UN  INTÉRÊT  HISTORIQUE  ET  ARTISTIQUE    (1) 


Des  questions  de  domanialité  dans   leor  application 

aux  objets  mobiliers. 

* 

1 .  —  Je  voudrais,  à  propos  d'un  arrêt  récent  de  la  cour  de  Dijon  et  en 
me  référant  au  Jugement  du  Tribunal  de  Mâcon  qui  était  soumis  à  sa 
juridiction  (2),  étudier  certaines  questions  qui  me  paraissent  importantes 
au  point  de  vue  de  l'application  aux  objets  mobiliers  des  principes  de 
droit  commun  en  matière  de  domanialité.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  des  questions  de  cette  nature  se  présentent  devant  notre  Cour  d'Appel; 
et  Ton  se  souvient  encore  de  Témotion  produite  par  un  procès  important 
soulevé  devant  elle  il  y  a  quelques  années  et  dans  lequel  elle  eut  à  tran- 
cher l'un  des  problèmes  les  plus  délicats  que  la  matière  puisse  faire  naî- 
tre (3)  ;  il  s'agissait  alors,  non  seulement  de  décider  si  des  objets  d'art 
mobiliers  peuvent  faire  partie  du  domaine  public,  inaliénable  et  impres- 
criptible, mais  à  quelles  conditions  ils  seront  censés  en  faire  partie,  et  par 


(1)  J.  Off.  81  mars  1887  —Sir.,  Lots  Annot ,  ano.  1887,  p.  325. Cf.  Ducrocq, 
la  Loi  du  30  mars  1887  et  les  décrets  du  Z  janvier  1889  sur  la  Conservation  des 
Monuments  et  objets  mobiliers^  présentant  un  intérêt  national  au  point  de 
vue  de  l'histoire  et  de  fart  (Paris,  Picard,  1889)  ;  et  le  compte-rendu  que 
j'en  ai  donné  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  (ann.  1889,  p.  445 
et  suiv)  ;  et  en6n  mon  étude  parue  dans  la  môme  Revue  sur  le  Domaine  pu- 
blic à  Hyme  et  son  application  en  matière  artistique  (Nouv.  Rov.  hist.  de 
Droit,  ann.  1888,  p.  497  suiv.  et  ann.  1889,  p.  457  suiv.).  Cf.  Weiss,  Philippe 
Pot  devant  la  Cour  d'appel  de  Dijon. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  5  fév.  1891  et  Jug.  du  trib.  de  llâcon  du 
18  juin  1890. 

^3)  Dijon,  3  mars  1887  (D.,  87,  2,  253   et  la  note)  ;  —  cf.  Pand.  fr.,    87, 
2,  321. 
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coDséqaeoK  de  se  prononcer  non  sealement  sur  l'existence  même  d*an 
domaine  public  mobilier,  mais  sur  le  critérium  de  la  domanialité  dans 
cette  nouTelle  sphère  d'application. 

Il  avait  pc  sembler  que  la  Cour  de  Dijon  avait  posé  alors  les  véritables 
principes  de  la  matière  ;  et  c'est  précisément  parce  qu'elle  a  dû,  à  pro- 
pos de  l'arrêt  auquel  se  réfère  cette  chronique  de  jurisprudence,  effleurer 
à  nouveau  la  question,  que  l'occasion  a  pu  paraître  bonne  de  présenter  ici 
un  exposé  complet  du  sujet,  en  lui  donnant  pour  point  de  départ  la  Juris- 
prudence même  de  notre  Cour  d'appel. 

C'est  bien  là  en  effet  le  but  que  nous  devons  nous  proposer  dans  cette 
Revue  locale,  moins  d  étudier  des  arrêts  isolés,  si  importants  soient-ils, 
que  de  rechercher  les  points  spéciaux  sur  lesquels  s'affirme  l'originalité 
de  notre   Jurisprudence   régionale. 

Je  viens  dédire  que  Tarrôt  auquel  je  fais  allusion  n'avait  fait  qu'effleurer 
la  matière,  c'est  qu'en  effet  la  Cour  n'a  pas  eu  à  examiner  la  question  de 
fond,  ayant  dû,  sans  aller  plus  avant,  réformer  pour  vice  de  forme  le 
Jugement  qui  lui  était  déféré;  toutefois  la  Cour  a  tenu,  bien  que  ce  ne  fût 
pas  là  à  proprement  parier  l'objet  de  sa  sentence,  à  affirmer  de  la  façon 
la  plus  formelle  le  principe  de  droit  solennellement  reconnu  par  sa  juris- 
prudence antérieure,  c'est-à-dire  l'existence  d'un  domaine  public  mobi- 
lier (0  i  ^^  c^^l^  affirmation  ainsi  émise  après  promulgation  de  la  loi  du 
30  mars  1887,  et  dans  des  conditions  où  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à 
l'application  de  la  loi  nouvelle,  a  par  elte-m^me  une  très  réelle  importance, 
puisque  toutes  C4*s  questions  sont  devenues  aujourd'hui  plus  délicates 
encore  que  par  le  passe,  grâce  aux  complications  de  la  loi  de  1887  elle- 
même. 

Ce  sont  précisément  ces  circonstances  particulières  qui  pourront  justi- 
fier l'étendue  qui  sera  donnée  à  cette  étude. 


I 

2.  —  Je  passe  très  vite  sur  les  faits  de  la  cause  et   sur  lot  range  façon 
de  procéder  imaginée  par  la  ville  de  Mûcon  dans  cette  affaire. 

La  ville  de  Mâcon  possède  dans  sa  bibliothèque  municipale  un   manus- 


(I)  Dijon,  5  fév.  1891:  «  Attendu  que  si  la  ville  de  Mâcon  avait  le  droit  de 
revendiquer  les  miiiiatores  litigieuses  qui  paraissent  avoir  fait  partie  de 
sou  domaine  public,  elle  ne  pouvait  Texercer  que  contre  le  délenteur  des- 
fiiies  miniatures  ..  » 


I 
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crit  de  la  Cité  de  Dieu  de  Saint  Augustin  orné  de  miniatures  des  plus 
précieuses;  ons*aperçut  il  y  a  quelques  années  que  trois  de  ces  miniatu- 
res, assez  grossièrement  découpées  dans  le  parchemin  lui- môme,  avaient 
disparu  ;  elles  se  trouvaient  alors  en  la  possession  d'un  marchand  d'an* 
tiquîtés  habitant  MAcon,  qui  les  avait  acquises  sans  en  conqaitre  la  pro- 
venance, et  dont  la  bonne  foi  n'était  absolument  pas  suspecte  ;  celui-ci, 
peut-ôtre  un  peu  à  raison  des  prétentions  que  commençait  à  manifester 
la  ville  de  Mâcon,  les  revendit  à  la  ville  de  Lyon,  dont  elles  enrichissent 
aujourd'hui  les  collections  artistiques. 

On  eût  pu  croire  que  la  ville  de  Mâcon,  se  considérant  encore  comme 
propriétaire  à  raison  de  la  qualité  de  l'objet  lui-même  qu'elle  prétendait 
faire  partie  de  son  domaine  public,  n'aurait  eu  qu'à  agir  en  revendication 
contre  la  ville  de  Lyon. 

Mais  il  semble  que  la  Ville  de  Mâcon  ait  été  préoccupée  avant  tout  de 
trouver  un  détour  qui  lui  permit  de  faire  trancher  par  le  Tribunal  de 
Mftcon  lui-môme  la  question  de  propriété. 

Avec  le  procédé  normal  de  la  Revendication  il  fallait  poursuivre  le 
détenteur  actuel  de  l'objet  litigieux^  autrement  dit  la  Ville  de  Lyon,  et 
plaider  devant  le  Tribunal  de  Lyon. 

La  ville  de  Mâcon  eut  alors  l'ingénieuse  idée  de  diriger  son  action 
contre  le  précédent  possesseur  de  l'objet  en  cause,  celui-là  môme  qu* 
avait  vendu  les  miniatures  à  la  ville  de  Lyon  ,  assurément  on  no  pouvait 
plus  revendiquer  contre  lui,  il  ne  possédait  pas  ;  il  fallait  trouver  un 
moyen  de  procédure  qui  cependant  permit  d'agir  et  de  poursuivre:  ce 
moyen  ce  fut  la  saisie-arrôt  qui  le  fournil  ;  et  j'avoue  que  rien  n'est  plus 
curieux  que  le  procédé  imaginé  dans  l'espèce  (1). 


(1)  Je  reproduis  ici  les  considérants  relatifs  à  cette  question  de  Saisie  ; 
pour  le  reste,  on  trouvera  le  jugement  du  tribunal  de  M&coo  ins^éré  dans 
son  intégrité  dans  les  Pandcctes  françaises  (Pand,  fr,  pér.  91,  2,  42). 

«  Attendu  que  ce  fut  dans  ces  condilions  que,  après  avoir  tout  d'abord, 
le  6  juillet  1889,  pratiqué  une  simple  opposition,  le  maire  de  Mâcon,  à  la 
date  du  22  octobre  suivant,  fit  procéder  à  la  saisie  arrêt  dont  la  demande  en 
validité  est  Pobjel  de  la  présente  instance  ;  que  le  demandeur  conclut  en 
outre  à  ce  que  les  trois  miniatures  soient  reconnues  comme  étant  la  propriété 
de  la  ville  de  Mâcon;  attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  des  articles  528  ...• 
que  les  choses  qui  font  partie  du  domaine  public etc. 

Attendu  que  par  la  saisie  du  22  octobre  1889,  la  ville  de  Mâcon  en  faisant 
connaître  à  la  ville  de  Lyon  et  au  conservateur  de  son  musée  archéologique 
son  intention  de  revendiquer  comme  étant  sa  propriété  exclusive  les  trois 
miniatures  litigieuses,  s*est  bornée  à  faire  aux  tiers  saisis  les  défenses  les 
plus  expresses  de  se  dessaisir  desdites   miniatures  et  d'ordonner  le  manda- 
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conràqueot  de  te  prononcer  aoa   seulemeDl  sur  l'eiiitenca    même  d' 
donMJDe  public  mobilier,  mais  sur    le  cri  le  ri  um  de  la   domanûlilé  <* 
celte  nouvelle  sphère  d'application. 

Il  avait  pu  sembler  que  la  Cour  de  Dijou  avait  po»é  alors  1e$  <é 
principes  de  la  matière  ;  et  c'est  préciiM>meDt  parce  qu'elle  a  dû 
pos  de  larrei  auquel  se  réfère  cette  chronique  de  jurisprudentp 
à  nouveau  la  question,  que  rui;casiona  pu  iiarallre  bonne  de  p 
un  eipos6  complet  du  sujet,  en  lui  donnant  pour  point  de  dé 
prudence  même  de  notre  Cour  d'appel. 

C'est  bien  là  en  effet  le  but  que  nous  devons  noua  prop 
Revue  locale,  moins  d  étudier   des  arrSIs   isolée,  si  împ' 
que  de  rechercher  les  points  spéciaux  sur  lesquels  s'af 
de  noire  Jurisprudence  régionale.  ,  ^.. 

Je  viens  'le dire  que  l'.-irrât  auquel  je  fai^  allusion  d'  .rra 

la  matière,  c'e?t  qu'en  effet  la  Cour  n'a  pas  eu  à  ex  -iiila 

fond,  ayant  dQ,  sans  aller  plus  avant,   réformer 
Jugement  qui  lui  éuil  déféré^  toutefois  la  Cour  a 
pas  là  à  proprement  parler  l'objet  de  sa  sentenr 
la  plus  formelle  le  principe  de  droit  solennelle' 
prudence   antérieure,  c'esl-à-dire  l'existence 
lier  (1)  ;  et  celte  afhrmalian  ainsi  émise  api 
30  mars  ISâT,  et  dans  des   conditions  où 
l'applicalion  de  la  loi  nouvelle,  a  parelle- 


|ue,  bien  que  le 


••■  mettre  en  rapport 
'l<iuner  celui deadiefij 
..'.-â  intèréu  ;  qo*on*'ei- 
iii^ou  métae  de  l'inaliéna- 
uiaine  communal  qui  uni 
i-on  et  le  lalsi,  u'ulpa* 
irincipes  mêmes  qu'elle 
\  une  somme  qui  aurait 
:e  n'est  pai  à  B.  qu'il 
1  ère  m  eut  favorable  que 
moins  coustaot  que  B. 
minialurea  litigieuses  et 
il  que  la  ville  de  U&con 
entre  les  mains  do  dé- 
ilinne  de  soutenir  qu'il 
I  va  jusqu'à  prétendre 
iilisposée  a  Us  rendre  ; 
non  seul  émeut  que  B. 
de  Lyon.mai:*  que  c'est 
linlures  liligieu,-es  qu'il 

i  B.  si  la  villedeUAcon 
l,  actionner  la  ville  de 
èglemeni  à  intervenir 
■  MAcon  élail  en  droit 
,ire  des  miniatures,  et, 
,  de  demander  que  la 
[idée.  » 


jiir,  ea  ce  qui  la  coocerne, 
it  devoir  établir  ses  droits  de 

<  laal  qu'il  s'agissaitde  cette  créance 
jiit   d'abord    par  la   Ville  de  Mâcoo  ; 
.le  de  Hacon  s'en  était  désistée  :   do  quel 
dtendre  créancière  k  l'égard  du  saisi  ^  De 
IL  possédé  à  un  moment  donné  des    objets  lui 
.Jraitàdire  que  quiconque  est  possesseur  d'un  objet 
on  est  par  le  Fait  même  constitué  débiteur  vis-à-vis 
I  este  débiteur  alors  même  qu'il  n'est  plus  en  posses- 
I  on  ait  établi  sa  mauvaise  foi.  Voilà  qui  met  on  jeu  bien 
auxquels  le  Jugement  du  Tribunal   de    MAcod  ne  semble 
.  .-'Ongé,  et  entre  autres  ceux  qui  peuvent  justilier  dans  notre 
plicalion  de  l'ancienne  Condictio  fin«  causa  du  droit  Romain  (2)  ; 
il  là  des  points  fort  délicats,    surtout   lorsqu'il  s'agit,  comme  dans 
u  espèce,  d'bypotbèses  où  il  ne  puisse  être  question  de  répétition  pro- 
,  rement  dite  ;  d'bypothè'^es  par  conséquent  où  la  chose  que  l'on  réclame 
n'est  pas  parvenue  aux  mains  de  celui  qui   la  possède  par  le  fait    du 
demandeur.  Je  n'ai  pas  à  approfondir  ici  la  difficulté  ;  le  principe  d'appli- 
cation de  la  condictio  sine  cartsa,  en  pareilles  matières  comme  ailleurs, 
est  encore  l'enricbissement  sans  cause.  Mais   en    vérité  peut-on  parler 
d'enrichissement,    lorsque    le  défendeur   ne  possède    plus    la   chose    et 
que  d'ailleurs  le  prix  qui  'lui  est  dd,  ou  qu'il  a  reçu,  n'est   que   la  repré- 


(]]  Voir  à  la  note  précédente  le  dernier  coDsidéraat  du  jugement. 
(9)  Voir  sur  cette  qnealioa  mea  études  sur  le  projet  de  code  civil  allemand. 
Théorie  de  fiMigalion  d'après  te  Projet  de  code  civil  olUmand,  o°  H9. 
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La  ville  de  Mâcoa  fit  saisir-arrôter  les  miniatures  eatre  les  mains  de  la 
Ville  de  Lyon,  faisant  en  outre  défense  à  cette  dernière  de  payer  son  prix 
à  son  vendeur,  et  immédiatement  elle  assignait  ce  vendeur,  le  saisi  dans 
Tespèce,  en  validité  de  la  saisie,  réclamant  en  outre  contre  lui  des  dom- 
mages intérêts  du  chef  d'aliénation   irrégulière,  fondée  sur  ce   fait   qu*il 


tement  du  prix  d*acbat  avant  que  par  justice  il  en  fût  autrement  ordonné  ; 
qu*il  est  vrai  que  dans  Tacte  de  dénonciation  de  cette  saisie  contenant  aséi- 
gnatioo  en  validité,  la  ville  de  Màcon  concluait  eu  outre  à  ce  que  le  saisi  fût 
condamné  à  lui  reâtituer  les  miniatures  et  à  lui  payer  une  certaine  somme  à 
titre  de  dommages  intérêts  ;  mais  qu*il  importe  d^observer  que  tant  par  ses 
conclusions  du  25  févier  1890  que  par  ses  conclusions  supplétives  du  90  mai 
suivant,  la'saisissante  demande  seulement  que  la  saisie  soit  déclarée  recevable 
et  régulière  en  la  forme,  qu*au  fond  elle  soit  validée  et  qu'il  soit  reconnu 
que  les  trois  miniatures  sout  la  propriété  de  la  ville  de  Màcon;  attendu  que 
B.  prétend  à  tort  qu'il  n'y  a  aucun  lien  de  droit  entre  lui  et  U  demanderesse; 

Attendu  quUI  est  exact  que  selon  l'expression  du  saisi  il  ne  s*agit  pas  pour 
la  ville  de  MAcood*uoe  question  d'argent,  que  cette  circonstance  ressortmieux 
encore  que  B.  ne  cherche  à  le  démontrer,  si  l'on  remarque  que,  bien  que  le 
défenseur  eût  mauifestemcnt  cessé  d'être  de  bonne  foi  i  partir  du  moment  où 
l'administration  municipale  de  M&con  avait  commencé  à  se  mettre  en  rapport 
avec  lui,  la  demanderesse  a  cru  cependant  devoir  abandonner  celui  des  chefs 
de  sa  demande  tendant  à  obtenir  de  lui  des  dommages  intérêts  ;  qu'on  s'ex- 
plique tout  naturellement  que  la  demanderesâe,  en  raison  même  de  l'inaliéna- 
bilité  et  de  rimprescriptibilité  des  parties  de  son  domaine  communal  qui  ont 
fait  l'objet  du  contrat  intervenu  entre  la  ville  de  Lyon  et  le  saisi,  n'ait  pas 
voulu,  pour  ne  pas  retomber  en  désaccord  avec  les  principed  mêmes  qu'elle 
soutenait,  saisir  arrêter  entre  les  mains  des  tiers  saisis  une  somme  qui  aurait 
représenté  la  valeur  d'objets  inaliénables,  mais  que  ce  n'est  pas  à  B.  qu'il 
appartient  de  tirer  profit  de  la  situation  tout  particulièrement  favorable  que 
la  loi  a  faite  à  U  saisissante  ;  qu'il  n'en  demeure  pas  moins  coustant  que  B. 
a  cédé  à  prix  d'argent  aux  musées  de  Lyon  les  trois  miniatures  litigieuses  et 
que  ce  prix  ne  lui  a  pas  encore  été  payé  ;  que  le  droit  que  la  ville  de  M&con 
avait  de  s'opposer  à  ce  que  tel  paiement  fût  effectué  entre  les  mains  du  dé- 
fendeur parait  iudéniable,  si  l'on  considère  que  B.  continue  de  soutenir  qu'il 
avait  le  droit  d'aliéner  les  miniatures  dont  s'agit;  qu'il  va  jusqu'à  prétendre 
que  la  ville  de  Lyon  qui  les  a  achetées  ne  parait  pas  disposée  à  les  rendre  ; 
qu'enfin  toutes  les  circonstances  de  la  cause  dénotent  non  seulement  que  B. 
se  considère  actuellement  comme  créancierde  la  ville  de  Lyon,  mais  que  c'est 
sur  le  droil  même  qu'il  prétend  avoir  sur  les  trois  miniatures  litigieut^es  qu'il 
base  sa  prétendue  créance  ; 

Attendu  que,  par  suite^  sans  avoir  à  rechercher  avec  B.  si  la  ville  de  Mftcon 
aurait  pu^  au  lieu  de  procéder  par  voie  de  saisie-arrêt,  actionner  la  ville  de 
Lyon  en  revendication,  il  est  incontestable  que  sauf  règlement  à  intervenir 
entre  les  tiers  saisis  et  la  partie  saisissante,  la  ville  de  MAcon  était  en  droit 
de  faire  décider,  au  regard  de  B,,  qu'elle  est  propriétaire  des  miniatures,  et, 
comme  corollaire  de  la  reconnaissance  de  ce  droit,  de  demander  que  U 
saisie  qui  est  régulière  et  valable  en  la  forme,  soit  validée.  » 
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avait  vendu  les  miniatores  aprôs  avoir  été  averti  des  prétentions  de  la 
Ville  de  Mdcon  :  mais  il  faut  ajouter  que  celle-ci  au  cours  de  l'iostance  se 
désista  de  cette  dernière  prétention. 

La  première  condition  pour  pratiquer  une  saisie-arrôt,  c'est  d'être 
créancier  du  saisi  ;  or  dans  l'espèce  on  imagine  difficilement  quelle 
créance  pouvait  exister  au  profit  de  la  Ville  de  Mâcon  contre  le  précédent 
possesseur  de  Tobjet  litigieux,  si  ce  n'est  cette  créance  en  dommages  inté- 
rêts fondés  sur  une  aliénation  précipitée,  opérée,  disait-on,  en  vue  d'échap- 
per à  la  revendication  du  propriétaire. 

Sous  ce  rapport  le  Jugement  du  Tribunal  de  MSicon  est  assez  peu 
explicite/  tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  ses  longs  considérants,  c'est  que 
le  droit  de  créance  de  la  Ville  de  Mâcon  devait  résulter  de  son  droit  de 
propriété:  et  c'est  par  suite  à  seule  fin  d'établir,  en  ce  qui  la  concerne, 
son  titre  de  créancière  que  le  Tribunal  crut  devoir  établir  ses  droits  de 
propriétaire  (I). 

Or  je  comprends  cette  corrélationen  tant  qu'il  s'agissait  de  cette  créance 
en  dommages  intérêts  réclamés  tout  d'abord  par  la  Ville  de  Mâcon  ; 
mais  au  cours  de  l'instance  la  ville  de  Mâcon  s'en  était  désistée  :  de  quel 
chef  pouvait-elle  donc  se  prétendre  créancière  à  l'égard  du  saisi  ^  De 
ce  chef  peut-être  qu'il  avait  possédé  à  un  moment  donné  des  objets  lui 
appartenant  :  cela  reviendrait  à  dire  que  quiconque  est  possesseur  d'un  objet 
appartenant  à  autrui  en  est  par  le  fait  môme  constitué  débiteur  vis-à-vis 
du  propriétaire  et  reste  débiteur  alors  même  qu'il  n'est  plus  en  posses- 
sion, et  sans  qu'on  ait  établi  sa  mauvaise  foi.  Voilà  qui  met  en  jeu  bien 
des  principes  auxquels  le  Jugement  du  Tribunal  de  Mâcon  ne  semble 
guère  avoir  songé,  et  entre  autres  ceux  qui  peuvent  justifier  dans  notre 
droit  l'application  de  l'ancienne  Condictio  sine  causa  du  droit  Romain  (2)  ; 
ce  sont  là  des  points  fort  délicats,  surtout  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans 
notre  espèce,  d'hypothèses  où  il  ne  puisse  être  question  de  répétition  pro- 
prement dite  ;  d'hypothèses  par  conséquent  où  la  chose  que  Ton  réclame 
n'est  pas  parvenue  aux  mains  de  celui  qui  la  possède  par  le  fait  du 
demandeur.  Je  n'ai  pas  à  approfondir  ici  la  difficulté  ;  le  principe  d'appli- 
cation de  la  coadictio  sine  causa,  en  pareilles  matières  comme  ailleurs, 
est  encore  l'enrichissement  sans  cause.  Mais  en  vérité  peut -on  parler 
d'eorichissement,  lorsque  le  défendeur  ne  possède  plus  la  chose  et 
que  d'ailleurs  le  prix  qui 'lui  est  dû,  ou  qu'il  a  reçu,  n'est  que  la  repré- 


(i)  Voir  à  la  nule  précédente  le  dernier  considérant  du  jugement. 
(S)  Voir  sur  cette  question  mes  études  sur  le  projet  de  code  civil  allemand^ 
Théorie  de  l^ obligation  d'après  le  Projet  de  code  civil  allemand^  n®  849. 
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sentatioD  de  celui  qu'il  avait  payé  pour  acquérir  l'objet  ?  Enfin  à  supposer 
même  qu'il  possède  encore,  on  peut  se  demander  4®  si  le  titre  qui  pré- 
sente par  lui-môme  toutes  les  conditions  de  validité  et  qui  n'a  manqué 
son  effet  que  par  suite  du  caractère  juridique  de  l'objet  constitue  encore 
un  titre  inexistant  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  c'est-à-dire  incapa- 
ble de  légitimer  rénrichissement  ;  et  2*  s'il  y  a  vraiment  enrichissement, 
lorsque  d'une  part  aucun  droit  n'a  été  transmis,  le  possesseur  n'étant  pas 
devenu  propriétaire,  et  que  d'autre  part  ce  dernier  n'a  acquis  la  posses- 
sion qu'à  prix  d'argent. 

Donc  le  droit  de  créance  de  la  Ville  de  Mâcon  à  rencontre  du  saisi 
était  loin  d'être  clairement  établi,  et  il  eût  fallu  pour  le  justifier  entrer 
dans  certaine»  distinctions  que  je  crois  fort  délicates  et  qui  sont  restées 
absolument  étrangères  au  procès.  Par  suite,  en  restant  dans  les  données 
juridiques  soumises  à  l'examen  du  Tribunal,  où  était  la  créance  à  rencon- 
tre du  saisi  ?  Je  ne  la  vois  pas. 

En  second  lieu  quel  était  donc  l'objet  saisi  ?  Il  semble  bien  que  cela 
aurait  dû  être  les  miniatures  achetées  par  la  ville  de  Lyon,  puisqu'aux 
yeux  du  saisissant  la  vente  était  nulle  :  et  cependant  il  est  question  du 
prix  que  la  ville  de  Lyon  devait  à  son  vendeur,  le  saisi  dans  l'espèce,  et  la 
ville  de  Mâcon  cherche  à  établir  que,  bien  que  la  vente  à  ses  yeux  soit 
absolument  nulle,  elle  a  le  droit  de  considérer  la  créance  du  prix  comme 
existant  au  profit  du  saisi  ;  et  cependant  il  ressort  de  ses  conclusions 
qu'elle  ne  réclame  pas  d'argent,  mais  qu'elle  veut  la  restitution  de 
l'objet  (t).  Ainsi  elle  se  fonde  sur  l'existence  d'un  prix  de  vente  pour 
arriver  à  établir  la  nullité  de  la  vente,  première  contradiction  ;  et  elle  se 
croit  obligée  de  saisir  ce  prétendu  pnx  de  vente  pour  arriver  en  définitive 
à  saisir  l'objet  de  la  vente  elle-même,  seconde  contradiction. 

3.  —  En  somme,  et  malgré  la  confusion  apportée  en  cette  affaire,  la 
saisie-arrêt  revenait  à  ceci  :  Dire  que  la  ville  de  Mâcon  était  créancière 
du  saisi  en  tant  que  celui-ci  avait  possédé  des  objets  faisant  partie  de  son 
domaine  public  et  dont  il  lui  avait  dû  restitution  ;  et  dire  d'autre  part 
que  le  saisi  était  créancier  de  la  ville  de  Lyon  en  tant  que  la  vente  à  elle 
faite  était  nulle  et  qtm  celle-ci  en  conséquence  devait  restitution  à  son 
vendeur  de  l'objet  vendu. 

De  sorte  qu'à  supposer  un  objet  appartenant  à  autrui  et  cédé  à  un  tiers 
sans  que  celui-ci  en  eût  acquis  la  propriété,  le  mécanisme  delà  saisie-arrêt 
permettrait  au  propriétaire  d'intenter  la  revendication,  non  plus  contre  le 


(1)  Voir  sur  tous  les  points  Tavaut-dernier  considérant,  si  curieux  et  si  subtil, 
du  jugement  préuité. 
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possesseur  actaei.  mais  contre  le  précédent  possesseur.  Non  pas  bien  en- 
tendu que  la  question  de  propriété  jugée  à  l'égard  du  saisi  pût  être  jugée 
par  ce  fait  môme  à  rencontre  du  possesseur  actuel ,  le  tiers-saisi  dans 
Tespèce  :  puisqu'une  fois  la  saisie  déclarée  valable  le  tiers-saisi  doit  être 
assigné  en  déclaration  et  qu'alors,  s'il  conteste  sa  qualité  de  débiteur  à  l'é- 
gard du  saisi,  il  prend  le  rôle  de  défendeur  et  doit  ôtre  ramené  devant  5es 
juges  naturels.  C'est  ce  qui  aurait  eu  lieu  pour  la  ville  de  Lyon  si  le  Juge- 
ment déclarant  la  validité  de  la  saisio-arrô^  dont  il  s'agit  dans  notre  espèce 
n'eût  pas  été  frappé  d'appel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  apercevons  un  détour  de  procédure  ayant  pour 
objet  de  faire  trancher,  en  matière  de  revendication,  la  question  de  pro- 
priété à  rencontre  d'un  précédent  possesseur  et  non  tout  d'abord  vis-à- 
vis  du  détenteur  actuel  ;  on  pourrait  se  demander  si  ce  procédé  est  régu- 
lier, tout  au  moins  s'il  ne  serait  pas  admissible  au  cas  où  le  précédent 
possesseur  se  fût  dessaisi  delà  chose  pour  éviter  les  poursuites  du  pro- 
priétaire, comme  la  ville  de  M&con  le  reprochait  au  saisi  dans  l'espèce  en 
cause  ;  c'est  bien  en  effet  dans  ce  cas,  et  dans  ce  cas  seulement,  que  Ton 
pourrait  alléguer  à  rencontre  d'un  précédent  possesseur  une  dette  de 
restitution  fondée  sur  sa  mauvaise  foi  ;  et  nous  arriverions  ainsi  à  faire 
revivre,  sous  une  forme  un  peu  différente,  l'un  des  principes  les  plus 
curieux  du  droit  Romain,  celui  qui  permettait  d'inventer  la  revendication, 
môme  contrecelui  qui  ne  possédait  plus,  s'il  était  prouvé  que  ce  fût  par  dol 
qu'il  eût  cessé  de  posséder,de  là  l'adage  :  Dolus  pro  possessione  est  (<)  Ce 
principe  consistait  à  Rome  en  ce  que  le  propriétaire  revendiquait  réellement 
contre  le  non  possesseur,  et,  à  défaut  de  la  chose  qu'il  n'avait  plus,  pou- 
vait obtenir  de  lui  une  forte  indemnité  calculée  sur  des  bases  d'estimation 
fort  avantageuses  pour  le  propriétaire  dépossédé.  —  Le  môme  principe  se 
traduirait  chez  hous  par  une  demande  d'indemnité  fondée  sur  le  fait  illicite 
du  précédent  possesseur  et  pour  laquelle  en  eOet  le  propriétaire  devrait 
justifier  à  son  encontre  de  son  droii  de  propriété  ;  seulement  pour  se  faire 
payer  de  cette  dette  d'indemnité,  il  irait  saisir-arréter  la  chose  môme 
qu'il  réclame  entre  les  mains  de  celui  qui  la  possède  ;  à  supposer  bien  en- 
tendu un  cas  analogue  à  celui  qui  nous  occupe,  dans  lequel  il  ne  puisse 
ôtre  question  de  l'application  de  l'art.  2279^  dans  lequel  par  conséquent 
le  possesseur  actuel  de  l'objet  n'en  soit  pas  devenu  propriétaire. 

Voilà  bien  des  aperçus  curieux  auxquels  pourrait  conduire  cette  appli- 
cation un  peu  détournée  de  la  saisie-arrôt. 

Mais  revenons  à   notre  Jugement;  c^mme  il  validait  une   saisie-arrôt 

(1)  Cf.  AccARUS,  Précis  de  droit  romain,  i.  XXXV,  n»  805  (4«  éd.,  p.  8M). 
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sans  avoir  eoUevu  le  moindre  chef  de  créance  au  profit  du  saisissant  à 
rencontre  du  saisi,  et  que  d'autre  part  sous  prétexte  de  créance  de  prix 
contre  le  tiers  saisi  c'est  l'objet  même  de  la  vente  que  l'on  entendait 
s'approprier,  ce  qui  dissimulait  à  peine  une  revendication  mal  engagée,  le 
Jugement  fut  déféré  à  la  cour  de  Dijon  qui  n'eut  pas  de  peine  à  rétablir 
les  vrais  principes,  en  déclarant  qu'il  s'agissait  là  de  revendication  pure  et 
simple  et  que  cette  dernière  ne  pouvait  pix)céder  régulièrement  contre  on 
non  possesseur  sans  lien  au  procès  (4). 

Ne  nous  plaignons  pas  trop  du  reste  de  la  confusion  commise  par  le  Tri- 
bunal  de  Mftcon  puisqu'elle  lui  a  permis  d'aborder  la  question  au  fond,  ot 
qu'elle  nous  a  valu,  dans  le  jugement  du  Tribunal,  d'importants  considé- 
rants suc  l'application  aux  objets  mobiliers  des  théories  sur  la  domanialité, 
et  d'autre  part,  dans  l'arrêt  de  la  Cour,  une  affirmation  de  principe  qui 
nous  révèle  le  fond  de  sa  pensée  sur  la  question  de  droit,  objet  du  procès. 

C'est  cette  question  de  droit  à  laquelle  j'arrire  maintenant. 


II 


4.  —  n  s'agit  de  savoir  quelle  est  la  situation  juridique  des  objets  pré- 
cieux faisant  partie  de  nos  collections  artistiques  et  de  nos  bibliothèques 
publiques,  telle  qu'elle  résulte  des  principes  du  droit  commun  en  matière 
de  domanialité  combinés  avec  l'application  de  la  loi  du  30  mars  4887,  sur 
la  matière  (2). 

(1)  <x  Attendu  que  si  la  ville  de  Màcon  avait  le  droit  de  revendiquer  les 
miniatures  litigieuses  qui  paraissent  avoir  fait  partie  de  son  domaine  public, 
elle  ne  pouvait  Texercer  que  contre  le  détenteur  desdites  miniatures  ; 

Attendu  qu'au  moment  où  la  ville  de  Mftcon  a  commencé  sa  procédure^  B., 
dont  la  bonne  foi  n*a  jamais  été  suspectée,  s'est  définitivement  dessaisi  des 
miniatures  reveudiquées  au  proQt  de  la  ville  de  Lyon  à  qui  il  les  avait  ven- 
dues et  quMl  était  seulement  créancier  du  prix  de  vente  qui  lui  était  dû  par 
celle-ci  ; 

Attendu  que  la  saisie-arrèt  pratiquée  par  la  ville  de  Mâcon  entre  les  mains 
de  la  ville  de  Lyon  avait  pour  objet  unique  la  revendication  des  miniatures 
litigieuses  et  nullement  de  frapper  d'indisponibilité  les  sommes  dues  par 
celle-ci  à  B.  à  raison  de  la  vente  desdits  objets  ;  que  devant  le  tribunal  les 
conclusions  qu'elle  a  prises  n'ont  pas  modifié  l'objet  de  son  action  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  B.  n'étant  ni  détenteur  des 
objets  revendiqués,  ni  débiteur  à  un  titre  quelconque  de  la  ville  de  M&con, 
il  n'existait  entre  lui  et  l'intimé  aucun  lien  de  droit  ;  que,  par  suite,  la  de- 
mande formée  contre  lui  par  la  ville  de  Mftcon  était  irrecevable,  et  qu'en 
conséquence  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  l'ont  accueillie.    » 

(2)  Of.  81  mars  1887  (voir  Sir.,  Lois  annot.,  87,  p.  285). 
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On  sait  que  cette  dernière  loi, en  ce  qui  touche  les  objets  mobiliers,  pou- 
vant présenter  un  intérêt  national  au  point  de  vue  histonque  ou  artistique, 
et  appartenant  soit  à  TËtat,  soit  à  d'autres  personnes  morales  pu- 
bliques, ordonne  un  clasfement  dont  la  conséquence  soit,  d'une  part  de 
les  soumettre  à  une  sorte  de  servitude  administrative  en  vue  des  répara- 
tions dont  ils  pourraient  être  susceptibles,  et  d'autre  part  de  les  frapper 
d'indisponibilité  totale  ou  partielle,  suivant  qu'il  s'agit  d'objets  appartenant 
à  l'Etat  ou  à  d'autres  personnes  morales  publiques. 

Or  la  loi,  contrairement  au  premier  projet  déposé  en  4878  (I),  ne  range 
pas  expressément  parmi  les  objets  auxquels  le  classement  soit  applicable  les 
collections  de  nos  bibliothèques  publiques;  il  est  vrai  qu'on  a  pu  croire»  avec 
grande  raison,  que  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  devait  leur  être  étendu  par 
voie  d'analogie,  et  môme  par  application  directe  de  son  objet  qui  est  de 
protéger  le  patrimoine,  non  seulement  artistique,  mais  historique,  du 
pays  Cî),  En  tout  cas  dans  l'espèce  qui  se  présentait  devant  le  tribunal  de 
Mâcon  les  objets  disparus  n'avaient  été  compris  dans  aucun  classement  de 
ce  genre  (3),  et  il  y  avait  une  bonne  raison  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  c'est 
qu'ils  avaient  été  soustraits  bien  avant  qu'il  fût  question  de  la  loi  nouvelle. 

La  question  se  posait  donc,  en  apparence  tout  au  moins,  en  dehors  de 
tout  rapport  direct  avec  la  loi  du  30  mars  1887  ;  du  moins  c'est  ainsi  que 
l'a  entendu  le  tribunal  de  Mâcon.  Celui-ci  s*est  placé  au  point  de  vue  des 
principes  du  droit  commun  en  matière  de  domanialité  et  il  a  entendu  ap- 
pliquer la  jurisprudence  antérieure  à  ta  loi  de  4887.  Il  admet  d'ailleurs 
que  les  principes  acceptés  par  la  jurisprudence  avant  la  loi  de  4887  n'ont 
pas  été  modifiés  par  cette  dernière. 

5.  —  De  sorte  qu'un  premier  point  à  examiner  est  celui  précisément  de 
la  valeurjuridiqueetscientifique  du  système  de  la  jurisprudence  en  matière 
de  domanialiié,  tout  au  moins  en  ce  qui  touche  les  objets  mobiliers. 

Mais  ce  point  examiné,  il  en  est  un  autre  qu'il  faut  étudier  avec  soin, 
celui  précisément  de  savoir  si  la  question  reste  la  même  depuis  la  loi  de 
4887,  et  si  cette  dernière  n'a  pas  eu  pour  conséquence  de  trancher  défini- 
tivement toutes  les  questions  de  domanialité,  en  matière  d'objets  mobiliers, 


(1)  Voir  OÉf.  1878,  p.  7528. 

(3)  DucROCQ, /oc.  ct7.t  P*  31  etsuiv.,  p.  39  etsoiv. 

(3)  Sauf  bien  entendu  leur  mention  au  catalogue  de  la  bibliothèque  muni- 
cipale; mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  catalogues  de  musées  ou  de  biblio- 
thèques avec  le  classement  de  la  loi  de  1887,  lequel  implique  un  choix  à  faire 
parmi  les  objets  d'art,  de  façon  à  n'admettre  an  classement  que  ceux  qui 
présenteraient  à  ce  point  de  vue  un  intérêt  vraiment  national,  tandis  qu'un 
inventaire  de  collection  doit  tout  comprendre. 
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^r/enantà  TFtat,  aux  communes,  aux  élablisse- 
'     loi  de  4887,  d'une  double  pro- 


^.si'-'  jj  du  système  d'autorisations  préalables  établi    en 

/<^  ^"'"^,,jii<^^'' '''^^  j 'objets  précieux  et  dérivant  du  principe  de  la  tutelle 

/  j/i"=^^'^*''''*       trouvait  dans  un  principe  d'indisponibilité,  admis  par  la 
M  ^^^"       our  certains  objets  se  trouvant  dans  des  conditions  particu- 
.ur/W"'''      Jurées  comme  suffisantes  à  les  faire  rentrer  dans  le   domaine 
\\è^^'  ^      ement  dit.  Cette  seconde  série  de  protections,  introduite  surtout 
P"^'"^      ^sorudence,  avait  pour  but  de  compléter  la  première,  jugée    ab- 
P^  losuffisante.  En  elFet,  en  ce  qui  touche  le  régime  des  autorisations 

^^  .\  blés  les  remèdes  otFerts  parledroit  commun  étaient  des  plus  précaires, 
^     ils  consistent  dans  un  système  de  formalités  exigées  pour  la  régularité 
l'aliénation  ;  et  si  les  formalités  ont  été  omises,  ou  les  autorisations  non 
demandées,  la  conséquence  sera  sans  doute  la  nullité  de  la  vente,  mais  non 
la  recevabilité  en  toute  hypothèse,  et  à  l'encontre  de  qui  que  ce  soit,  de  la 
revendication.  La  vente  pourra  être  annulée   à   l'encontre  de    l'acquéreur 
primitif  ou  de  ses  représentants,  et    encore  faudra-t-il    que   l'action   soit 
intentée  dans  le  délai  de  la  prescription  de  dix  ans    de    l'art.    130i.  Mais 
contre  un  sous-acquéreur  ou  possesseur  de  bonne  foi  couvert  par  la   règle 
de  l'art.  2279,  l'Etat  sera  désarmé.  C'est  en  elFel  un  principe  élémentaire 
qu'imposer  des  formes  à  l'aliénation  du  bien  d'autrui,  dût-on  môme  exiger 
une  loi  pour  en  permettre  la  vente,  n'équivaut  pas   à    le    déclarer  inalié- 
nable. Autre  chose  est  l'incapacité  d'aliéner,  ou  le    défaut  de    pouvoir  en 
matière  d'aliénation,  autre  chose  est  l'inaliénabilité.  L'une  n'est  qu'un  défaut 
de  qualité  tenante  la  personne,  l'autre  est  une  indisponibililéqui  tient  à  la 
nature  même  de    la   chose  ;  le  défaut    de  qualité    vicie  l'aliénation,  mais 
n'empêche  pas  la  prescription,  l'inaliénabilité  est  une  mise  hors   du  com- 
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merce  et  8*oppose  à  toute  acquisition  au  profit  d'autrui.  On  Toit  donc  que 
sur  ce  terrain  les  remèdes  offerts  par  le  droit  commun  risquaient  d'être  le 
plus  souvent  inefficaces. 

7. —  Quanta  la  question  de  savoir  quelles  autorisations  et  quelles  forma- 
lités étaient  nécessaires  pour  l'aliénation  des  objets  d'art  appartenant  aux 
différentes  personnes  morales  publiques,  les  règles  varient  suivant  la  per- 
sonne  publique  ou  l'établissement  propriétaire,  et  je  n'ai  pas  à  m'en  oc- 
cuper. Je  rappellerai  seulement  que  c'est  à  l'égard  des   fabriques  surtout 
que  régnait  une  défiance  extrême  et  qu'il  avait  fallu  prendre  des  précau- 
tions tout  à  fait  particulières.  Le  moyen  un  peu  héroïque  imaginé  par  la 
jurisprudence  à  cet  égard  avait  été,  dans  la  plupart  des  cas, de  déclarer  la 
commune  elle- môme  propriétaire  des  objets  artistiques  possédés  par  les 
fabriques,  tout  au  moins  lorsqu'il  s'agit  d'églises  mises  à  la  disposition  des 
fabriques  lors  du  Concordat.  Il  est  en  effet  admis  aujourd'hui  que   l'attri- 
bution concordataire  eut  lieu  au  profit  des  communes,  et  la  jurisprudence 
en  a  conclu  que  cette  attribution  avait  dû  comprendre  également  le  mobi- 
lier artistique   que  l'église  pouvait  contenir  ;  assurément   il   fallait  bien 
laisser  à  cette  dernière  la  propriété  des  objets  de  service  courant  affectés 
au  culte  ;  mais  pour  les  objets  précieux  auxquels  s'attache  un  intérêt  de 
conservation  tout  à  fait  capital,  et  que  le  droit  canonique   entourait  déjà 
de  garanties  très  sérieuses  au  point  de  vue  de  l'aliénation»  on  a  pensé  qu'ils 
devaient  suivre  le  sort  de  l'édifice  et  que  l'Etat  avait  dû  les  attribuer  à  la 
commune,  comme  l'église  elle-même.  Ceci  ne  veut  pas  dire,  il  est  vrai,  que 
la  commune  dût  être  pour  eux  un  propriétaire  beaucoup  plus  intelligent 
que  ne  seraient  les  fabriques  ;  il  est  vrai  que  par  rapport  à   la  commune 
il  peut  y  avoir  lieu  d'exiger  l'autorisation  préfectorale  ;  mais  ici  encore  la 
question  est  délicate  et  m'entraînerait  trop  loin.  Il  m'a  suffi  de  montrer  en 
quoi  consistait  cette  première  série  de  protections,  et  j'ai  laissé  entrevoir 
combien  elle  était  insuffisante  et  précaire. 

8.  —  Le  second  système  de  protection  est  tiré  des  principes  sur  la  doma- 
nialité  ;  il  a  été  établi  par  la  jurisprudence  par  extension  de  l'art.  538  du 
code  civil  qui  fait  rentrer  dans  le  domaine  public  inaliénable  etimprescrip- 
tible,  toutes  les  fractions  du  territoire  non  susceptibles  de  propriété  privée  ; 
or  comme  d'après  l'art.  538  cette  inaptitude  à  la  propriété  privée  dérive 
d'une  affectation  à  Tusage  public,  la  jurisprudence  en  a  conclu  quepartout 
où  il  y  aurait  ainsi  jouissance  effective  par  le  public,  il  y  aurait  application 
des  règles  de  la  domanialité,  qu'il  s'agit  ou  non  de  parties  du  territoire. 

Cette  fois  bien  entendu  il  devait  s'agir  d'une  protection  absolument 
efficace  puisque  le  caractère  des  choses  du  domaine  public,  au  sens  spé- 
cial du  mot,  est  l'indisponibilité,  et  par  conséquent  la  mise  hors  du  com- 
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merce;  seulement  cette  mesare  de  protection  ne  devait  atteindre  qae 
certaines  catégories  d'objets  précieux,  ceux  qui  seraient  considérés  comme 
mis  à  l'usage  du  public,  ce  qui  implique  qu*ils  soient  exposés  au  regard 
du  public,  comme  un  tableau  dans  un  musée,  ou  dans  une  église,  une 
statue  dans  un  jardin  public,  ou  encore  qu'ils  soient  mis  à  la  disposition 
du  public,  comme  les  manuscrits  de  nos  bibliothèques. 

9.  -^  C'est  à  cette  jurisprudence  spéciale  que  faisaient  allusion  les  rap- 
porteurs des  différents  projets  qui  ont  abouti  à  la  loi  du  30  mars  4887, 
lorsqu'ils  disaient  que  l'Etat  n*était  pas  absolument  désarmé  et  que  la  juris- 
prudence, considérant  certains  objets  artistiques  comme  affectés  à  un  serWce 
public,  les  déclarait  par  suite  inaliénables  et  permettait  de  les  revendiquer 
en  quelque  main  qu'ils  pussent  se  trouver. 

Mais  il  est  à  remarquer  qu'aucun  des  différents  rapporteurs  ne  s'est  rendu 
un  compte  exact  de  la  très  large  portée  d'application  de  cette  jurisprudence  ; 
et  d'après  les  exemples  qu'ils  citaient,  tous  ont  paru  croire  qu'elle  ne  dût 
guère  s'appliquer  qu'au  mobilier  artistique  des  églises,  soit  qu'il  s'agtt  de 
choses  précieuses  ayant  fait  l'objet  de  l'attribution  concordataire,  comme 
l'église  elle-même,  soit  qu'il  s'agtt  de  tableaux  ou  autres  objets  d'art 
donnés  par  l'état  à  Té^lise,  celle-ci  considérée  seulement  comme  affec- 
tataire  (4). 

Il  s'en  faut  que  la  jurisprudence  à  laquelle  on  faisait  ainsi  allusion  ait 
eu  cotte  portée  restreinte  ;  il  est  vrai  qu'elle  n'avait  guère  eu  occasion 
de  s'appliquer  aux  objets  d'art  contenus  dans  nos  musées  nationaux,  par 
la  bonne  raison  que  sous  les  régimes  monarchiques  ces  musées  avec  tout 
ce  qu'ils  contenaient  faisaient  partie  du  domaine  de  la  couronne  déclaré 
par  disposition  expresse  inaliénable  et  imprescriptible,  sans  qu'il  y  eût  à 
faire  application  par  conséquent  des  théories  sur  la  domanialité  (2). 

Toutefois  il  ne  faudrait  pas  croire  que  tout  le  mobilier  artistique  du  pays 
fit  partie  de  la  dotation  de  la  couronne  ;  en  tout  cas  les  richesses  de  nos 
grandes  bibliothèques  ne  s'y  trouvaient  pas  comprises;  et  c'est  précisément 


(1)  Voir  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi  de  lè78  présenté  par  M.  Bar- 
doux  à  la  séance  du  27  mai  1878.  (Off.,  1878,  p.  7528).  Le  passage  auquel  je 
fais  allusion  a  été  reproduit  intégralemeui  par  M.  Âotonin  Proust  dans  Tex- 
posé  des  motifs  du  nouveau  projet  préëeoté  en  1882  (Off.,  Doc.  Pari.  1882, 
Ch.  annexe  n«  305,  p.  168).  M.  Bardoux^dans  son  rapport  au  sénat  (Cf.  Doc. 
pari.  Sénat.  1886,  annexe  n«  83,  p.  138),  inâiste  à  nouveau  sur  la  même  idée: 
«  Cette  Jurisprudence,  dit-il^  qui  n'a  pas  reçu  ia  sanction  suprême  de  la  cour 
de  Castation,  nt  s'applique  qu'aux  églises  ;  et  du  reste  ce  droit  de  revendica- 
tion réservé  à  F  Etat  est-il  toujours  efficace  ?  Quand  V  acheteur  est  hors  de  France 
peut-on  Vatteindre  T  0 

(2)  Cf.  Casa.,  10  août  1841  (Sir.,  il,  1,  742). 
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à  propos  d'uoe  pièce  échappée  de  la  bibliothèque  aationale  que  fut  rendu 
te  premier  arrôt  sur  la  matière,  tout  au  moins  le  premier  à  ma  connais- 
sance :  il  s'agissait  d'un  autographe  de  Molière  ayant  fait  partie  de  la 
bibliothèque  nationale  et  que  celle-ci  revendiquait  entre  les  mains  d'un 
tiers  possesseur  de  bonne  foi,  lequel  excipait  de  l'article  2279. 

Ni  le  tribunal  de  la  Seine,  ni  la  cour  de  Paris  ne  paraissent  avoir 
hésité  (i)  ;  ils  érigent  en  principe  que  les  pièces  dépendant  de  nos  collec- 
tions scientifiques  nationales  font  partie  du  domaine  public  au  sens  de 
l'art,  538  du  code  civil.  Malheureusement  la  cour  oublie  d'en  donner  la 
raison  ;  la  chose  cependant  en  valait  la  peine  ;  car  l'art.  538,  en  posant  le 
principe  de  la  domanialité,  ne  parle  que  de  fractions  du  territoire  recon- 
nues non  susceptibles  de  propriété  privée  ;  le  texte  ne  paraît  donc  pas 
prévoir  que  des  objets  mobiliers  puissent  rentrer  dans  cette  catégorie.  La 
cour  a  raisonné  sans  doute  par  analogie;  mais  encore  aimerait-on  à  savoir 
quelle  est  la  base  de  son  raisonnement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'idée  que  révélait  Tarrét  de  4846  avait  une  très  large 
portée  et  la  jurisprudence  l'appliqua  à  des  cas  assez  divers,  souvent  môme 
avec  quelque  tendance  à  en  élargir  considérablement  le  principe. 

C'est  à  tort  cependant  que  l'on  cite  dans  cet  ordre  d'idées  un  nouvel 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  en  date  du  18  août  1854,  et  déclarant  recevable 
ta  revendication  de  la  bibliothèque  nationale  relativement  à  un  autographe 
de  Montaigne  tombé  en  possession  d'un  particulier  ;  celui-ci  en  effet 
n'ayant  pas  opposé  l'art.  2279,  la  question  de  domanialité  ne  fut  pas  sou- 
levée (2).  Nous  trouvons  au  contraire  la  jurisprudence  de  l'arrêt  de  4846 
admise  et  affirmée  en  4875  par  le  tribunal  de  la  Seine  dans  une  espèce  à 
peu    près  analogue  (3). 

Il  allait  de  soi  que  le  principe  admis  en  ce  qui  touche  les  objets  précieux 
de  nos  bibliothèques  devait  trouver  son  application  en  matière  artistique. 
11  est  vrai  que  les  exemples  fournis  par  la  jurisprudence  ne  concernent 
guère  que  des  objets  placés  dans  les  églises  ou  mis  à  la  disposition  des 
fabriques  ;  et  peut-êre  pourrait-on  croire,  comme  ont  semblé  le  faire  les 
rapporteurs  de  la  loi  du  30  mars  4887,  que  la  revendication  ici  admise  par 
les  tribunaux  trouvait  sa  justification  et  son  fondement  juridique  dans  les 
conditions  spéciales  du  patrimoine  ecclésiastique.  Cette  conclusion  serait 
une  erreur:  nos  arrêts  statuent  sans  doute  au  cas  de  ventes  d'objets  d'art 


(1)  Paris,  3  janv.  4846  (Sir.,  47,  2,  77). 

(2)  Paris,  18  août  1851  (D.,  52,  2,  96). 

(3)  Voir  Jugement  du  Trib.  de  la  Seine  du  22  déc.  1875  (cf.  DucBOCQ,  loc. 
cit. y  p.  44.) 
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faites  par  les  carés  oa  les  fabriques  sans  autre  formalité  et  ils  commencent 
par  suite  par  les  déclarer  irrégulières,  sans  avoir  à  trancher  pour  cela  la 
question  de  domanialité  ;  mais  lorsque  se  trouvant  en  présence,  non  plus 
de  Tacquéreur  primitif»  mais  d*un  possesseur  de  bonne  foi,  ils  ont  à  décider 
pour  ou  contre  l'application  de  l'art.  2^9,  aucun  n'hésite  ;  tous  remontent 
au  principe  général  posé  par  l'arrêt  de  4846  et  l'acceptent  dans  son  sens 
le  plus  étendu,  comme  applicable  à  tout  objet  mobilier  qui  par  sa  destination 
scientifique  ou  artistique  réponde  à  un  intérAt  national  et  répugne  en  quel- 
que sorte  par  sa  nature  ou  son  affectation  à  toute  appropriation  privée. 

La  Cour  de  Lyon  va  même  jusqu'à  dire  que  l'Etat  n  a  pas  le  droit  d'a- 
liéner les  objets  d'art,  sans  autre  distinction,  qui  constituent  pour  le  pays 
une  richesse  nationale  (4),  et  qu'en  les  attribuant  aux  églises  il  ne  peut 
les  céder  qu'avec  le  caractère  propre  qui  leur  appartient,  d'objets  hors 
du  commerce  :  voilà  certes  un  principe  bien  général  et  qui  ne  se  rattache 
en  aucune  façon  aux  conditions  spéciales  du  patrimoine  ecclésiastique; 
c'est  TFitat  lui-môme  qui  a  les  mains  liées  et  qui  ne  peut  aliéner  les  objets 
d'art  dont  il  a  le  dépôt  pour  le  profit  artistique  de  la  nation.  Mais  c'est 
aussi  une  formule  bien  vague,  et  peut-être  les  partisans  les  plus  extrêmes 
de  la  protection  en  matière  artistique  trouveront-ils  que  la  Cour  de  Lyon 
allait  au  delà  du  nécessaire  en  déclarant  inaliénables  et  imprescriptibles 
tous  les  objets  d'art  sans  distinction  qui  appartiennent  à  l'Etat,  en  dehors 
de  toute  condition,  soit  de  classement,  soit  môme  d  affectation  à  l'usage 
public.  Tous  les  objets  d'art  compris  dans  ce  qu'on  pourraif  appeler 
le  patrimoine  artistique  de  la  nation  sont  ainsi  placés  hors  du  commerce. 

10.  —  Désormais  le  principe  n'est  plus  contesté;  seules  les  conditions 
d'application  peuvent  donner  lieu  encore  à  quelque  hésitation.  Le  principe  | 

est  admis  par  le  Tribunal  de  la  Seine  par  un  jugement  en  date  du  12  juin 
4877  dont  la  Gourde  Paris  s'approprie  les  motifs;  il  s'agissait  de  tapisse* 
ries  conservées  dans  le  trésor  d'une  des  églises  de  Paris  ;  le  jugement  les 
considère  comme  faisant  partie  du  domaine  public  municipal  (2).  II  venait 
«  '■ 

(4)  Voir  cet  étrange  considéraot  a  que  le  tableau  donné  par  TEtat  avait 
été  acheté  avec  les  fonds  mis  chaque  année  à  la  disposition  du  ministre  pour 
l'acquisition  d'objets  d*art,  qui  constituent  une  véritable  richesse  nationale 
inaliénable  et  imprescriptible,  comme  tout  ce  qui  fait  partie  du  domaine  de 
PEtat.  »  Lyon,  19  déc.  1873  (D.,  76,  2,  89). 

(t)  «  Considérant  que,  par  suite  de  cette  affectation,  qui  était  la  condition 
de  leur  transmission  à  la  ville,  ces  tapisj^eries  faisaient  partie  du  domaine 
public  municipal  ;  qu'à  ce  titre,  elles  étaient  inaliénables  et  imprescriptibles; 
que  Tari.  2t79  ne  peut  dès  lors  être  invoqué  par  les  défendeurs,  et  que  la 
revendication  de  la  ville  doit  être  admise  sans  que  celle-ci  soit  tenue  de 
rembourser  à  R.  le  prix  d'achat  par  lui  payé  .  »  (La  cour  8*appropria  pure- 
ment et  simplement  les  motifs  du  jugement)  (D. ,  80,  2,  97). 
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d'être  appliqué  la  même  aanée  par  le  môme  tribunal  à  deux  statues  ac- 
quises au  Salon  par  l'Etat  et  qui  se  trouvaient  encore  dans  l'atelier  du 
statuaire  (t).  On  voit  qu'il  ne  s'agissait  pjus  d'objets  affectés  au  service  ou 
à  la  décoration  d'une  église.  Il  figure  aussi  dans  les  motifs  de  l'arrôt  de  la 
Cour  de  Dijon  du  3  mars  1887  statuant  sur  la  revendication  de  TEtat, 

ê 

relativement  au  tombeau  de  Philippe  Pot,  ancien  grand  seneschal  de 
Bourgogne.  Cette  œuvre  d'art  du  plus  haut  mérite,  après  avoir  été  acquise 
à  l'Etat  en  vertu  de  la  sécularisation  des  biens  de  l'abbaye  de  Clteaux,  avait 
passé  dans  la  possession  d'un  particulier,  à  qui  on  était  d'ailleurs  redevable 
de  sa  conservation,  et  l'Etat  invoquait  la  mise  hors  du  commerce  pour  se 
soustraire  à  l'application  de  l'art.  2279:  la  Cour  repousse  la  revendication 
de  l'Etat  parce  que  les  conditions  de  l'affectation  ne  lui  paraissent  pas  de 
nature  à  faire  considérer  l'objet  comme  étant  jamais  entré  dans  le  domaine 
public;  mais  elle  n'en  affirme  pas  moins  le  principe  que  les  objets  d'art,  sous 
certaines  conditions  qu'il  reste  à  préciser,  peuvent,  en  dehors  môme  de  tout 
texte  spécial,  ôtre  rangés  au  nombre  des  choses  qui  appartiennent  au  do- 
maine public  an  sens  de  l'art.  538  code  civil  et  par  suite  ôtre  par  leur 
nature  môme  soustraits  an  commerce.  C'est  ce  môme  pnncipe  qu'elle 
affirme  à  nouveau,  nous  l'avons  vu,  dans  l'arrôt  du  5  février  1891  qui  se 
trouve  rapporté  plus  haut. 

Enfin  c'est  ce  principe  également  qui  constitue  la  partie  la  plus  solide 
du  jugement  du  tribunal  de  Mâcon  à  propos  duquel  est  intervenu  l'arrôt  de 
la  cour  du  5  février  ;  il  y  est  môme  cette  fois  appuyé  sur  un  raisonnement 
qui  a  tout  au  moins  ce  mérite  de  présenter  un  argument  à  l'appui  du  sys- 
tème, alors  que  tous  les  arrôts  et  jugements  antérieurs  se  contentaient  de 
pures  affirmations.  Il  est  vrai  que  le  raisonnement  très  contestable  en  lui- 
môme   prend  aussi  pour  point  de  départ,  et  sans  la  discuter  autrement, 
une  autre  jurisprudence  également  controversée.  Il  affirme  en  effet  que 
tous  les  bâtiments  affectés  à  un  service  public  font  partie  eux-^mômes  du 
domaine  public,  ce  qui  est  en  efifet  très  discutable  ;  il  en  résulte  que  les 
édifices  affectés  aux   musées  et  bibliothèques  seraient  ainsi    du  domaine 
public,  et  partant  de  là  le  jugement  déclare  que  les  objets  qui*  en  dépen- 
dent font  aussi   partie,  comme  les  bâtiments  qui  les  renferment,  du  do- 
maine public  municipal  (2).  Ce  qui  est  bien  étrange  comme  raisonnement  : 


(1)  Trib.  Seine,  2  mai  1877  (Voir  Jour,  le  Droit  Jn  %5  mai  1875;  cf.  Weiss, 
loc.cit.,p,  20. 

(2)  Jug.  du  Trib.  de  Mdcondu  iZjuin  1890  :  o  attendu  que  le  domaine  pu- 
blic communal  comprend  notamment  les  bâtiments  destinés  à  un  service 
communal,  tels  que  les  bibliothèques  et  les  musées    communaux,   avec  le^ 


car  en  pareil  cas  TalTectation  au  service  public  frappe  d*abord  les  collec- 
tions avant  d^atleindre  les  bâtiments  qui  les  renferment,  et  ceux-ci  ne  peu- 
vent ôtre  considérés  comme  affectés  à  un  service  public  qu'en  raison  des 
collections  qu'ils  abritent,  et  en  quelque  sorte  sous  forme  d'accessoire  : 
la  domanialité  de  l'édifice,  si  elle  existe,  ne  peut  ôtre  que  la  conséquence 
de  celle  des  richesses  artistiques  qu'il  contient ,  tandis  que  le  jugement  du 
tribunal  de  Mâcon  fiait  de  la  domanialité  de  ces  dernières  Taccessoirede  celle 
des  bâtiments,  comme  si  les  objets  dont  il  s*agit  dussent  ôtre  censés  im- 
meubles par  destination  et  participer  par  suite  de  la  nature  de  l'édifice  lui- 
môme.  Mais  cette  sorte  d'immobilisation  qu'on  avait  voulu  proposer  pour  les 
objets,  affectés  au  culte  n'a  guère  été  admise  jusqu'alors  et  cette  théorie  de 
l'accessoire  est  ici  particulièrement  difficile  à  soutenir  (1)  :  c'est  à  titre  prin- 
cipal que  les  objets  d'art  de  nos  grandes  collections  doivent  ôtre  classés  dans 
le  domaine  public  et  c'est  pour  cela  qu'il  faut  chercher  à  cette  qualifica- 
tion un  fondement  juridique  dans  leur  nature  intrinsèque  elle-môme  et 
non  dans  le  caractère  de  l'édifice  qui  les  renferme. 

14.  —  En  définitive  le  principe  n'est  plus  contesté,  tout  au  moins  dans  la 
pratique  des  tribunaux  et  des  cours  d'appel.  Mais  l'énoncé  d'une  idée,  si 
féconde  soit-elle,  ne  suffit  pas  à  fonder  un  système  suffisamment  charpenté 
et  ne  laissant  plus  aucune  prise  à  l'arbitraire.  Restaient  alors  les  difficultés 
très  multiples  relatives  aux  conditions  d'application.  On  reconnaît  sans 
doute  que  les  objets  d'art  ou  autres  objets  précieux  peuvent,  môme  à  dé- 
faut de  texte,  et  par  leur  seule  nature,  ôtre  compris  dans  le  domaine  pu- 
blic :  mais  quel  sera  donc  le  critérium  de  cette  affectation  ?  Quelles  seront 
les  circonstances  précises  d'où  l'on  puisse  induire  cette  situation  excep- 
tionnelle, autrement  dit,  quelles  sont  les  conditions  auxquelles,  à  défout 
de  texte,  se  reconnaîtra  la  mise  hors  du  commerce  ? 

Sous  ce  rapport  il  ne  paraît  pas  encore  s'ôtre  établi  aucun  système  net- 


objets  qui  en  dépendent  ;  que  par  suite  les  livres  et  les  mannscrits  faisant 
partie  d'une  bibliothèque  communale  sont  à  ce  titre  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles. »  Ou  peut  se  demander  s'il  n'y  a  par  lu  une  transposition  assez  mala- 
droite d'un  passage  de  MM.  Aubry  et  Rau  lesquels,  énuméraut  les  choses  du 
domaine  public,  signalaient,  à  la  suite  des  musées  et  bibliothèques,  les  manus- 
crits, livres,  tableaux  et  statues  qui  en  font  partie,  mais  de  façon  à  présenter 
ces  derniers  objets  comme  ayant  par  eux-mêmes  le  caractère  de  domanialité, 
et  à  titre  propre,  et  non  à  titre  d'accessoire  des  objet  qui  précèdent  (T.  II, 
p.  39). 

(1)  Voir  cependant  Béquet,  Répertoire  du  droit  administratif,  t.  III  yo 
Beaux-arts  n»»  303,  suiv.  La  thèse  soutenue  au  passage  que  je  cite  ici  est  très 
habilement  présentée  ;  mais  il  est  peu  probable  que  notre  jugement  ait  enteudu 
s'y  référer,  car  il  ue  cile  aucun  des  textes  sur  lesquels  on  pourrait  l'appuyer. 
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tement  précisé.  L'arrôt  de  la  cour  de  Lyon  de  1873  semble  s  attacher  à  la 
seule  qualité  d'objet  d'art  ;  il  y  aurait  donc  uo  domaine  public  artistique 
comme  oq  avait  voulu  prétendre  qu'il  y  avait  un  domaine  public  monu- 
mental :  la  domanialité  dépendrait  d'une  appréciation  d'experts.  Le  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  do  1 877  échappe  au  vague  de  ces  formules 
et  paraît  exiger  qu'il  y  eût  en  outre  affectation  à  un  service  public  ; 
enfin  l'arrôt  de  la  C!our  de  Dijon  va  plus  loin  et  se  montre  plus  précis 
encore,  car  il  semble  bien  résulter  de  l'ensemble  de  ses  considérants  qu'il 
veuille  exiger  Taffectation  à  l  usage  public,  et  tout  le  monde  sent  la  diffé- 
rence :  l'affectation  à  un  service  public  résulte  d'une  destination  toute 
intellectuelle  ;  l'afifectation  à  l'usage  public  résulte  d'un  fait  matériel,  échap- 
pant à  toute  appréciation  arbitraire,  le  fait  de  la  jouissance  effective  par 
le  public.  Seulement  ici  encore  d'autres  difficultés  se  présentent  :  en  quoi 
consistera  cette  affectation  à  l'usage  public  ?  suffira-t-îld'un  acte  de  l'au- 
torité régulière  qui  affecte  la  chose  à  cette  destination,  faudra-t-il  que 
cette  destination  se  trouve  réalisée  par  la  mise  effective  à  l'usage  public? 
Autrement  dit  faudra-t-il  qu'il  y  ait  placement  effectif  dans  un  musée 
ou  dans  un  lieu  public?  Et  dans  tous  les  cas,  que  l'on  s'attache  à  l'idée  do 
service  public  ou  à  celle  d'usage  public,  faudra-t-il,  pour  que  l'affectation 
soit  acquise,  tout  au  moins  affectation  impliquant  domanialité,  que  Tœuvre 
ait  été  cataloguée  ou  classée,  et  porte  une  estampille  ?  Sur  tous  ces  points 
la  jurisprudence  reste  fort  indécise.  Le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
réformé  sur  ce  point  par  l'arrôt  de  4846  exigeait  l'estampille  ;  mais  le 
môme  tribunal  en  i  877  s'est  contenté,  à  propos  de  statues  provenant  du 
salon,  de  l'achat  opéré  par  l'Etat  en  vue  d'une  destination  ultérieure  au 
profit  des  musées  nationaux  ou  autres  établissements  publics  :  c'était  la 
théorie  qu'on  avait  essayé  de  soutenir  et  défaire  prévaloir  devant  la  Cour  de 
Dijon,  et  qui  a  été  repoussée  par  l'arrôt  du  3  mars  1887,  la  Cour  exigeant, 
plus  qu'un  acte  quelconque  d'affectation,  mais  une  affectation  réalisée  par 
la  mise  effective  à  l'usage  du  public  (4). 


(1)  a  Attendu,  en  droit,  que  si  un  meuble  peut  incontestablement  faire 
partie  du  domaine  public  de  l'état  et,  à  ce  titre,  devenir  inaliénable  et  im- 
prescriptible, c'est  à  la  condition  qu'il  ait  été  de  la  part  de  l'autorité  com- 
pétente l'objet  d'une  affectaliou  spéciale  et  certaine  au  domaine  public,  soit 
en  vertu  d'une  décision  formelle,  soit  en  vertu  d'un  acte  qui  lui  donne,  aux 
yeiix  de  tous,  te  caractère  d'utilité  générale  que  l'état  a  voulu  lui  imprimer, 
tel  que  son  pincement  dans  un  dépôt  public,  un  musée,  une  collection  na- 
tionale. »  Di/'on,  3  mars  1887  (D.,  87,2, 253).  Je  ne  retiens  pour  le  moment  des 
deux  conditions  admises  par  la  cour  de  Dijon  comme  pouvant  fournir,  l'une  à 
défaut  de  l'autre,  le  critérium  de  la  domanialité,  que  la  dernière,  celle  qui  repose 
sur  le  fait  matériel  de  la  jouissance  publique.  Celle  consistant  uniquement  dans 
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12.  —  On  voit  donc  qoe  si  la  théorie  inademmeot  émise  par  rtrrél  de  la 
G)or  de  Ljon  de  1873,  on  même  celle  que  l'on  roalait  faire  préTaloir 
derant  la  Coar  de  Dîjoo,  se  fassent  généralisées,  il  fût  peat-étre  derena 
moins  orgent  de  voter  une  loi  pour  la  consenration  da  patrimoine  artis- 
tique de  l'Etat,  mais  qu'il  n'eût  pas  été  indifférent  d'en  faire  une  pour  la 
protection  de  a  propriété  privée.  A  s'en  tenir  aax  idées  dominantes,  il  eût 
suffi  d'établir  qu'un  objet  d'art,  actuellement  en  posression  d'un  parti- 
calier,  avait  à  un  moment  quelconque  appartenu  à  l'Etat  pour  Tenlever  à 
son  possesseur  actuel,  sans  indemnité,  et  sans  autre  forme  de  procès.  U 
n'est  alors  aucune  collection  privée  qui  se  fût  trouvée  à  l'abri  de  sem- 
blables revendications  ;  car  il  est  très  certain  que  la  plupart  des  objets 
qui  en  font  partie  proviennent  d'anciennes  abbayes  ou  de  propriétés  sei- 
gneuriales acquises  au  domaine  de  l'Etat  sous  la  Révolution. 

Telle  est,  avec  toutes  ses  incertitudes,  la  jurisprudene  qui  s'est  établie 
en  ce  qui  touche  la  question  de  l'existence  d'un  domaine  public  mobilier. 
Si  cette  jurisprudence  doit  être  maintenue  aujourd'hui  encore,  dans  son 
point  de  départ  tout  au  moins,  malgré  la  loi  du  30  mars  1887,  il  ne  i^era 
pas  indifférent  de  lui  chercher  un  point  d'appui  solide,  puisque  jusqu'a- 
lors elle  se  contente  d'affirmations  ;  et  encore  moins  pourrait-il  Tôtre  de 
chercher  à  préciser  les  points  qui  restent  douteux  dans  son  application. 

C'est  cette  double  recherche  que  je  vais  tenter  maintenant,  a3rant  dû 
exposer  au  préalable,  comme  je  viens  de  le  faire,  et  comme  cela  était  in- 
dispensable, les  variations  de  la  jurisprudence  elle-même. 


IV 


13.  —  En  réalité  la  question  théorique  que  nous  avons  à  nous  poser  ici 
revient  à  savoir  quel  est  le  critérium  de  la  domanialité  et  si,  ce  critérium 
une  fois  fixé,  l'application  peut  en  être  faite  à  des  objets  mobiliers. 

Or  cette  question  à  mon  avis  est  dominée  par  une  autre  à  laquelle  on  a 
eu  tort  jusqu'alors  de  ne  pas  donner  la  priorité,  celle  de  la  nature  même 
et  des  caractères  du  domaine  public. 

Il  est  bien  certain  cependant  que  pour  savoir  quels  sont  les  objets  qui 
font  partie  du  domaine  public,  il  faut  savoir  ce  que  c'est  que  le  domaine 


une  décision  formelle  de  Tautorité  compétente  donne  prise  au  contraire  à  des 
doutes  sérieux  :  il  s'agit  de  savoir  si,  en  dehors  du  classement  de  la  loi  de 
1887,  TEtat  peut  à  son  gré  et  artificiellement  appliquer  à  un  meuble  le  carac- 
tère domanial.  J'y  reviendrai  dans  la  suite  de  cette  étude. 
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public  lui-môme  et  surtout  quelle  est  sa  nature  juridique,  puisque  sa  corn- 
position  dépendra  précisément  de  la  concordance  entre  la  situation  de 
foit  des  objets  qu'on  veut  y  faire  rentrer  et  la  situation  juridique  qu'ils 
devraient  avoir  conune  faisant  partie  du  domaine  public.  C'estainsi  par 
exemple  que  si  la  condition  juridique  du  domaine  public  au  sens  strict  du 
mot  était  d'ôtre  à  la  disposition  matérielle  du  public,  il  est  bien  certain 
que  les  objets  qui  ne  seraient  qu'affectés  à  un  service  public  sans  servir 
à  l'usage  effectif  du  public  se  trouveraient  dans  une  situation  incompa  -< 
tible  avec  l'idée  de  domanialité  ainsi  comprise. 

44.  —  Or  il  y  a  précisément  sur  cette  question  môme  de  la  condition 
juridique  du  domaine  public  deux  théories  très  divergentes  entre  lesquelles 
il  faut  forcément  choisir,  avant  de  se  demander  quelles  sont  les  circon- 
stances de  fait  qui  serviront  de  critérium  à  la  domanialité. 

L'une  voit  dans  le  domaine  public  un  domaine  de  souveraineté  ;  l'autre 
y  voit  un  domaine  de  propriété.  Parler  de  souveraineté,  c'est  dire  que 
personne,  pas  môme  TEtat,  ne  peut  se  dire  ici  propriétaire,  c'est  affirmer 
l'incompatibilité  absolue  entre  la  domanialité  et  l'idée  de  propriété  ;  parler 
au  contraire  de  propriété,  ce  sera  sans  doute  écarter  le  droit  de  propriété 
des  particuliers,  mais  c'est  affirmer  tout  au  moins  celui  de  l'état  ;  et  par 
conséquent  c'est  dire  qu'il  n'y  a  plus  contradiction  entre  les  deux  idées, 
celle  de  domanialité  et  celle  de  propriété.  Or  l'on  voit  tout  de  suite,  sans 
aller  plus  avant,  les  conséquences  où  cela  peut  conduire  en  ce  qui  touche 
la  question  môme  du  critérium  de  la  domanialité  ;  si  celle-ci  répugne  à 
l'idée  de  propriété,  ce  critérium  se  trouvera  dans  un  ensemble  de  circon- 
tances  qui  placent  la  chose  dans  une  situation  incompatible  avec  toute 
idée  de  propriété,  et  il  pourra  bien  se  faire  alors  qu'il  soit  impossible 
d'imaginer  une  situation  de  ce  genre  à  propos  d'un  objet  mobilier,  et  que 
seules  les  parties  du  sol  consacrées  à  la  viabilité  puissent  se  trouver  dans 
les  conditions  requises.  On  voit  donc  immédiatement  l'importance  de  la 
question  pour  le  point  que  j'ai  à  traiter. 

Cet  intérêt  ainsi  mis  en  lumière,  je  dois  donner  quelques  développe- 
ments à  l'exposé  des  deux  théories. 


15.  ^  Le  système  dominant  chez  nos  auteurs  français  est  que  les 
choses  du  domaine  public  n'appartiennent  ô  personne  à  titre  de  propriété, 
pas  môme  à  l'Etat  ;  elles  sont  Res  nuUius,  L'Etat  n'a  sur  elles  qu'un  droit 
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de  souveraineté.  De  là  cette  distioction  fondamentale  entre  les  deux  do- 
maines de  l'Etat,  le  domaine  public  proprement  dit,  qui  ne  serait  qu*un 
domaine  de  souveraineté,  et  le  domaine  privé,  qui  est  un  domaiue  de  pro- 
priétéy  formant  le  patrimoine  de  TEtat  proprement  dit,  et  destiné  à  pro- 
curer des  ressources  et  à  être  exploité  comme  tout  autre  patrimoine  :  dis- 
tinction qui  était  déjà  dans  Domat  et  que  tous  nos  auteurs  reproduisent 
encore  aujourd'hui,  bien  que  nous  ne  la  trouvions  guère  formellement  ac- 
ceptée que  dans  une  seule  loi,  une  loi  bien  postérieure  au  Code  civil,  la 
loi  du  46  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie  (4). 

Si  les  choses  du  domaine  public  se  refusent  ainsi  à  Tapplication  de 
tout  droit  de  propriété,  la  mise  hors  du  commerce  qui  les  frappe  tient  à 
leur  nature  intrinsèque,  loin  d'être  une  création  de  la  loi  ;  et  elle  est  la 
plus  absolue  qu'on  puisse  imaginer  puisqu'elle  les  rend  incapables  de  tout 
rapport  de  droit  privé,  môme  vis-à-vis  de  l'Etat  considéré  comme  pro- 
priétaire, et  ne  les  soumet  qu'à  un  pur  rapport  de  droit  public,  celui  qui 
dérive  de  la  souveraineté  (2). 

46.  —  Il  résulte  de  cette  manière  de  voir  qu'il  y  a  forcément  unité  de 
domaine  public,  puisque  le  domaine  public  ne  formant  pas  une  masse 
patrimoniale,  il  ne  peut  être  question  d'imaginer  plusieurs  patrimoines 
distincts,  appartenant  à  des  propriétaires  différents,  qui  seraient  soit  TEtat, 
soit  le  département,  soit  les  communes  :  le  domaine  public  n'appartient  à 
personne,  il  n'y  a  donc  qu'une  seule  espèce  de  domaine  public.  Seulement 
comme  il  faut  bien  que  les  choses  de  cette  espèce  soient  placées  sous  la 
garde  et  la  surveillance  de  l'autorité,  on  peut  admettre  que  l'Etat  se  soit 
déchargé  sur  les  départements  et  les  communes  du  som  d'entretenir  cer- 
taines fractions  de  ce  domaine  public  (3).  Si  donc  on  parle,  à  côté  du  do- 


(1)  «  Art.  I*r.  —  Le  domaine  national  comprend  le  domaine  public  et  le  do- 
maiue de  rÉtat. 

Art.  2.  Le  domaine  public  se  compose,  etc.,  etc.  » 

(ï)  Dans  le  sens  de  cette  théorie,  voir  surtout  Proudhon,  Traité  du  do- 
maine public,  t.  I«',ch.  XV,  n«20î,  Î03.  DucROCQ,  Cours  de  droit  administratif, 
t.  H,  no  910,  et  Ti^ité  des  édifices  publics,  p.  88,  89.  AUBEY  ET  Rau,  t.  Il,  § 
169,  noie  3.  Se'jrigny,  Organisation  et  compétence  administrative  fi.  II,  n*  740, 
et  en  AUema^ue,  Kisller,  IHERiNe  et  Eiselb  ;  pour  les  citations,  voir  Winds- 
CHEID,  Pandekty  t.  I,  §  146,  note  17,  et  mon  Domaine  public  à  Rome^  p.  84, 
not.  1,  p.  85,  net.  S. 

(3)  Voir  cette  conséquence  de  Tunité  domaniale,  en  tant  qu'elle  se  ratta- 
che h  la  théorie  de  la  domanialité,  très  manifeste  dans  Tarrèt  de  la  Cour  de 
Lyon  de  1873  cité  plus  haut  et  qui  refuse  d*admellre  an  proOt  des  Eglises  la 
propriété  des  objets  d'art  qui  leur  sont  donnés  par  PËtat,  précisément  parce 
que  ces  objets  d'art  sont  du  domaine  public  et  qu'à  ce  titre  ils  outpu,  t«)ut  au 
plus,  être  donnés  à  la  commune,  en  tant  que  la  commune  peut  avoir  le  dépôt 
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maine  pablic  national,  de  domaine  public  départemental  ou  municipal, 
cela  ne  peut  faire  allusion  à  une  pluralité  de  patrimoines,  mais  simplement 
à  une  répartition  de  fonctions  administratives  :  il  n'y  a  qu'un  seul  domaine 
public,  dont  certaines  parties  sont  sous  la  garde  de  l'Ëtat,  et  d'autres  sous 
la  garde  des  départements  ou  des  Communes  (1).  On  comprend  d'ailleurs 
que  ces  différentes  personnes  morales  publiques,  ayant  à  supporter  cha- 
cune le  poids  des  dépenses  nécessitées  par  l'entretien  de  la  fraction  du 
domaine  dont  elles  sont  chargées,  touchent  en  manière  de  compensation  les 
profits  à  retirer  de  ce  domaine  public,  comme  seraient  certains  droits  de 
péage,  ou  encore  les  récoltes  fourragères  que  produit  le  terre-plein  des 
routes. 

17.  —  Peut-ôtre  comprend-on  déjà  un  peu  moins  qu'une  fois  Tune  de 
ces  choses  du  domaine  perdant  son  caractère,  la  propriété  en  revienne 
forcément  à  celle  de  ces  personnes  morales  publiques  qui  en  avait  la 
garde;  par  exemple  que  ie  sol  d'un  chemin  vicinal,  une  fois  celui-ci  dé- 
classé, appartienne  forcément  à  la  commune  ;  cette  attribution  éventuelle 
de  propriété  n'était  pas  la  conséquence  nécessaire  du  droit  de  surveillance 
confié  à  la  commune.  S'il  y  a  unité  de  domaine,  et  que  le  caractère  de 
celui-ci  soit  de  n'appartenir  à  personne,  mais  de  servir  à  l'usage  de 
tous,  on  comprendrait  que  la  chose  une  fois  soustraite  à  cet  usage  revint 
dans  le  domaine  de  l'Etat  comme  chose  vacante.  On  pourrait  dire  aussi 
que  le  droit  de  propriété  dont  la  chose  va  être  l'objet  va  prendre  la  place 
de  cet  usage  public  auquel  elle  était  soumise,  et  qu'il  doit  par  suite  avoir 
la  môme  étendue  et  la  môme  généralité  ;  donc  que  la  propriété  doit  reve- 
nir à  l'Etat  qui  seul  représente  Fensemble  de  la  communauté,  de  môme 
que  l'usage  public  auquel  la  chose  était  antérieurement  affectée  était  une 
faculté  universelle  appartenant,  non  aux  seuls  habitants  de  la  commune, 
mais  à  tout  le  monde  (2). 

Ces  conséquences  excessives  ne  sont  guère  admises  par  personne.  La 


d'une  fraction  du  domaine  public,  a  donner  un  tableau  à  TEgUse,  dit  l'arrêt^ 
c*élait  donner  un  tableau  pour  être  placé  daus  TEgUse  à  perpétuelle  de- 
meure »  (D.,  76,  S,  49  et  la  note)  ;  cf.  le  Rapport  de  M  Bardoux  à  la  séance 
du  Sénat  du  15  marâ  1885  (Off.  Séoat,  Doc    Par.,  ann.  n«  81). 

(1)  PROUDHON,  ioc.cit.,  u^ âOO :  a  On  oc  doit,  par  les  expreàsions  de  dotnaine 
public  municipal j  enteodre  autre  chose  qu'une  fraction  locale  du  domaine  pu- 
blic national^  »  et  de  môme  n*  328. 

(2)  Cf  le  procès  qui  eut  lieu  entre  les  deux  eau  tons  de  Tancien  Etat  de 
Bàle  au  sujet  de  terrains  déclassés  de  fortifications  (V  mon  Domaine  public 
à  RomCy  p.  81  et  suiv.  u9  47  suiv.)  ;  cf.  sur  Tart.  5  de  la  Loi  des  32  novembre. 
1*  décembre  1790,  Barckhausen,  Remarques  sur  la  théorie  des  domaines  (Rev. 
crit.  188'i,  p.  36). 
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commune  qui,  à  défaut  de  propriété,  a  comme  le  dépôt  et  la  garde  d'une 
fraction  du  domaine  public  est  aussi  le  propriétaire  éventuel  de  cette  frac- 
tion du  domaine  après  déclassement  (1)  ;  c'est  une  sorte  d'abandon  foit 
d*avance  à  son  profit  par  TEtat.  Cela  peut  parfaitement  s'entendre  ainsi  et 
rien  n'est  plus  juste  ;  seulement  je  déclare  qu'avec  cette  théorie  d'un  do- 
maine public  soumis  uniquement  au  droit  de  souveraineté  de  l'Etat,  cette 
attribution  éventuelle  aux  communes  des  parties  désaffectées  du  domaine 
municipal  ne  s'imposait  plus  comme  une  conséquence  forcée  et  que  Ton 
pourrait  parfaitement  comprendre,  dans  telle  ou  telle  circonstance,  ou 
encore  suivant  tels  ou  tels  arrangements  préalables,  une  solution  opposée. 

48.  —  Mais  en  tout  cas  ce  que  je  ne  comprends  absolument  plus,  c'est  que 
la  commune  ou  môme  l'Etat,  bref  l'une  quelconque  des  personnes  morales 
qui  ont  le  dépôt  du  domaine  public,  puisse  agir  en  revendication  pour  se  faire 
remettre  en  possession  d'une  chose  du  domaine  public,  étant  donné  qu'il 
s'agisse  de  revendication  fondée,  comme  à  Rome,  sur  la  propriété.  On 
comprendrait  l'exercice  de  toute  autre  action.  La  seule  au  besoin  qui  pQt 
ôtre  compatible  avec  la  qualité  de  celui  qui  intente  la  poursuite  serait  une 
action  fondée  sur  l'exercice  du  droit  de  police  de  l'Etat,  ayant  le  caractère 
par  conséquent  d'une  poursuite  administrative;  ou  alors  une  sorte  d'action 
populaire,  comme  certains  interdits  du  droit  romain,  pouvant  ôtre  exercée 
par  tout  citoyen  en  tant  que  lésé  dans  l'exercice  de  ce  droit  d'usage  pu- 
blic qui  appartient  à  tous.  Tout  cela  serait  parfaitement  correct  ;  aussi  la 
question  des  actions  populaires  est-elle  devenue  une  question  actuelle,  en 
Italie  par  exemple:  et  de  môme  en  Allemagne  s'est-on  demandé  s'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'en  admettrele  rétablissement,  pour  ces  sortes  d'hypothèses 
tout  au  moins  (2).  Mais  quant  à  songer  à  l'exercice  de  la  Revendication, 
alors  que  cette  action  suppose  la  qualité  de  propriétaire  ou  tout  au  moins 
un  titre  reposant  sur  une  relation  de  droit  privé,  tout  cela  est  parfaitement 
inadmissible. 

49.  — Une  autre  conséquence  que  je  considérerais  comme  forcée  est 
celle  qui  a  trait  précisément  aux  conditions  mômes  de  la  domanialité. 

Si  le  domaine  public  est  par  sa  nature  ce  qui  n'appartient  à  personne, 
môme  pas  à  l'Etat,  à  raison  d'une  impossibilité  radicale  de  subir  un  droit 
de  propriété  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  il  va  de  soi  que  pourront  seules 


(0  Proudhon,  li>c.  cit ,  n«  319. 

(2)  V.  OoDACCi-PiSANELLi,  Le  Azioni  popolari  et  Motifs  du  projet  de  Code 
civil  allemand,  t.  Il,  p.  764.  Cf.  Otto  Gierre,  Die  Genossenschaftstheorie  und 
die  deutsche  Rechtsprechung,  p.  19i,  notel;  p.  216,  note  4,  et  (Nachtrage), 
p.  915. 
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faire  partie  de  cette  catégorie  les  choses  qui  par  nature  répugueront  à  toute 
possession  individuelle  ;  puisque  c*est  de  l'impossibilité  de  toute  appropria- 
tion de  fait  que  peut  seule  résulter  l'inaptitude  juridique  à  la  propriété  ;  et 
encore  faudra-t-il  que  Tappropriation  en  fût  impossible  à  tous  les  points 
de  vue,  car  il  suffirait  queTun  des  avantages  que  la  chose  pût  produire 
fût  susceptible  de  jouissance  exclusive,  pour  que  se  révélât  par  le  fait 
môme  l'idée  de  propriété,  sauf  à  considérer  celle-ci  comme  restreinte  par 
Texistence  d'une  servitude.  Or»  où  trouver  cette  absence  absolue  de  toute 
possession  individuelle  ?  Si  elle  se  rencontre  quelque  part  sous  cette  forme 
radicale,  ce  ne  peut  ôtre  que  pour  les  choses  dont  tout  le  monde  à  tout 
moment  peut  se  servir  de  façon  à  exercer  sur  elles  une  véritable  main  mise 
et  une  prise  de  possession  matérielle  ;  ce  qui  n'existe,  si  encore  cela  existe, 
que  pour  ce  qui  sert  à  la  viabilité  publique.  Ainsi  pourrait  s'expliquer  en 
effet  l'art.  538  qui  dans  son  énumération  des  choses  du  domaine  public  ne 
comprend  que  des  choses  de  cette  nature;  et  ainsi  surtout  s'expliquerait  la 
définition  générale  qu'il  donne  du  domaine  public  en  ne  l'appliquant  qu'à 
des  fractions  de  territoire,  puisqu'on  n'aperçoit  guère  que  des  portions  du 
sol  qui  soient  susceptibles  de  se  prêtera  cette  absorption  intégrale  par  l'u- 
sage public. 

Aussi  est-ce  avec  raison,  à  mon  sens,  que  les  auteurs  qui  partent  de 
cette  idée  d'un  domaine  public  incompatible  avec  toute  idée  de  propriété, 
ont  exclu  de  ce  domaine  public  les  édifices  affectés  à  un  simple  service 
public,  et  les  objets  mobiliers  quelconques,  môme  ceux  rendus  en  quelque 
sorte  publics  par  leur  placement  dans  un  musée  ouvert  à  tout  le  monde, 
et  ceux  également  mis  à  la  disposition  de  tous  dans  les  bibliothèques  pu- 
bliques (i).  Un  tableau  a  beau  ôtre  destiné  aux  regards  du  public  et  un 
manuscrit  livré  à  son  usage  dans  les  salles  de  travail  de  nos  bibliothèques, 
il  est  impossible  de  dire  que  la  main  mise  du  public  absorbe  ici  tous  les 
éléments  de  jouissance  que  peut  comprendre  l'appropriation  au  profit  de 
l'établissement  dont  l'objet  fait  partie.  Avant  môme  le  public  qui  jouit  par 
le  regard  des  richesses  de  nos  musées,  il  y  a  quelqu'un  qui  en  bénéficie 
par  l'éclat  qui  lui  en  revient,  c'est  l'Etat  considéré,  comme  il  l'est  au  point 
de  vue  du  droit,  comme  personne  distincte  des  unités  qui  le  composent; 
l'Etat  susceptible  à  ce  titre  d'avoir  un  patrimoine  et  de  se  dire  proprié- 
taire, et  qui  est  tout  aussi  bien  propriétaire,  semble-t-il,  des  œuvres  d'art 
qu'il  expose  dans  ses  palais  que  le  serait  un  particulier  des  statues  et  sculp- 


(1)  Cf.  DucROCQ,  Cours  de  droit  administratif  ^  t.  Il,  nw9l4  et  919.  Traité  des 
édifices  publics,  u«  69  suiv.^  p.  49  suiv.  BàTBIB,  Traité  de  droit  public,  t.  T, 
n»  337  suiv.,  p.  313  et  p.  817,  not.  1.  • 
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tares  qui  orneraient  la  façade  de  sa  maison  ;  étant  donné  que  dans  cette 
dernière  hypothèse  le  public  est  appelé  à  jouir  des  statues  appartenant  à  ce 
simple  particulier  tout  autant  qu'rl  pourrait  le  faire  de  celles  que  l'Etat  ex- 
pose à  son  intention.  II  devient  ici  absolument  certain  queTun  des  éléments 
tout  au  moins  dont  se  compose  la  jouissance  que  peut  procurer  une  œuvre 
de  ce  genre  est  susceptible  de  profiter  à  quelqu'un  d'une  façon  spéciale,  sans 
que  cela  fasse  obstacle  à  une  autre  forme  de  jouissance  collective  au  profit 
du  public  ;  or  cette  combinaison  d'un  élément  de  jouissance  individuelle, 
existant  parallèlement  à  la  jouissance  collective  qui  forme  la  destination 
de  l'objet,  suffit,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à  établir  le  fait  d'une 
possession  principale  appartenant  à  quelqu'un  et  par  suite  à  faire  surgir 
l'idée  d'une  propriété  corrélative,  sauf  à  considérer  cette  dernière  comme 
grevée  d'une  servitude  d'usage  public  ;  et  cette  propriété  appartient  ici 
à  l'Etat  possesseur  de  la  chose.  Donc  là  où  l'idée  de  propriété  se  révèle 
il  n'y  a  plus  inaptitude  constitutive  à  la  propriété  et  nous  ne  sommes  plus, 
au  pomt  de  vue  du  système  que  je  développe,  dans  les  conditions  voulues 
pour  qu'il  y  ait  domanialité.  Toutes  ces  idées  théoriques  se  trouvent  con- 
firmées par  l'observation  suivante  qui  montre  bien  que  le  public  n'en  use 
pas  avec  un  tableau  ou  une  statue  appartenant  à  un  musée,  comme  il  le 
ferait  relativement  à  une  rue  ou  une  place  publique  :  c'est  qu'en  effet 
l'administration  du   musée,    môme  sans   désaffectation  préalable,   peut 
soustraire  l'objet  d'art  aux  regards  du  public  en  le  mettant  par  exemple 
dans  une  salle  de  dépôt,  sans  que  le  public  soit  pour  cela  admis  à  récla- 
mer; de  mémo  que  l'administratioQ  d'une  bibliothèque  peut  mettre  sous 
clé  ses  manuscrits  précieux  et  n'en  donner  communication  qu'à  quelques 
privilégiés.  On  voit  donc  bien  que  les  objets  appartenant  à  nos  musées  et 
bibliothèques  sont  d'abord  dans  la  possession  effective  de  l'établissement 
dont  ils  font  partie  avant  d'ôtre  véritablement  dans  la  possession  du  public  : 
on  ne  peut  plus  dire  par  conséquent  que  l'usage  public  auquel  il  sont  sou- 
mis les  absorbe  au  point  de  ne  plus  laisser  de  place  pour  l'existence,  au 
profit  de  qui  que  ce  soit,  d'un  droit  de  propriété:  cet  usage  public  se  pré 
sente  ici  manifestement  comme  une  servitude  grevant  la  propriété;  il  n'y 
a  plus  trace  d'inaptitude  à  la  propriété  ;  donc  les  partisans  du  système 
que  je  développe  refusent  avec  raison  de  faire  ici  application  de  l'idée  de 
domanialité. 

20.  —  Je  dois  signaler  une  autre  façon  de  présenter  le  rapport  de  droit 
existant  en  matière  de  domanialité,  qui,  sans  aboutir  à  des  conclusions  for- 
cément bien  différentes  de  celles  qui  précèdent,  se  rapproche  cependant 
davantage  de  la  vraie  nature  des  choses  et  de  l'absolue  précision  scien- 
tifique. 
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Ce  Douveau  point  de  vue  a  été  mis  en  lumière  paf  M.  de  Ihering  dans 
son  livre  magistral  sur  l'esprit  du  droit  romain  (i)  :  il  consiste,  contraire- 
ment aux  conceptions  admises  chez  nos  juristes  français,  à  considérer  la 
relation  juridique  existant  en  matière  de  domanialité  comme  étant  encore 
une  relation  de  droit  privé,  au  lieu  d'en  faire  exclusivement  comme  chez 
nous  une  relation  de  droit  public.  Notre  manière  de  voir  est  que  les  choses 
du  domaine  public  proprement  dit  n*appartenant  à  personne  sont  soumises 
uniquement  au  droit  de  souveraineté  de  l'Etat  ;  il  n'existe  donc  en  ce  qui 
les  touche  qu'une  relation  juridique  appartenant  aux  rapports  de  droit  pu- 
blic. A  rencontre  de  cette  manière  de  voir,  M.  de  Ihering  considère  qu'il 
existe  à  l'égard  des  choses  du  domaine  public  un  rapport  de  droit  privé 
qui  n'est  autre  que  ce  droit  d'usage  appartenant  à  l'ensemble  de  la  com- 
munauté, et  qui  constitue  un  rapport  juridique  d'une  nature  toute  parti- 
culière, exclusif  de  tout  droit  de  propriété,  par  cela  seul  qu'il  étreint  et 
absorbe  la  chose  dans  la  plénitude  de  ses  fonctions  juridiques.  Mais  de  ce 
que  la  chose  n'est  pas  soumise  au  droit  de  propriété  il  est  inexact  de  la 
considérer  c^mme  soustraite  aux  rapports  de  droit  privé,  car  ce  droit 
d'usage  public  qui  l'étreint  et  qui  met  tous  les  éléments  de  jouissance 
dont  elle  se  compose  à  la  disposition  du  public,  constitue  bien  une  main- 
mise de  l'homme  sur  les  choses  :  seulement  cette  main -mise,  au  lieu  d'ôtre 
exercée  au  profit  d'un  individu,  ou  tout  au  moins  d'une  pluralité  d'ayants- 
droit  parfaitement  déterminés,  auquel  cas  il  s'agirait  de  propriété  ou  de 
copropriété,  existe  au  profit  d'une  masse  qui  n'est  pas  susceptible  de  dé- 
termination; si  bien  que  personne,  ni  un  individu,  ni  une  collection  précise 
d'individus,  ne  peut  prétendre  à  aucun  droit  exclusif  sur  la  chose,  alors 
que  cependant  l'usage  dont  elle  est  susceptible  peut  être  revendiqué 
comme  sien  par  quiconque  y  a  intérêt.  M.  de  Ihering  en  conclut  que  les 
choses,  au  point  de  vue  des  rapports  juridiques  dont  elles  sont  suscep- 
tibles, peuvent  se  trouver  soumises  à  deux  sortes  de  relations  de  droit 
parfaitement  distinctes,  Tune  qui  est  la  propriété  et  qui  suppose  la  déter- 
mination de  ceux  qui  en  sont  les  titulaires,  puisque  la  propriété  suppose  un 
droit  exclusif  et  qu'elle  implique  par  suite  un  certain  nombre  d'ayants-droit 
opposés  à  ceux  qui  n'y  ont  aucun  droit;  et  l'autre  qui  est  l'usage  public 
lequel  implique  l'indétermination  de  ceux  qui  y  peuvent  prétendre  et  qui 
se  trouve  incompatible  avec  toute  prétention  à  titre  individuel  ou  ex- 
clusif, soit  de  la  part  d'un  individu  soit  de  plusieurs.  La  caractéristique 
de  ce  droit  d'usage  public  est  donc  d'avoir  pour  titulaire,  ou  comme  Ton 


,  (l)lHeRiNG,  Esprit  du  droit  romain  (traduct.,  t.  IV,  Ed.  1888,  p.  336,  p.  3i8, 
not.  53*).  Cf.  Der  Zweck  irn  Recht,  ch.  VIIl-12,  t.  l,  p.  466  et  suiv. 
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dit,  pour  sujet  actif,  une  masse  indéterminée  d'ayants- droite  tandis  que  la 
propriété,  môme  sous  la  forme  de  la  copropriété,  suppose  toujours  que  les 
titulaires  du  droit  sont  déterminés  ou  susceptibles  de  détermination. 

24 .  —  Sans  youloir  discuter  cette  manière  de  voir,  je  tiens  à  faire  re- 
marquer que  cette  conception,  en  elle-même  si  séduisante,  si  originale 
dans  la  façon  dont  elle  a  été  présentée,  n'est  peut-ôtrepas  très  éloignée  de 
celle  de  notre  jurisconsulte  Proudbon,  qui  a  été  l'un  des  inspirateurs  de 
toutes  nos  théories  françaises  en  matière  de  domanialité. 

Proudhon  nous  dit  en  effet  (I)  «  que  le  domaine  public,  matériellement 
considéré,  s'entend  des  choses  qui  appartiennent  à  l'être  mural  et  collectif 
que  nous  appelons /^  pu6/tc,  comme  le  domaine  privé  s'entend  des  choses 
qui  appartiennent  aux  différents  particuliers.  » 

Il  semblerait  donc,  à  s'en  tenir  là,  que  les  choses  du  domaine  public 
bien  loin  d*étre  soustraites  à  la  propriété,  seraient  soumises  au  droit  de 
propriété  du  public.  Mais  Proudhon  va  nous  montrer,  comme  Ta  fait 
Ihering,  comment  ce  prétendu  droit  de  propriété  du  public  ne  répond  plus 
à  l'idée  de  propriété. 

C'est  qu'en  effet  le  domaine  de  propriété  c  est  celui  des  choses  qui  ap- 
partiennent à  leurs  maîtres  privativement  à  tous  autres,  attendu  que  la 
propriété  consiste  dans  ce  qui  nous  est  propre,  à  l'exclusion  de  tous 
autres.  > 

f  Or,  continue  Proudhon,  ce  caractère  exclusif  ne  peut  convenir  aux 
biens  qui  composent  le  domaine  public,  puisque  chacun  a  également  et  au 
môme  titre  le  droit  d'en  jouir  suivant  leur  destination,  et  que  ce  droit  ap- 
partient môme  aux  étrangers  qui  se  trouvent  à  portée  d'en  user.  > 

Proudhon  en  conclut  que  «  le  domaine  public  n*est  pour  personne,  pas 
môme  pour  l'Etat,  un  domaine  de  propriété,  puisque  nul  n'en  est  exclu.» 

C'est  dire,  comme  disait  Ihering,  qu'on  ne  peut  songer  à  l'idée  de  pro- 
priété là  où  il  ne  saurait  y  avoir  un  nombre  de  titulaires  parfaitement  dé- 
terminés, susceptibles  de  prétendre  à  une  jouissance  exclusive. 

Cela  veut-il  dire,  dans  la  pensée  de  Proudhon,  que  les  choses  de  ce  do- 
maine échappent  à  tout  rapport  de  droit  privé  ?  11  serait  bien  difficile  de 
le  prétendre  puisqu'il  admet  qu'il  y  a  entre  elles  et  la  masse  indéter-  ' 
minée  du  public  un  rappport  de  droit  et  qu'il  va  môme  jusqu'à  dire  que  le 
public,  dans  sa  masse  collective,  est  le  seul  et  véritable  possesseur  de  ces 
sortes  de  chose.  Or  une  possession  qui  ne  correspond  plus  à  l'exercice  d'un 
droit  de  propriété  ne  saurait  ôtre  qu'une  possession  à  titre  d'usage  public. 


(1)  Proudhon,  Traité  du  domaine  public  (Mit,  Proudhon  et  Victor  Dumay), 
t.  l*.  ch.  XV. 
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c'est-à-dire  appartenant  à  une  masse  indéterminée,  mais  absorbant  la 
chose  à  ce  point  qu'elle  doive  toujours  être  à  la  disposition  de  tous  et  que 
personne  ne  puisse  prétendre  y  avoir  plus  de  droit  qu'un  autre  :  c'est  la 
conception  môme  de  ce  droit  d'usage  public  qu'lhering  a  si  magistralement 
caractérisé,  mais  dont  l'idée  se  trouvait  déjà  en  germe  dans  ce  chapitre  de 
Proudhon  et  d'où  nos  auteurs  français  auraient  pu  l'extraire. 

Au  reste  je  ne  crois  pas  que  cette  nouvelle  manière  de  voir  puisse  abou- 
tir, en  ce  qui  touche  l'application  aux  objets  mobiliers  de  l'idée  de  doma- 
nialité,  à  des  conclusions  sensiblement  différentes  de  celles  que  j'ai 
exposées  (4). 

Si  donc  ces  conceptions  qui  font  de  l'exclusion  absolue  de  la  propriété 
la  caractéristique  de  la  domanialité  devaient  être  admises  comme  sys- 
tème de  notre  droit  français,  il  serait  inutile  d'aller  plus  avant  ;  les  objets 
mobiliers,  à  moins  de  texte  exprès  qui  les  y  range  un  peu  artificiellement, 
ne  seraient  pas  susceptibles  par  eux-mêmes  de   faire  partie  du  domaine 


(1)  V'  cependant  IhkRiNG,  Rechts$chuiz  gegen  injuriœse  RechtsverUtzungen 
(dans  lafirb,  f.dogm.f  t.  XXIII,  p.  271,  p.  278-279),  et  dànBGesQmmelle  Auff- 
sœtze,U  ili,p.  344,  p.  351-352)  qui,  au  point  de  vue  du  droit  d'usage  public^ 
entendu  au  sens  et  avec  le  caractère  qu*ii  lui  donne,  assimile  aux  Res  pu- 
blicœ  proprement  dites  les  objets  mobiliers  faisant  partie  des  collections  pu- 
bliques {cf.  Geist  des  rœm,  Rechts,  j(«  éd.,  t.  lU,  §  61,  p.  357,  not.  467). 
Cependant  il  est  bien  obligé  de  reconnaître  que  le  droit  d'usage  public  dont 
ils  sont  susceptibles  diflère  au  point  de  vue  de  son  exercice  de  celui  au- 
quel sont  soumises  les  Res  pubUcœ  proprements  dites,  puisque,  pour  ce  qui 
est  des  premiers,  et  contrairement  aox  conceptions  iudiquées  par  lui  dans  son 
Esprit  du  droit  romain,  il  ne  coasidère  plus  comme  possible  aucune  viola- 
tion du  droit  d'usage  public  qui  s'y  réfère  qui  soit  de  nature  à  justifier  Tappli- 
cation  d'uue  action  populaire,  et  n'imagine  pas  d'autre  sanction,  sur  le  terrain 
du  droit  privé,  qu'une  action  d'injure  pour  obstacle  apporté  à  l'exercice  du 
droit  d'usage  qui  appartient  à  chacun  conformément  aux  règlements  qui  en 
déterminent  l'étendue:  ce  serait  le  cas,  par  exemple,  dé  l'individu  à  qui 
l'administration  d'une  bibliothèque  publique  aurait  interdit  l'accès  des  salles 
de  travail  en  dehors  des  conditions  prévues  par  les  statuts  et  règlements.  Le 
droit  d'usa'ge  public  consiste  donc  ici  dans  une  jouissance  conforme  aux  sta- 
tuts de  l'établissement,  il  résulte  donc  d'une  destination  réglée  par  voie 
statutaire  et  non  d'un  simple  état  de  fait  ;  aussi  est-il  difficile  de  nier  l'idée 
d'un  droit  de  propriété  appartenant  à  l'Etat,  qui  précisément  est  l'auleur  et  le 
maître  du  règlement.  Il  me  semble  difficile  que,  dans  son  application  aux 
objets  mobiliers,  la  conception  de  Ibering,  s'il  persiste  à  oier  l'idée  d'un 
droit  appartenant  à  l'Etat,  soit  autre  chose  qu'une  façon  un  peu  différente  de 
présenter  la  théorie  de  Bhikz,  sur  le  Zweckuermœgen  ;  il  s'agit  en  d'autres 
termes  d'objets  appartenant  à  leur  propre  destiualton  et  étant  la  propriété 
d'un  but  idéal  personnifié.  Au  fond  c'est  peut-être  bien  à  cela  que  se  ramè- 
nent toutes  les  idées  de  Ihering  en  cette  matière. 

45 
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public,  et  la  jurisprudeoce  que  j'ai  décri  te  aurait  donc  fait  absolument 
fausse  route. 

Voyons  mainteDant  si  cette  doctrine  est  bien  historiquement  et  juridi- 
quement parlant  la  doctrine  française. 


VI 


22.  —  En  regard  de  celte  théorie  il  en  est  une  autre  qui  passera  sans 
doute  pour  dtre  plu^  simpliste,  suivant  une  expression  remise  on  vogue, 
pour  être  aussi  moins  respectueuse  des  nuances  de  détail,  et  qui  considère 
purement  et  simplement  l'Etat,  et  par  suite  aussi  les  départements  et  les 
communes,  comme  propriétaires  do  leur  domaine  public  (4),  sauf  à  dé- 
clarer cette  propriété  grevée  d'une  servitude  d'usage  public  à  laquelle  elle 
ne  peut  se  soustraire,  et  qui  rend  les  choses  sur  lesquelles  elle  porte  inca- 
pables de  propriété  privée  ;il  y  aurait  donc  bien  encore  mise  hors  du  com- 
merce au  regard  des  particuliers,  mais  il  n'y  aurait  plus  mise  hors  du 
commerce  au  sens  absolu  que  j'indiquais  tout  à  Theure  allant  jusqu  à  dé- 
nier à  l'Etat  lui-même  le  droit  de  se  dire  propriétaire  du  domaine  public» 

23.  —  Il  va  de  soi  qu'il  ne  peut  plus  dire  question,  dans  une  théorie  de 
ce  genre,  d'unifier,  comme  je  l'ai  exposé  dans  un  autre  système,  les  dif- 
férentes parties  du  domaine  public  ;  si  bien  que  les  départements  et 
communes  auront  aussi  leur  domaine  public  correspondant  non  seulement 
à  une  fonction  administrative  qui  leur  aurait  été  confiée  à  cet  égard,  mais 
bien  à  un  droit  de  propriété  qui  leur  appartiendrait  sur  cette  fraction  de 
leur  domaine  :  le  domaine  public  départemental  ou  municipal  dépend  du 
patrimoine  du  département  ou  delà  commune,  c'est  une  portion  de  leur 
patrimoine  grevée  de  la  servitude  d'usage  public  (2)  ;  et  il  faut  entendre 
ici  encore  cet  usage  public  au  sens  le  plus  large,  comme  appartenant,  non 


(1)  V.  surtout  celte  thèse  magislralement  développée  par  Wodon,  Traite 
des  choses  publiq^s,  u*  30  et  suiv.  Cf.  Pardessus,  Scrvitttdes,  u**  35  et  suiv. 
tt«  47,  et  pour  rAllemagne,  Windscoeu),  PrmdekyU  1  U6,  nol.  17.  Dernbcrg, 
Pamd.f  \,  §  71,  note  6.  Baron»  Pond,  $  4e-3.  Brinz.  Pond,  U  !•%  {]  127,  128. 
ooU  Uetli  et  L  lll«§  435,  not  4  et  5,  et  surtout  Wâppaus,  Zur  Leh*-e  von 
dem  Rechtsperkekr  emtzofemem  S^cktn, 

(t)  Cf.  U  note  dans  Oailox  sous  Tarrèt  de  la  cour  de  Lyon  du  19  décembre 
1873  (D.»  76,  S,  89»  DOte  5). 
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pas  exclusivement  aux  habitants  du  département  ou  de  la  commune,  mais 
à  tout  le  monde,  de  même  que  l'expression  appliquée  au  domaine  public 
national  visait  même  l'usage  au  profit  d'étrangers  au  pays,  comme  le  re- 
marquait fort  bien  Proudhon«  Le  public  dans  ce  sens,  c'est  tout  le  monde  ; 
s  il  y  a  un  domaine  public  national  et  un  domaine  public  municipal,  il  n'y 
a  pas,  qui  leur  corresponde,  un  public  national  et  un  public  municipal. 
Aussi  personne  ne  pourrait  plus  soutenir,  au  cas  de  déclassement,  d'une 
chose  du  domaine  public  communal,  que  l'objet  ainsi  restitué  au  commerce 
ne  doive  pas  appartenir  à  la  commune,  puisqu'il  lui  appartenait  déjà  par 
avance  ;  la  commune  en  était  déjà  propriétaire,  seulement  la  propriété 
qu  elle  en  avait  était  paralysée  par  l'afTectation  à  laquelle  la  chose  était 
soumise. 

-  Bien  entendu  rien  ne  sera  plus  correct  avec  cette  théorie  que  d'admettre 
à  la  revendication  les  possesseurs  des  différentes  fractions  du  domaine  pu- 
blic, puisqu'ils  se  fondent  pour  agir  sur  un  droit  de  propriété  qui  leur 
appartient  effectivement. 

24.—  J'ajouterai,  et  c'est  ici  le  point  de  vue  auquel  je  me  place  dans 
cette  étude,  que  dans  cette  conception  plus  élastique,  la  domanialité  ne 
dérive  plus  à  proprement  parler  d'une  inaptitude  à  la  propriété  eu  géné- 
ral, mais  uniquement  d'une  inaptitude  à  la  propriété  privée,  et  que  par 
conséquent  le  point  de  vue  s'élargit  :  beaucoup  de  choses  pourront  nous 
paraître  soustraites  à  la  propriété  privée,  par  leur  nature  même,  qui  ne 
répugneraient  nullement  à  l'idée  d'une  propriété  de  l'Etat  ;  comme  par 
exemple  si  certains  éléments  de  la  jouissance  que  comporte  la  chose  parais- 
saient susceptibles  d'une  possession  exclusive  au  profit  de  l'Etat  tandis 
que  pour  le  reste  le  public  en  aurait  l'usage.  La  domanialité  dérive  ici 
d'une  servitude  grevant  la  chose  et  c'est  au  point  de  vue  des  conditions 
d'existence  de  cette  servitude  d'usage  public  que  nous  avonsà  nous  placer  : 
et  bien  entendu,  qui  dit  servitude  implique  pour  la  subir  une  propriété  : 
donc  le  domaine  public  se  trouvera  pouvoircomprendre  des  objets  suscep- 
tibles de  propriété  pourvu  que  leur  affectation  les  consacre  à  l'usage  pu- 
blic. L'on  voit  par  le  fait  même  la  conséquence  qu'on  en  peut  tirer  en  ce 
qui  touche  ces  objets  mobiliers  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  qui  sem- 
blent bien  impliquer  une  certaine  part  de  jouissance  individuelle  au  profit 
de  l'établissement  qui  les  possède,  musée  ou  bibliothèque,  tout  en  étant 
affectés  à  l'usage  public.  Ils  restent  donc  susceptibles  d'un  droit  de  pro- 
priété, sans  être  capables  pour  cela  de  propriété  privée.  Et  nous  serions 
alors  en  dtoïi  de  nous  demander  si  leur  affectation  est  de  nature  à  les 
placer  par  ce  fait  seul  dans  le  domaine  public  :  cette  fois  plus  rien  au 
point  de  vue  des  principes  n'y  saurait  faire  obstacle. 
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On  voit  donc  que  pour  être  en  droit  de  parler  d'un  domaine  public  mo* 
bilier  il  faut  qu'il  soit  déjà  admis  que  le  domaine  public  poisse  être  objet 
de  propriété,  au  profit  de  l'Etat. 

C'est  cette  démonstration  qu'il  me  reste  à  /aire. 


VII 


26.  —  Je  ne  dirai  rien  ici  du  droit  romain,  j'en  ai  parlé  ailleurs  (1).  Je 
rappellerai  seulement  que  la  distinction  romaine  entre  les  choses  publiques 
considérées  comme  biens  proprement  dits,  et  envisagées  pour  leur  valeur 
pécuniaire,  et  celles  qui  soient  affectées  à  Tusage  public  et  soustraites  à 
cause  de  cela  à  toute  possibilité  de  transaction  pécuniaire,  n'a  pas  pour 
but,  en  ce  qui  touche  le  droit  de  propriété  de  l'Etat,  d'établir  entre  ces 
deux  catégories  une  véritable  opposition  de  principe  :  elle  ne  répond  en  rien 
à  notre  distinction  française  entre  un  domaine  de  souveraineté  et  un  do- 
maine do  propriété  ;  pour  les  Romains  toutes  les  choses  publiques  sans 
distinction  sont  la  propriété  de  l'Etat,  seulement  les  unes  peuvent  passer 
de  là  dans  la  propriété  des  particuliers,  tandis  que  les  autres,  à  raison  de 
Tusage  pu lUio  auquel  elles  servent,  sont  frappées  d'indisponibilité  ;  et  c'est 
tout  ce  que  veut  dire  la  distmction  que  je  viens  de  résumer  :  elle  a  trait 
à  la  question  d'inaliéoabilité  et  non  à  la  question  de  propriété.  Il  suffit  de 
rappeler  le  mot  deGaïusqui,  après  avoir  dit  de  ces  sortes  de  choses  qu'elles 
sout  Res  mi/ZiNS,  ce  qu'on  est  tenté  de  prendre  pour  la  négation  absolue 
du  dioit  de  propriété,  se  hâte  d'ajouter  qu'elles  sont  Res  unicersitaiiSy 
ce  qui  rt^^lent  à  les  déclarer  soustraites  à  la  propriété  des  particuliers  pour 
It^s  soumettre  à  celle  des  corporations  publiques,  autrement  dit  à  celle  des 
Cites  ou  de  TKtat. 

Ce  n'est  donc  }^$  dans  le  droit  romain  que  l'on  peut  trouver  un  appui  en 
fatcur  du  système  qui  rvl'u^  à  l'F^lat  tout  droit  de  propriété  sur  les  choses 
atTtv  iw>  à  ru>ii^e  public, 

^.  —  A  c\>up  siU  ce  ne  sf  m  pa$  non  plus  dans  les  dispositions  de  notre 
droit  coutuuuer  quM  but  uous  aîtendn^  à  trouver  un  fondement  à  cette 
ihtvrie»  La  tcuvtjnce  dt>  U  tVcvlaîite  a  eto  de  douner  un  caractère  pathmo- 
ft  al  À  tous  ît*:t  drv\t>de  s^^uxera'aoto  toucha»;  à  l'ordre  pchtique  ;  à  plus  forte 
rai:>ott  devait- on  cvni^idei^r  conime  propriétaires  de>  choses  publiques, 


^r  V»  «iv>o  l^muttf  f*Vîv  à  Kv«»«#. 
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telles  que  chemins  et  cours  d'eau,  ceux  qui  possédaient  par  rapport  à  ces 
mômes  choses  les  droits  de  justice,  donc  tantôt  le  roi,  tantôt  les  seigneurs 
hauts  justiciers.  On  discute  sans  doute  longuement  pour  savoir  si  telle  ou 
telle  catégorie  de  chemins  ou  de  cours  d'eau  appartient  au  roi  ou  aux 
seigneurs  ayant  droit  de  justice  ;  mais  ce  qui  est  certain  c*cst  que  l'un  des 
deux  en  est  propriétaire,  le  roi  ou  le  seigneur.  Le  domaine  public  se  con- 
fond alors  avec  le  domaine  de  la  couronne,  et  tout  ce  qui  fait  partie  du 
domaine,  avec  affectation  ou  non  à  Tusage  public,  est  la  propriété  de  la 
couronne.  Ceci  est  reconnu  aussi  bien  par  des  publicistes  comme  Bodin  et 
Grotius  par  exemple  (4)  que  par  des  juristes  proprement  dits  comme  Loisel 
et  la  plupart  de  nos  auteurs  coutumiers.  Comme  d'ailleurs  il  est  de 
principe  que  le  domaine  de  la  couronne  dans  son  ensemble  est  inaliénable 
et  imprescriptible,  on  ne  sent  pas  le  besoin  de  faire  une  distinction  au 
profit  des  choses  mises  à  l'usage  du  public  en  vue  de  les  frapper  d'une 
indisponibilité  particulière,  cette  indisponibilité  étant  la  règle.  Aussi  la 
distinction  romaine  entre  ces  deux  fractions  du  domaine  échappe-t-elle  à 
la  plupart  des  praticiens  (2). 


(1)  Cf.  Boom,  De  la  République,  liv.  YI,  ch.  ii(il  distingue  nettement  le  patri- 
moine personnel  du  prince  du  domaine  public  lequel  appartient  à  TEtat,  et  si  les 
deux  domaines  se  trouvent  réunis  aux  mains  du  prince,  celui  de  la  Répu- 
blique ne  lui  appartient  que  comme  la  dot  de  la  femme  appartient  au 
mari.  —  C'est  là  d'ailleurs  une  comparaison  très  goûtée  de  nos  anciens  au- 
teurs, et  aucune  n'est  plus  propre  à  rendre  saisissante  Tidée  d'un  domaine  de 
propriété  appartenant  à  TEtat  combinée  avec  celle  d'inaliénabilité  aux  mains 
du  prince,  et  cela  sans  qu*on  fasse  d'exception  pour  les  choses  à  Tusage  du 
public)  ;  cf.  ChoppiNi  De  Domanio,  Uv.  II,  tit.  ii,  §  S,  et  Grotius,  de  Jur,  Bel, 
et  Pac,  liv.  II,  Tit.  m,  §  9. 

(2)  LOTSEL,  InstiL  Coût.,  II,  ii,  §  5.  «  Les  grands  chemins  et  rivières  navi- 
gables appartiennent  au  Roy.  »  Cf.  §  6. 

Voir  citations  à  la  suite  de  celle  maxime  de  Loisel  dans  Tédition  de 
MM.  Dupin  et  Laboolaye. 

Cf.  BouTiLLiER,  Somme  rural,  a  Si  est  à  scavoir  que  toutes  grosses  rivières 
courans  parmi  le  Royaume  sont  au  Roy  notre  sire.  »  Salvaimg,  De  l'usage  des 
fiefs,  ch.  XXXVII.  «  L'intérêt  de  TEtat  veut  que  nos  rois  qui  sont  les  gardiens 
légitimes  et  les  conservateurs  des  choses  publiques  soient  aussi  les  proprié- 
taires des  rivières  navigables  •  Cf.  ch.  60,  Bacquet,  Droit  de  justice,  ch.  xxx, 
§  i.  «  Tout  ce  qui  est  destiné  et  délaissé  à  l'usage  du  public  est  censé  appar- 
tenir au  Roy.  Quoy  que  ce  soit,  ses  officiers,  pour  et  au  profit  dudit  Sei- 
gneur, s'en  emparent.  —  Disent  que  les  actions  populaires  appartiennent  au 
Roy»  (allusion  aux  actions  populaires  du  droit  Romain  mises  à  la  disposition  de 
tout  citoyen  pour  la  protection  des  choses  publiques,  et  que  les  légistes  de  Tan* 
cienne  monarchie  considèrent  comme  ayant  passé  aux  mains  do  roi,  incarnant 
en  lui  seul  les  droits  de  la  communauté.)  Cf.  surtout  Lebret,  De  la  Souve- 
raineté, liv.  II,  ch.  XII,  qui  distingue  si  nettement  le  double  droit  de  pro- 
priété et  de  souveraineté  qui  appartient  au  Roi  sur  les  choses  publiques. 
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Tout  au  plus  voiUon  quelques  auteurs  faire  uue  place  à  part  à  cer- 
tsines  choses  qui  par  leur  nature  môme,  en  dehors  de  toute  affectation 
particulière^  font  partie  du  domaine  et  pour  lesquelles,  à  raison  de  leur 
importance  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  l'indisponibilité  doit  6tre  encore  plus 
assurée,  comme  pour  les  places  fortes  par  exemple  (I). 

Mais  jusqu'alors  cette  distinction  toute  de  fait  ne  donne  lien  à  aucune 
théorie  juridique  nettement  formulée. 

Cest  chez  les  Romanistes,  ou  plutôt  chez  les  auteurs  qui  font  du  droit 
en  abstraction  et  en  raison  pure,  comme  Domat  (2),  qu'il  faut  aller  cher- 
cher la  première  trace  d'une  distinction  de  principe  à  établir  entre  les 
différentes  catégories  de  choses  faisant  partie  du  domaine.  C'est  là  que 
nous  voyons  naître  cette  idée  que  les  choses  du  domaine  livrées  à  l'usage 


c  De  toutes  ces  lois  et  ordonnances  il  résulte  premièrement  que  les  chemins 
publics  appartiennent  au  Roy...  secondement  que  la  cognoissance  de  tous  les 
cas  qui  y  arrivent  appartient  au  Roy  et  à  ses  officiers.  »  Poullaw  dc  Parc, 
Principes  du  droit  fronçait  suivant  les  maximes  de  Bretagne,  liv.  II,  ch.  v, 
(Ed.  in-ti,  t  i[\,  p.  14).  «  Il  serait  inutile  d^entrerici  dans  la  distinction  du 
droit  Romain,  inter  res  communes,  publicas,  universitâtis  etnullius.  Cela  jet- 
terait dans  des  discussions  peu  importantes.  Il  suffit  de  parler  en  général  des 
choses  dont  l'usage  est  public,  et  dont  cependant  la  propriété  fait  partie 
du  Domaine  du  Roi,  ou  de  celui  d*un  seigneur  particulier. 

«  La  première  idée  qui  se  présente  est  que  tout  ce  qui  est  public  pour  l'usage 
ne  peut«  par  le  droit  commun,  appartenir  à  des  particuliers,  et  appartient  an 
Roi,  comme  souverain.  »  (On  ne  peut  être  plus  net  et  plus  affirmatif.) 

La  conséquence  devait  être  que  notre  droit  coutumier  ne  connaissait  pas 
la  catégorie  des  Res  nudius,  toute  chose  était  dans  la  propriété  de  quelqu'un, 
soit  d'un  particulier,  soit  d'un  seigneur,  soit  du  Roi.  Et  c'est  bien  en  effet  ce 
que  disent  nos  auteurs  coutumiers.  Cf.  Davot,  Traité  sur  diverses  matières  de 
droit  français  à  tusage  du  Duché  de  Bourgogne^  avec  notes  de  Bannelier,  liv. 
Il,  traité  I,  §  07  et  68  (Ed.  in-ti,  t.  \[,  p.  195,  196).  «  Les  Romains,  outre  les 
choses  communes,  sacrées,  ou  publiques,  que  nous  admettons  comme  eux,  en 
reconuaissaient  qui  n'appartenaient  à  personne...  res  nutiius.  Nous  ne  connais- 
sons point  de  choses  de  celte  espèce,  et,  comme  le  dit  Coquille  sur  la  cou- 
tume de  Ne  vers,  arL  II,  selon  le  droit  fraoçais,  les  choses  qui  se  trouvent 
n'appartenir  à  aucun,  et  qui  ne  sont  publiques,  ni  saintes,  ni  sacrées,  appar- 
tiennent au  Seigneur  baatJusUcier,  comme  ayant  les  droitsdu  fisc  à  cet  égard.  > 
(V.  les  citations  auxquelles  renvoie  Davot  et  add.  Guy  Coquille,  Questions 
9t  réponses  sur  ta  coutume  du  Sivernais,  Quest.  VU;  et  Davot  continue  r 

c  Les  choses  que  le  Droit  Romain  appelle  publiques,  comme  les  fleuves,  les 
ports  et  le  droit  d'y  pécher,  apparlieoneul  au  Roi.  » 

Cf.  H.  St'MMSR  .Maine,  Viilage  CommunitteSy  ck,  V  (4«  éd.  1881),  p.  H8 
(traduoU  fr.  sous  le  Wired*Etudes  sur  fhistoiredu  c/roiV,Thorin,  1889,  p.  188). 

Pour  tout  ce  qui  regarde  Taucien  droit,  voir  Wodon,  toc.  ciï.,  n»»  5i  et  suiv. 

(l)  Cf.  LEBRf^T,  De  ta  souveraineté,  II',  ch.  v. 

ii)  DoMiT,  Lois  civtits,  Uv.  prélim.,  Ut.  m,  s<?ct.  i,§2  et  S  et  tturtout  le 
Di-oit  f'Mic,  Uv.  I,  lit.  vr,  sect.  i,  §  T. 
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de  tous  n'appartiennent  en  réalité  à  personne  ;  et  cette  découverte  nous 
est  présentée  le  pins  souvent  comme  provenant  du  droit  Romain.  Au  fond 
c'était  le  résultat  d'une  méprise  ;  le  droit  Romain  nous  fournit  sans  doute 
l'indication  d'une  distinction  très  caractéristique  entre  les  choses  publi- 
ques, mais  j'ai  déjà  dit  quelle  n'a  trait  qu'à  la  question  d'indisponibilité  et 
non  à  la  question  de  propriété  ;  et  cette  confusion  s'explique  d'autant 
moins  que  les  Institutes  de  Justinien,  beaucoup  plus  précises  sur  ce  point 
que  les  fragments  de  Gaius^  opposaient  très  nettement  les  Be$  Publicœ  aux 
Res  nullius  (i);  et  si  un  passage  de  Gaius,  inséré  au  Digeste,  paraissait  au 
premier  abord  identifier  les  deux  expressions,  on  sait,  j'en  ai  parlé  plus 
haut,  que  sous  l'expression  de  Res  nulîim  il  ne  voyait  que  l'exclusion  de  la 
propriété  privée  et  affirmait  au  contraire  l'existence  d'une  véritable  pro- 
priété publique  (fî^5  universitalis)  (2).  D'ailleurs  ceux  de  nos  auteurs  cou- 
tumiers  qui  tiennent  le  plus  a  affirmer  la  théorie,  comme  Loyseau  par 
exemple  (3),  se  placent  à  un  point  de  vue  purement  rationnel  sans  réfé- 
rence  directe  au  droit  Romam  ;   et  il  est  facile  de   voir  le  but  qu'ils 
poursuivent,  qui  est  de  faire  attribuer  aux  communes  certains  profits  pré- 
levés sur  les  choses  publiques  par  le  fisc  ou  les  seigneurs  à  raison  de 
leur  prétendue  propriété.   Loyseau  le  dit  d'ailleurs  très  ouvertement. 
Après  avoir  déclaré  que  «  ce  qui  est  public  n'appartient  à  personne  quant 
à  la  propriété  et  que,  quant  à  l'usage,  il  appartient  à-chaque  particulier, 
pourvu  que  ce  soit  sans  empôchement  de  l'usage  commun  >  ;  il  ajoute  : 
«  Car  je  ne  suis  pas  de  ces  fiscaux  qui  font  accroire  que  tout  ce  qui  est 
public  appartient  au  Roy  :  mais  au  contraire  j'estime  par  la  raison  que 
je  viens  de  dire,  que  ni  le  roi  ni  le  Haut-justicier  n'ont  droit  de  prendre 
tribut  des  saillies,  abavents  et  autres  sortes  d'avances  des  maisons  sur  les 
rues,  mais  comme  j'ai  dit  au  troisième  chapitre  tels  tributs  ou  redevances 
devraient  ôtre  laissés  aux  communautés  des  villes,  pour  employer  à  l'en- 
tretenement  des  rues  et  pavés  d'icelles  (4).  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  clair,  c'est  que  la  théorie  est  surtout  imaginée  et 
présentée  pour  faire  pièce  aux  droits  du  fisc. 


(t)  Fnst,  H,  1  pr.  «  Quœdam  enim  naturali  jure  nommunia  sunt  omnium 
qumdampublica^  quxdam  universitatis,  quœdam  nullius  y  pleraque  singulorum,,, 
tX%  7  :  «  Nullius  autem  sunt  re$  sacrœ,  et  religiossR  et  sanctœ.  >  (11  n'est  pas 
question  dans  cette  énumératîon  d'aucune  fraction  des  Res  Publicœ,) 

(2)  Cr.  D.  L.  t  pr.  (t,  8}  —  Voir  d'ailleurs  une  interprétation  très  exacte  des 
expressions  romaines  dans  le  passage  déjà  cité  de  Grotios  {De  jure  belli  et  pa* 
eis,  liv.  ni,  eh.  m  J  9). 

(3)  Loyseau,  Traité  des  Seigneuries,  ch,  m,  §  84;  ch.  ix,  §  75  et  ch.  xii, 
§ii8. 

(4)  LOTSBAU,  Seigneuries,  Xll,  §  118. 
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Mais  jamais  ni  les  OrdonoaocM  royales  (i),  ni  la  jurisprudence  de 
nos  Parlements  n'acceptèrent  cette  conception  ;  chaque  fois  que  des  parii- 
culierrt  essayèrent  d'en  tirer,  à  leur  profit,  quelques  conséquences  prati* 
quoi  au  point  do  vue  du  droit  privé,  leur  prétention  fut  rejetée  soit  par 
Kdit  du  Roi,  soit  par  arrêt  du  Parlement. 

Le  Conseil  du  Roi  alla  môme  pour  mieux  afârmer  le  droit  de  propriété 
du  roi  jusqu'à  contester  l'application  d'un  des  plus  vieux  principes  coutu- 
miofJ.  en  vertu  duquel,  lorsqu'un  terrain  était  envahi  par  un  cours  d'eau, 
il  sunisait  qu'une  partie  restât  à  découvert,  pour  que  cette  motte,  comme 
on  rappelait,  conservât  à  son  propriétaire  tous  ses  droits  sur  son  terrain 
submergé  et  par  suite  sur  le  nouveau  lit  du  fleuve  (2).  Bacquet  nous  a 
conservé  le  procès-verbal  d'une  affaire  fort  curieuse  évoquée  devant  le 
conseil  du  roi  et  qui  mettait  en  jeu  l'application  du  vieil  adage  coutumier 
recueilli  par  Loisel  :  «  motte  ferme,  demeure  au  seigneur  très  foncier  •  ; 
or  le  conseil  en  repousse  l'application  au  nom  des  droits  de  propriété 
du  roi  sur  les  fleuves  et  cours  d'eau  navigables,  et  par  suite  sur  le  lit  du 
fleuve  (3). 

Quant  au  parlement,  nous  savons  qu'il  suivait  une  jurisprudence  ana- 
logue :  nous  en  avons  la  preuve  dans  quelques  arrêts  fort  intéressants  rap- 
port t>s  par  Merlin.  11  s'abaissait  de  particuliers,  riverains  des  chemins 
publics,  qui  avaient  voulu  tirer  des  idées  émises  par  Loyseau  les  conaé- 
quenct\j(  logiques  qu'il  leur  semblait  qu'elles  devaient  avoir,  en 
roolumant  p.^ur  eux  le  droit  que  s'attribuaient  les  seigneurs  hauts-justiciers 
à  raison  do  leur  prv'tcndue  propruHè,  de  tii'er  profit  des  plantations  faites 
le  long  des  riiutos.  Le  Parlement  aflîrme  le  droit  de  propriété  des  seigneurs 
et  iopou>s<»  formeHemont  et  les  idt^dc  Loyseau  et  les  conséquences  pra- 
liqut^  quon  en  nouUiI  diniuirt*  {\). 


yV  et  iW,  «r  i^t  !«iti9  sur  le«  Kaut  et  Forêts,  lit  xxvn.  art-  4i.  «  Déda- 
rcvn*  U  i>rv^|>ruM<>  de  l-^us  l<*  Û^otm  ei  nv.^res  porUat  bâie^aide  leurs  fonds, 
Mn>  Arit.Nv^  et  ouTiAc^s  d«  mAÎ3s  ddas  Qoir«  rovaame  et  terres  d«  notre 
K\6<'*^^«VK^^.  Uiiv  (varue  du  domuue  de  uotre  courvnoe.  >  [^ctormtiom  ém  Roi 
^  \i  ^1  liîJ^S  vkvu  Tou^î  le  dobiU  :  «  o\u«Qje  i«  fTJiuds  Oeuve$  el  les  rivières 

uAX'gAM^  Ai^.^riii'iv.îeal  en  p  e;ae  rropneie  aux  n>ès  et  âitx  soureraias, • 

V*  KivvV  ïT»  *^\**îjf  "V  *  v,vfî  Tf,  ch.  J*^  ;  <"î.  lut  Je  rfj^.-r-^Snf  16M  ;daBS  Bac- 
v\;  KT,  e%«.  «%v\\ 

,4  W  1  .n<s\,  ,'*^:  ?  U,  n.  §  ?  :  «  Li  nTièr\»  i><îe  el  dvKine  an  hant  jastkier  : 
ïftA.:^  nu>;;e  tera*e  vif  m^arv  au  i^rv^i'^r.vnt.re  tr^  îoacïer  »  â  Une  «ir  ce  poiat  la 
««e  d<  *'t.i.;  v^a  l'».  j'.a  el  IaN^  Ji>e» 

^j'  j|'-y>;,îfc  x>*vv*i.  ^'  ir,  %:  jiu  S.N  j*  l#  'V,  *:f^  lTt?s  rjip>>rte  AàssEic- 

.*    iv,v;  ^.ï  n   «A.  ,K  TK*  et  jlt^î  i:t  !••  Jt.vM  •"îi*  ii-<  îfcc'UX,  r-  CW- 
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Merlin,  qui  était  fort  au  courant  des  conoeptions  juridiques  dominantes 
à  la  fin  de  l'ancien  régime,  constate,  comme  tous  nos  anciens  auteurs 
coutumiers,  que  les  choses  publiques  étaient  regardées  par  tout  le  monde 
comme  objets  de  propriété,  qu'elles  appartinssent  au  /oi  ou  au  seigneur, 
peu  importe  (i). 

L^idée  mise  en  avant  d'un  pur  droit  de  souveraineté  appliqué  à  des 
choses  n'appartenant  à  personne  était  restée  isolée  et  n'avait  pas  fait  école. 

Les  choses  d'usage  public  étaient  propriété  du  roi  ou.  des  seigneurs, 
sauf  la  servitude  d'usage  public  qui  leur  était  imposée  à  titre  perpétuel  : 
Telle  est  la  formule  qui  résume  les  conceptions  juridiques  de  notre  ancien 
droit  à  cet  égard  et  les  idées  absolument  dominantes  au  moment  où  va 
s'ouvrir  la  Révolution. 

27.  •—  Or  le  premier  effet  de  la  Révolution  fut  de  substituer  en  matière 
de  domaine  la  nation  à  la  couronne  :  La  loi  fondamentale  des  22  novem- 
bre-i*'  décembre  4790  repose  sur  ce  principe  (2).  Donc  ce  qui  était  pro- 
priété de  la  couronne  devient  propriété  de  la  nation  (3),  et  par  conséquent 
les  choses  destinées  à  l'usage  public,  et  dont  l'op  inion  générale  faisait 
la  propriété  du  roi  seront  comme  tout  le  reste  propriété  de  la  nation. 
Sur  ce  dernier  point  aucun  doute  n'est  possible  ;  le  projet  avait  paru 
en  effet  donner  la  préférence  aux  idées  de  Loyseau,  en  définissant  ces 
sortes  de  choses  c  celles  dont  la  propriété  n'est  à  personne  et  dont 
l'usage  est  commun  à  tous  ».  C'eût  été  nier  le  droit  de  la  nation.  Mais  le 
texte  fut  remanié  précisément  en  vue  de  donner  satisfaction  à  Topi- 
mon  dominante,  et  il  ne  parle  plus  de  choses  «  dont  la  propriété  n'est 
à  personne  >,  mais  de  choses  c  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété 
privée  (4).  Comparée  à  la-  formule  qu'on  avait  d'abord  adoptée,  cette 
définition  prend  un  sens  très  net  et  très  précis  :  loin  de  repousser  d'une 
façon  absolue  l'idée  de  propriété,  elle  n'exclut  que  la  propriété  privée  ; 
c'est  affirmer  par  contre  la  propriété  publique,  autrement  dit  celle  de 
l'Etat.  C'est  la  traduction  exacte  du  mot  de  Gains  :  Ce  sont  choses  qui  ne 
peuvent  appartenir  à  aucun  particulier,parce  qu'elles  appartiennent  à  une 


(t)  Merlin,  Rép,  vo  Domaine  public^  prélim.  et  §  8^  n»  1. 

(2)  Voir  sur  tous  ces  points  quelques  pages  fort  remarquables  de  M.  Babck- 
HAU3EN,  Remarques  sur  la  théorie  des  domaines.  (Rev.  crit.  1884,  p.  30  et 
suiv.) 

(3)  Cf.  Décret  des  9  mat-21  septembre  1790  :  «  Tous  les  domaines  de  la  cou. 
ronne,  sans  aucune  exception,  peuvent^  duns  les  besoins  de  TËtat,  être  ven- 
dus et  aliénés...  »  —  C'est  dire  que  la  nation  en  est  propriétaire.  (Sir.,  Lois 
annotées.  1789-1830,  p.  29.) 

(^)  Cf.  BaRCKHAUSEN,  loc,  cit. y  p.  35,  36. 
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collectivité,  Etat  oucommuae:  Res  nallius  opposées  à  Res  Unioersi- 
tatis. 

28.  —  Un  autre  changement  devenait  nécessaire  :  de  môme  qae  soas 
l'ancienne  Monarchie  il  avait  fallu  inventer  une  théorie  des  droits  régaliens 
pour  disputer  aux  seigneurs  Texercice  des  droits  de  souveraineté  tenant 
à  rintérôt  général,  et  que  c*est  grôce  à  cette  théorie  qu'on  leur  avait 
contesté  la  propriété  des  fleuves  et  grands  chemins,  de  même,  une  fois 
la  Féodalité  abolie,  était-il  non  moins  indispensable  de  fonder  une  théo- 
rie des  droits  de  la  nation»  à  rencontre  de  ceux  des  particuliers,  la  nation 
ayant  pris  la  place  du  roi,  et  les  citoyens  celle  des  seigneurs.  Aussi  fallait- 
il  poser  en  principe  que  certaines  choses  par  leur  nature  devraient  Ôtre 
réservées  au  domaine  national  et  soustraites  à  celui  des  particuliers. 

C'est  ce  principe  doctrinal  que  pose  l'article  2  de   la  loi  du  23  novem- 
bre 4790  en  disant  que  certaines  choses  par  leur  nature  même  ne  sont  pas 
susceptibles  de  propriété  privée.  Il  y  a  donc,  d'après  la  loi  de   4790,  des 
choses  qui  par  nature  appartiennent  de  droit  au  domaine  public. 

29.  —  Nous  entrevoyons  ainsi  la  base  d'une  distinction  entre  les  choses 
qui  font  partie  du  domaine  national  :  les  unes  lui  appartiennent  de  droit 
et  par  leur  nature  môme,  les  autres  lui  sont  venues  par  voie  d'acquisition 
normale,  c'est-à-dire  par  le^  modes  ordinaires  de  transmission  de  pro- 
priété (4). 

Ces  deux  groupes  sont  très  nettement  indiqués  dans  la  loi  de  4790  ;  elle 
leur  consacre  à  chacun  un  article  spécial.  Son  article  4*'  s'occupe  en  effet 
des  biens  qui  doivent  appartenir  à  la  nation  par  voie  d'acquisition  propre- 
ment dite,  et  son  article  2  de  ceux  qui  lui  appartiennent  de  droit  par  la 
nature  môme  de  leur  affectation. 

30.  —  Cotte  distinction  relative  au  caractère  môme  des  titres  d'acquisi- 
sion  devait  en  entraîner  une  autre  relative  à  la  nature  juridique  de  ces»  deux 
fractions  do  domame  national. 

11  va  de  soi  en  effet  que  si  certaines  choses  sont  du  domaine  public 
parce  que  par  leur  nature  môme  elles  ne  peuvent  deveuir  objets  de  pro- 
priété privée,  elles  se  trouvent,  par  le  fait,  mises  hors  du  commerce 
tant  que  leur  nature  reste  la  môme  ;  et  si  cette  nature  particulière  dérive 
d*une  alTectation  spi*ciale.  elles  sont  donc  indisponibles  tant  qu'elles  n'ont 
pas  ref u    une  a îoctalion  différente. 

Donc,  sans  que  la  loi  do  1790  evlt  à  le  dire  expressément,  par  le  fait 
seul  qu'elle  reconnaissait  un  domaine  public   dérivant    d'un  état  de    fait 


(l)  Cf.  Mrruin,  IWi^ertoirt,  y  domaine  public,  |  lU-I. 
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naturel,  toute  unefractioa  du  domaine  de  l'Etat  se  trouvait  frappée  d*indis- 
poDÏbilité. 

Par  contre  plus  rien  ne  s'opposait  en  principe  à  ce  que  l'autre  catégorie 
des  biens  de  l'Etat  fût  aliénable  et  prescriptible  :  il  n'y  a?ait  plus  aucune 
raison,  et  c'est  un  point  très  hautement  proclamé,  puisque  la  nation 
avait  repris  possession  de  ce  qui  lui  appartenait,  pour  maintenir  l'ancienne 
inaliénabilité  qui  frappait  les  biens  du  domaine  alors  qu'ils  relevaient  de 
la  Couronne  (1);  on  peut  lier  les  mains  à  un  ad olkinist râleur,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  le  faire  à  l'égard  du  propriétaire,  à  moins  de  le  déclarer 
incapable  ;  et  ce  n'est  pas  le  cas  vis-à-vis  de  la  nation. 

Donc  en  soi  les  choses  du  domaine,  à  l'exception  de  celles  qui  par 
nature  doivent  rester  du  domaine  public,  sont  objets  de  transaction  et 
peuvent  passer  dans  le  domaine  des  particuliers. 

31 .  —  Reste  alors  la  question  toute  difTérente  de  savoir  qui  a  pouvoir 
pour  disposer  des  biens  de  l'Etat,  de  ceux  du  moins  que  leur  nature  rend 
aliénables  :  mais  ceci  n'est  plus  une  question  d'indisponibilité  tenant  à  la 
chose,  mais  une  question  de  pouvoir  touchant  à  retendue  des  fonctions 
appartenant  aux  administrateurs  de  la  fortune  publique. 

Sur  ce  point  l'article  8  de  la  toi  de  1790  déclare  que  en  principe,  et  en  ce 
qui  touche  l'aliénation,  les  administrateurs  du  domaine  ne  peuvent  alié- 
ner et  qu'il  faut  pour  cela  une  loi  qui  les  y  autorise  ;  cela  ne  veut   pas 


(1)  Ce  retour  à  raliénabilité  des  biens  du  domaine  est  le  point  sur  lequel 
on  revient  avec  le  plus  d'insistance,  précisément  afin  d'affirmer  les  droits  de 
souveraineté  de  la  nation.  C'est  ainsi  que  le  Décret  du  9  mai  1790  que  j'ai 
déjà  cité  déclare  que  tous  les  domaines  de  la  Couronne,  sans  exception,  peu- 
vent être  vendus.  Uu  autre  décret  desd-'iSjuitlet  1790  débute  en  ces  termes: 
a  L'assemblée  nationale  considérant  que  l'aliénation  des  domaines  nationaux 

est  le  meilleur  moyeu  d'éteindre  une  grande  partie  delà  dette  publique 

etc.  etc.  a  décrété  ce  qui  suit: 

Art  1*'.  Tous  les  domaines  nationaux,  autres  que  ceux,  dont  la  jouissance 
aura  été  réservée  au  Roi,  et  tes  forêts  sur  lesquelles  il  sera  statué  par  un  décret 
particulier,  pourront  être  aliénés  en  vertu  du  présent  décret  et  conformément 
ÙL  ses  diépositioQS  »(Sir.,  L.aonot.,  1789-1830,  p.  35). Cf.  Décret  des  18  octobre- 
5  novembre  1790  (Sir.,  p.  71}  et  enfin  le  préambule  de  la  Loi  des  22  novembre- 
l'r  décembre  1790  contient  les  passages  suivants  :  «  que  la  faculté  d'aliéner, 
attribut  essentiel  du  droit  de  propriété,  réside  dans  la  nation:  et  que  si, dans 
des  circonstances  particulières,  elle  a  voulu  en  suspendre  pour  un  temps 
l'exercice,  comme  cette  loi  suspensive  n'a  pu  avoir  que  la  volonté  générale 
pour  base,  elle  est  de  plein  droit  abolie,  dès  que  la  nation,  légalement  re- 
présentée, manifeste  une  volonté  contraire.  » 

Et  plus  loin  «  que  la  maxime  de  rinaiiénabilité,  devenue  sans  motifs,  serait 
encore  préjudiciable  à  V intérêt  public etc.  » 

Cf.  DUCROCQ,  Cours  de  Droit  administratif  y  \Y>  972. 
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dire  qae  tous  les  biens  du  domaioe  sont  par  le  fait  môme  frappés  d'inalie- 
&aj>ilité,  pas  plus  qu'on  ne  déclare  inaliénables  les  immeubles  qu'un  man- 
dataire général  ou  un  administrateur  de  la  fortune  d'autrui  ne  peut  vendre 
sans  le  consentement  du  propriétaire  (cod.  civ.,  art.  4988)  (1). 

Plus  tard  on  s'est  départi  pour  la  plupart  des  biens  du  domaine  de  cette 
défiance  à  l'égard  des  administrateurs  publics  (2)  ;  et  le  système  de  Tauto- 
nsation  l^islative  a  été  restreint  à  certaines  catégories  spéciales  (3)  ;  mais 
peu  importe  pour  le  point  qui  nous  occupe,  qu'il  faille  une  loi  ou  une 
formalité  administrative  pour  l'aliénation,  ce  n'est  jamais  que  d'une  ques- 
tion d'autorisation  ou  de  régularisation  de  pouvoir  qu'il  s'agit. 

Et  par  conséquent  môme  dans  le  système  de  la  loi  de  1790  qui  exige 
une  loi  pour  toute  aliénation  du  domaine  il  y  a  sur  ce  point  une  différence 
de  nature  absolument  essentielle  entre  les  deux  groupes  de  choses  appar> 
tenant  au  domaine. 

Les  unes  ne  peuvent  ôtre  aliénées  que  si  elles  changent  de  nature  et  par 
suite  s'il  y  a  désaffectation  préalable,  et  bien  entendu  désaffectation  régu- 
lière. 

Les  autres  peuvent  ôtre  aliénées,  pourvu  que  celui  qui  procède  à  l'alié- 
nation ait  pouvoir  pour  le  faire. 

Donc  pour  les  premières  \xn^  'oi  elle-môme  ne  suffirait  pas  à  en  régula- 
riser la  vente,  si  elle  n'avait  pas  été  précédée  des  formalités  administra- 
tives imposées  pour  le  déclassement. 

On  voit  donc,  au  point  de  vue  des  conditions  de  l'aliénation,  l'intérôt 
qu'il  y  a  à  faire  la  distinction,  à  supposer  môme  que  les  formalités  préa- 
lables fussent  identiques,  une  loi  par  exemple,  pour  les  deux  catégories 
de  choses. 

Mais  l'intérêt  est  surtout  frappant  en  ce  qui  touche  la  sanction,  et  par 
conséquent  au  cas  d'aliénation  irrégulière,  puisque  là  où  il  y  a  indispo- 
nibilité, il  n'y  a  jamais  place  pour  la  propriété  privée,  et  que  par  suite  il 
n'y  a  pas  de  prescription  poi^sible,  tandis  que  là  où  il  y  a  simplement  alié- 
nation faite  par  qui  n'avait  pas  pouvoir  à  cet  effet,  si  l'aliénation  est  nulle, 


(1)  Loi  du  %%  novembre  1790,  art.  8  :  «  Les  domaines  nationaux  et  les  droits 
qui  eri  dépendent  sont  et  demeurent  inaliénables  sans  le  consentement  et  le 
concours  de  la  nation;  mais  ils  peuvent  être  vendus  et  aliénés  à  titre  perpé- 
tuel et  incommutable,  en  vertu  d*un  décret  formel  du  corps  législatif,  sanc- 
tionné par  le  Roi,  eu  observant  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  de 
ces  sortes  d*alièuation.  » 

(2)  Cf.  Barckhausen,  loc,  cit.,  p.  iO. 

(3)  Cf.  Loi  du  1"  juin  1864. 
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la  prescription  n*en  est  pas  moius  possible  au  profit  d'un  possesseur  de 
bonne  foi  (4  ] . 


(t)  On  a  objecté  à  rencontre  de  cette  prescriplibilité  des  biens  du  domaine, 
sous  Tempire  de  la  loi  de  1790,  rart«  36  de  la  môme  loi  qui  déclare  que 
a  La  prescription  aura  lieu  à  V avenir  pour  les  domaines  nationaux  dont  Valié' 
nation  est  permise  par  les  décrets  de  VAfsemblée  nationale,  »  D*où  il  semble- 
rait résulter  qu'un  bien  de  TEtat  ne  deviendraii  prescriptible  qu'après  que 
la  vente  en  aurait  été  permise  par  décret,  conformément  à  Tart.  8  de  la  loi 
de  n90,  de  sorte  que  le  décret-loi  autorisant  la  vente  aurait  pour  effet  de 
rendre  la  chose  à  la  fois  aliénable  et  prescriptible,  doocde  la  rendre  au  com- 
merce ;  elle  aurait  donc  été  sans  cela  absolument  indisponible  ;  il  ne  s*agi- 
rait  plus  seulement  d'une  lot  d'autorisation  mais  d'une  loi  destinée  à  faire 
cesser  Tindispon  bilité  elle-même.  (Cf.  Barckbausen,  loc.  cil,). 

Il  me  semble  que  c'est  se  méprendre  sur  la  portée  d'application  de  l'arti- 
cle 36  et  sur  la  catégorie  de  biens  qu'il  vise. 

Il  ne  fait  nullement  allusion,  à  mon  avis,  aux  biens  dont  une  loi  spéciale 
viendrait  dans  l'avenir  à  permettre  la  vente  ;  et  par  conséquent  il  ne  se  réfère 
nullement  aux  aliénations  prévues  pour  l'avenir  par  l'art.  8  de  la  même  loi; 
et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'art.  8  ayant  pour  but  d'établir  une  règle  gé- 
nérale, et  en  quelque  sorte  constitutionnelle,  devant  survivre  bien  entendu  à 
l'Assemblée  nationale,  qui  n'était  qu'une  Constituante,  désigne  ces  décrets, 
qui  seront  nécessaires  pour  permettre  les  aliénations  domaniales  sous  le  nom 
de  «  décrets  formels  du  corps  législatif,  »  C'est  en  effet  le  nom  que  l'As- 
semblée législative  devait  porter  dans  la  constitution  de  1791.  Au  contraire 
l'art.  36  faisant  allusion  aux  biens  rendus  prescriptibles  par  suite  d'un  dé- 
cret antérieur,  ne  parle  plus  que  a  de  décrets  de  V Assemblée  nationale  »,  et 
même  il  ne  parle  pas  de  décrets  à  rendre  pour  l'avenir,  comme  il  aurait  dû 
le  faire,  s'il  se  fût  référé  à  l'art.  8.  Mais  il  parle  «  de  biens  dont  Vcdiénaiion 
est  permise  pur  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  »  Cela  fait  allusion  uni- 
quement aux  décrets  déjà  rendus  par  l'Assemblée  nationale  et  ayant  eu  pour 
effet  de  statuer  sur  raliénabilité  des  biens  du  domaine;  et  c'est  bien  ce  qui 
s'était  passé.  Après  la  réunion  au  domaine  de  l'Etat  du  domaine  de  la  cou- 
ronne d'une  part  et  des  biens  du  clergé  de  l'autre,  il  avait  été  nécessaire  de 
distinguer  ce  qui  pourrait  être  vendu  de  ce  qui  formait  une  dotation  perpé- 
tuelle affectée  à  des  services  d'Intérêt  général,  et  comme  telle  considérée 
comme  indisponible.  Ceci  était  surtout  indispensable  à  l'égard  des  biens 
affectés  au  service  des  établissements  hospitaliers  et  autres  de  ce  genre. 
Aussi  voyons-nous  le  décret  des  28  octobre-5  novembre  1789  {Sirey^  lois 
annotées  1789-1830,  p.  71),  après  avoir  établi  la  liste  des  biens  nationaux  et 
en  avoir  permis  la  vente  d'une  façon  générale,  réserver  précisément  cer- 
taines dotations  particulières,  et  également  interdire  la  vente  des  grandes 
masses  de  forêts  :  il  fait  donc  deux  parts  dans  le  domaine,  celle  des  biens 
qui  peuvent  être  vendus  et  celle  de  ceux  qui  sont  inaliénables  comme 
affectés  à  un  service  public  :  c'est  donc  à  cette  distinction  que  se  réfère 
l'art.  36  de  la  loi  du  22  novembre  1790.  I^a  prescription  est  déclarée  admis- 
sible par  rapport  aux  biens  du  domaine,  mais  bien  entendu  elle  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  ceux  non  frappés  d'indisponibilité,  et  parmi  les  biens  natio- 
naux il  en  est  qoe  des  décrets  antérieurs  ont  déclarés  indisponibles  en  raison 
de   leur  affectation,  il  en  est  d'autres  que  les  mêmes  décrets  ont  déclaré 
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Pour  ea  décider  aotrement,  il  faudrait  démontrer  que  la  loi  de  4790  a 
entendu  frapper  d'indisponibilité  toutes  les  parties  du  domaine,  et  pour 
le  prouver,  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  que  Tarticle  8  soumet  toute  aliénation 
à  Tautorisation  législative  puisque  ce  n'est  là  qu'un  système  de  formalités 
préalables  non  constitutif  à  lui  seul  d'indisponibilité.  Il  s'agit  là,  si  je  puis 
ainsi  parler,  d'une  inaliénabilité  personnelle  au  Roi  et  aux  administrateurs 
de  la  fortune  publique,  et  non  d'une  inaliénabilité  réelle  tenant  à  la  condi- 
tion de  la  chose. 

D'inaliénabilité  réelle  tenant  à  la  chose,  il  n'y  en  a  pas  dans  la  loi  de 
4790  (4),  si  ce  n'est  celle  qui  frappe  les  objets  déclarés  non  susceptibles 
de  propriété  privée  et  que  leur  nature  seule  par  conséquent  rattache  à 
perpétuité,  sauf  déclassement  possible,  au  domaine  public. 

C'est  ainsi  que  la  distinction  implicitement  contenue  dans  l'article  2  de 
la  loi  du  32  novembre  4790  devait  entraîner  une  conséquence  juridique 
grave  :  celle  de  l'indisponibilité  réelle  à  l'égard  des  choses  considérées  par 
leur  nature  comme  non  susceptibles  de  propriété  privée,  tandis  que  les  autres 
restaient  aliénables  en  soi,  sauf  la  question  des  formalités  préalables  à  la 
vente. 

32.  —  Mais  n'allons  pas  au  delà  :  de  ce  qu'une  chose  est  indisponible, 
cola  no  veut  certes  pas  dire  qu'elle  n'appartienne  à  personne,  cela  veut 
dire  que  celui  à  qui  elle  appartient  ne  peut  pas  cesser  d'en  être  proprié- 
taire; et  bien  loin  d'être  la  négation  de  la  propriété,  l'indisponibilité  en  est, 
si  l'on  peut  ainsi  parler,  l'eiagération  môme:  c'est  l'attache  indissoluble  de 
la  propriété  au  propriétaire. 

De  sorte  que  la  distinction  entre  les  deux  fractions  du  domaine  public 
se  réfère  uniquement  aux  deux  points  suivants  :  {^  au  titre  d'acquisition 


pouvoir  être  vendus,  c'est  à  ces  derniers  que  pourra  s'appliquer  la  prescrip- 
tion, et  c*est  ce  que  laisse  entendre  très  clairement  Part.  36.  Quant  aux  biens 
qui  sont  déclarés  aliénables,  mais  qui  ne  pourront  être  veudus  qu'eu  vertu 
d'une  loi,  par  application  de  l'art.  8,  l'art.  36  ne  s*en  occupe  pas,  cette  loi 
n'étant  qu'une  formalité  préalable  à  la  vente  et  l'admission  de  la  prescription 
impliquant  précisément  la  possibilité  d'omission  des  formalités  requises  : 
sinon  si  toute  formalité  était  exigée  à  peine  de  revendication  perpétuelle,  il 
serait  inutile  de  parler  de  prescription. 

Tout  ceci  est  absolument  confirmé  par  un  Décret  des  l'c-G  juillet  1791  qui 
suspend  pendant  un  dé  lai  délermioé  toute  prescription  à  rencontre  des  domai- 
nes nationaux:  on  ne  peut  pas  dire  plus  clairement  qu^en  principe  ils  étaient 
devenus  prescriptibles  (Rondonreau,  Collect,  Génér  des  lois.  .  t.  Il,  f  part., 
p.  U7). 

(1)  Ou  a  déjà  vu  que  le  principe  de  Taliénabililé  était  formellement  affirmé 
dttus  le  préambule  de  la  loi  :  supra,  n«  30. 
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des  objets  qui  en  fout  partie,  et  2^  au  caractère  de  l'inaliéDabilité  qui  les 
frappe.  Les  uns  sont  acquis  de  droit  au  domaine  public  et  sont  soumis  à 
une  inaiiénabiiité  réelle  qui  les  rend  incapables  de  rentrer  dans  la  propriété 
privée;  les  autres  sont  acquis  au  domaine  au  moyen  des  modes  ordinaires 
de  transmission  de  propriété  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  reviennent  à 
la  propriété  privée,  sauf  les  formalités  à  remplir  pour  que  l'aliénation  soit 
valable. 

33.  —  Mais  sauf  ces  deux  différences,  les  biens  appartenant  aux  deux 
groupes  sont  soumis  au  môme  régime  juridique  et  le  droit  dont  ils  sont 
l'objet  est  identique,  c'est  un  droit  de  propriété,  ils  font  partie  de  la  môme 
masse  patrimoniale;  il  n'y  a  qu'un  seul  domaine  de  l'Etat  qui  est  un 
domaine  de  propriété,  et  de  ce  que  certains  des  objets  qui  en  font  partie 
ne  peuvent  ôtre  aliénés  à  raison  de  leur  affectation,  cela  ne  change  rien  à 
leur  caractère  juridique  au  point  de  vue  du  droit  de  propriété  do  l'Etat. 
Aussi  l'expression  de  domaine  public  à  laquelle  les  modernes  ont  attaché 
un  sens  restreint  par  opposition  à  celle  de  domaine  de  l'Etat,  est  loin  d'avoir 
dans  la  loi  de  1790  cette  signification  rigoureuse,  et  les  deux  termes  s'em- 
ploient l'un  pour  l'autre,  absolument  comme  dans  le  Code  civil  (1):  les 
auteurs  ont  accusé  le  législateur  de  négligence,  mais  ce  sont  eux  qui  prê- 
tent au  législateur  des  idées  qu'il  n'a  jamais  eues.  Pour  l'Assemblée  cons- 
tituante, comme  pour  les  auteurs  du  Code  civil,  les  mots  domaine  public, 
domaine  de  l'Etat  et  domaine  de  la  nation  étaient  tous  synonymes.  Il  est 
donc  faux  de  dire  qu'il  y  a  deux  sortes  de  domaine,  Tun,  le  domaine  public, 
qui  serait  purement  un  domaine  de  souveraineté  et  l'autre,  le  domaine  de 
l'Etat,  qui  serait  un  domaine  de  propriété;  la  vérité  est  qu'il  n'y  a 
qu'un  domaine  de  propriété,  dont  une  part  forme  un  domaine  indis- 
ponible et  l'autre  un  domaine  disponible  aux  mains  de  la  nation  ;  c'est 
d'ailleurs  ce  qui  est  affirmé  par  le  préambule  de  la  loi  du  22  novembre 
4790  où  il  est  dit:  c  que  le  domaine  public,  dans  son  intégrité,,,  appar- 
tient à  la  nation  et  que  cette  propriété  est  la  plus  parfaite  qu'on  puisse 
concevoir  «  (2).  C'est  donc  le  domaine  public,  dans  son  entier,  sans  res- 
triction ni  réserves,  qui  est  déclaré  objet  de  propriété. 

34.  —  La  preuve  étant  faite  poui  la  loi  de  4790^  la  démonstration  est 
acquise  par  le  fait  môme  pour  l'article  538  du  Code  civil  qui  n'est  que  la 
reproduction  à  peu  près  textuelle  de  l'article  2  de  la  loi  des  22  novembre- 
1"  décembre  4790. 


(\)  Voir  sur  ce  point  la  démonstration  absolument  faite  dans  Tarticle  cité 
de  M.  Barckbausen,  ioc,  cit.,  p.  83. 
(2)  (Sir.,lx>i8aDn.,  1789-1830, p.  77). 
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Ou  plutôt  la  théorie  de  la  propriété  se  dégage  plus  visible  encore  et  plus 
Dette,  s'il  est  possible,  de  rensemble  des  dispositions  du  Code  civil. 

Tout  d'abord  le  chapitre  qui  les  contient  indique  bien  qu'il  ne  sera  pas 
question  des  droits  qui  peuvent  exister  par  rapport  aux  biens,  et  par  suite 
de  la  question  de  savoir  si  certaines  choses  peuvent  6tre  ou  non  objet  de 
propriété:  mais  bien  qu'il  sera  question  du  régime  de  la  propnété  suivant 
la  qualité  du  propnetaire,  et  par  conséquent  de  la  condition  des  choses, 
suivant  la  personne  à  qui  elles  appartiennent.  Il  est  question  en  d'autres 
termes  du  régime  de  la  propriété  suivant  qu'il  s'agit  de  la  propriété  privée 
ou  publ.que  ;  c'est  donc  encore  une  question  de  propriété  qui  est  eo  jeu. 

En  se-oond  lieu,  l'article  53S  du  Code  civil  démontre,  comme  on  va  Id 
voir,  i'existeocd  d'un  domaine  public  communal,  celui-ci  entendu  au 
setts  d'un  domaine  de  propriété  ;  et  l'on  sait  que  cette  pluralité  de  domaines 
publics,  considères  comme  autant  de  patrimo4nes  distincts  au  proât  des 
diverse?  ptrsonnes  morales  publiques,  n  est  possible  que  dans  la  théorie 
qoi  coa»4iere  les  ch?>es  non  suscopî.bles  de  propriété  privée  comme  sus- 
cepLDleî»  au  moûts  de  propnété  publique,  au  lieu  d'en  faire  de  pures  Re$ 
KUtuui.  Reste  à  fa:re  ia  dè.non>tra::on  au  sujet  de  l'article  53^:  et  elle 
resuite  Je  cette  ob<er\aî>on  très  simple  que  s'il  y  avait  unité  de  domaine 
pubiiC.  sauf  a  repartir  la  garde  de  celui-ci  entre  diverses  autorités  admi- 
nistrantes, DoCre  teite  devrait  comprendre  tout  ce  qui  rentre  dans  ce 
groupe  ua.que,  saos  avcMr  a  s'occuper  Je  la  réprtiîtoo  à  opérer  entre  l'Etat 
et  la  c:yxm  jae  :  cette  repart.t.on  n'est  ea  réalité  qu'une  question  de  compé- 
tence aiai  a.5trat.ve  et  Je  cela  i'article  538  du  Code  en  il  n'a  pas  à  s'occu- 
per: il  Ge  s'iKcupe  que  J  opposer  i  Etat  aax  panivU.iers  au  point  de  vue 
descboe-esqui  .ear  appan.ennent;  docc  à  ce  point  de  vue  les  questions  de 
co=3r-e:^"Ce  aici  a  >:raî.\e  sont  inJ/Jorectes  et  s'il  y  a  unité  Je  domaine 
p-i  ..c,  I  a::. de  .>iS  Jevra  comprendre  tout  ce  qui  peu;  ec  faire  part.e  aân 
de  ;  cpps:ser  à  la  propreté  pr.^ee.  Or  b  en  loin  Je  comprei.Jre  tout  ce 
qii  es;  Ja  Jcaia.:;e  p>iî>.;c,  i'ar:,cle  CviS  a  eu  1  mtecuoo  très  nette  d>n 
eic.-r«  cena.aes  chv>ses,  cccisie  par  exemple  les  rues  et  places  des  vuies 
dc-t  pjr-i.;  iarcc  e  i  Je  la  lo*  de  1790  et  que  supprime  ncîre  teiîe,  seule 
dcc'.-at.ca  qa  ,1  ap:cr;ea  .a  lo:  Je  I7;>0  Je  laque. .e  ù  est  exîra:t  y\\.  Et 
cèpe- il jt  jr-e.-sca-ie  ae  saara.i  >ouioa  r  qa':.  ne  s'ai:'!s>e  la  Je  portions  du 
•Jccii  aepj^:.  c  ;  si  i'arî.c.e  Ô-^S  a  >c;a  Je  les  exclure,  c  e>t  qu'i.  ue  sonce 
qu  aa  ic—a  ae  p  u^li:  Je  TEu:  et  qui.  veuî  le  ^ejorer  Je  ce  u;  Je  «a  com» 


Il  Lj;  J:  ii  «.^Tenibne  ir?,\  art.  1  :  •  Lfs  c\f^t%t  f*'::rf,  .?#  r%et  H 
f  Ire;  îef  r,.  f*,  >>•  'îmfs.  ^\:.  •  et  C>J,  tir,,  art.  Si*  :  «  Ley.**e^i»,\  r*. 
trs  H  •"*<?>  a  .a  .-a.  \t  ..f  .£:*,*.  .e;>  '*tttpet,  e;o.  • 
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muoe;  c'est  donc  qu'il  reconnaît  Tesistence  d'un  domaine  public  des 
communes  distinct  au  point  de  vue  du  droit  de  propriété  du  domaine  de 
l'Etat:  c'est  la  preuve  implicite  du  droit  de  propriété  des  personnes  mo- 
rales publiques  sur  toutes  les  choses  de  leur  domaine  public  proprement 
dit(l). 

Donc  le  code  civil,  soit  dans  son  interprétation  historique,  soit  par  voie 
d'interprétation  purement  exégétique,  démontre  l'existence  du  droit  de  pro* 
priétéde  l'Etat  sur  toutes  les  choses  de  son  domaine,  môme  celles  qui  sont 
soumises  à  l'usage  public. 

35.  —  Et  n'est-ce  pas  en  e£fet  l'idée  la  plus  simple,  et  la  plus  nette,  qui 
vienne  à  l'esprit?  Du  moment  qu'il  s'agit  de  choses  réservées  au  public, 
on  se  prend  à  penser  que  le  public  en  est  propriétaire,  à  l'exclusion  de 
tout  autre,  or  le  public  dans  sa  dénomination  vague,  comprenant  non  seu- 
lement la  pluralité  des  citoyens  d'un  état,  mais  tout  le  monde  en  général, 
ne  peut  pas  constituer,  à  raison  môme  de  l'indétermination  de  ceux  qui  le 
composent, une  personnalité  susceptible  d'à  voir  des  droits  et  un  patrimoine; 
aussi  ses  intérêts  généraux  doivent-ils  s'incarner  dans  une  personnifica- 
tion plus  concrète  qui  le  représente  ;  et  l'Etat,  ou  ses  éléments  fragmen- 
taires comme  les  communes,  nous  paraît  seul  capable  de  s'identifier  avec 
lui  au  point  de  vue  des  droits  qui  lui  appartiennent.  De  sorte  que  lors- 
qu'on parle  de  choses  mises  aux  mains  du  public  on  songe  immédiatement 
à  l'Etat,  seul  gardien  des  intérêts  publics,  et  concentrant  en  lui  les  inté- 
rêts et  les  droits  de  la  communauté;  il  est  donc  absolument  légitime  de 
faire  de  l'Etat  le  propriétaire  des  choses  publiques,saufà  considérer  celles- 
ci  comme  grevées,  parTefietde  leur  destination  même,  d'une  servitude  d'u- 
sage public:  servitude  qui  résulte  de  leur  affectation  et  qui  ne  peut  cesser 
qu'avec  elle, 

36.  —  Il  y  aurait  bien  sans  doute  une  autre  façon  de  concevoir  le  rap- 
port de  droit  existant  à  l'égard  de  certaines  choses  d'usage  public,  ce  se- 
rait de  les  considérer  comme  un  patrimoine  indépendant  n'appartenant  à 
aucun  titulaire  distinct,  ni  particulier,  ni  Etat,  mais  subsistant  en  vue  de 
sa  destination,  et  appartenant  à  sa  destination  elle-même  :  ce  serait  une 


(1)  On  pourra  lire  un  document  officiel  qui  affirme  aussi  nettement  que 
possible  le  droit  de  propriété  des  communes  sur  leur  domaine  public,  et  qui 
en  tire  certaines  conséquences  pratiques;  c'est  un  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  22 
juillet  1658.  On  le  trouvera  reproduit  par  M.  Ddcrocq,  Cours  de  droit  adnà- 
nistratif,  n»  1398.  C'est  également  l'Impression  qui  se  dégage  des  arrêts  par- 
lant de  choses  qui  peuvent  être  la  propriété  des  communes  et  appartenir  en 
outre  à  «  leur  domaine  public  municipal  ».  Voir  à  ce  propos  le  début  de  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Dijon  du  5  février  1891. 

46 
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masse  patrimoniale  constituée  en  vue  de  servir  à  1* usage  public  et  dont  Tu- 
nité  juridique  dépendrait  de  cette  unité  d'affectation  (1)  ;  l'Etat  n'en  serait 
que  l'administrateur;  et  la  propriété,  car  le  point  de  vue  que  j'expose 
n'aboutit  pas  à  la  négation  du  droit  de  propriété  (2)  mais  rattache  cette 
dernière  à  un  titulaire  idéal  qui  ne  s'incarne  dans  aucune  des  personnalités 
du  monde  physique,  la  propriété  par  conséquent  appartiendrait  à  la  des- 
tination môme  de  la  chose  devenue  pour  l'esprit  un  sujet  réel  de  relations 
juridiques  (3).  Ce  point  de  vue,  qui  est  peut-être  le  point  de  vue  de  l'avenir^ 
est  certainement  resté  étranger  aux  rédacteurs  de  notre  code  civil  ;  il  se 
rattache  à  tout  un  système  de  conceptions  nouvelles  en  matière  de  fonda- 
tions, et  de  biens  affectés  à  une  destination  spéciale  qui  les  rende  incapa- 
bles d'appartenir  à  aucune  personne  particulière  si  ce  n'est  à  la  personni- 


(1)  Cf.  Brinz,  Pandekten,  §§  60,  61,  t.  I,  !•'  fasc.  (1884),  p.  229,  880,  add.  : 
IIeurer^  Begriff  und  Eigenthûmer  der  heiiigen  Sachent  t.  I,  p.  53-55  et  surtout 
Bekker,  Pond.  {  77  {Beiiage  IIl),  t.  I  (1886),  p.  835  et  336  et  §  78. 

(S)  Brinz,  Pond.,  t.  I,  §§  127,  128,  not.  11  et  12  et  t.  lU,  §  435,  noL  4  et  5 
et  mon  Damaifut  public,  n»*  52  et  58. 

(8)  En  somme  je  considère  quUl  serait  possible,  comme  je  l'ai  déjà  dit  plus 
haut,  de  ramener  à  cette  théorie  la  conception  d'ihering  sur  le  droit  d'usage 
public,  car  en  réalité  la  propriété  au  sens  large  est  l'appropriation  d'une 
chose  à  une  destination  exclusive  qui  en  détermine  le  sujet  juridique;  c'est 
ainsi  que  si  sa  destination  est  de  servir  aux  besoins  d'un  particulier,  ce  sera 
le  cas  de  la  propriété  privée  ;  si  elle  consiste  à  servir  aux  besoins  de  l'Etat, 
considéré  dans  sa  personnification  juridique,  ce  sera  te  cas  de  la  propriété 
publique  ;  et  si  enfin  elle  doit  être  de  servir  au  public  en  général,  ce  sera 
celui  de  la  propriété  du  public,  qu'il  faut  distinguer  nettement  de  la  propriété 
publique^  puisque  le  sujet  de  cette  dernière  est  l'Etat  ou  une  persoime  mo- 
rale pubUque,  tandis  que  pour  l'autre  le  sujet  du  droit  est  le  public  dans  sa 
masse  indéterminée  ;  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  de  Ibering  voit  dans 
cette  propriété  du  public  un  droit  très  différent  de  la  propriété  an  sens  or- 
dinaire du  mot,  et  l'appelle  droit  d'usage  public  ;  mais  au  fond  c'est  la  des- 
tination de  la  chose  qui  en  détermine,  comme  on  le  voit,  et  le  sujet  juridique 
et  les  caractères  du  droit  dont  elle  est  susceptible,  si  bien  que  les  Reg  publicts 
peuvent  être  décrites,  à  la  façon  de  Brinz,  comme  étant  celles  dont  la  desti- 
nation est  de  servir  au  public  et  qui  par  conséquent  appartiennent  à  cette 
destination  elle-même  ;  qu'importe  maintenant  que  le  droit  dont  les  choses 
sont  susceptibles,  selon  leur  destinaliou,  diffère  par  certains  caractères,  comme 
par  exemple  par  la  détermination  du  sojet  auquel  le  droit  se  rattache?  du 
moment  qu'il  confère  au  sujet  réel  ou  idéal  qui  en  est  le  titulaire  la  plénitude 
de  la  main-mise  sur  la  chose  et  toutes  les  facultés  nécessaires  pour  que  la 
destination  que  l'on  a  en  vue  soit  remplie,  et  que  d'autre  part  cette  appropria- 
tion ne  souffre  aucune  destination  parallèle  et  absorbe  la  chose  dans  son  in- 
tégrité, cela  suffit  pour  révéler  l'idée  d'un  rapport  de  propriété.  Cf.  Iherinc, 
Das  Zweck  im  Recht,  ch.  viii,  t.  I,  p.  466  suiv.  ;  et  mon  Domaine  public,  con- 
clusion, p.  128  suiv. 
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fication  même  du  but  qu'ils  doivent  remplir.  Il  est  donc  impossible  de  son- 
ger à  rien  de  semblable  comme  explication  historique  de  Tart.  5H8  du  code 
civil. 

Je  ne  voudrais  pas  dire  par  là,  tant  s*en  faut,  que  nous  ne  fussions  pas 
en  droit  d'adopter  sur  ce  point  ces  nouvelles  conceptions  doctrinales,  en 
tant  qu'elles  restent  conciliables  avec  les  dispositions  concrètes  de  la  loi  (i). 
Je  dis  simplement  que  ces  conceptions  théoriques  sont  restées  étrangères 
à  nos  législateurs. 

Et  d'ailleurs,  dût-on  les  admettre,  la  conséquence  pour  le  résultat  que 
je  veux  atteindre  serait  identique,  puisque  cette  conséquence  ne  serait  pas 
la  négation  en  soi  du  droit  de  propriété,  et  par  suite  ne  serait  pas  de  ne 
foire  rentrer  dans  cette  catégorie  de  biens  frappés  d'affectation  que  des  cho- 
ses incompatibles  avec  l'idée  de  propriété:  loin  de  là,  ce  qui  devient  domi- 
nant à  ce  point  de  vue,  ce  n'est  pas  l'exclusion  de  la  propriété,  mais  l'idée 
d'affectation,  et  par  suite  rien  n'est  plus  extensif.  De  toutes  les  théories 
possibles,  celle  que  j'esquisse  en  ce  moment  serait  de  toutes  la  plus  favo- 
rable à  l'admission  d'un  domaine  public  mobilier,  frappé  d'affectation,  et 
par  conséquent  par  ce  fait  môme  indisponible. 

Donc  toutes  ces  théories  sont  possibles,  la  seule  qui  ne  le  soit  point  est 
celle  qui  voudrait  soustraire  à  toute  relation  de  droit  privé  les  choies  d'u- 
sage public  pour  les  considérer  comme  étant  incapables  d'être  objets  de  pro- 
priété: qui  dit  propriété  dit  appropriation  et  on  ne  peut  nier  que  les  choses 
publiques  soient  objets  d'appropriation,  puisqu'il  n'appartient  plus  à  per- 
sonne de  s'en  emparer.  Donc  que  l'appropriation  existe  au  profit  de  l'Etat, 
ou  au  profit  d'un  but  idéal  personnifié,  le  résultat  reste  le  môme,  et  ce 
résultat  est  l'existence  quant  à  elles  d'un  rapport  de  propriété  très  réel  et 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  alors  môme  qu'il  resterait  des 
doutes  sur  la  personne  môme  de  son  titulaire. 

Je  conclus  donc  que  très  certainement  les  choses  du  domaine  public  au 
sens  restreint  du  mot  sont  objets  de  propriété;  l'affectation  qu'elles  com- 
portent se  présente  à  nous  comme  une  sorte  de  servitude  dont  l'objectif 
seul  détermine  l'étendue  et  la  portée  pratique. 

Le  domaine  public  en  d'autres  termes  est  un  domaine  de  propriétésou- 
mîs  à  une  servitude  d'usage  public. 


(î)  Voir,  comme  justification  de  cette  proposition,  les  idées  émises  dans 
mon  étude  sur  la  Cession  de  Dettes,  n«*  39-45  {Àrmales  de  droit  commerdai^ 
1890,  u»  1). 
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VIII 


37.  — Ayant  déterminé  la  nature  du  domaine  public,  nous  avons  à  nous 
demander  quel  sera  le  critérium  de  la  domanialité. 

Assurément  ce  ne  sera  plus  pour  les  choses  qui  feront  partie  de  ce  do- 
maine d*ôtre  incompatibles  avec  l'idée  mé>me  de  propriété. 

Ce  sera  uniquement  d'être  incompatibles  avec  l'existence  d'une  propriété 
privée  :  c'est  la  définition  môme  de  l'art.  538  du  code  civil. 

La  question  qui  se  pose  maintenant  est  celle  de  savoir  à  quel  signe  on 
reconnaîtra  qu'une  chose  est  par  sa  nature  incompatible  avec  Tidée  de 
propriété  privée;  et  en  second  lieu,  une  fois  ce  critérium  déterminé,  s'il 
est  applicable  aux  objets  mobiliers  de  caractère  artistique. 

Ici  encore  il  est  indispensable  de  se  reporter  au  système  du  droit  inter- 
médiaire, car  le  code  civil  n'y  a  rien  changé. 

38.  —  Le  droit  intermédiaire,  arprès  avoir  divisé  le  domaine  en  deux 
classes,  l'une  restant  inaliénable  et  l'autre  susceptible  d'aliénation,  avait  dû 
très  nettement  déterminer  les  objets  du  premier  groupe  :  il  fallait  procéder 
par  énumération  très  précise  ou  par  définition  claire,  car  l'inaliénabilité 
était  l'exception. 

Or  les  lois  de  cette  époque  nous  présentent,  en  ce  qui  touche  le  fonde- 
ment  de  l'inaliénabilité,  un  double  système  très  nettement  accusé;  elles 
reconnaissent,  en  effet,  parmi  les  biens  du  domaine  public,  ou  domaine 
national,  deux  catégories  de  biens  inaliénables,  celle  des  biens  réservés 
et  celle  des  biens  considérés  comme  choses  publiques  par  nature.  Pour 
les  premiers  Tinaliénabilité  est  artificielle  et  dérive  d'une  dispositon  de  la 
loi,  pour  les  secondes  elle  est  purement  naturelle  et  la  loi  ne  fait  que  la 
reconnaître. 

Or  il  importe  grandement  de  ne  pas  confondre  les  deux  groupes,  car 
la  composition  du  premier  varieprécisément  suivant  les  conceptions  en  cours 
et  au  fur  et  à  mesure  des  modifications  apportées  par  la  loi,  puisque  dans 
ce  cas  c'est  la  loi  seule  qui  fonde  l'indisponibilité. 

Le  système  de  rinaliénabilité,  par  suite  de  réserve  légale,  était  de  droit 
commun  sous  l'ancienne  monarchie,  puisque  tout  le  domaine  de  la  cou- 
ronne était  déclaré  inaliénable  et  imprescriptible. 

J*ai  déjà  dit  pourquoi  la  Constituante  devait  proclamer  le  principe  opposé 
en  ce  qui  touche  les  biens  de  la  nation  ;  seulement  tout  en  revenant  au 
système  de  l'aliénabilité,  comme  système  de  droit  commun,  les  lois  de 
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Tépoque  intermédiaire  réservent  certaines  masses  de  biens  dont  la  vente, 
provisoirement  du  moins,  est  interdite.  Or  il  faut  entendre  ces  réserves  en 
ce  sens  que,  pour  les  biens  ainsi  réservés,  non  seulement  l'autorisation 
de  vendre  n*est  pas  donnée  par  la  loi,  mais  en  ce  sens  que  l'ancien  prin- 
cipe de  l'indisponibilité  des  biens  du  domaine  subsiste  jusqu'à  ce  qu'une 
loi  vienne  l'abroger. 

C'est  ce  qui  résulte  très  nettement  du  décret  des  9-25  juillet  4790  dont 
l'art.  1^  est  ainsi  conçu  :  <  Tous  les  domaines  nationaux,  autres  que 
ceux  dont  la  jouissance  aura  été  réservée  au  roi,  et  les  forêts  sur  lesquelles 
il  sera  statué  par  un  décret  particulier,  pourront  être  aliénés  en  vertu  du 
présent  décret  et  conformément  à  ses  dispositions.  • 

Cet  article  premier  pose  le  principe  très  formel  de  l'aliénabilité  pour  les 
biens  du  domaine,  sauf  formalité  préalable,  mais  il  ne  l'admet  que  sous  ré- 
serve des  deux  exceptions  qu'il  indique  ;  c'est  donc  que  pour  les  deux  caté- 
gories réservées  l'ancien  système  de  T  indisponibilité  subsiste  intégralement. 

D'autres  réserves  analogues  ont  pu  être  apportées  par  des  lois  ulté- 
rieures ;  je  vais  y  revenir. 

Mais  j'indique  tout  de  suite  que  c'est  précisément  à  ces  biens  réservés 
que  s'applique  l'art.  36  de  la  loi  des  22  novembre-4*'  décembre  4790  sur 
Timprescriptibilité  des  biens  c  dont  l'aliénation  n'est  pas  permise.  > 

Et  d'ailleurs  cette  loi  fondamentale  du  22  novembre  4790  montre  bien 
également  qu'à  côté  des  choses  publiques  indisponibles  par  nature,  il  exis- 
tait tout  un  domaine  réservé  par  voie  d'affectation  légale. 

La  preuve  résulte  de  son  art.  5  sur  les  murs  et  fortifications  des  villes. 
Les  auteurs  déclarent  assez  volontiers  que  cet  article  5,  comme  l'art.  540 
du  code  civil,  a  eu  pour  objet  de  classer  les  murs  et  fortifications  dans  le 
domaine  public  inaliénable,  sauf  à  faire  remarquer  que  la  loi  de  4790, 
comme  notre  art.  540,  a  employé  à  tort  l'expression  de  domaine  national 
au  lieu  de  celle  de  domaine  public.  L'explication  est  très  inexacte  et,  par 
suite,  le  reproche  qu'elle  suscite  aussi  mal  fondé  que  possible.  Il  suffit  de 
lire  l'art.  5  de  la  loi  de  4790  pour  voir  qu'il  n'a  nullement  pour  objet  de 
statuer  sur  le  caractère  d'indisponibilité  des  murs  et  places  fortes,  mais 
aniquementsurlaquestion  de  savoir  si  les  ouvrages  de  fortifications  appar- 
tiendraient à  l'Etat  ou  aux  municipalités  (4  )  ;  et  l'on  comprend  que  la  question 


(1)  Loi  du  2i  novembre  1790,  art.  5.  «  Les  murs  et  fortications  des  villes, 
entretenus  par  l'Etat  et  utiles  à  sa  défense,  font  partie  des  domaines  natio- 
naux :  il  en  est  de  môme  des  anciens  murs,  fossés  et  remparts  de  celles  qui 
ne  sont  point  places  fortes;  mais  les  villes  et  communautés  qui  en  ont  la 
jouissance  actuelle  y  seront  maintenues,  si  elles  sont  fondées  en  titres^  ou  si 
leur  possession  remonte  à  plus  de  dix  ans.  » 
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ait  pu  fort  bien  se  poser,  aa  moins  pour  les  fortifications  déclassées  et  dont  les 
viHes  avaient  la  jouissance.  Ainsi  la  loi  en  disant  que  ces  sortes  de  choses 
font  partie  des  domaines  nationaux,  par  opposition  au  domaine  municipal, 
s'exprime  de  la  façon  la  plus  correcte  ;  et  quant  à  se  prononcer  'sur  Tin- 
disponibilité  particulière  des  murs  et  places  fortes,  elle  n*y  songeait  abso- 
lument pas.  Dira-t-on  cependant  que  les  ouvrages  de  défense  n'étaient 
pas  censés  faire  partie  du  domaine  public  inaliénable  ?  Assurément  non, 
seulement  la  chose  allait  de  soi  ;  ces  sortes  de  choses,  en  raison  même  de 
leur  affectation,  faisaient  partie  des  biens  réservés  et  auxquels  ne  s'appli- 
querait pas  le  système  nouveau  de  Taliénabilité. 

Donc  retenons  le  principe  :  certains  biens,  par  suite  de   réserves  faites 
par  la  loi,  restent  soumis  à  l'ancien  système  de  rinaliénabflité. 

Cas  ré^rves  pouvaient  s'entendre  de  deux  façons,  ou  bien  comme  ayant 
pour  objet  des  biens  frappés  d'affectation,  ou  bien  comme  s'appliquant^  des 
biens  qui  fissent  partie  de  dotations  proprement  dites.  L'indisponibilité  ré- 
sultant d'une  affectation  individuelle  est  la  chose  du  moudo  qui  est  le  plus 
admi^ble,  puisvjue  la  chose  qui  en  est  l'objet  présente  pour  elle-même 
un  mtor^  de  conservation  absolu,  en  ce  sens  qu'elle  compte  dans  le  patri- 
moine de  l'Etat,  non  seulement  pour  sa  valeur  pécuniaire,  mab  pour 
l'usante  s|HVial  auquel  elle  sert  el  pour  lequel  elle  est  censée  n'avoir  pas 
d'equivsilent  ;  au  contraire  l'indisponibiUté  appliquée  à  des  biens  qui  îês^ 
sent  }vjirtie  d'une  dot^tiou  se  c*omprend  beaucoup  moins,  puisque  ces 
deru'.ers  ne  sont  cii>mptétii  que  pour  leur  valeur  pécuniaire  et  que  s'il  y  a 
intérêt  à  et*  que  Vur  valeur  subsiste  intégralement,  eîies  peuvent  fort  bien, 
et  >aus  lucouveuieul,  èïre  rempUc^trs  par  d'autres  biens  qui  leur  soient 
sub<îi;ut\>^  i^Hi  cc^mpreod  en  pjirifil  cas  que  la  loi  impc^se,  comme  garantie 
ckfr  Cv\aserviî.oQ  du  pjiïr  tno  t»  spT\*al  Joaî  il  s'agit,  des  fcrmiîïtés  ri^oa- 
rv^us^w  p*>ar  î'i':evMtu*a,  oo  com^^reai  Nsiu.oup  ciX2s  qu'elle  prooooce  U 
lû'se  b^*r*  da  cv^ai'^iierv*^ 

1-.  sefjLbe  tvT^u  î.^aie:>-s  qa  jiu  iebjt  Je  la  Rev.^  uî->>3  îes  d^ax  pro^redês 
i^:it  e<ï*  ei'jvoy^  ;  îî.^s  vj'y^^cLS  ci?:U*2>  b;eas  ^*s*rT>?:!.ea  nsoa  de  'eur 
a?ectJtvrîv  cvcauiif  I^w  M^ie's  ie  V  je  et  Pji4t<  deJis:ic«, pdrexe=ip'.«  il), 
H  '.x^xs  ea  trv^uxoa^  J  iu:n^<  ré^rxv:>  en  :ji:it  ^u^si::::;^^*  i:ta:  cc^^cci 
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Mais  bientôt  le  second  groupe  disparatt  complôtement  ;  la  réserve  dont 
il  avait  été  l'objet  n*était  que  temporaire.  Et  tous  les  biens  nationaux, 
môme  ceux  faisant  partie  de  dotations  spéciales,  furent  déclarés  aliénables, 
sauf  Fexigence  d'one  loi  d'autorisation  (1  ),  et  encore  cette  exigence  fut- 
elle  restreinte  par  la  suite  à  certaines  dotations,  comme  par  exemple  aux 
biens  indiqués  par  la  loi  du  30  ventôse  an  IX  (2)  comme  formant  la  do- 
tation des  établissements  d'instruction  publique. 

De  sorte  qu'à  la  fin  de  l'époque  intermédiaire,  les  réserves  d'inaliéna- 
bilité  ne  portent  plus,  en  général,  que  sur  des  biens  frappés  d'a£fectation  ; 
les  lois  les  désignent  comme  biens  afifectés  à  un  service  public  (3). 

Mais  il  va  de  soi  que  Tinaliénabilité  ne  résulte  pas  de  la  nature  môme  de 
la  cbose  qui  en  est  l'objet,  mais  bien  d'une  disposition  légale  en  vertu  de 
laquelle  les  biens  frappés  d'affectation  restent  indisponibles  ;  on  pourrait 
comprendre,  en  effet,  qu'un  bâtiment,  môme  affecté  à  un  service  public, 
pût  être  aliéné,  sauf  à  être  remplacé  par  un  autre  devant  servir  au  môme 
usage.  Il  ne  s'agit  pas  encore  de  choses  qui  en  raison  de  leur  nature  ne 
puissent  plus  rentrer  dans  la  propriété  privée. 

Voilà  la  première  catégorie  :  si  l'on  veut,  le  premier  groupe  dans  le 
domaine  inaliénable  de  l'Etat. 

39. — La  seconde  catégorie  comprend  les  choses  considérées  comme  ina- 
liénables en  raison  non  plus  d'une  disposition  de  la  loi,  mais  en  raison  de 
leur  nature  môme,  et  c'est  de  celles-ci  qu'il  est  question  dans  l'art.  2  de 
la  loi  de  4790. 

Or  ici  encore,  en  ce  qui  touche  cette  indisponibilité  naturelle,  on  peut 


L'assemblée  ajourne  tout  ce  qui  concerne  : 

1»  Les  biens  des  fabriques, 
2»  Les  biens  des  fondations,  etc. 

(1)  Loi  du  22  novembre  1790,  art.  8. 

(9)  Loi  du  30  Ventôse  an  IX  (tii.  !V). 

a  II  est  affecté  aux  dépenses  de  Tinstruction  publique...  un  capital   de  180 

millions  en  biens  nationaux ces  biens  seront  incessamment  distraits  de  la 

masse  ;  ils  ne  pourront  être  aliénés  ni  leur  destination  changée  sans  une  loi.  » 

(3)  Cf.  Loi  du  9  Germinal  an  V,  art.  2. 

<f  Sont  exceptés... 

io  Les  bâtiments  réservés  au  service  public.  » 
2<»  Etc.. 

Loi  du  26  Vendémiaire  an  VII,  art.  2. 

a  II  sera  vendu,  dans  les  formes  ci-après  réglées,  une  quantité  suffisante 
de  domaines  nationaux^  autres  que  les  bâtiments  affectés  au  service  public 
et  les  bois  non  aliénables  parles  lois  précédentes,  pour  fournir...  la  somme 
de  lt5  millions.  » 
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distÎDguer  des  nuances  qae  laisse  apercevoir  rénuméraiion  môme  laite  par 
la  loi. 

C'est  ainsi  qu'il  y  a  des  objets  que  leur  nature  physique  rend  incapables 
d'appropriation  privée",  par  exemple  les  fleuves,  les  rivages  de  la  mer. 

Il  en  est  d'autres,  comme  les  rues  et  places  publiques,  dont  l'amena- 
gement  est  le  résultat  de  l'industrie  humaine:  les  éléments  qui  les  com- 
posent, le  sol  par  exemple,  étaient  à  l'état  brut  objets  susceptibles  de  pro- 
priété privée  :  avant  de  devenir  chose  publique,  il  a  donc  fallu  que  le  terrain 
fût  soustrait  au  domaine  des  particuliers,  ot  par  conséquent  que  l'Etat  l'ac- 
quit s'il  ne  le  possédait  pas,  puisqu'il  reçût  une  affectation  nouvelle,  et  enfin 
un  aménagement  industriel  qui  le  transformât  en  une  chose  toute  différente 
destinée  à  la  viabilité  :  donc  l'analyse  nous  découvre  ici  les  trois  éléments 
suivants  :  une  acquisition  régulière  de  la  part  de  l'Etat,  car  l'Etat  ne  peut  pas 
se  faire  voleur  sous  prétexte  de  service  public;  une  affectation  autorisée 
à  la  destination  que  la  chose  va  recevoir,  et  enfin  un  aménagement  ma- 
tériel qui  fit  de  la  chose  un  objet  désormais  tout  différent  qui  ne  pourrait 
plus  sous  cette  forme  servir  à  d'autres  usages  qu'à  la  viabilité  publique  ; 
car  on  ne  comprend  pas  une  rue  où  tout  le  monde  ne  passerait  pas. 

Enfin  l'analyse  nous  découvre  une  autre  catégorie  ;  prenons  les  chemins: 
un  chemin  semble  bien,  comme  les  rues  et  places  publiques,  un  objet  de 
même  nature,  caractérisé,  au  point  de  vue  de  la  domanialité,  par  les  trois 
éléments  que  je  viens  d'indiquer  ;  cependant  je  remarque  que  certains  che- 
mins, tout  en  restant  objet  de  viabilité,  dépendent  de  domaines  particuliers 
et  appartiennent  à  la  propriété  privée:  l'aménagement  matériel  de  la 
chose  ne  suffit  donc  pas  ici  à  en  déterminer  Fusage  :  c'est  l'affectation  qui  en 
règle  la  nature,  et  par  conséquent  l'affectation  régulière  à  l'usage  public, 
affectation  bien  entendu  provenant  de  l'Etat  propriétaire  du  chemin. 

De  sorte  qu'en  définitive  et  en  dernière  analyse  nous  arrivons  à  cette  con- 
clusion que  ce  qui  fait  le  signe  distinctif  des  objets  mentionnés  par  Fart.  2 
delà  loi  de  1790,  et  le  seul  critérium  qui  s'applique  à  tous,  ce  n'est  ni  la  na- 
ture originaire  et  matérielle  de  la  chose,  ni  môme  un  aménagement  indus- 
triel qui  en  ait  transformé  les  éléments  divers,  c'est  Fusage  public  auquel 
elle  est  soumise  ;  et  cet  usage  public  n'implique  pas  forcément  que  la 
chose  soit  de  telle  nature  qu'elle  ne  puisse  servir  qu'au  public,  puisque 
les  chemins  en  tant  que  chemins  pourraient  très  bien  être  englobés  dans 
une  propriété  privée  et  être  fermes  au  public. 

40. —  Tel  est  le  résultat  auquel  conduit  Fanalyse  du  texte  ;  voyons,  s'il 
concorde  avec  celui  que  fournit  le  raisonnement. 

Pour  supposer  une  choâe  qui  ne  soit  pas  susceptible  de  propriété  privée, 
il  faut  sans  doute   supposer  que  la  chose  ait  reçu  une  affectation  incom- 
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patible  avec  l'existence  d'ua  droit  dont  elle  pût  être  Tobjet  au  profit 
d*an  simple  particulier. 

La  raison  dit  forcément  que  ce  sera  une  afifôctation  à  un  service  public  : 
mais  la  raison  ne  nous  dit  pas  que  toute  affectation  à  un  service  public 
soit  incompatible  avec  la  propriété  privée  :  je  le  comprends  par  exemple 
des  murs  et  forteresses  ;  mais  prenons  les  bureaux  d'un  ministère,  ouverts 
au  public,  affectés,  autant  qu'il  est  possible  de  Tôtre,  à  un  service 
public  :  ne  pourrait-on  concevoir  qu'ils  fussent  établis  dans  un  im- 
meuble appartenant  à  un  particulier?  y  a  t-il  un  local  plus  ouvert  au  pu- 
blic qu'un  bureau  de  poste?  Or  la  plupart  sont  établis  dans  des  im- 
meubles appartenant  à  de  simples  particuliers  :  supposons  môme  un 
édifice  contenant  des  collections  nationales  artistiques  ;  qui  empôcberait 
d'imaginer  que  ces  collections  fussent  déposées  dans  un  local  loué  à  cet 
effet  et  n'appartenant  pas  à  TEtat  ?  par  exemple  que  le  gouvernement 
Italien  achetât  la  magnifique  galerie  Borghèse  tout  en  la  laissant  installée 
dans  les  salons  qu^elle  occupe  au  palais  Borghèse  ?  Je  comprends 
donc  fort  bien  que  certaines  affectations  à  un  service  public  puissent  en- 
traîner indisponibilité,  mais  bien  entendu  l'indisponibilité  ne  résulte  pas 
d'une  affectation  quelconque,  tout  au  moins  tant  qu'on  s'en  tient  à  la  na- 
ture des  choses,  et  en  dehors  de  toute  disposition  légale  à  ce  sujet. 

Ge  qu'il  faut  donc  supposer  pour  qu'il  y  ait  incompatibilité  relativement 
à  la  propriété  privée,  c'est  une  affectation  telle  qu'elle  devienne  irréali- 
sable dès  que  les  particuliers  seraient  en  mesure  d'acquérir  un  droit  sur 
la  chose  qui  en  est  l'objet. 

41.  —  Or,  si  je  puis  ainsi  parler,  cette  incompatibilité  peut  être  idéale 
ou  matérielle  ;  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrages  servant  à  la  défense 
du  pays,  de  ce  qu'un  particulier  acquerrait  un  droit  sur  la  chose,  cela 
n'impliquerait  pas  qu'il  y  eût  conflit  entre  deux  possessions  incompatibles, 
il  y  aurait  contradiction  entre  la  possession  privée  et  le  but  auquel  la 
chose  doit  servir  ;  cette  contradiction  ne  résulte  donc  pas  d'un  fait  maté- 
riel, mais  d'une  appréciation  intellectuelle  du  but  auquel  la  chose  est 
destinée,  et  il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'affectation  à  un  ser- 
vice public  :  l'incompatibilité  étant  ici  affaire  d'appréciation^  elle  n'existe 
pas  nécessairement,  et  dépend  d'une  certaine  manière  de  concevoir  les 
choses,  critérium  toujours  assez  variable  en  soi.  —  Aussi  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  classer  parmi  les  biens  indisponibles  par  nature  ceux  dont 
l'indisponibilité  dériverait  d'une  simple  affectation  à  un  service  public.  Dans 
le  système  du  droit  intermédiaire  cette  inaliénabilité  résultait,  non  d'un 
fait  de  nature  comme  lorsqu'il  s'agit  des  choses  visées  à  l'art.  2  de  la  loi 
de  4790,  mais  des  réserves  faites  par  les  lois  et  décrets  sur  la  vente  des 
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limim  OMlionaux,  réfarvM  dont  le  principe  pourrait  être  considéré  comme 
milmiflMnt  «ncora  aujourd'hoi  et  susceptible  de  très  larges  applications, 
•fiivitrit  )'»  f;onceptions  en  cours.  Mais  dans  tous  ces  cas  rindisponibiiité 
MtfMH  li/tijours  censée  se  rattacher  à  une  disposition  initiale  de  la  bi,  sans 
pfitvêiur  de  la  nature  même  de  la  chose  :  tout  ceci  rentre  encore  dans  la 
pfttmtitni  catéfjorie  indiquée  plus  haut. 

4t,  -*  Pats  il  y  a  une  incompatibilité  matérielle  laquelle  ne  peut  résulter 
/|M#  du  conflit  de  possessions  rivales,  et  sous  ce  rapport  les  exemples  cités 
H  r^rt.  Sde  la  loi  de  4790  nous  montrent  en  quoi  pareil  conflit  peut  con- 
HêUr  ;  comme  par  exemple  si  un  particulier  voulait  prétendre  à  un  droit 
eicluMÎ/sur  une  chose  qui  doive  servir  à  tout  le  monde.  C'est  donc  Tusage 
public,  et  lui  seul  qui  peut  donner  lieu  à  cq  conflit  de  possessions  rivales, 
iaul  critérium  de  Tindisponibilité  tenant  à  la  nature  des  choses. 

Toutefois  ceci  suppose  une  dernière  observation  ;  j*ai  parlé  tout  à 
l'heure  d'édifices  ouverts  au  public  et  pour  lesquels  jo  me  suis  refusé  à 
reconnaître  l'existence  de  toute  servitude  d'usage  public.  C'est  qu'en  pa- 
reil cas  le  public  y  entre  pour  les  services  qui  y  sont  installés  et  non 
pour  rédifice  lui-môme  lequel  lui  importe  fort  peu  ;  si  bien  que  pourvu 
que  les  services  dont  il  est  question  restent  à  sa  disposition  il  lui  sera  fort 
indifférent  qu'on  les  transporte  dans  tout  autre  local  :  ce  n'est  donc  pas  la 
chose  en  elle-même  et  pour  elle-même  qui  est  à  l'usage  du  public  :  l'usage 
que  le  public  en  fait  n'est  que  l'accessoire  des  services  qui  s'y  trouvent, 
aussi  le  caractère  de  l'édifice  lui  vient  du  service  auquel  il  est  affecté  et 
non  de  l'usage  matériel  que  le  public  en  fait  (1  ). 

L'idée  d'usage  public  implique  donc  que  le  public  a  pris  possession 
d'une  chose  dont  il  se  sert  pour  elle-môme  ;  et  cela  implique  par  consé- 
quent que  cette  chose  dans  son  individualité  propre  a  pour  le  public  une 
utilité  que  toute  autre  chose  de  la  même  espèce  ne  saurait  fournir  d'une 
façon  adéquate  :  il  n'en  est  plus  comme  des  édifices  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure  qu'on  peut  remplacer  par  tel  autre  indifféremment,  pourvu  que  les 
services  auxquelles  ils  servent  n'en  souffrent  pas.  L'usage  public  implique 
ainsi  l'idée  de  perpétuité,  tout  au  moins  tant  que  dure  l'affectation  de 
la  chose  qui  s'y  trouve  soumise. 

Ainsi  donc  une  prise  de  possession  matérielle  par  le  public,  et  prise  de 
possession  impliquant  que  l'on  se  sert  de  la  chose  pour  elle-même  et  à 
perpétuité  :  telle  est  la  formule  qui  résume  la  conception  juridique  de 
l'usage  public,  et  il  n'y  a  plus  à  démontrer,  j'imagine,  que  de  ces  élé- 


(1)  Cf.  BATmE,  Traité  de  droit  public  et  administratif  (2«  Ed.),  p.  y,  p.  31  &, 
note  2  ;  p.  319,  nol.  1. 
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meoU  de  fait  résulte  une  incompatibilité  matérielle  entre  cet  usage  public 
et  la  propriété  privée. 

43.  —  L  analyse  scientifique  et  raisonnée  conduit  donc  aux  mômes 
résultats  que  Tanalyse  exégétique  du  texte  de  la  loi  de  4  790  ;  et  ce  ré- 
sultat est  que  l'usage  public  est  le  vrai  critérium  de  la  domanialité,  en 
tant  que  celle-ci  doit  s'entendre  de  cette  part  du  domaine  public  qui  est 
par  nature  inaliénable  et  imprescriptible. 

Toutes  les  fois  que  cet  usage  public  se  trouvera  ainsi  réalisé,  la 
chose  qui  y  sera  soumise  se  trouvera  par  nature  non  susceptible  de  pro- 
priété privée  et  par  là  môme  indisponible. 

44.  —  Mais  une  dernière  question  se  pose  :  de  quand  dateront  les  effets 
juridiques  de  cette  servitude  d*usage  public  ?  La  question  ne  se  pose 
bien  entendu  que  pour  les  choses  pour  lesquelles  la  mise  à  l'usage  public 
résulte  d'une  affectation,  suivie  ou  non  d'une  transformation  matérielle  de 
leur  état  primitif. 

U  y  a  donc  lieu  ici  de  se  demander  si  l'indisponibilité  résultera  de  l'af- 
tation  elle-môme  ou  de  la  mise  effective  à  l'usage  du  public. 

A  lire  l'art.  2  de  la  loi  de  1790,  et  l'art.  538  du  code  civil  qui  n'en  est 
que  la  reproduction,  la  question  n'est  pas  douteuse  ;  ce  que  ces  textes 
placent  dans  le  domaine  public  inaliénable  c'est,  par  exemple,  le  chemin, 
à  l'état  de  chemin  c'est-à-dire  servant  à  la  viabilité,  ce  ne  sont  pas  les 
parcelles  destinées  à  faire  le  chemin  (1],  et  il  va  de  soi  qu'une  fois 
ces  parcelles  acquises  à  l'Etat  par  voie  d'expropriation,  et  en  dépit  de 
l'affectation  à  laquelle  elles  sont  soumises,  elles  seraient  parfaitement 
susceptibles  de  prescription,  au  profit  par  exemple  d*un  riverain  qui 
en  eût  occupé  une  partie  dans  des  conditions  de  nature  à  lui  permettre 
de  prescrire. 

U  en  est  de  la  servitude  d'usage  public  comme  des  droits  réels  du  droit 
Romain  ;  ceux-ci  ne  résultent  pas  de  l'acte  contractuel  d'où  dérive  l'obli- 
gation d'en  réaliser  l'acquisition,  mais  bien  d'un  fait  de  possession  maté- 
rielle, plus  ou  moins  entouré  de  solennités,  qui  en  manifeste  l'existence 
extérieure  et  qui  serve  à  les  fonder.  De  môme  la  servitude  d'usage  public 
n'est  pas  réalisée  par  le  fait  seul  de  l'affectation  :  l'affectation  est  un  acte 
de  l'autorité  publique  qui  implique  obligation  de  mettre  la  chose  à  l'usage 
du  public,  mais  la  servitude,  en  tant  que  condition  juridique  de  l'objet, 
n'existe   que  par  la  prise  de  possession  matérielle  par  le  public. 

II  n'y  a  pas  à  objecter  à  rencontre  de  ces  idées  qu'aujourd'hui  les 
droits  relatifs  aux  choses  se  réalisent  par  le  fait  seul  de  l'acte  volontaire 

(1)  Cf.  Ddcrocq,  Court  de  droit  administratifs  n»»  917  et  928. 
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par  lequel  on  décUre  vouloir  les  faire  naUre  (art.  4138  Cod.  civ.):  Tassi* 
milatioD  ne  serait  plus  exacte.  Car  lorsqu'il  s'agit  des  effets  juridiques  de 
la  servitude  d'usage  public  leur  caractère  propre  est  de  naître  d*uD  fait 
matériel  indépendant  de  la  convention,  puisqu'il  s'agit  de  choses  qui  sont 
soustraites  h  la  propriété  privée,  non  en  vertu  d'une  simple  affectation, 
mais  par  leur  nature  :  et  Taffectation  à  elle  seule  ne  suffit  pas  à  changer 
la  nature  des  choses. 

Donc  ici  encore  l'analyse  raisonnée  conduit  aux  mêmes  résultats  que 
l'interprétation  pure  et  simple  de  Tart.  538  du  Code  civil  :  les  effets  de  la 
servitude  d'usage  public  datent,  non  de  l'affectation  édictée,  mais  do 
Taffectation  réalisée,  autrement  dit  delà  mise  effective  h  l'usage  du  public. 

45.  —  On  dira  sans  doute  que  cette  solution  n*est  pas  suffisamment  pro- 
tectrice des  droits  du  public,  puisqu'elle  permet  que  par  voie  de  prescrip- 
tion on  le  prive  d*une  chose  qui  était  destinée  à  son  usage  ;  mais  on  oublie 
que  Tindisponibilité  est  un  fait  d'exception  qui  porte  le  trouble  dans  le  ré- 
gime de  droit  commun  de  la  propriété  et  qui  par  suite  ne  doit  ôtre  admis 
que  sous  des  conditions  parfaitement  précises  et  à  la  suite  de  faits  ayant  un 
caractère  de  publicité  suffisante  pour  que  cette  ^disponibilité  elle-même 
soit  révélée  aux  tiers  :  or  rien  de  plus  sage  de  l'admettre  pour  une  chose 
dont  tout  le  monde  a  l'usage  matériel,  de  telle  sorte  que  le  caractère  de 
la  chose  n^èchappe  à  personne;  mais  rien  ne  serait  plus  dangereux  que  de 
l'accepter  comme  conséquence  d'une  déclaration  administrative  d*afiécta- 
ion  que  tout  le  monde  ignore  ou  à  peu  près. 

L'affectation  n'est  qu'une  destination  future,  ou  pour  oueox  dire  on 
simple  projet  ;  or  le  projet  de  réaliser  la  mise  à  l'usage  public  ne  suffit  pas 
à  créer  ce  conflit  de  possessions  rivales  duquel  seul,  ai-je  démontré,  ré- 
sulte rtndi>ponibilité  tenant  à  la  nature  des  cheses,  la  seule  admise  de 
droit  par  l'art.  5:i8  du  Code  civil. 

Ayant  amsi  détermÎQe  le  critérium  de  la  domanialité,  celle-ct  entendue 
au  sens  d'indisponibilité  relative  aux  choses  du  domaine,  et  indiqué  en 
outre  le  point  de  départ  de  cette  indisponibilité,  il  reste  à  faire  lapplication 
de  ces  hiees  aux  objets  mobiliers  susceptibles  de  s^y  adapter. 


IX 


4^.  —  Ev.arto«is  touï  d jibord  une  fin  Je  non-recevor  que  Ton  serait 
lente  de  tirer  du  texte  de  ;a  Km  de  I7^>  et  de  ce^ui  de  îârt.  SJ8.  Il  sem* 
b-i?rji«  ea  eJei^  à  s  ea  tenir  jia  lexîe,  qu  il  oe  pût  y  avoir,  ea  ce  qui  tou- 
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che  ce  domaine»  d  objets  indisponibles  par  nature  qu'en  matière  d'im- 
meubles, et  encore  feudrait-il  entendre  ce  mot  des  fractions  du  sol  et 
non  des  édi6ces  ;  Tart.  538,  voulant  donner  une  définition  générale  des 
choses  du  domaine  public,  parle  en  effet  de  portions  du  territoire  non  sus- 
ceptibles de  propriété  privée. 

On  a  souvent  répondu  à  cela  que  le  Code  civil  lui-même  témoignait  de 
Terreur  qu  il  y  aurait  à  prendre  l'expression  à  la  lettre,  puisqu'il  classe 
les  murs  et  fortifications  dans  la  môme  catégorie  que  les  objets  visés  à 
l'arl.  538,  bien  que  pourtant  il  ne  s'agisse  plus  là  de  parties  du  territoire. 

Je  n'ai  pas  à  m'approprier  la  réponse  étant  d'avis,  comme  je  l'ai  mon- 
tré plus  haut,  que  pour  les  édifices  militaires,  aussi  bien  que  pour  tout 
édifice  affecté  à  un  service  public  qui  le  rende  inaliénable,  l'indisponibilité 
dérive  d'une  autre  source  que  lorsqu'il  s'agit  de  choses  d'usage  public 
ces  dernières  seules  étant  indisponibles  par  nature  et  les  autres  n'ayant 
reçu  ce  caractère  que  d'une  disposition  légale.  Je  me  garderai  donc  bien 
de  parler  des  murs  et  forteresses  comme  d'une  application  extensive  de  la 
définition  donnée  à  l'art.  538. 

Mais  je  n'en  suis  pas  moins  surpris  de  la  façon  dont  on  prétend  opposer 
l'art.  538  à  lui-môme. 

L'art.  538  pose  un  principe  et  prévoit  certaines  applications  du  principe  : 
si  le  principe  est  certain,  avons-nous  le  droit  de  tirer  des  applications 
que  la  loi  peut  en  faire  des  limitations  qui  le  contredisent  et  qui  le  ruinent? 
Assurément  non. 

Le  principe  est  qu'il  y  a  une  indisponibilité  naturelle  et  que  l'élément 
qui  la  constitue  est  la  mise  à  l'usage  public. 

Ce  n'est  môme  pas  un  principe  proprement  dit,  car  il  ne  s'agit  pas  d'une 
conception  doctrinale  posée  en  axiome,  c'est  la  constatation  d'un  fait.  Aussi 
a-t-on  dit  avec  raison  que  la  loi  ne  crée  pas  la  domanialité  et  ne 
fait  que  la  reconnaître. 

Ceci  posé,  qu'en  conclure  si  ce  n'est  que  tout  objet  du  domaine  devenu 
objet  de  jouissance  publique  par  voie  d'affectation  régulière  sera  indispo- 
nible par  le  fait  môme  ?  et  si  cette  caractéristique  se  rencontre  à  propos 
de  meubles,  nous  devrons  ici  encore,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles, 
accepter  sans  hésitation  la  domanialité  ;  car  il  s'agit  d'un  fait  naturel  que 
la  loi  ne  peut  pas  se  refuser  à  constater  et  qu'elle  ne  peut  artificiellement 
écarter.  L'art.  538  est  le  premier  à  proclamer  que  l'indisponibilité  à  la- 
quelle il  se  réfère  dérive  de  la  nature  des  choses  et  non  de  la  loi  ;  la  loi  ne 
peut  donc  passe  mettre  en  tx>ntradiction  avec  la  nature,  ce  serait  se  mettre 
en  contradiction  avec  elle-môme. 

Qu'importe  maintenant  que  les  applications  qu'elle  prévoit  ne  se  réfèrent 
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qu*aux  fractions  du  sol?  cela  prouve  que  le  législateur  a  eu  la  vue  coartoea 
n'imaginant  que  ce  genre  possible  d'applications  :  ceU  ne  prouve  pas  qn*ii 
ait  voulu  limiter  à  cette  catégorie  le  principe  qui  servait  de  base  à  son  sys- 
tème, car  c'eût  été  la  mine  du  principe  lui-môme. 

Il  n'y  a  pas  de  plus  mauvais  système  d'interprétation  que  celui  qui  pré- 
tend s'attacher  à  une  espèce  prévue  par  la  loi  pour  en  tirer  toute  une 
série  d'atténuations  à  la  portée  pratique  d'une  idée  générale.  Car  les  idées 
générales  sont  les  seules  que  le  législateur  puisse  embrasser  dans  toute 
leur  largeur  doctrinale,  tandis  qu'il  lui  est  impossible  de  prévoir  toutes  les 
espèces  susceptibles  d'en  subir  l'application.  Le  législateur  émet  une  idée, 
suit  une  tendance,  on  aperçoit  peut-être  une  conséquence  pratique  et  l'in- 
dique en  passant  ;  mais  c'est  à  la  doctrine  à  développer  l'idée  et  à  lui  doa- 
ner  toute  son  extension  ;  et  en  cela  la  doctrine  reste  fidèle  à  la  volonté  da 
législateur.  Quant  à  vouloir  lui  barrer  la  route  à  la  limite  des  applications 
visées  par  le  législateur,  cela  équivaudrait  à  dire  que  ce  dernier  a  entendu 
tout  prévoir  et  qu'il  prétend  écarter  de  son  domaine  les  nouvelles  concep- 
tions ou  les  nouveaux  rapports  juridiques  que  l'avenir  pourrait  susciter  en 
conformité  avec  les  besoins  des  générations  futures.  Qui  donc  oserait  adop- 
ter ce  principe  comme  base  de  l'interprétation  juridique  dans  son  appli- 
cation au  Code  civil? 

Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à  prolonger  la  discussion  ;  car  on  ne  combat  pas 
une  impression;  si  l'on  croit  que  la  lettre  nous  lie,  môme  lorsqu'elle  est 
en  contradiction  avec  la  vérité  des  choses,  et  en  contradiction  avec  la  loi 
elle-môme,  il  n'y  a  plus  qu'à  s'incliner,  il  n'y  a  plus  qu'à  déclarer  que  de 
par  lo  Code  civil  les  fractions  du  sol  peuvent  seules  ôtre  objet  d'usage  public. 
Si  au  contraire  on  prétend  ôtre  en  droit  de  reconnaître  la  mise  à  l'usage 
public  partout  où  elle  se  rencontre,  môme  dans  ce  qui  ne  serait  pas 
fragment  de  territoire,  il  n'y  a  plus  aucune  importance  à  attacher  à  une 
allusion  sans  portée  faite  incidemment  par  la  loi  et  il  faut  s'en  tenir  aux 
idées  diroctricos,  à  la  pensée  dominante  du  législateur,  en  dépit  de  la 
courte  vue  de  ses  prévisions  en  matière  d'application. 

47. —  Donc  laissant  de  côté  cette  mention  des  portions  de  territoire, 
nous  n'avons  qu'une  question  à  nous  poser:  Les  objets  mobiliers  sont-ils 
susceptibles  d'une  mise  à  l'usage  public  suffîsaminent  caractérisée  pour 
entraîner  la  mise  hors  du  commerce? 

Je  ne  pose  la  question  que  pour  deux  catégories  d'objets,  les  œuvres 
d'art  ex  posées  dans  nos  musées  et  les  collections  des  bibliothèques  publiques: 
or  la  réponse  n'est  pas  douteuse.  Chaque  chose  est  susceptible  d'un  usage 
différent  et  l'usage  public  consiste  pour  le  public  à  user  de  la  chose 
conformément  à  la  jouissance  qu'elle   comporte  :  or  le  seul  usage  qu'on 
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puisse  faire  d*ua  tableau  ou  d'une  statue,  c'est  de  pouvoir  les  contempler 
et  les  étudier,  et  Tusage  à  faire  des  livres  et  manuscrits  d'une  bibliothèque 
c'est  de  les  avoir  à  sa  disposition  pour  pouvoir  les  lire  :  Un  particulier 
n'aurait  pas  d'autre  moyen  d'en  jouir.  Or  le  public  en  use  par  rapport 
aux  collections  de  nos  musées  ou  bibliothèques  comme  un  particulier 
par  rapport  aux  collections  qui  lui  appartiendraient. 

Il  est  vrai  qu'il  reste  une  part  de  jouissance  qui  n'est  pas  à  la  disposition 
du  public  mais  à  celle  de  l'établissement  et  de  fadministration ,  c'est  le 
maniement  de  la  chose  elle-même:  bien  entendu  rien  de  tout  cela  ne  se 
retrouve  en  matière  de  viabilité,  je  l'ai  déjà  dit  ;  et  cette  part  de  jouissance 
exclusive  appartenant  à  l'Etat  ou  à  la  commune,  représentés  par  l'admi- 
nistration qui  a  le  dépôt  et  la  surveillance  des  choses  artistiques,  suffit  à 
rendre  admissible  l'idée  de  propriété  et  par  '  conséquent  suffirait  à  exclure 
en  pareille  matière  l'idée  de  domanialité  si  celle-ci  dépendait  d'une  inap- 
titude absolue  de  la  propriété.  Mais  j'ai  établi  que  la  domanialité,  en- 
tendue au  sens  d'indisponibilité  en  matière  de  domaine  public, résultait  d'une 
simple  incompatibilité  entre  la  jouissance  du  public  et  la  propriété  privée  : 
or  la  propriété  privée  en  tant  qu'elle  réserverait  à  un  particulier  le  manie- 
ment et  la  faculté  de  déplacement  des  objets  artistiques,  à  supposer  môme 
qu'elle  impliquât  obligation  absolue  de  les  laisser  exposés  dans  des  salles 
ouvertes  au  public,  n'en  serait  pas  moins  incompatible  avec  le  droit  qui 
appartient  au  public  de  bénéficier  de  tous  les  profits  que  l'on  peut  retirer 
de  choses  de  ce  genre  ;  puisque  la  façon  dont  on  en  réglerait  l'aménage- 
ment matériel  pourrait  ôtre  inspirée  par  des  considérations  d'intérêt  parti- 
culier et  non  par  des  considérations  d'intérêt  général.  Cette  incompatibilité 
n'existe  plus  lorsque  cette  part  de  jouissance  appartient  à  l'Etat  qui  est 
censé  n'en  user  que  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde. 

L'affectation  à  l'usage  public  reste  donc  parfaitement  compatible  avec 
l'existence  de  la  propriété  publique,  celle-ci  n'existant  que  dans  l'intérêt 
de  tous. 

Donc  pour  les  deux  catégories  d'objets  mobiliers  que  j'ai  en  vue  il  y  a 
jouissance  du  public  réalisée  autant  qu'elle  peut  l'être,  et  comme  ce  crité- 
rium suffit,  indépendamment  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  propriété  ou 
non  au  profit  de  l'Etat,  il  faut  en  conclure  que  nous  sommes  en  présence 
d'objets  qui  par  leur  nature  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée, 
donc  rentrant  dans  le  domaine  public  indisponible  (1). 


(1)  Ceci  confirmé  par  les  textes,  comme  par  exemple  l'art.  46  de  la  loi  mu- 
nicipale  du  i^  juillet  1837,  lequel  décrivant  les  formalités  à  remplir  pour  la 
vente  sur  saisie  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  communes,  à  les 
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48.  —  Quant  aux  conditions  constitutives  de  la  domaniaiité  ici  comme 
ailleurs,  c*est  le  fait  matériel  de  Fusage  public  résultant  d'une  affectation 
régulière,  et  non  cette  affectation  à  elle  seule  :  cela  ressort  des  principes 
généraux  qui  ont  été  exposés  et  n'exige,  en  ce  qui  touche  le  domaine  pu- 
blic mobilier,  aucune  démonstration  particulière  (cf.  supra ^  n*  44). 

Par  suite  les  objets  d*art  même  destinés  à  un  musée,  ou  les  manuscrits 
destinés  à  une  bibliothèque,  ne  seront  frappés  d'indisponibilité  qu'après 
avoir  pris  place  effectivement  parmi  les  collections  du  musée  et  de  la  biblio- 
thèque. Cette  condition,  qui  seule  réalise  la  prise  de  possession  par  le  pu- 
blia, sera  à  la  fois  nécessaire  et  suffisante. 

Nécessaire  ;  et  par  suite  on  ne  peut  qu'applaudir  à  l'arrôt  de  la  cour  de 
Dijon  du  3  mars  1887  déclarant  que  la  seule  affectation  par  acte  adminis- 
tratif d'un  objet  d'art  en  vue  de  son  placement  dans  un  musée  national  ne 
suffit  pas  à  le  frapper  d'indisponibilité,  qu'il  faut  encore  que  ce  placement 
toit  effectué  :  car  la  domaniaiité  est  un  fait  de  Tordre  naturel  qui  ne  résulte 
que  d'une  jouissance  effective  et  d'une  possession  matérielle  au  profit  du 
public.  Do  même  y  aura-t-il  lieu  de  condamner  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  Lyon  attestée  par  l'arrôt  du  49  décembre  1873  et  qui  parait  faire  dé* 
pendre  la  domaniaiité  du  seul  caractère  artistique  de  l'objet,  ou  môme  celle 
du  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  2  mai  1877  (1)  qui  se  contentait 
d'uno  dffoctation  non  encore  réalisée  à  l'usage  public  :  la  cour  de  Dijon 
veut,  et  elle  a  raison,  que  la  chose  soit  déjà  dans  l'usage  public,  in  usu  pu- 
blico,  disaient  les  Romains. 

Mais  celte  condition  est  suffisante;  et  par  suite  les  décisions  de  jurispm- 
dencequi  paraissaient  exiger  en  outre  une  marque  extérieure,  comme  l'es- 
tampille pour  les  livres  et  manuscrits,  ou  môme  un  classement  adminis- 
tratif pour  les  objets  d'art,  avaient  le  tort  d'ajouter  une  condition  artificielle 
aux  seules  conditions  naturelles  exigées  par  la  loi.  Le  classement  ou  l'es- 
tampille n'ont  de  valeur  que  comme  preuve  de  la  mise  à  l'usage  public, 
en  tant  qu'il  est  attesté  par  là  que  Tobjet  a  fait  partie  d'une  collection  pu- 
blique ;  mais  ces  formalités  n*ont  pas  pour  effet  de  fonder  findisponibilité. 

Je  n'ai  pas  à  justifier  au  point  de  vue  pratique,  après  l'avoir  fait  au  point 
de  vue  doctrinal,  l'opinion  qui,  loin  de  se  contenter  d'un  simple  acte  admi- 


supposer  aliénables,  excepte  ronnelleuieut  «  ceux  qui  strt^emt  à  un  u$age 
l^àiii^  »,  eu  taul  que  mî«  hor«  du  commerce  :  el  l^xceplioo  devant  avoir 
U  même  portée  que  U  régie,  elle  se  référé  aux  btens  mo^iiiers  comme  aox 
«uln»  :  ou  ^^Toit  doue  que  des  bieus  meubles  «lu  domtÙDe  municipal 
putsseiU  être  objets  d'usage  public. 

J-  Voir  (^««  dt'cUious  réuuies   dans  B£\}VKT,  t</pertoire  du  droit  adminis-- 
mUiA  V*  Beaux-arU,  «••  SI3  et  suif. 
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otstratif  d'affectation,  exige  quM  yait  placemeot  e/Fectif  dans  une  collection 
publique,  il  est  par  trop  ?isible  que  ce  systènne,  le  seul  logique  et  conforme 
à  la  nature  des  choses,  est  également  respectueux  de  Tintérêt  des  tiers  et 
qu'il  réduit  à  leur  minimum  d'application  les  atteintes  portées  au  régime 
de  droit  commun  de  la  propriété  mobilière  fondé  sur  l'art.  2279  du  code 
civil.  Il  laisse  soumis  à  la  règle  protectrice  de  cette  disposition  fondamen- 
tale tous  les  objets  d'art  qui  se  trouvent  dans  les  palais  nationaux,  minis- 
tères, ou  autres  édifices  non  ouverts  au  public  ou  n'ayant  pas  le  caractère 
de  musées  proprement  dits:  et  de  môme  pour  ceux  qui  seraient  achetés 
ou  commandés  en  vue  d'ôtre  placés  dans  un  musée  sans  faire  partie  encore 
des  collections  qui  en  dépendent. 

J'ai  plutôt,  en  me  plaçant  à  ce  môme  point  de  vue  de  l'intérôt  des  tiers,  à 
me  défendre  de  n'exiger  ni  estampille,  ni  marque  extérieure' qui  avertisse 
les  acheteurs  de  bonne  foi . 

Qui  ne  voit  que  cette  précaution  serait  absolument  inutile  car  il  n'est 
pas  un  voleur  au  monde  qui  ne  parvienne  à  faire  disparaître  le  signe 
compromettant  avant  de  mettre  la  chose  dans  le  commerce  ?  et  restrein- 
dre l'appHcation  de  Timprescriplibilité  aux  objets  qui  auraient  gardé  la 
marque  révélatrice,  reviendrait,  ou  à  peu  près,  à  ne  les  déclarer  prescrip- 
tibles qu'à  rencontre  des  possesseurs  de  mauvaise  foi;  ce  qui  serait  la  né- 
gation môme  de  la  prescriptibitité,  donc  la  ruine  du  système. 

D'ailleurs  sous  tous  les  régimes  monarchiques  de  nombreux  objets  d'art 
ont  été  imprescript^les  comme  faisant  partie  du  domaine  de  la  couronne, 
sans  autre  signe  de  leur  indisponibilité. 

Et  parmi  les  auteurs  les  plus  hostiles  à  l'admission  d'un  domaine  public 
mobilier,  je  ne  sais  s'il  en  est  un  qui  refuse  le  caractère  domanial  aux 
statues  établies  sur  les  rues  et  places  publiques,  à  raison  de  leur  incorpo- 
ration au  domaine  pubUc  (1). 

Or  en  celte  dernière  hypothèse  la  justification  pratique  de  la  solution, 
en  dehors  des  raisons  de  droit  qui  l'expliquent,  c'est  qu'en  somme  ce  qui 
est  public  est  censé  connu  du  public  :  qu'il  y  a  tout  au  moins,  lorsqu'il 
s*agit  de  choses  de  ce  genre,  beaucoup  de  chances  pour  que  les  gens  pru- 
dents puissent  s'assurer  du  caractère  de  l'objet  qu'on  leur  offre  et  être 
ainsi  mis  en  garde  contre  toute  éventualité  d'éviction. 

49.  —  Tels  sont  les  éléments  constitutifs  de  la  domanialité,  en  tant  qu'il 
s'agit  d'objets  mobiliers,  et  en  tant  que  la  domanialité  doive  résulter  d'un 
état  de  fait  naturel,  conformément  aux  principes  de  l'art.  538  du  Code 
civil. 


(1)  Cf.  DuCROCO,  Cour»  de  droit  administratif,  l.  Il,  n»»  922  et  1394. 
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.4*  i  '*f**i  nouvelle  question  peat  se  poser:  nous  avons  vu  que   le  droit 

A»fh'^4ii$nti  avait  admis  deux  sources  d'indisponibilité  en  matière  de  do* 
,,. ,  /,<  |/jj(/li':y  puisque  l'indisponibilité  pouvait  dériver,  soit  de  la  nature 
;,.\ii>i.  iU:t  cliobes  qui  en  étaient  Tobjet,  soit  d'une  disposition  légale,  ou. 
^'jiu  it'vient  au  même,  d'une  affectation  conforme  aux  prévisions  de  la 
V  ■  H  devant  entraîner  l'inaliénabilité  ;  pouvait-il,  et  peut-il  en  être  de 
thutn^  dû  matière  de  meubles? Autrement  dit,  peut-il  y  avoir  des  meubles 
itttuina  indihponibles  par  une  disposition  légale,  ou  une  affectation  conforme 
a  ta  loi,  en  dehors  du  fait  matériel  d'usage  public  ? 

Oue  la  loi  puisse,  en  dehors  de  toute  question  d'usage  public,  frapper 
certains  meubles  d'indisponibilité,  il  est  impossible  de  le  nier  :  nous  en 
avons  une  preuve  et  un  exemple  concluants  dans  les  textes  qui,  sous  les  ré- 
gimes  monarchiques,  ont  déclaré  inaliénables  et  imprescriptibles  les  biens 
faitianl  partie  du  domaine  de  la  couronne,  il  en  était  ainsi  même  des 
objets  mobiliers  qui  en  dépendaient. 

La  question  déhcate  serait  donc  de  >avoir  si  la  loi  permet  de  frapper 
d'indisponibihté  certains  meubles  par  te  fait  seul  d'une  affectation  régu- 
lière, en  dehors  du  fait  matériel  d'usage  public. 

Si  nous  nous  plaçons  à  l'époque  du  droit  intermédiaire,  nous  voyons 
s'opérer  sur  ce  point  une  évolution  analogue  à  celle  que  nous  avons  cons- 
tatée en  matière  d'immeubles. 

Tout  d'abord  un  met  en  réserve,  en  attendant  qu'on  opère  un  choix, 
tout  le  mobilier  précieux  des  chapitres,  monastères  et  cou  vents  sécularisés; 
de  mémo  pour  les  livres  et  manuscrits  des  bibliothèques  ;  il  s'agit  d'une 
mesure  générale  de  conservation.  Puis  on  fait  une  sélection,  et  on  donne 
aux  diverses  catégories  de  meubles  précieux  une  destination  différente, 
beaucoup  même  s'en  vont  à  la  monnaie  pour  y  être  fondus  :  tout  ce  qui 
doit  être  conservé  fait  l'objet  de  listes  et  de  catalogues  officiels,  ayant 
le  caractère  d'une  sorte  déclassement  administratif  (4)  ;  or  il    n'y  a   pas 


(l)  Voir  Décret  des  14-27  novembre  1789,  relatif  à  la  conservation  des  Biens 
ecclésiastiques,  des  archives  et  bibliothèques  des  monastères  et  chapitres,  et 
Décret  des  Î8  octobre-i  novembre  1790,  lit.  lll.  La  sélection  que  j'indique  est 
parfaitement  marquée  dans  ce  dernier  décret  :  l'art  2  du  lit.  III  porte  qu*il 
sera  fait,  de  V ordre  des  directoires  de  département ^  un  catalogue  des  livres, 
manuscrits^  médailles^  tableaux^  etc.  —  qui  se  trouvent  dans  les  bibliothèques 
ou  cabinets  des  corps  supprimés.  CVst  ce  que  décidait  déjà  le  décret  du  1 4 
août  1789.  C'est  une  première  réserve  générale,  en  attendant  le  choix  défi- 
nitif et  Paffectation  ofDcielte.  Ce  choix  définitif  est  annoncé  par  l'art.  8  do 
même  litre  du  décret  du  i8  octobre  i  790  portant  que  :  «  Il  sera  fait  une  dis- 
tinction des  livres  et  autres  objets  à  conserver^  d'avec  ceux  qui  seront  dans 
le  cas  d'être  vendus.  Pour  y  parvenir,  les   municipalités  seront  erdendues  dans 
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de  raisoQ  pour  ne  pas  appliquer  à  ces  réserves  en  matière  d'objets  mobi- 
liers, les  conséquences  juridiques  des  réserves  faites  en  matière  de  biens 
nationaux  en  général,  et  ayant  eu  pour  effet,  nous  Tavons  vu,  de  laisser 
subsister  Fancien  caractère  d'indisponibilité  du  domaine.  Cette  indisponi- 
bilité, dans  Je  dernier  état  du  droit,  ne  dérivait  plus  de  réserves  faites  en 
bloc,  mais  d'affectattons  spéciales  el  officielles,  résultant  de  catalogues  dé- 
posés aux  archives.  De  sorte  que  rien  n'étant  venu  modifier  cet  état  de 
droit,  il  faudrait  admettre  que  de  droit  commun,  et  sous  réservede.^  modifi- 
cations provenant  de  la  loi  du  30  mars  1887,  l'administration  pourrait,  pur 
un  acte  officiel  d'affectation,  frapper  certains  meubles  précieux  d'indisponi- 
bilité ;  et  ceci  s'appliquerait  aux  objets  artistiques  renfermés  dans  nos 
palais  nationaux  et  ayant  fait  l'objet  d'inventaires  officiels  :  il  y  aurait  là 
affectattion  constitutive  d'indisponibilité,  en  dehors  de  tout  placement  dans 
une  collection  publique,  et  dont  l'efiet  eût  persisté  môme  après  la  dispa- 
rition du  domaine  de  la  couronne,  par  conséquent  après  4870  (1). 


leurs  observations  ;  les  directoires  des  districts  les  vérifieront ^  et  ceux  de  dé- 
partement donneront  leur  avis  ;  ensuite  Us  enverront  le  tout  au  corps  législatif 
jtour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra^  soit  sur  les  objets  à  vendre,  soit  »ur  lu 
destination  de  ceux  à  conserver  ».  Il  peut  être  iuléreseaut  de  rapprocher  ces 
formalités  de  celles  établies  par  la  loi  du  30  mars  1887  en  vue  d'opérer  le 
classement  des  objets  arlisliques  dont  il  importe  d^aesurer  la  couservatiou 
(art.  8  et  art.  9  de  la  loi  du  30  mars  1887).  El  il  est  bien  certain  que  le  clas- 
sement ainsi  fait  par  les  soins  des  districts  et  avec  la  participation  des  muni- 
cipalités avait  pour  effet,  après  approbation  par  le  corps  législatif  de  la  liste 
des  objets  destinés  à  être  conservés,  de  classer  ces  derniers  parmi  les  biens 
du  domaine  devenus  indisponibles  par  voie  d*affecialion. 

Cf.  Le  décret  des  4-U  septembre  1792  qui  nous  montre  Vapplication  des 
dispositions  prises  par  la  loi  du  !£8  octobre  1790  :  tous  les  inventaires  ou  états 
durent  être  remis  au  commissaire  administrateur  de  la  caisse  de  Textraordi- 
naire,  lequel  dut  faire  quatre  catégories  du  mobilier  national, en  le  divisant  en 
quatre  classes  :  l»  celle  des  objets  à  vendre,  %<>  celle  des  ornements  d'église, 
30  celle  de  Targeuterie,  cloches,  vases  de  métal  et  autres  objets  destinés  à 
être  fondus  (ces  deux  classes  étaient  destinées  à  la  Monnaie)  et  enfin  i»  celle 
des  manuscrits,...  monuments  de  l'antiquité  el  du  Moyen  Age,  statues  el 
tableaux  et  aulres  objets  relalifs  aux  beaux-arts,  parmi  lesquels  il  y 
aura  à  dresser  l'inventaire  de  ceux  qui  devront  être  conservés.  Voilà  donc 
le  classement  définitif  des  objets  destinés  à  la  conservation  et  dont  Taffecta- 
tion  oificielle  était  de  former  le  patrimoine  aitislique,  et  par  suite  le  patri- 
moine indisponible  du  pays. 

(1)  Cf.  Batbie,  Droit  public,  t.  V,  n^  341,  qui  admet  un  résultat  analogue 
pour  les  biens  ayant  fait  partie  du  domaine  de  la  couronne  mais  en  se 
fondant  sur  ce  fait  que  la  disparition  du  domaine  de  la  couronne  n'a  pas 
suffi  à  elle  seule  à  enlever  leur  caractère  d'inaliénabilité  aux  objets  qui  en 
faisaient  partie  :  ce  qui  est  un  raisonnement  très  peu  concluant,  étant  donné 
que  rindlsponibilité  dérivait  ici  sans  autre  considération  de  l'affectation  au  do- 
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De  sorte  que  Tarrôt  de  la  Ck)ur  de  Dijon  du  3  mars  4887  se  Irouvc avoir 
sur  tous  ces  points  formulé  les  vrais  principes,  tout  au  moins  pour  l'époque 
antérieure  à  la  loi  de  4887,  en  déclarant  que  l'incorporation  au  domaine 
public  inaliénable,  en  ce  qui  touche  les  objets  artistiques,  pouvait  ré- 
sulter^  soit  d'un  acte  officiel  d'affectation,  soit  du  placement  effectif  dans 
un  musée  ;  il  reconnaissait  ainsi  les  deux  sources  possibles  de  la  domania- 
lité,  l'affectation  légale  et  l'affectation  naturelle. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  d'où  soit  dérivée  l'indisponibilité,  les 
effets  de  celle-ci  sont  les  mômes,  ils  consistent  dans  l'admissibilité  à  quel- 
que époque  que  ce  soit  de  la  revendication,  et  par  conséquent  dans  le 
rejet  absolu   do  l'art.  2279  du  code  civil. 

Il  y  aurait  toutefois  une  différence  à  établir  entre  ces  deux  fractions  du 
domaine  inaliénable,  dans  la  théorie  qui  ne  voit  dans  !e  domaine  public 
qu'un  pur  domaine  de  souveraineté;  car  il  est  bien  certain  quecettequalitéde 
ResNuUius  ne  dérivant  ici  que  de  l'inaptitude  prétendue  à  la  propriété,  cette 
inaptitude  à  la  propriété  ne  pourrait  se  présenter  que  là  où  il  y  eut  affec- 
tation proprement  dite  a  l'usage  public,  et  que  sur  ce  point  il  y  au- 
rait à  distinguer  ceux  des  biens  du  domaine  inaliénable  qui  ont  cette  qua- 
lité par  suite  d'un  état  de  fait  naturel  et  qui  seuls  seraient  censés  compris 
dans  le  domaine  public  proprement  dit,  de  ceux  qui  n'auraient  reçu  ce 
caractère  d'indisponibilité  que  d'une  affectation  légale,  insuffisante,  il  est 
vrai,  à  les  placer  dans  le  domaine  public  au  f;ens  restreint  du  mot,,  mais 
dont  la  conséquence  eût  été  d'en  faire  des  biens  qui,  tout  en  restant  pro- 
priété de  l'Etat,  classés  dans  le  domaine  privé  de  l'Etat,  fussent  pour  TEtat 
une  propriété  inaliénable  et  imprescriptible  ;  et  l'intérêt  de  cette  distinc- 
tion apparaîtrait  surtout  au  point  do  vue  de  la  question  dont  il  me  reste 
à  parler,  des  conditions  d'exercice  de  l'action  en  revendication,  dans  son 
application  aux  objets  mobiliers  frappés  de  domanialité,  et  par  conséquent 
soustraits  à  l'empire  de  l'art.  2279  du  code  civil. 


50.  —  En  principe,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  appartenant  à  un   parti- 
culier, la  revendication  est  supprimée,  c'est   tout  ce    que    veut    dire    la 

maine  de  la  couronne,  et  ce  qui  aurait  pour  conséqnence  de  faire  considérer 
comme  indisponibles  sans  distinction  tous  les  biens  qui  en  firent  partie;  tandis 
que  ceux-là  seuls  doivent  éire  considérés  comme  indisponibles  qui  ont  pu  faire 
Tobjet  d'un  classement  indépendant  de  toute  question  de  dotation  de  la  cou- 
ronne, et  valant  affectation  spéciale  et  individuelle  au  domaine  public  in»- 
liéuable. 


Mb 
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maxime  de  l'art.  2279  :  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre.  Par  ex- 
ception  la   revendication   est    réservée   au    propriétaire   dans   un  cas, 
lorsqu'il  s'agit  d'objets  volés  ou  perdus  ;  mais  môme  dans  cette  hypothèse 
elle  no  peut  ôtre  exercée  que  pendant  trois  ans,  et  enGn  si  le  détenteur  du 
meuble  contre  lequel  on  Texerce  a  acheté  l'objet  en  foire  ou  chez  un  mar- 
chand d'objets  similaires,  le  propriétaire  ne  peut  revendiquer  la  chose  qu'à 
la  condition  de  restituer  le  prix  que  celui  qui   la  possède    l'avait  payée. 
Toute  cette  théorie  de  la  propriété  mobilière  ne  découle  pas  d'un  système 
juridique  conçu  à  priori  et  se  poursuivant  jusque  dans  ses   déductions   ri- 
goureuses ;  on  sent  qu'elle  vient  de  la  pratique  et  qu'elle  a  été  empruntée  aux 
usages  de  la   vie  commerciale  ;  de  là  ce  caractère  si  souple  qui  la  dis- 
tingue, ces  adoucissements,  ces  restrictions  aux  principes,  qui  dénotent 
une  institution  née  des  besoins  de  la  vie  courante  et  non  d'un  raisonne- 
ment abstrait.  La  propriété  mobilière  du  droit  français  a  le   caractère  tout 
relatif  de  cette  propriété  prétorienne  dont  M.  Appleton  nous  a  si  merveil- 
leusement reconstitué  le  mécanisme^  et  qui  se  manifestait  aussi  au  moyen 
d'une  action  susceptible  de  triompherou  non  suivant  l'intérêt  réciproque  que 
présentaient  les  parties  en  cause  (1).  Il  en  est  de  môme  chez  nous   de   la 
rev»)ndication  mobilière  ;  son  existence  et  ses  effets  dépendent  de  ia  consi- 
dération réciproque  que  méritent  les  intéressés.  Mais  ce  qui  domine  avant 
tout  c'est  l'intérôt  du  crédit  et  de  la  sécurité  des  relations  commerciales  ; 
cet  intérêt  général  l'emporte  absolument  sur  les  intérêts  particuliers,  à  ce 
point  qu'en  principe  tout  possesseur  de  bonne  foi  d'un  meuble  est  préféré 
au  propriétaire  ;  c'est  qu'il  n'a  pu  vérifier  l'origine  de  la  propriété,  et  d'autre 
part  le  propriétaire  est  toujours  un  pou  en  faute  de  s'être  laissé  dépouiller. 
Par  exception  le  propriétaire  oit  préféré  au  possesseur  de  bonne  foi  :  c'est 
au  cas  de  perte  ou  de  vol,  parce  que  dans  cette  hypothèse,  où  il  ne  s'agit 
plus  de  détournement  par  lo  fait  d'un  tiers  à  qui  l'objet  eût  été  confié,    il 
n'y  a  plus  à  reprocher  au  propriétaire  d'avoir  été   imprudent  ou    d'avoir 
mal  placé  sa  confiance  ;  enfin  môme  s'il  s'agit  d'objet  volé,  l'intérêt   du 
possesseur  se  trouve  mis  sur  le  même  pied  que  celui  que  mérite    le   pro- 
priétaire,  lorsque  le  possesseur  a  acheté  l'objet  en  foire  ou  chez  un   mar- 
chand d'objets  similaires  ;  parce  qu'en  pareil   cas    il  n'était  tenu  à  aucune 
défiance  ou  recherche  quelconque,  et  que  personne  n'oserait  plus  acheter 
chez  les  commerçants  si  Ton  dût  risquer  de  perdre  à  la  fois  et   la  chose 
achetée  et  le  prix  qu'on  l'a  payée  (i)  :  aussi  dans  cette  hypothèse  comme  il 

(1)  Appleton,  Propriété  prétorienne,  t.  II,  ch.  xvi  et  suivants  et  ch.  xxiv, 
section  vi. 

v4)  Cf.  CoLMET  deSanterre,  Cours  analytique  de  Code  civil,  t.  VIIl,  n«  388 
bis  II. 
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y  a  à  prendre  ea  considération  ces  deux  intérêts  contradictoires,  on  donne 
à  un  point  de  tue  la  préférence  au  propriétaire  qui  peut  désirer  à  tout  prix, 
et  môme  au  risque  d'un  sacrifice  pécuniaire,  recouvrer  la  chose  en  nature  ; 
seulement  on  l'oblige  à  restituer  au  po^tsesseur  le  prix  qu*elle  lui  avait 
coûté;  la  sécurité  du  commerce  Texige  absolument. 

Cet  intérôl  de  crédit,  et,  comme  disait  déjà  Bourjon  (1)^  de  bien  public, 
avait  fini  par  l'emporter  dans  la  pratique  judiciaire  de  notre  ancien  droit; 
bien  loin  d'avoir  diminué  d'intensité  à  notre  époque,  il  est  devenu  plus 
impérieux  encore  en  raison  de  la  rapidité  dos  transactions  commerciales 
et  de  la  nécessité,  dont  on  se  rend  compte  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
qu'il  y  a  de  protéger  les  tiers,  au  risque  môme  de  porter  atteinte  aux  droits 
absolus  de  la  propriété. 

Voilà  donc  une  théorie  très  nette  et  parfaitement  établie  ;  cette  théorie 
a  trouvé  son  siège  dans  Fart.  2279  du  Code  civil  complété  par  l'art.  2280. 
C'est  là  que  le  Code  civil  a  posé  les  principes  en  matière  de  revendication 
mobilière. 

Le  Code  civil,  en  effet»  du  moment  qu'il  reproduisait  le  système  de 
Bourjon,  ne  pouvait  guère  prévoir,  en  fait  de  meubles,  qu'un  seul  cas  de 
revendication  à  l'encontre  d'un  possesseur  de  bonne  foi  :  c'est  l'hypothèse 
d'un  meuble  volé  ou  perdu;  mais  les  principes  posés  à  celte  occasion  suf- 


(1)  Cf.  Bourjon,  D'oit  commun  de  la  France  (Uv.  VI,  tit.  VIII,  ch.  m,  sect.  8, 
(sur  Part.  175  de  h  Coût,  de  P.irià)  :  «  Ce  droit  de  suite  en  faveur  do  pro- 
priétaire a  lieu  contre  celui  qui  aurait  ac(iuiâ,  et  même  de  bonne  foi,  des 
meubles  qui  ont  gdrai  sa  maidon...  Cepeudaul  si  uu  marchand,  ayant  bou- 
tique ouverte,  avait  veudu  précipitamment  ses  marchaodises  ou  partie  d'icel- 
les,  le  propriétaire  de  la  maison  ne  peut  les  revendiquer  des  mains  des  ache- 
teurs; cela  aurait  trop  dUnconvéïiieuts  :  et  cela  aurait  lieu  encore  que  ce 
marchand  eût  fait  faillite  peu  de  temp.<«  après,  le  bien  public  qui  est  la  loi 
suprême  Texige  ainsi.  En  effet,  la  sûreté  publique  ne  permet  pas  que  celui 
qui  a  acheté  d'un  marchand  qui  a  boutique  ouverte,  soit  inquiété  dans  son 
achat  ;  sa  bonne  foi  et  la  qualité  de  son  vendeur  le  mettent  à  couvert  de  toute 
recherche.  »  —  On  voit  que,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  revendication  du  bail- 
leur, Bourjon  la  supprimait  purement  el  simplement  lorsque  le  bailleur 
se  trouvait  en  face  d'un  possesseur  qui  eiU  acheté  en  foire  ou  chez  uo  mar- 
chand. Il  est  probable,  bien  qu'il  ue  le  dise  pas  expressément,  qu'il  devait  dé- 
cider de  même  au  cas  exceptionnel  où  il  admettait  une  revendication  du  pro- 
priétaire, c'est-à-dire  au  cas  de  meubles  volés  ou  perdus  (Bourjon,  Droit 
commun,  Uv.  Il,  tit.  I,  ch.  vi,  sect.  1",  §  ?).  Il  allait  donc  bien  plus  loin  qne 
notre  article  îiSO,  lequel  ne  supprime  pas  dans  ce  cas  la  revendication,  mais 
eu  sub>r.loiine  rexercicrf  au  reinb  jursetneul  du  prix,  payé  par  le  possesseur 
actuel.  Voir  sur  lou*  cei  points  la  note  si  pénéiraute,  si  pleine  de  faits  et 
d'aperçus,  de  M,  Meynml^  sous  l'arrêt  de  Ciss.  du  30  octobre  1888  (S*r.,  89, 
1,  3MJ. 
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lisent  à  établir  le  système  auquel  il  voulait  rattacher  tous  les  cas  possibles 
de  revendication  mobilière.  Le  Ck)de  civil  a  donc  indiqué  les  conditions 
dans  lequelles  la  revendication  s'exercerait  dans  les  cas  où  selon  lui  elle 
serait  possible,  et  pour  lui  ta  condition  préalable  de  toute  revendication 
mobilière,  c'est  la  restitution  du  prix  d'achat  lorsque  l'action  est  intentée 
contre  un  possesseur  qui  ait  acheté  l'objet  en  foire  ou  chez  un  marchand 
d'objets  similaires. 

Donc,  d'après  le  Code  civil,  la  revendication  dos  meubles,  lorsqu'elle 
existe,  ne  peut  s'exercer  que  dan^  les  conditions  de  l'art.  2iS80.  En  d'au- 
tres termes,  l'art.  2280  a  déterminé  le  mo  te  d'exercice  de  la  revendication 
mobilière  pour  tous  les  cas  où  elle  devient  possible  ;  et  la  condition  de  rem- 
boursement du  prix  dans  les  circonstances  énuméréesà  l'art.  2280,  devient 
le  prélude  obligatoire  de  toute  revendication  en  matière  de  meubles. 

Tel  est  le  principe  très  net  qui  ressort  des  motifs  généraux  et  des  motifs 
de  pratique,  bref  des  motif»  d'ordre  public,  qui  justifient  la  théorie  des 
articles  2279  et  2280  du  Code  civil. 

Si  telle  est  la  condition  mise  à  l'exercice  de  la  revendication  mobilière 
dans  les  cas  prévus  par  le  Code  civil,  il  faut  donc  logiquement  en  accepter 
l'application  lorsque  la  revendication  sera  exercée,  non  plus  par  un  simple 
particulier  dans  le  délai  de  trois  ans  que  lui  accorde  par  exception  l'ar- 
ticle 2279,  mais  par  l'Etat  propriétaire,  dans  le  délai  indéfini  qui  lui  est  im- 
parti pour  recouvrer  les  objets  mobiliers  déclarés  inaliénables  et  impres- 
criptibles. 

Je  ne  verrais  à  cette  extension  de  Tart.  2280  que  deux  objections  pos- 
sibles, l'une  tirée  du  caractère  exceptionnel  que  l'on  attribuerait  aux  dis- 
positions de  l'art.  2380,  et  qui  en  écarterait  toute  application  extensive; 
Tautre  tirée  du  caractère  de  l'imprescriptibilité  particulière  des  objets  du 
domaine  public  et  de  la  nature  môme  de  l'action  intentée  pour  les  re- 
couvrer. 

Examinons  ces  deux  séries  d'objections. 

51 .  —  La  première  est  la  plus  spécieuse,  elle  consiste  à  dire  que  la  con- 
dition de  remboursement  de  l'art.  2280  est  une  condition  exceptionnelle  qui 
déroge  aux  principes  en  matière  de  propriété  (1)  et  que  par  suite  elle  ne 


(1)  Voirdansle  sens  de  cotte  Interprétation  restriciive  le  discours  de  M.  Hervé 
de  Saisy  à  la  séance  du  Sénat  du  U  mai  1891,  il  ne  tendrait  à  rien  motos  qu'à 
la  suppression  de  l'art.  2280  comme  contraire  aux  droits  légitimes  du  propcié- 
taire,  et  comme  favorisant  le  commerce  des  choses  volées  (Off.,  15  mai  1891, 
Déb.  Pari.,  p.  283).  Cf.  certains  arrêts  de  jurisprudence,  entre  autres  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Nancy  duQ  déc.  1884  (Sir.,  85,  2,  181)  :  «  Attendu  qu'on  ne  saurait 
étendre  rapplication  de  l'art.  2280  à  des  cas  qu'il  n'a  pas  prévus  ..,  etc..  » 
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ii'iii  tt'sppitqufjf  qu'aux  hypothèses  strictement  prévues,  c'est-à-dire  au  cas 
lia  itf vérification  exercée  ^  titre  de  propriétaire  dans  le  délai  de  trois  ans 
in'iM|ué  nn  texte. 

Voiir  ma  part,  je  ne^ais  rien  de  plus  inexact  que  cette  fîBçon  d'invoquer, 
fh  inaU'je  <le  propriété  mobilière,  les  principes  applicables  à  la  notion 
itif^f/Uit*  de  la  propriété  romaine.  La  grande  innovation  du  Code  civil,  em- 
pr(4ûU;«  a  noire  pratique  coutumière,  a  été  précisément  de  rejeter  la  coo- 
t,^,[iUofà  ro'tanne  de  la  propriété  en  matière  de  meubles,  pour  appliquer  à 
(é-.m-rj  uo«  mvXe  de  propriété  toute  relative  bien  différente de^  conceptions 
•o  Oiixri.  Tandu  que  le  pnnctpe  pour  les  immeubles  est  celui  d'une  pro- 
pri'rti'  (garantie  par  une  action  en  revendication  perpétuelle,  sauf  les  con- 
ditiOfi^  d'application  delà  prescription  acquisiiive, le  principe  tout  contraire 
tiià  «j4ijei<-*  de  meubles  est  celui  d'une  propriété  sans  revendication  contre 
Uitût^ft,  De  sorte  que  ce  qu'il  y  a  d'exceptionnel  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
yti*'U^  inoi/ihére,  c est  ladmissibilité  m^me  de  la  revendication;  et  toutes 
le»  f'jif^  qu'en  pareil  cas  la  revendication  se  heurte  à  des  conditions  qui  en 
ttiAt^-À'^/ifiuX  la  rigueur,  bien  loin  de  déroger  aux  principes,  ces  atténua- 
tjoie  Xrn^iitueot  un  retour  au  système  fondamental  de  notre  droit  français 
#rOM'*t«  matière. 

l'ar  c^Qït^quent,  lorsque  nous  voyons  la  revendication,  dès  qu'elle  est 
adm  -«  dans  le  deîai  de  trois  ans  de  l'art.  2279,  soumise  à  la  condition  de 
rciDî'OurK-nieai  du  prix,  toutes  les  fois  qu'elle  s'exerce  contre  un  possesseur 
qui  a;t  dcheié  la  chose  en  foire,  nous  pouvons  en  conclure  sans  hésitation 
que  '.-elle  coniilioa  constitue,  d'après  le  Code  civil,  le  mode  normal 
/j  ever--.:^  de  la  revendication  mobilière  toutes  les  fois  qu'elle  sera  re- 
u,%fiit  p02»sble  par  la  loi. 

Le->  art.  2270  et  22S0,  bien  loin  de  constituer  un  système  restrictif  qui 
o«r  j:ve  s'appliquer  que  dans  les  limites  des  applications  prévues,  fon- 
<jtai  une  théone  £:énéralo  qui  est  celle  de  la  revendication  mobilière 
cor.tre  les  tiers  de  bonne  foi,  de  ses  cas  d'application  et  de  ses  conditions 
d'eiercice. 

Sans  doute,  dans  l'hypothèse  où  je  me  place,  la  revendication  reste  pos- 
fcb.e  sans  limitation  de  durée,  tandis  que  dans  le  cas  de  Tart,  2Î80  elle 
ne  peut  s'exercor  que  dans  un  délai  de  trois  ans  ;  mais  cela  constitue  une 
rî  îon  de  plus  d  étendre  à  la  revendication  des  choses  imprescriptibles  les 
conJtîious  d*e\erviiO  do  l'art,  2ÎS0,  C'est  qu'en  eîTet  ces  atténuations  à  la 
n-ueur  i^e  la  revendication  si^nt  apportées  dans  l'intérêt  des  acheteurs  de 
b:nne  foi  qui  s^^nl  inoajKïlVo4?  de  r^vheroher,  lorsqu'ils  achètent  chez  on 
marchand,  rorij;ine  des  objel-i  qu'on  leur  oîlVe  :  or,  s'il  s'a^rU  d  objet  volé 
ou  jeîourne,  plus  il  y  a  loin  er.trele  \ol  et  îe  dern,er  achat,  plus  il  devient 
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impossibte  à  l'achetear  de  soupçonner  le  vice  qui  pèse  sur  la  chose  :  pre- 
nons rhypothèse  de  ces  miniatures  soustraites  à  la  bibliothèque  de  la  ville 

*  de  Mâconet  qu'un  marchand  d'antiquités  vend  plus  de  cinquante  ans  après 

le  vol  dont  elles  ont  été  l'objet  ;  comment  l'acheteur  qui  entre  en  prix  avec 
lui  pourra-t-it  être  mis  sur  les  traces  du  danger  qu'il  court  ?  eertes  si  la 
revendication  n'était  possible  ici  quedans  le  délai  de  trois  ans  de  l'art.  2279, 
peut-être  pourrait-il  se  faire  que  les  achats  opérés  dans  ce  délai  fussent 
suspects,  surtout  si  l'établissement  propriétaire  s'est  aperçu  du  vol 
et  a  fait  autour  de  l'événement  une  large  publicité.  Mais  plus  le  délai  aug- 
mente, moins  il  y  a  de  chance  d'éveiller  l'attention  des  tiers  et  plus  il  y  a 
intérêt  par  conséquent  à  appliquer,  au  point  de  vue  du  crédit  commercial, 
les  conditions  de  l'art.  2380 « 
Reste,  il  est  vrai,  à  prendre  en  considération  l'intérêt  que  méritent  les 

I  parties   en  cause,   puisque    c'est  sur  cette  sorte  de  comparaison   toute 

I  d'équité  qu'est  fondé  le  système  des  articles  2279  et  22B0.  Or  le  cas  de 

l'Etat,  ou  de  l'établissement  public,  qui  est  victime  d'un  détournement 
commis  par  les  agents  qu'il  emploie,  se  rapproche  beaucoup  plus  de  l'hy- 
pothèse pour  laquelle  est  faite  la- règle  de  l'art.  2279  que  de  celle  prévue 
dans  l'exception,  de  l'hypothèse  par  conséquent  où  un  propriétaire  est  en 
faute  d'avoir  mal  placé  sa  confiance  ;  de  sorte  que,  sauf  le  cas  de  vol  pro- 
prement dit  ou  de  perte,  les  faits  qui  donnent  lieu  en  général  à  la  disparition 
des  meubles  appartenant  à  l'Etat  sont  de  ceux  qui,  s'ils  se  rapportaient  à  un 
particulier,    lui  enlèveraient  tout  droit  à  la  revendication  contre  un  tiers 

1  de  bonne  foi.  Si  malgré  tout  on  laisse  à  l'Etat  le  droit  de   revendiquer,  et 

même  sans  limitation  de  délai,  ce  n'est  pas  pour  que  l'Etat,  lequel  est  pré- 
sumé en  faute,  fasse  subir  une  perte  au  possesseur,  lequel  n'a  rien  à  se 
reprocher,  c'est  parce  qu'il  y  a  un  intérêt  d'ordre  public  à  ce  qu'un  objet 

<  destiné  à  l'usage  public  soit  rendu  à  son  affectation  ;  il  faut  donc,  dans  un 

intérêt  d'ordre   public,  que  l'Etat   puisse   recouvrer  la  chose  en  nature , 
mais  il  faut  également,  dans  un  intérêt  de  crédit,  et  surtout  dans  un  inté- 
rêt de  justice,  qu'il  ne  le  puisse  qu'à  la  condition  de  désintéresser  les  tiers 
de  bonne  foi. 
La   condition  de  remboursement  de  l'art.  2280  a  été  admise  précise - 

'  ment    pour  le  cas  où  il  y  a  intérêt   pour  le  propriétaire  à  recouvrer    la 

chose  en  nature,  mais  on  ne  lui  donne  ce  droit,  dans  les  cas  prévus  à 
l'art.  2280, que  si,  au  préalable,  il  désintéresse  le  possesseur  actuel. 

Or,  l'imprescriptibilité  absolue  des  biens  du  domaine  public  n'a  été  ad- 
mise, elle  aussi,  que  parce  qu'il  y  a  un  intérêt  supérieur  à  la  réintégration 

.  en  nature  des  objets  qui  le  composent:  tout  ce  que  l'intérêt  public  exige, 

c'est  donc  que  la  revendication  soit  possible,  ce  n'est  pas  que  l'Etat  viole 
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réquité  et  s*aUaque  aa  crédit,  en  s'emparaot  sans  autre  forme  de  procès 
de  ce  que  les  particuliers  ont  acheté  de  leurs  denier*,  dans  de^  conditions 
qui  les  déchargent  de  toute  faute,  fût-ce  la  plus  légère. 

Et  je  n'ai  pas  besoin  d'indiquer  la  différence. qu'il  Y  a  à  établir  entre  la 
revendication  perpétuelle  et  sans  indemnité  des  immeubles  appartenant  au 
domaine  public  et  celle  qui,  s'agissent  de  meubles,  ne  pourrait  s'exercer, 
dans  les  cas  de  l'art.  22H0,  que  moyennant  indemnité  :  la  raison  en  est  que 
celui  qui  achète  un  immeuble  ou  se  rend  acquéreur  d'un  droit  sur  un  im- 
meuble, peut  toujours  arrivera  en  découvrir  le  caractère  originel,  surtout 
pour  les  terrains  faisant  partie  du  domaine  public  proprement  dit,  et  dont 
l'aménagement,  à  lui  seul,  devrait  suffire  à  révéler  la  provenance. 

Je  ferai  remarquer  enfin  que  cette  interprétation  extensive  de  l'art.  3280 
est  revendiquée  en  faveur  d'un  propriétaire  qui  réclame  sa  chose  à  titre  de 
propriétaire,  et  par  conséquent  dan <;  les  conditions  eiiactes  d'application  de 
l'art.  2280;  et  qu'il  y  a  une  différence  essentielle  entre  celte  hypothèse  et 
celle  où  iî  s'agit  de  revendication  eiercée  par  un  bailleur  en  vue  de  re- 
couvrer son  gage.  Dans  ce  dernier  cas,  on  a  pu  dire  avec  une  apparence 
de  ^ai<^Dn,  que  ce  qui  impoiie  au  bailleur,  ce  n'est  pas  d'avoir  la  chose  en 
nature,  mais  de  pouvoir  la  vendre  pour  s'en  approprier  la  valeur  et  qo«^. 
par  conséquent,  s'il  faut  pour  la  recouvrer  qu'il  en  paie  d'abord  le  prix, 
l'exercice  de  son  privilège  lui  permettra  juste  de  retrouver  ce  qu'il  aura 
ainsi  déboursé  sans  lui  fournir  de  quoi  se  payer  des  fermages  ou  loyers  qui 
luisent  dus:  l'application  de  l'art  SiSOàla  revendication  du  bailleur  pré- 
vue par  l'art.  21  Oî  du  Code  civil,  revient,  ou  à  peu  près,  à  lui  enlever  le  bé- 
néfice de  son  privilège  dans  les  cas  où  la  chose  qui  en  est  l'objet  a  été  ache- 
tée en  foire  par  un  po^^sesseur  de  bonne  foi  |')  •  ^t  cependant  malgré  celte 
conséquence  extrême  Ja  tendance  de  la  pratique  {2]  et  celle  du  Parlement 
actuellement  saisi  de  la  question,  paraissent  bien  être  d'appliquer  à  la  reven- 


(I)  Voir  pour  TexpOïé  de  ces  objections,  outre  l'arrêt  de  Cassation  déjà 
cité  Cass  ,30  octobre  IS88  Sir  ,  89,  l.3ii;et  les  décisions  de  juriàprodeuce an- 
térieures et  indiquées  en  note  sous  cet  arrêt,  la  discussion  au  Sénat  sur  le 
Projft  de  loi  ayant  your  o^>jtt  twiHtiOn  *fun^j'ngt^t'hfàVarttcle%iSQ(fu 
Cot1<  civil  ,îi'  lire  oftioie*  du  projet  est  U^  suivant  :  Pir>}>--isttion  de  loi  rela^ 
tivf  à  la  revfi  licntionfur  le  b'JilUur  des  oà/eli  mobilien  vftdwi  sur  un  marché 
pHbl(c)  ;  et  spê«Maleuienl  le  discours  d»»  M.  Bernjrd  à  la  séance  du  Seual  du 
8  UKii  1S9I  (OIT  9  «lit  IS9I,  D^h.  Pari  ,  p.  Jo5  et  sun\\  et  celui  de  M.  Hervé 
DE  Sai5Y  à  celle  du  U  mai  {*>(f    15  mai  tS9!,  06.  Par{.,  p.  iSi  sui^]. 

i'  CMUine  e^p'»>é  de  faits  sur  la  niilière.  ou  ne  peut  rien  lire  de  plus 
couv  luanl  et  de  plus  intéressant  que  la  réponse  de  M.  Lenoel  au  discours  de 
M.  Bernard,  «ilé  plus  haut  Seauce  du  Seual  du  8  mai  1S9I  ^Off.  9  mai  1891, 
Deb  Pa>l.,  p.  Î5S). 
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dication  établie  par  Tart.  240*2  les  cooditions  imposées  à  la  revendicatton 
mobilière  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2279  et  2280. 

Cest  l'affirmation  très  nette  de  la  théorie  qai  me  sert  de  point  de  dé- 
part, que  l'art.  2280  a  établi  les  conditions  d'exercice  de  la  revendication 
mobilière  pour  tons  les  cas  où  celle-ci  serait  reconnue,  admissible. 

Enfin  la  jarisprudence,  lorsqu'elle  s'est  refusée  à  étendre  à  l'art.  2102  les 
conditions  de  l'art.  2280,  ne  s*appuyait  guère  que  sur  cette  idée  que  la 
nature  de  l'action  n'était  plus  la  môme,  s'agissant  de  la  revendication  d'un 
gage  et  non  de  celle  qui  est  intentée  à  titre  de  propriétaire  (4);  le  raison- 
nement était  bien  étroit  et  bien  mauvais,  s'il  est  reconnu  que  l'art.  2280 
a  voulu,  dans  les  circonstances  qu'il  prévoit,  protéger  les  acheteurs  de  bonne 
foi  contre  toute  éviction  de  quelque  nature  qu'elle  soit;  mais  le  raisonne- 
ment laissait  tout  au  moins  entendre  que,  se  fût-il  agi  d'une  revendication  à 
titre  de  propriétaire,  l'admissibilité  de  l'art.  2280  n'eût  guère  été  douteuse. 

Et  cependant  lorsqu'il  s'agit  de  l'Etat  propriétaire  qui  revendique  les 
objets  appartenant  au  domaine  public,  jamais  la  jurisprudence,  ni  les  au- 
tours n'ont  admis  qu'il  fût  soumis  aux  conditions  de  l'art.  2280  (2).  Les 
arrêts  le  disent  très  nettement,  et  les  auteurs  font  de  même. 

Je  ne  vois  à  cela  qu'une  explication  possible  et  ceci  me  conduite  la 
seconde  série  d'objections  que  j'indiquais  au  début  de  cette  discussion, 
celle  que  l'on  pourrait  tirer  du  caractère  même  de  l'objet  en  cause. 

52.  —  On  part  sans  doute  de  cette  idée  que  les  choses  du  domaine  pu- 
blic ne  sont  pas  objet  de  propriété  et  que  l'Etat  les  revendique,  non  à  titre 
de  propriétaire,  mais  comme  gardien  du  domaine  public  ;  de  sorte  que  la 
revendication  qu'il  intente  n'a  de  la  revendication  du  droit  privé  que  le  nom . 
étant  au  fond  une  action  fondée  sur  le  droit  de  souveraineté  de  l'Etat  :  et 
par  conséquent  on  ne  se  croit  plus  en  droit  de  lui  appliquer  les  conditions 
mises  à  l'exercice  de  la  revendication  mobilière  par  l'art.  2280. 

J'avoue  pour  ma  part  que  je  ne  trouverais  rien  à  répon  Ire  à  cette 
argumentation  si  j'avais  admis  que  l'Etat  ne  fût  pas  propriétaire  de  son 


(1)  Cf.  Cass  ,  30  octobre  1R88  (Sir.,  89, 1, 321)  :  «  Attendu  que  les  règles  par- 
ticulière» établies  par  Part.  2280.  C.  civ.,  pour  la  revendication  de  meubles 
perdus  ou  volés,  ne  sauraient  être  étendues  au  cas  absolument  différent  de 
la  saisie-revendication  du  gage.  »  —  Voir  comme  réfutation  de  ces  idées  la 
note  de  M.  Meynial  sous  cet  arrêt. 

(2)  Cf.  AUBRY  et  Rau,  t.  Il,  §  t83-3o  not.  24  Cf.  Trib,  Seine  22  juin  1877 
(D.,  80,  2,  toi)  :  M  Considérant  que  ces  tapisseries  faisaient  partie  du  domaine 
public  muoicipul  ;  qu*à  ce  litre  elles éUienl inaliénables  et  imprescriptibles; 
que  Part.  2279  ne  peut  dès  lors  être  invoqué  par  le  défendeur  et  que  la 
revendication  de  la  TÎUe  doit  être  admise  sans  que  celle-ci  soit  tenue  de  rem- 
bourser à  R.  le  prix  d^acbat  par  lui  payé.  » 


—  704  - 

domaine  public;  et  pour  coaxqui  lui  dénient  cette  qualité,  il  y  aurait  donc 
lieu,  comme  je  Tai  déjà  indiqué  par  avance,  de  distinguer  parmi  les  objets 
mobiliers  inaliénables  ceux  qui  eussent  ce  caractère  par  suite  d'une  affec- 
tation à  l'usage  public,  les  seuU  que  l'on  pût  classer  dans  le  domaine  pu- 
blic proprement  dit,  de  ceux  dont  Tindisponibilité  serait  une  pure  création 
de  la  loi. 

Mais  dans  la  théorie  que  j'ai  exposée  de  la  propriété  de  TEtat  sur  toutes 
les  choses  de  son  domaine,  la  revendication  intentée  au  sujet  des  choses 
mobilières  du  domaine  public  est  une  revendication  de  droit  privé  ordi- 
naire appartenaotà  TEiat  dans  des  cas  où  ne  l'auraient  pasies  particuliers; 
mais  cette  attribution  extensive  de  la  revendication  n'a  pas  pour  eflet  d'en 
changer  le  caractère  et  par  suite  n'a  pas  pour  eflet  de  la  soustraire  aux 
conditions  d'application  qui  sont  imposées  à  toute  revendication  mobilière 
par  l'art.  2280. 

MxM.  Aubry  et  Kau  objectent  que  la  maxime  de  l'art.  2279  ne  s'appli- 
que pas  aux  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  et  que  par  suite 
ces  dernières  peuvent  être  revendiquées  quelles  que  soient  les  circonstances 
par  suite  desquelles  elles  ont  passé  dans  les  mains  d'un  particulier  :  toutes 
ces  solutions  sont  fort  exactes,  elles  résultent  de  la  définition  mdme  de  la 
mise  hors  du  commerce.  Mais  les  savants  auteurs  en  tirent  cette  consé- 
quencequele  possesseur  ne  peut  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'art.  2280  (I)  : 
ne  serait-ce  pas  le  contraire  qui  devrait  être  vrai,  puisque  l'art.  2280  est 
fait  précisément  pour  un  cas  où  ne  s'applique  plus  la  maxime  de  l'art.  2279 
et  que  par  conséquent  il  établit  les  droits  du  propriétaire  pour  tous  les  cas 
où  l'on  ne  peut  plus  lui  opposer  la  possession  d'un  tiers  de  bonne  foi,  donc 
pour  le  cas  également  où  il  s'agit  de  choses  hors  du  commerce  soumises  à 
perpétuité  à  la  revendication  (2)  ? 


(1)  At'BRY  etRAU,  t.  Il,  §  183-3<».  o  La  maxime  précitée  ne  s^applique,  même 
en  fait  de  meubles  corporels,  qu'aux  choses  qui  sont  dans  le  commerce.  Elle 
est  donc  étrangère  à  celles  qui  font  partie  du  domaine  public.  Les  choses  de 
celte  nature  peuvent  être  revendiquées,  quelles  que  soient  les  circonstances 
parsuile  desquelles  elles  oui  passé  dans  les  mains  d'un  particulier,  et  sans  que 
le  possesseur  ^ni  admis  à  opposer  à  leur  revendicalion  aucune  déchéance 
ni  prescripUon,  ou  à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  Part.  2%80.  » 

(2)  C'est  vraiment  un  raisonnement  étrange,  parce  que  l'art.  2f80  vient  à 
la  suite  de  l'art.  i279  pour  statuer  sur  les  dérogations  apportées  i  Tari.  2179, 
d'en  faire  Paccessoire  inséparable  de  ce  dernier,  au  point  de  dire  qu'il  n'est 
applicable  qu'aux  cho.^es  auxquelles  pourrait  s'appliquer  Tari.  2279  lui-même  ; 
alors  qu'en  réalité  les  choses  auxquelles  ne  s'applique  pas  l'art.  2179  rentrent 
au  nombre  des  exceptions  à  cet  article  et  tombent  sous  le  coup  de  l'art. 
2280  qui  est  précisément  fait  pour  ces  hypothèses. 
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Dira-t-OQ  que  la  mise  hors  du  commerce  implique  le  droit  absolu  do 
recouvrer  la  chose  et  par  suite  l'exclusion  de  tout  obstacle  apporté  au  droit 
de  revendication,  alors  que  la  condition  de  remboursement  préalable  au 
cas  prévu  par  l'art.  2280  constitue  précisément  un  obstacle  à  cette  libre 
revendication?  Qu'il  y  a  enfin  un  intérêt  majeur  à  recouvrer  les  choses  du 
domaine  public  et  que  si  l'Etat  devait,  pour  y  parvenir,  subir  un  sacrifice 
pécuniaire  peut-être  cousidérable,  il  pourrait  hésiter  à  poursuivre  ses  droits? 
Je  pourrais  présenter  l'objection  sous  une  forme  encore  pins  saisissante  en 
disant  que  la  mise  hors  du  commerce  implique  impossibilité  pour  la  chose 
qui  en  est  l'objet  de  tomber  dans  la  propriété  privée  et  que  cependant,  si 
l'Etat  refuse  de  revendiquer  pour  n'avoir  rien  à  débourser,  cela  équivau- 
drait à  une  renonciation  à  ses  droits  et  par  suite  à  une  sorte  de  transmis- 
sion de  propriété  au  profit  du  possesseur  actuel,  ce  qui  est  en  contradiction 
avec  l'idée  de  mise  hors  du  commerce,  il  est  facile  cependant  d'apercevoir  le 
vice  de  tous  ces  raisonnements,  c'est  que  jamais  le  fait  même  de  renoncer  ù 
a  revendication  ne  saurait  équivaloir  à  un  abandon  de  propriété  de  la  part 
de  l'Etat,  puisque  la  chose  par  nature  est  inaliénable  et  imprescriptible  et 
que  par  suite  TEtat  pourra  toujours  revendiquer  plus  tard  avec  succès  l'ob- 
jet auquel  il  est  censé  avoir  renoncé  pourvu  qu'il  se  soumette  aux  conditions 
de  l'art.  2280  ;  qu'il  y  a  du  reste  peu  à  craindre  que  le  possesseur  actuel 
trouveà  le  revendre  pour  échapper  à  cette  menace;  car  précisément  s'il  le 
revendait  le  nouvel  acquéreur  pourrait  s'en  voir  évincé  sans  indemnité, 
puisque  ce  ne  serait  plus  le  cas  d'achat  chez  un  marchand  d'objets  similai- 
res, condition  obligatoire  du  droit  à  remboursement  d'après  l'art.  2280. 
En  somme  le  prétendu  obstacle  apporté  par  l'art.  2280  à  la  revendication 
pourra  peut-être  constituer  un  retard  à  l'exercice  des  droits  de  l'Etat,  mais 
ne  saurait  jamais  aboutir  à  un  abandon  do  son  droit.  Dans  ces  conditions 
je  ne  vois  plus  en  quoi  l'obligation  de  remboursement  pourrait  jamais  être 
en  contradiction  avec  le  fait  de  la  mise  hors  du  commerce,  puisque  jamais 
la  chose  ne  saurait  devenir  pour  c^la  objet  de  propriété  privée  :  ce  qui  est 
d'intérêt  public  c'est  que  l'Etat  puisse  toujours  à  son  gré  rentrer  en  pos- 
session de  ce  qui  lui  appartient,  mais  il  n'y  a  aucun  intérêt  public  à  ce  qu'il 
doive  pour  cela  porter  le  trouble  dans  les  relations  commerciales  et  nuire 
au  crédit  (\). 


(t)  L'application  de  l'art.  2280  aux  meubles  du  domaine  public  constitue, 
toute  question  de  réalité  mise  à  part,  comme  uue  sorte  de  droit  de  réten- 
tion au  profit  du  posâcsseur  de  bonne  foi.  Or,  supposons  que  l'Etat  donne  à 
réparer  un  objet  d'art  faisant  partie  de  son  domaine  public,  dira-t-on  que 
Touvrier  qui  Ta  en  mains  n'aura  pas  le  droit  de  rétention  pour  se  faire  payer 
de  son  travail  ? 
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L'application  à  notre  hypothèse  de  l'art.  2280  concilie  par  suite  tous  les 
ÎQtérôts,  garantissant  à  l'Etat  la  reprise  de  ce  qui  fait  partie  de  son  domaine 
public,  et  rassurant  les  tiers  qui  traitent  avec  les  marchands  de  tableaux 
et  objets  d'art  contre  toute  chance  d'éviction  sans  indemnité  de  la  part  do 
l'Etat;  quiconque  achète  chez  un  marchand  doit  ètre.sûr  ou  de  garder  la 
chose  ou  d'en  recouvrer  le  prix,  et  il  ne  faut  pas  que  cette  loi  d'ordre  pu- 
blic soit  violée,  pas  plus  lorsqu'il  s'agit  de  l'Etat  revendiquant  ce  qm  loi 
appartient,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  particulier. 

Je  termine  en  faisant  observer  que  telle  disposition  de  la  loi  nouvelle 
de  1887  pourrait  fournir  au  débat  un  élément  que  certains  seraient  tentés 
de  considérer  comme  décisif  (1);  mais  ayant  à  établir  le  régime  de  droit 
commun  du  mobilier  artistique  de  la  nation  tel  qu'il  résultait  des  pnncipes 
généraux  sans  référence  à  la  loi  de  4887,  je  n'avais  pas  le  droit  d'invoquer 
cette  dernière;  c'est  maintenant  que  j'ai  à  voir  les  modifications  que  celle* 
ci  a  pu  apporter  au  système  juridique  que  je  viens  d'établir. 

XI 

53.  —  Un  premier  point  certain  c'est  que  la  loi  du  30  mars  4887  doit 
s'appliquer  à  tout  le  mobilier  précieux,  et  j'entends  ce  mot  des  manuscrits 
commodes  objets  d'art,  appartenant  soit  à  l'Etat,  soit  aux  communes,  ou 
autres  Etablissements  publics,  qu'il  s'agisse  on  non  d'objets  soumis  à 
l'usage  public. 

Cela  veut  dire  que  tous  peuvent  faire  l'objet  du  classement  établi  par 
la  loi  ;  mais  les  eflets  du  classement  semblent  bien  être  absolument  diffé- 
rents suivant  qu'il  s'agit  d'objets  appartenant  à  l'Etat  ou  de  ceux  apparte- 
nant aux  autres  personnes  morales  publiques  :  la  distinction  que  je  vais 
exposer  est  donc  faite  d'après  la  qualité  du  propriétaire,  et  non  suivant  le 
caractère  des  objets  soumis  au  classement  :  on  ne  semble  donc  pas  avoir 
pris  en  considération  le  fait  que  certains  peuvent  être  affectés  à  l'usage 
public  ;  et  c'est  précisément  de  là  que  peut  naître  la  difficulté. 

Mais  voyons  tout  d'abord  la  distinction  admise  au  point  de  vuedes  effets 
du  classement  suivant  que  la  chose  appartient  ou  non  à  l'Etat. 

La  lecture  du  texte  nous  impose  sur  ce  point  une  solution  qui  ne  paraî- 
trait guère  ressortir  des  tra veaux  préparatoires  si  nous  n'avions  qu'eux 
pour  nous  éclairer. 

En  effet  l'art.  40  porte  purement  et  simplement  que  les  objets  classés 
appartenant  à  l'Etat  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  :  ce  principe  est 

(1)  Cf.  iNFKA,  no  64. 


-  707  - 

celui  de  la  mise  hors  da  commerce  absolue^  il  s'agit  d'indisponibilité  réelle 
tenant  à  la  chose  elle-môme. 

Puis  lorsqu'il  s'agit  des  objets  classés  appartenant  aux  autres  personnes 
morales  publiques,  l'art.  i\  dit  simplement  qu'ils  ne  pourront  être  aliénés 
qu'avec  l'autorisation  du  Ministre  de  l'Instructioa  publique  et  des  Beaux- 
Arts  :  il  ne  s'agit  plus  là  d'une  véritable  mise  hors  du  commerce  mais  d'un 
système  d'autorisation  préalable,  donc  d'une  incapacité  dont  on  frappe 
l'établissement  propriétaire  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  la  conséquence 
admise  au  cas  d'aliénation  irrégulière;  la  conséquence  sera  en  effet,  non 
pas  qu'on  déclare  l'objet  imprescriptible^  mais  bien  qu'on  assimile  l'aliéna- 
tion sans  les  formes  h  une  sorte  de  détournement  donnant  ouverture  à  la 
revendication  pondant  le  délai  de  trois  ans  admis  par  Farticle  2279  pour 
les  objets  volés  ou  perdus  (1  )• 

54.  —  Ce  système  très  net  et  très  sûr  au  point  de  vue  juridique  est 
sorti  des  remaniements  que  le  Conseil  d'Etat  fît  subir  au  premier  projet, 
celui  de  1 878  :  celui-ci  semblait  bien  en  effet  vouloir  aboutir  aux  mômes  résul- 
tats, mais  il  les  présentait  sous  une  forme  absolument  Impropre  ;  déclarant 
que  tous  les  objets  classés^ppartenant  à  l'Etat  ou  aux  établissements  publics 
peu  importe,  faisaient  partie  du  domaine  public,  ce  qui  dans  sa  pensée  impli- 
quait inaliénabilité,  puisque  le  projet  se  contente  pour  les  objets  apparte- 
nant à  l'Etat  de  cette  seule  déclaration  sans  penser  qu'il  fût  nécessaire  d'en 
indiquer  la  conséquence  :  mais  pour  ceux  des  départements  et  communes, 
il  portait  qu'ils  ne  pourraient  plus  ôtre  aliénés  sans  autorisation  du 
ministre,  ce  qui  n'impliquait  plus  mise  hors  du  commerce  et  se  trouvait  par 
suite  en  contradiction  avec  le  caractèrede  domanialitédont  on  les  avait  gra- 
tifiés (2).  Le  conseil  d'Etat  effaça  ces  expressions  équivoques  de  classement 

(1;  Loi  du  30  mars  1887,  art.  10  :  a  Les  objets  classés  et  appartenant  à 
TEtat  seront  inaliénables  et  imprescriptibles.  » 

Art.  11.  «  Les  objets  classés  appartenant  aux  départements,  aux  communes, 
aux  fabriques  ou  autres  établissements  publics,  ne  pourront  être  restaurés, 
réparés,  ni  aliénés  par  vente^  don  ou  échange,  qu'avec  Tautorisation  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  Beaux-Arts.  » 

Art.  13.  «  L'aliénation  faite  en  violation  de  Tart.  11  sera  nulle  et  la  nullité 
en  sera  poursuivie  par  le  propriétaire  vendeur  ou  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  Beaux-Arts,  sans  préjudice  des  dommages  intérêts  qui 
pourraient  être  réclamés  contre  les  parties  contractantes  et  contre  l'officier 
public  qui  aura  prêté  son  concours  à  l'acte  d'aliénation. 

Lee  objets  classés  qui  auraient  été  aliénés  irrégulièrement,  perdus  ou 
volés,  pourront  être  revendiqués  pendant  trois  ans,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  articles  2279  et  2280  du  Code  civil.  La  revendication  pourra  être 
exercée  par  les  propriétaires  et,  i  leur  défaut,  par  le  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  Beaux-Arts.  » 

(2)  Prof  et  de  loi  de  1878,  Art.  5  :  «  Les  objets  d'art,  les  objets  ayant  un  in- 
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dans  le  domaine  public  et  les  remplaça  par  uq  exposé  très  netdetf  coosé- 
quences  auxquelles  devait  donner  lieu  rapplication  de  la  loi  aux  objets  mo- 
biliers, pour  les  uns  l'indisponibilité  absolue,  pour  les  autres  la  nécessité 
d'une  autorisation  préalable  au  cas  d'aliénation. 

Mais  les  rapporteurs  du  nouveau  projet  ne  semblent  pas  avoir  absolument 
saisi  la  portée  de  cette  distinction  et  ne  paraissaient  guère  s^étre  dégagés  de 
la  confusion  d'idées  du  projet  de  4S7K, 

L'exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  députés  ne  met  nullement  en 
relief  la  distinction  (I)  ;  et  quant  au  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat 
il  s'exprime  de  la  façon  la  plus  équivoque. 

Pour  lui  la  conséquence  du  classement  pour  tout  objet  mobilier  au- 
quel il  s'applique,  c'est  la  mise  hors  du  commerce;  il  déclare  en  propres 
termes,  sans  distinguer  suivant  qu'il  s'agisse  ou  non  d'objets  appartenant 
à  TEtat.  que   «  les  conséquences   du  classement    sont  l'ioaliénabilité  et 


térôt  archéologique.. «..  et  généralement  tous  les  objets  mobiliers  présentant 
les  mêmes  caractères  n'appartenant  pas  à  des  particaliers  font  partie  du 
domaiittf  jtublir  de  t' Etal  y  des  dt^p^rtements,  det  cûfhmnnes,fatHque9  et  éta^ 
blissements  publics.  » 

Art.  6.  «  Il  sera  dressé  par  les  soins  du  Ministre  des  Beaux-Arts  un  Inven- 
taire de  tous  les  objets  énomérés  en  Tarticle  précèdent  et  faidaot  partie  du 
domaine  public  de  tEtat, 

Cet  inventaire  comprendra  : 


Art.  7.  <(  Un  inventaire  général  des  objets  d'art...  appartenant  à  des  titres 
divers,  aux  départements,  aux  communes,  aux  fabriques  et  aux  établissements 
publics,  eera  pareillement  dressé  par  les  soins  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts.  » 

Art.  8.  o  L'aliénation  des  objets  énumérés  dans  Tinventaire  prescrit  par 
Tarticle  7  ne  pourra  avoir  lieu  sans  l'avis  du  ministre  des  Beaux-Arts  et  saus 
qu'il  ait  refusé  d'en  faire  racquisition.  » 

(1)  L'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Antonin  Proust  à  la  séance  de 
la  Chambre  des  députés  du  19  janvier  1882  (Off.  188i,  Doc.  Pari.,  annexe  nfi 
305,  p.  168  iuiv,)  Se  contente  dédire  à  propos  des  objets  mobiliers  :  «  Le  clas- 
sement des  objets  mobiliersappartenant  à  l'Etat,  aux  départements,  aux  com- 
munes, aux  établissements  publics,  a  donné  lieu  à  des  dispositions  analogues 
contenues  dans  Tart  9  (Ceci  fait  allusion  aux  formalités  prescrites  pour  le 
classement) . 

Les  articles  11  et  12  du  projet  contiennent  les  sanctions.  L'art.  Il  ouvre 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  ceux,  etc.,  etc. 

Quant  à  l'aliénation  d'objets  mobiliers  prévue  par  l'art.  12,  elle  est  dé- 
clarée nulle,  comme  étant  consentie  par  qui  n'a  pas  le  droit  d'aliéner^  on 
assimile  les  objets  classés  et  irrégulièrement  aliénés  aux  objets  perdus  ou 
volés,  et  on  vous  propose  de  leur  appliquer  les  articles  2279  et  2280  du 
code  civil  »  (//  n'y  a  rien  dans  cette  dernière  phrase  qui  puisse  faire  supposer 
qu'elle  ne  doive  fMs  s*appliquer  à  tous  les  objets  clasiés  sans  distinction). 
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rimprescriptibilité  >.  Puis  il  ajoute,  sous  forme  de  déduction  qu*c  il  faudra 
Tautorisatioa  du  ministre  pour  aliéner».  De  sorte  que  dans  son  esprit 
rinaliénabilité  consiste  dans  la  nécessité  d'une  autorisation  mmistérielle  ; 
et  cela  sans  qu'il  y  ait  trace  de  distinction  entre  les  objets  appartenant  à 
l'Etat  et  les  autres.  Puis  passant  aux  sanctions  le  rapporteur,  parlant,  sans 
indiquer  davantage  qu'il  y  ait  une  distinction  à  faire,  de  l'admissibilité  de 
la  revendication,  déclare  que  a  le  délai  de  trois  ans  a  semblé  suffisant 
dans  la  pratique  ».  Si  bien  que  pour  lui  l'inaliénabilité  et  rimprescripti- 
bilité semblent  se  référer  à  la  nécessité  d'une  part  d'une  autorisation 
ministérielle,  et  d'autre  part  à  l'admissibilité  pendant  trois  ans  delà  revendi- 
cation ;  et  n'aurions-nous  que  ces  indications  pour  nous  éclairer,  nous 
serionspresque  en  droit  de  nous  demander  si  la  seconde  partie  de  l'article 
i  3  de  la  loi  qui  traite  de  l'admission  de  la  revendication  et  de  ses  condi- 
tions d'exercice  ne  devrait  pas  Ôtre  considérée  comme  devant  s'appliquer 
à  tous  les  objets  soumis  au  classement,  même  ceux  appartenant  à  l'Etat  : 
de  sorte  que  l'inaliénabilité  dont  jl  est  question  pour  ces  derniers  se 
trouverait  restreinte  par  les  limites  que  lui  donne  l'article  43,  à  une 
admission  pure  et  simple  de  la  revendication  dans  les  délais  et  conditions 
de  l'exception  indiquée  à  l'art.  2279  [1]. 


(1)  Rapport  de  M.  Bardoux  pré«euté  à  U  séance  du  Sénat  du  15  mars  1886 
(Off.  i886.  Doc,  pari,,  annexe  n»  83,  p.  \Z6etsuiv,), 

<f  La  liste  des  objetf  mobiliers  mis  hors  du  commerce  par  le  classement 
devait  être  portée  à  la  connaissance  du  public,  c*est  pour  cela  qu*a  été  intro- 
duit le  deruier  alinéa  de  l'art.  9  qui,  en  cas  de  procès,  enlève  Teicuse  d'i- 
fçuorance  aux  acheteurs  d'objet:^  classés. 

Les  cooséqueuces  du  cladsement  des  objets  mobiliers  sont  rinaliénabilité  et 
rimprescriptibilité.  11  faudra  l'autorisntion  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beauX-arts  pour  les  vendre,  les  donner  ou  les  échanger,  et 
aussi  pour  les  restaurer  ou  les  réparer.  » 

Puis  passant  aux  sanctions  VhonorabU  rajtporteur  s'eaprime,  ainsi  : 

«<  Les  articles  11  et  12  contiennent  les  sanctions. 

L*art.  11  ouvre  une  action  en  dommages-intérêts,  etc. 

Quant  à  l'aliénation  d'objets  mobiliers  faite  en  violation  du  paragraphe  S  de 
l*  article  10  {Dans  le  texte  adopté  primitivement  par  lachambre  des  députés  /e  §  2 
de  Vart,  10  était  Vart,  11  de  la  loi  actuelle,  Ce*t  le  Sénat  qui  le  détacha  pour 
en  faire  un  article  spécial,  de  làune  différence  de  numérotation  en  ce.  qui  touche 
les  articles  cités  dans  le  rapport  de  M.  Burdouxet  les  articles  de  la  loi  actuel  le)^ 
elle  a  été  consentie  par  qui  n'avait  pas  le  droit  d'aliéner,  donc  elle  est  nulle. 

Il  n'y  a  pas  de  difficultés  sur  le  droit  de  revendication  en  lui-même  {Pardon, 
de  droit  commun  il  y  a  grande  difficulté^  puisque  Valiénation  a  beau  être 
nulle  comme  irrégulière ,  la  revendication  h''en  est  pas  plus  admissible  pour 
cela  contre  les  tiers  de  tonne  foi.  Ce  qui  fait  que  pour  M,  Bardoux,  cela  ne 
faisait  aucune  difficulté,  c*est  que  dans  mpemée,  le  classement  pour  tous  les 
meubles  classés  impliquait  rinaliénabilité  et  imprescriptibilité^  seulement  ce 
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55.  —  HeareusemeDt  nous  ne  sommes  pas  liés  par  ces  équivoques 
juridiques:  ce  qu*on  a  voulu  très  fermement,  c'est  présenter  au  parlement 
et  faire  adopter  le  système  juridique  fourni  par  le  Conseil  d'Etat,  et  ce 
système  se  révèle  dans  une  rédaction  très  claire  qui  ne  laisse  pas  de  doute 
sur  ce  que  le  Conseil  d*Etat  avait  en  vue,  d*une  part  une  mise  hors  du 
commerce  absolue  dont  il  était  inutile  de  déclarer  les  conséquences,  et 
d'autre  part  un  système  d'autorisation  préalable,  dont  il  était  indispen- 
sable, au  cas  de  défaut  des  formalités  exigées,  d'indiquer  les  conséquences 
au  point  de  vue  de  Tadmissibilité  de  la  revendication  ;  c'est  le  point  dont 
il  est  question  à  l'article  43,  et  celui-ci  dans  son  intégrité  ne  s'applique 
donc  qu'à  cette  seconde  catégorie  de  meubles  classés,  ceux  qui  n'appartien- 
nent pas  à  l'Etat  (I). 

Le  résultat  très  certain  est  que,  pour  tous  les  meubles  n'appartenant 
pas  à  l'Etat,  le  classement  n'implique  pas  mise  hors  du  commerce,  et  que 
par  suite  en  cas  d'aliénation  irrégulière  la  revendication  qui  leur  est 
appliquable  n'est  recevable  que  pendant  le  délai  de  trois  ans  de  l'ar- 
ticle 2279. 

Ce  système  est  loin  d'équivaloir  à  celui  de  la  jurisprudence  antérieure 
qui  frappait  d'indisponibilité  absolue  le  mobilier  artistique  des  communes 
considéré  comme  faisant  partie  du  domaine  public,  en  tant  qu'il  eût  été 
placé  dans  des  conditions  constitutives  de  l'usage  public. 

il  y  a  donc  grand  intérêt  à  se  demander,  en  ce  qui  touche  le  mobilier 
artistique  de  l'Etat  et  des  Communes,  si,  en  dépit  de  la  loi  nouvelle,  la 
jurisprudence  antérieure  doit  être  maintenue  ;  ce  qui  comprend  les  deux 
questions  suivantes  : 

I*  —  Les  objets  mobiliers  soumis  à  l'usage  public,  et   qui   ne  seraient 


devait  être  mte  impr^scriptibiiité  cùnsidérabiement  restreinte,  puliqu* il  coh' 
titme  ainsi)  :  mais  dans  quel  délai  devra-t-il  s'exercer  ?  Nous  vons  proposons 
d'assimiler  les  objets  irrégulièrement  aliénés  aux  objets  perdus  ou  volés,  et 
par  conséquent  d'appliquer  les  articles  iS79  et  )280  du  code  civil. 

Le  délaide  trois  ans  pour  la  reveodication  nous  a   semblé  suffisant  dans 

la  pratique 11  était  dangereui^  de  laisser  durer  trop  longtemps  des  dispo* 

sitious  qui  troublent  la  sécurité  du  commerce.  » 

(1)  Du  reste  en  parlant  dans  sa  seconde  disposition  des  objets  clastés  yui 
auraient  été  aliénées  irréguiiértmenty  l'art.  13  montre  bien  qu'il  ne  peut  faire 
allusion  qu'à  ceux  dont  TaliéDatiou,  si  on  Pavait  eutourée  des  formalités 
voulues,  aurait  pu  èlre  réguUèremeul  faite,  ce  qui  ne  saurait  a))solument  pas 
viser  les  meubles  déclarés  inaliéuabtes  et  imprescriptibles  dont  il  est  parlé  à 
ParL  10.  C'est  ainsi  que  le  texte  de  la  seconde  disposition  de  l'art.  IS  se  trouve 
limiter  lui-même  sa  propre  sphère  d'applicatioa,  alors  même  que  celle-ci  ne 
serait  pas  suffisamment  précisée  par  le  début  de  l'article,  lequel  en  etféi 
semble  bien  indiquer  que  celui-ci  n'a  en  vue  que  les  objets  vi?ésà  l'art  11. 


•i 
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pas  portés  aa  classement,  peuvent-ils  être  considérés  encore  depuis  la  loi  de 
4887  comme  inaliénables  et  imprescriptibles  en  vertu  des  principes 
généraux. 

2^  —  Quel  est  Teiïet  du  classement  à  Tégard  des  objets  mobiliers 
soumis  à  l'usage  public;  a-t-il  pour  effet  de  leur  appliquer  uniquement 
les  garanties  établies  par  la  loi  de  4887  pour  les  objets  classés,  ou  laisse- 
il  subsister  les  garanties  supérieures  qu'ils  peuvent  tenir  des  principes  sur 
la  domanialité  ? 

La  première  question  intéresse  les  objets  des  deux  groupes,  puisque 
ceux  de  l'Etat  comme  les  autres,  bien  que  soumis  à  l'usage  public,  peu- 
vent n'avoir  pas  été  classés. 

La  seconde  ne  vise  guère  que  ceux  n'appartenant  pas  à  l'Etat,  puisque 
pour  ces  derniers  le  classement  vaut  indisponibilité  aussi  bien  que  la  mise 
à  Tusage  public. 


XII 


56.  —  Quelle  serait  donc  aujourd'hui  la  situation  des  objets  mobiliers 
appartenant  à  TEtat  ou  aux  communes,  affectés  à  l'usage  public,  mais  non 
portés  au  classement  prescrit  par  la  loi  du  30  mars  4887  ?  Serions-nous 
encore  en  droit  de  les  faire  rentrer  dans  le  domaine  public  inaliénable  et 
imprescriptible. 

J'aperçois  tout  d'abord  un  premier  système  qui  pourrait  paraître  très 
acceptable. 

Ce  serait  de  dire  que  la  loi  de  4887,  à  condition  que  l'on  consente  à 
l'étendre  aux  collections  des  bibliothèques  (1),  a  voulu  régler  déGnitive- 
ment  toutes  les  questions  relatives  au  domaine  public  mobilier  et  couper 
court  une  bonne  fois  aux  incertitudes  de  la  jurisprudence  à  cet  égard. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  restaient  divisées  sur  les  questions  sui- 
vantes  : 

i*'  Y-a-t-il  un  domaine  public  mobilier  Y 

Et  2^,  s'il  y  en  a  un,  de  quelles  conditions  dépend  ici  la  domanialité  ? 

Or  à  ces  deux  questions  la  loi  de  1887  aurait  apporté  la  réponse,  en 
déclarant  d'abord  qu'il  y  aurait  un  domaine  public  mobilier,  mais  res- 
treint aux  objets  précieux  appartenant  à  l'Etat,  et  d'autre  part  que  l'existence 


(1)  Cf.  l'élude  de  M.  Ducrocq  sur  la  loi  de  1887,  g  VI  ^p.  39  suiv). 
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de  la  domanialité,  pour  ces  objets  précieax  appartenant  à  TEtat,  serait 
subordonnée  à  une  seule  condition  à  la  fois  nécessaire  et  suffisante  ;  et 
cette  condition  serait,  non  pas  le  fait  toujours  assez  vague  à  préciser  de 
l'usage  public,  mais  un  simple  classement  administratif,  devant  aboutir  à 
un  inventaire  destiné  à  la  publicité  et  destiné  par  conséquent  à  mettre 
les  tiers  en  garde  contre  toute  acquisition  suspecte  :  de  celte  façon  tout 
est  net  et  tout  est  sauvegardé,  Tiotérôt  des  particuliers  comme  celui  du 
public  (i). 


(1)  C*est  la  thèse  qui  avait  été  soutenue  devant  le  tribunal  de  M&con«  Le 
jugement  répond  à  cela  que  la  loi  de  1887  n'est  pas  faite  pour  les  objets 
appartenant  an  domaine  public  et  inaliénables  comme  tels,  donc  qu*elle  ne 
moditie  pas  les  principes  admis  en  matière  de  domanialité.  Mais  le  jugement 
va  trop  loin  eu  ajoutant  que  si  on  soumetlait  ces  objets  du  domaine  public 
au  classement  ils  perdraient  par  11  leur  caractère  de  domanialité,  ce  qui  fait 
qu*il  est  obligé  de  conclure  que  les  objets  du  domaine  public  municipal  ne 
doivent  pas  être  classés. 

Voici  les  passages  du  jugement  du  18  juin  1890  qui  oui  trait  à  notre  question: 

«  Attendu  que  le  domuiue  public  communal  comprend,  notamment  les  bâ- 
timents destinés  h  un  service  communal,  tels  que  les  bibliothèques  et  les 
musées  communaux,  avec  les  objets  qui  en  dépendent  ;  que  par  suite  les 
livres  et  les  manuscrits  faisant  partie  d'une  bibliothèque  communale  sont  à 
ce  titre  inaliénables  et  imprescriptibles  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  dans  son  article  8,  la  loi  du  30  mars  1887  décide 
qu'il  sera  fait,  par  les  soins  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  un  classement  des  objets  mobiliers  appartenant  à  ll£tat,  aux  dé- 
partements, aux  communes  et  autres  établissements  publics,  dont  la  conser- 
vation présente,  au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  Part,  un  intérêt  national  ; 
qu*il  résulte  des  termes  de  l'art.  11,  que  les  objets  classés  appartenant  aux 
communes  ne  pourront  être  restaurés,  réparés,  ni  aliénés  par  vente,  don  ou 
échange  qu'avec  Tautorisatiou  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  ;  qu'enfin  il  est  dit,  au  t"^^  paragraphe  de  l'art.  13,  que  les  objets 
classés  qui  auraient  été  aliénés  irrégulièrement,  perdus  ou  volés,  pourront 
être  revendiqués  pendant  trois  ans,  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 2279  et  22S0  du  code  civil. 

Mais  attendu  que  des  dispositions  de  la  loi  du  30  mars  1887,  B.ne  saurait  sé- 
rieusement tirer  aucun  argument  favorable  à  sa  cause  ;  qu'en  effet  si  l'on 
considère  que  la  loi  de  1887  a  eu  pour  but  d'empêcher,  dans  un  intérêt  élevé 
et  national,  la  destruction  des  monuments  anciens  et  leur  appropriation 
aux  besoins  et  aux  goûts  de  la  gétiéralioo  présente,  si,  comme  l'a  exposé  le 
rapporteur  de  cette  loi  devant  le  sénat,  l'on  observe  que  le  vrai  caractère  de 
cette  loi  vis-à>viâ  des  mouvements  clasâéà  est  la  limilaiion  de  la  propriété  par 
l'établissement  d'une  restriction,  d'une  sorte  de  servitude  d'utilité  publique, 
on  ne  sauratt  soutenir  qu'elle  a  eu  pour  conséquence^  comme  le  voudrait  faire 
admettre  le  défendeur  au  procès,  d*enlever  aux  bibliothèques  et  aut  musées 
ainsi  qu'à  leurs  trésors,  le  caractère  (final iénabililé  et  d'imprescriptibilité  qui 
leur  appartient  par  le  fait  d'être  compris  dans  le  domaine  public  ;  que  c'est 
donc  avec  raison  que  la  ville  de  Màcon  soutient  qn'en  ce  qui  concerne  les 
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Il  suit  de  là  que  l'administration  est  juge  des  objets  qui  méritent  par 
leur  importance  de  figurer  au  classement,  sans  qu'il  y  ait  à  s'occuper  de 
savoir  s'ib  sont  exposés  ou  non  aux  yeux  du   public,  et  par  suite  si  un 


objets  mobiliers  dont  il  est  question  au  chapitre  2  de  la  loi  du  30  mars  1887, 
le  législateur  a  seulement  voulu  assurer  la  conservation  de  certaines  œnvres 
historiques  ou  artistiques  qui,  jusqu*alors  n*avaient  été  ni  cataloguées  ni  réu- 
nies dans  des  dépôts  publics,  et  qu'il  n*a  pu  entrer  dans  son  esprit  de  vouloir 
soumettre  aux  formalités  du  classement  prescrites  par  le  décret  du  4  janvier 
1889,  portant  règlement  d'admioistration  publique,  la  quantité  d'objets  d*art 
ou  d*archéologie,  de  manuscrits  ou  d'ouvrages  précieux  qui  enrichissent  nos 
musées  et  nos  bibliothèques,  et  qui,  en  raison  de  ce  qu'ils  font  partie  de  ces 
dépôts  publics,  se  trouvent  déjà  par  lè-môme  sauvegardés  ;  qu'en  admettant 
le  raisonnemeot  de  B.,  on  se  demanderait  en  vain  comment  dans  les  travaux 
préparatoires,  on  a  pu  dire  de  la  loi  de  1887  qu'elle  était  par  certains  points 
une  loi  d'exception,  alors  que  si  l'ou  devait  l'appliquer  aux  musées  et  aux  bi* 
bliothèques  compris  dans  le  domaine  public  communal,  il  faudrait  constater 
que,  loin  de  protéger  les  objets  mobiliers  historiques  et  artistiques  faisant  par- 
tie desdits  musées  et  bibliothèques,  elle  aurait  au  contraire  laissé  mettre  au 
pillage  les  plus  riches  de  ces  collections  publiques,  en  réduisant  à  trois  an- 
nées le  droit  de  revendiquer  ceux  des  objets  de  ces  mêmes  collections  qui  au- 
raient été  volés;  qu'évidemment  ce  n'est  pas  quand  l'ordonnance  du  22  février 
1839,  que  personne  ne  saurait  considérer  comme  abrogée  ou  tombée  en  désué- 
tude, est  allée  jusqu'à  décider  non  seulement  que  toute  aliénation  par  les  villes, 
des  livres,  manuscrits,  chartes,  diplômes,  médailles,  contenus  en  leurs  biblio- 
thèques était  et  demeurait  interdite,  mais  encore  que  les  échanges  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  sous  l'autorité  des  maires,  avec  l'approbatlou  <iu  ministre,  que 
l'on  pourrait  prétendre  que  le  législateur  de  1887  a  entendu  décider  que  dé- 
sormais, après  un  court  délai,  toute  action  des  communes  relativement  aux 
soustractions  frauduleuses  commises  à  leur  préjudice  dans  leurs  bibliothèques 
publiques  cesserait  d'être  efficace,  que  le  titre  seul  sous  lequel  la  loi  du  30 
mars  a  été  adoptée  et  promulguée  se  refuse  à  une  telle  interprétation  ; 

Attendu  eu  admettant  par  impossibie,  que  la  loi  de  1887  dût  s'fiftpliquer 
même  aux  objets  déjà  inventoriés  et  réunis  dam  des  bibliothèques  ou  des  musées 
compris  dans  le  domaine  public^  qu'il  y  aurait  lieu  en  l'espèce  de  repousser 
les  prétentions  de  B.  ;  qu'en  effet  cette  loi  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  la 
prescription  ne  pourrait  courir  que  du  30  mars  1887  ;  que  la  ville  de  Alâcon 
ayant  commencé  son  iustance  contre  B.  en  octobre  1889,  la  prescription  ne  se- 
rait pas  acquise  au  défendeur.  » 

il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  considérants  de  ce  jugement  ;  j'y  revien- 
drai plus  loin  (V.  0*  38).  Je  meconteute  de  relever  ici  encore  une  confusion, 
comme  il  s'en  présente  trop  fréquemment,  entre  le  régime  de  l'inaliénabilité 
réelle,  et  celui  de  l'autorisation  préalable,  ou  de  Tinterdiction  d'aliéner,  ce 
dernier  ayant  uuiquemeot  pour  effet  de  rendre  la  vente  irrégnlière  et  non 
d'écirter,  au  point  de  vue  de  la  revendication,  Tapplication  de  l'art.  2279.  — 
Or  il  est  visible  que  Tart.  40  de  l'ordonnance  du  22  févr.  1839  {Toute  aliéna- 
tion par  les  villes  ou  fmultés  des  livres^  etc.  est  et  demeure  interdite,  —  Les 
échanges  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sous  Vautorité  des  maires  et  recteurs,  avec 
l'approbation  du  ministre)  n'établit  qu'une  interdiction  d'aliéner  sans  rien  pré- 
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objet  môme  foisant  partie  d'un  masée  n*est  pas  porté  au  classement,  c*est 
qu'on  ne  Ta  pas  jugé  digne  de  conservation  à  perpétuité  au  domaine 
public  et  qu'il  n*a  qu'une  affectation  provisoire,  à  titre  d'essai  par  exemple. 
De  cela  l'administration  sera  seule  juge. 

On  pourrait  appuyer  ce  raisonnement,  en  dehors  des  avantages  de  sim- 
plicité pratique  qui  lui  sont  particuliers,  sur  ce  fait  que  le  projet  du  4  878 
attribuait  eipressément  au  domaine  public  les  objets  classés,  quels  qu'ils 
fussent,  ce  qui  prouve  bien  qu'on  avait  l'intention  de  trancher  une  ques- 
tion de  domanialité  :  le  projet  du  conseil  d'Etat  ne  prononce  plus  sans 
doute  le  mot  de  domaine  public,  mais  il  en  accepte,  pour  tout  un  groupe 
d'objets  mobiliers,  les  conséquences  et  les  caractères,  c'est-à-dire  la  mise 
hors  du  commerce  ;  c'est  donc  qu'il  suit  le  même  courant  d'idées  que  les 
auteurs  du  projet  de  1878  ;  autrement  dit  il  tranche  une  question  de  do- 
manialité ;  il  restreint  sans  doute  l'attribution  de  la  domanialité  aux  objets 
appartenant  à  l'Etat,  cela  vient  de  ce  qu'on  a  craint  d'empiéter  sur  les 
droits  des  communes  et  autres  établissements  publics,  mais  cela  démontre 
précisément  que  l'on  a  entendu  décider  d'une  façon  définitive  ce  que  com- 
prendrait le  domaine  public  mobilier  ;  et  la  condition  sine  qua  non  de 
cette  domanialité  en  matière  de  meubles  a  été  l'inscription  au  classement  : 
on  l'exige  pour  écarter  désormais  toute  incertitude  et  pour  rendre  possible 
aux  tiers  à  qui  Ton  propose  la  vente  d'un  objet  d'art  le  moyen  d'en  recher- 
cher la. provenance  (4).  Il  est  donc  inadmissible,  étant  donnés  ces  motifs, 
qu'on  puisse  accepter  encore  la  domanialité  et  par  suite  l'indisponibilité, 
en  matière  de  meubles,  en  dehors  de  cette  condition  de  classement. 

57.  —  Peut-être  y  aurait-il  assez  peu  de  choses  à  répondre  à  cette 
argumentation  si  la  loi  de  4887  avait  étendu  à  tous  les  objets  classés  l'ina- 
liénabilité;  mais  le  fait  de  n'avoir  pas  osé  soumettre  à  l'indisponibilité  les 
objets  appartenant  aux  départements  et  communes  et  les  motifs  donnés  de 
cette  omission,  suffisent  à  nous  faire  entrevoir  le  point  de  vue  auquel  s'est 
placé  le  législateur  de  1887,  et  ce  point  de  vue  rend  impossible  la  conclu- 


juger  quant  à  la  mise  hors  du  commerce,  laquelle,  dans  respèce  ne  peut  dé- 
river que  des  principes  de  Tart.  538  C.  Civ..;  que  par  suite  elle  ne  touche  pas 
aux  priocipes  de  fart.  2279  en  ce  qui  concerne  la  revendication  coutre  les  pos- 
sesseurs de  bonne  foi,  et  que  par  conséquent  la  comparaison  entre  l'art.  40 
de  l'ordonnance  et  Tart.  13  de  la  loi  de  1887  qui  traite  de  la  revendication 
contre  les  tiers  est  aussi  incorrecte  que  possible. 

(1)  Art.  9  infin.aUQ  exemplaire  de  la  liste  des  objets  classés  sera  déposé 
au  Ministère  de  t'iaslraclioa  pubiique  et  des  Beaux-Arts  et  à  la  préfecture  de 
chaque  département,  où  le  public  pourra  en  prendre  connaissance  sans 
déplacement.  » 


-  7i6  - 

mais  qu  elle  n'a  pu  vouloir  supprimer  les  garanties  que  fournissait  le  droit 
commun  lui-môme  à  toute  une  catégorie  d'objets  précieux. 

Voyons  d'ailleurs  la  raison  pour  laquelle  on  a  hésité  à  étendre  Tindispo- 
nibilité  au  mobilier  artistique  des  communes,  et  si  je  parle  de  celui  des 
communes  seulement,  c'est  en  vue  d'abréger,  mais  en  mettant  sur  la 
mêmeligne,  bien  entendu,  celui  des  départements  et  établissements  publics. 

Le  seul  motif  que  nous  puissions  soupçonner,  car  les  travaux  prépara- 
toires sont  très  peu  explicites  sur  ce  point,  est  qu'on  ne  s'est  pas  cru  en 
droit  de  porter  une  atteinte  trop  profonde  au  droit  de  propriété  des  com- 
munes ;  puisque  le  rapporteur  au  Sénat  cherche  en  quelque  sorte  à  jus- 
tifier le  projet  en  ce  qui  touche  l'intervention  du  Ministre  en  cette  ma- 
tière ;  et  il  en  cherche  l'excuse  dans  une  conception  juridique  indiquée, 
paralt-il,  par  le  Conseil  d'Ekat.  T(»ut  ceci  semble  bien  impliquer  que  le 
classement  a  en  vue  des  objets  dont  les  communes  antérieurement  auraient 
pu  librement  disposer,  puisqu'on  s'excuse  d'entraver  leur  droit  de  dispo- 
sition, et  on  craint  par  conséquent  d'apporter  une  entrave  trop  considérable 
au  droit  qu'elles  avaient  de  se  procurer  des  ressources  en  aliénant  leurs 
objets  mobiliers,  ou  par  exemple  d'entraver  le  droit  d'échange  dont  les 
conséquences  peuvent  être  parfois  si  avantageuses  (1).  Donc  le  classement 
établi  par  la  loi  de  18S7  vise  surtout  les  objets  qui,  de  droit  commun,  au- 
raient pu  être  librement  aliénés,  c'est  pour  eux  avant  tout  qu'est  faite  la 
loi  nouvelle  :  elle  vise  au  premier  chef  les  objets  pour  lesquels  n'existait 
aucune  protection  antérieure. 

Mais  supposons  que  en  vertu  du  droit  commun  lui-môme  il  existe  des 
objets  que  leur  nature  rendit  indisponibles»  et  dont  les  communes  n*eus« 
sent  pas  le  droit  de  disposer,  la  loi  nouvelle  ne  saurait  prétendre  attribuer 
aux  communes,  môme  avec  l'autorisation  du  ministre,  un  droit  que  les 
principes  généraux  de  notre  législation  leur  refusent  :  la  loi  nouvelle  est 
une  loi  qui  ajoute  au  droit  commun  et  qui  n*a  pas  pour  effet  de  modifier 
la  législation  existante. 

Il  faut  donc  entendre  ce  qu'elle  dit  des  effets  de  classement,  en  ce  qui 
touche  le  mobilier  des  communes,  en  ce  sens  que  ces  objets,  en  tant  qu  ils 


(1)  Rapport  de  II.  BardoQX  au  Sénat  (Off.  1886,  Ooc.  Pari.^  ann.  n*  83, 
p.  140).  «  Nou»  ferons  remarquer  que  nous  accordoiit  le  droit  de  poursuivre 
la  nullité  de  raliéuattoo  au  propriétaire  intAressé  aussi  bien  qu*au  ministre 
de  rinstrucliou  publique  et  des  beaux-arts  ;  le  Couseil  d*Etat  a  fait,  avec 
raisou,  observer  que,  du  moment  que  Pol^et  mobilier  est  classé,  le  proprié- 
taire n*était  pas  complètement  propriétaire,  mais  plutôt  uu  administrateur 
représentant  des  personnes  civiles....  Quant  au  ministre,  c'est  comme  repré- 
sentaut  de  TElat  nu -propriétaire  qu'il  inteute  ractiou.  » 
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sont  aliénables  par  nature,  ne  pourront  plus  désormais ôtre  aliénés  qu'avec 
autorisation  du  ministre  ;  mais  bien  entendu  que  si  certains  doivent  ôtre 
considérés  comme  inaliénables  par  nature,  la  loi  n'a  pas  à  s*en  occuper  et 
na  pas  la  prétention  de  porter  atteinte  au  droit  commun  en  cette  matière. 

Nous  entrevoyons  ainsi  la  portée  d'application  de  la  loi  et  le  domaine  visé 
par  elle. 

J'ai  indiqué  que  de  droit  commun,  et  en  ce  qui  touche  les  sources  de  la 
domaoialité,  il  pouvait  y  avoir  deux  sortes  d'affectation,  une  affectation 
naturelle  résultant  d'un  état  de  fait  que  la  loi  ne  pouvait  ni  créer,  ni  mo- 
difier, qu'elle  se  contentait  de  reconnaître,  Tusage  public  ;  puis  une  affec- 
tation (égale,  résultant  d'une  destination  officielle  considérée  comme  sus- 
ceptible, en  vertu  des  prévisions  de  la  loi,  de  fonder  la  domanialité. 

L'affectation  naturelle  résultant  de  l'usage  public  est  un  fait  de  nature 
qui  échappe  aux  atteintes  de  la  loi,  et  que  la  loi  ne  pourrait  se  refuser  à 
reconnaître  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  la  nature  des  choses  et 
avec  le  principe  de  l'art.  538  du  code  civil  ;  cette  affectation  résulte  d'un 
fait,  l'usage  public,  on  ne  peut  donc  pas,  dès  que  ce  fait  est  reconnu  exis- 
tant, l'écarter  sous  prétexte  d'un  défaut  de  formalités  administratives  ;  ce 
ne  sont  pas  les  formalités  administratives  qui  constituent  l'usage  public, 
et  c'est  au  contraire  l'usage  public  qui  crée  la  domanialité;  donc  il  suffit 
qu'il  existe  pour  que  la  domanialité  existe  en  dehors  de  toute  question  de 
classement  :  la  condition  de  classement  n'est  pas  faite  pour  les  objets  de  ce 
genre  ;  et  ce  ne  sont  pas  ces  sortes  de  choses  que  la  loi  de  1887  a  pu  avoir 
en  vue,  puisqu'elles  étaient  déjà  protégées  en  dehors  d'elle  :  je  ne  veux 
pas  dire  que  le  classement  ne  leur  soit  pas  applicable  mais  ce  n'est  pas  ce 
classement  qui  les  rend  inaliénables  et  imprescriptibles  ;  ce  caractère  leur 
vient  de  l'usage  public  auquel  elles  servent  :  donc  si  l'usage  public  existe, 
et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  classement,  l'inaliénabilité  n'existera  pas  moins  : 
pour  décider  le  contraire,  il  faudrait  admettre  que  la  loi  de  4887  a  en- 
tondu  toucher  aux  principes  découlant  de  l'art.  538  du  code  civil  ;  et  elle 
l'a  si  peu  voulu  que  le  Conseil  d'Etat,  pour  éviter  jusqu'à  l'apparence  de 
prétendre  empiéter  sur  les  questions  de  domanialité,  a  effacé  les  expres- 
sions du  projet  de  1878  qui  attribuaient  expressément  les  objets  classés 
au  domaine  public. 

Donc  l'inaliénabilité  résultant  d'une  affectation  naturelle,  autrement  dit 
résultant  de  l'usage  public,  n'est  ni  visée,  ni  touchée  par  la  loi  de  4887  ; 
celle-ci  n'avait  pas  à  s'en  occuper.  Ces  questions  restent  sous  l'empire  des 
principe.^,  par  conséquent  sous  l'empire  du  droit  commun,  je  l'ai  longue- 
ment exposé. 

Puis  il  peut  y  avoir  une  indisponibilité    de   création  légale,   résultant 
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d'une  affectation  officielle  au  domaioe  public,  en  dehors  de  tout  fait 
d'usage  public  ;  ici  la  domanialité  étant  purement  de  création  légale,  la 
loi  peut  en  régler  à  son  gré  les  conditions.  Nous  en  étions  réduits  sur  ce 
point  à  construire  un  système  sur  les  principes  fournis  par  les  lois  de 
l'époque  intermédiaire,  par  celle  surtout  du  4  septembre  1792;  or  le  prin- 
cipe de  cette  dernière  était  précisément  une  sorte  de  classement  ou  d'inven* 
taire  officiel,  tout  au  moms  pour  les  objets  appartenant  à  l'Etat.  C'est  ce  prin- 
cipe que  la  loi  de  4887  reprend  et  développe  :  elle  établit  cette  fois  d'une 
façon  précise  et  définitive,  les  conditions  de  ce  que  j'ai  appelé  la  doma- 
nialité résultant  de  création  lég^ale.  Ces  conditions  sont  :  4^  que  l'objet 
appartienne  à  l'Etat  et  2^  qu'il  ait  été  l'objet  d'un  classement.  Dé> 
sormais  il  ne  saurait  plus  y  avoir  aucun  acte  d'affectation  susceptible 
de  fonder  la  domanialité  pour  les  meubles  en  dehors  des  conditions 
établies  par  la  loi  de  1887  ;  et  ici  rien  de  plus  légitime,  il  s'agit  de  do- 
manialité laissée  à  l'appréciation  du  législateur,  la  loi  peut  donc  fixer  les 
conditions  qui  en  détermineront  l'existence  ;  et  désormais  en  dehors  d'elles 
d  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  de  re  onnaltre  aucune  applictatîon  de  l'indispo- 
nibilité par  suite  d'affectation  administrative.  Bien  entendu,  la  loi,  en  se  pla- 
çant sur  ce  terrain,  pouvait  éprouver  quelques  scrupules  à  étendre  cette 
domanialité  au  mobilier  des  communes,  puisqu'il  s'agit  d'une  domanialité 
artificielle,  et  par  suite,  d'une  atteinte  au  droit  de  la  propriété,  atteinte 
non  reconnue  cette  fois  par  le  droit  commun. 

De  sorte  que  l'objet  de  la  loi  de  1 887  a  été,  en  ce  qui  touche  le  domaine 
public  mobilier,  de  déterminer  les  conditions  de  l'affectation  légale  au  do- 
maine public,  et  non  de  modifier  les  conditions  de  l'affectation  naturelle 
résultant  de  Tusage  public. 

J'ajoute  en  terminant  que  tout  ceci  a  été  implicitement  reconnu  par  le 
rapporteur  au  Sénat  puisqu'il  déclare  formellement  que  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  Paris  et  celle  de  la  Cour  de  Lyon  n'est  pas  touchée  par  la 
loi  nouvelle  (1);  je  sais  bien  que  dans  sa  pensée  il  faisait  allusion  surtout 
au  système  de  la  jurisprudence  sur  le  caractère  du  mobilier  affecté  aux 
églises  ou  donné  par  l'Etat,  lequel  était  déclaré  cédé  aux  fabriques  sous 
une  condition  perpétuelle  d'affectation,  ce  qui  revenait  à  en  laisser  la 
nue-propriété  à  TEtat  et  à  retirer  aux  fabriques  le  droit  d'en  disposer  ; 
dans    la  pensée  du  rapporteur,   les  objets   d'art    cédés  aux  fabriques 


(1)  Rapport  de  M.  Bardoux  (Off.  1886,  Doc.  Pari.,  p.  no),  «  Lajnrispru- 
deuce  créée  par  la  Cour  de  Paris  daus  l'affaire  de  TEglide  des  carrières  Saint- 
Denis  et  par  la  Cour  de  Lyon  dans  l'affaire  de  l'Eglise  de  Nautua,  n'est  pas 
touchée.  » 
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devaient  être  considérés,  d'après  la  jurisprudence  existante,  comme  res- 
tant dans  le  groupe  du  mobilier  de  TEtat^  et  par  suite,  comme  restant 
inaliénables  en  vertu  deTart.  40  de  la  loi,  au  lieu  d'ôtre  simplement  soumis 
pour  la  vente  à  la  nécessité  d*une  autorisation  ministérielle,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  meubles  appartenant  aux  fabriques  d'après  Tart.  4 1 .  Evidemment 
c'est  là  surtout  ce  que  le  rapporteur  a  en  vue,  puisque  dans  toute  la  juris- 
prudence antérieure  sur  la  matière  il  n*a  vu  que  le  côté  relatif  à  la  propriété 
ecclésiastique  (I).  Mais  son  aveu  n'en  a  pas  moins  une  portée  bien  plus 
large,  puisqu'il  signifie  que  la  jurisprudence  en  tant  qu'elle  est  t'interprète 
du  droit  commun  fondé  sur  les  principes  généraux  de  la  législation,  ne 
doit  pas  être  modifiée  par  la  loi  nouvelle,  que  colle-ci  ajoute  au  droit  com- 
mun et  ne  le  modifie  pas.  Gela  suffit  à  consacrer  le  maintien  de  la  juris-* 
prudence  antérieure  dans  toute  son  étendue  ;  or  la  juris  prudence  avait  une 
bien  autre  portée  que  celle  envisagée  par  le  rapporteur  de  la  loi  de  1887, 
elle  posait  en  principe  que  certains  objets  mobiliers  par  leur  nature  môme 
devaient  être  du  domaine  public,  soit  des  communes,  soit  de  l'Etat,  et 
comme  tels  indisponibles  sans  autre  condition.  Cette  jurisprudence,  de 
l'aveu  même  des  auteurs  de  la  loi  de  4887,  doit  être  respectée  ;  c'est  tout 
ce  qu'il  importait  d'établir. 

xin 

58.  —  Nous  avons  reconnu  que  les  objets  précieux  de    l'Etat  ou  des 


(l)  Mémt  rapport  :  «  L«  jurisprudence,  dans  quelques  circonstances,  a  re- 
connu à  l'Etat  le  droit  de  provoquer  Tannulation  des  ventes  d'objets  mobi- 
liers /dites  sans  son  assentiment  par  les  fabriques  d*égtises.  C'est  ainsi  qu*un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  15  juin  1847,  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  10  avril  1848,  a  fait  droit  à  une  demande  de  &I.  le  Ministre 
des  cultes  qui  poursuivait  Tannulation  de  la  vente  d'un  rétable  ancien  aliéné 
sans  autorisation  par  la  fabrique  de  P église  des  carrières  Saint- Denis. 

«  En  1869  le  Conseil  de  fabrique  de  l'égliâe  de  Nantua  avait,  avec  Tappro- 
bation  de  Tévéque  de  Belley,  vendu,  etc.... 

«  Sur  rappel,  la  Cour  de  Lyon  rendit  un  arrêt  qui  posa  nettement  le  prin- 
cipe: que  si,  daos  un  intérêt  public  et  pour  propager  le  goût  des  beaux -arts 
le  ministre  gratifie  souvent  les  déparlements,  les  communes,  les  musées  ou 
les  églises  de  tableaux,  de  statues  achetés  sur  les  fondi  du  Trésor,  il  ne  leur 
confère  pas  le  droit  qu'il  n'a  pas  lui-môme  de  les  aliéner  et  de  les  jeter  dans 
le  commerce;  TEtat  n'en  donne  la  jouissance  qu'avec  la  conditiou  implicite 
qu'ils  resteront  K  perpétuelle  demeure  daos  les  monuments  publics  auxquels 
ils  sont  affectés. 

«  En  conséquence^  la  Cour  d'appel  déclarait  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  du 
tableau  d'Eugène  Delacroix  et  condanmait  l'acquéreur  à  le  réintégrer  dans 
l'église  de  Nantua.  » 
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cominuDes,môme  non  classés,  mais  affectés  à  l'usage  public,  restent  indis- 
ponibles; quel  sera  donc  à  leur  égard  reffet  du  classement  ? 

1^  classement  appliqué  aux  objets  soumis  à  Tusage  public  a-t-il  pour 
effet  de  les  laisser  indisponibles  ou  de  tes  soumettre  purement  et  simplement 
aux  garanties  prévues  par  la  loi  en  ce  qui  touche  les  objets  classés  ? 

La  question  u*a  d'importance  bien  entendu  que  pour  les  objets  classés 
appartenant  aux  Communes  ou  Etablissements  publics,  puisque  pour  ceux- 
là  seulement  l'effet  du  classement  n'est  plus  Tindisponibilité,  mais  un  régime 
de  garanties  beaucoup  moins  sûr  :  si  donc  ils  étaient  indisponibles  en  tant 
qu'objets  d'usage  public  perdront-ils  cette  qualité  par  le  classement? 

J  avoue  qu'il  ne  me  serait  môme  pas  venu  à  l'esprit  de  me  poser  la  ques- 
tion si  je  ne  l'avais  trouvéo  formulée  et  résolue  dans  un  sens  absolument 
inattendu  par  le  jugement  du  tribunal  de  Mâcon  du  18  juin  1890. 

Après  avoir  posé  en  principe  que  la  loi  de  1887  a  entendu  apporter  des 
garanties  nouvelles  pour  les  objets  qui  jusqu'alors  étaient  laissés  sans  pro> 
tection  et  que  par  conséquent  elle  ne  saurait  avoir  eu  pour  effet  d'enlever 
aux  objets  d'art  placés  en  vertu  du  droit  commun  sous  la  sauvegarde  de 
rinaliénabilité  cette  garantie  suprême,  toutes  affirmations  que  j*ai  démon- 
trées être  absolument  exacte «,  le  jugement  en  conclut  que  le  classement 
institué  par  la  loi  de  1887 ne  saurait  ôtreapplicable  aux  objets  faisant  par- 
tie des  collections  publiques  municipales,  considérés  comme  compris  dans 
lo  domaine  public,  par  cette  raison  que  le  classement  aurait  pour  résultat 
de  leur  enlever  leur  caractère  d'indisponibilité  pour  ne  leur  laisser  d'autre 
protection  que  l'admissibilité  de  la  revendication  pendant  les  trois  ans  de 
l'art.  2279(1). 

Si  cette  jurisprudence  devait  être  admise,  c'en  serait  fait  du  résultat  que 
la  loi  voulait  atteindre,  car  toutes  les  municipalités  s'opposeraient  au  clas- 
sement de  leurs  collections  artistiques,  sous  prétexte  que  ce  serait  les  sou- 
mettre à  un  régime  moins  sûr  que  celui  du  droit  commun;  ot  alors  de 
deux  choses  l'une,  ou  bien  elles  parviendraient  à  faire  admettre  leurs  résis- 
tances, et  la  plupart  dus  objets  précieux  du  pays  échapperaient  au  classe- 
ment, ou  bien  les  municipalités  n'obtiendraient  pas  gain  de  cause  et  leurs 
collections  artistiques,  par  l'effet  du  classement,  perdraient  la  garantie  de 
rinaliénabilité. 

A  coup  sûr  des  deux  éventualités  la  première  serait  encore  la  moins  re- 
grettable, puisqu'elle  laisserait  aux  objets  d'art  de  nos  collections  provin- 
ciales leur  caractère  d'indisponibilité;  mais  il  n'y  en  aurait  pas  moins  un 
grave  inconvénient  à  les  soustraire  au  classement;  d'abord  parce    que  ce- 


(l)  Voir  le  texte  de  cette  partie  du  jugement  en  note  Supra,  n»  56, 


Uuoi  qu'il  en  soil  la  question  est  posée, il  faut  j  répondre. Quel  sera  donc 
le  régime  desobjets  aiïectéii  à  l'uaage  public  et  qui  seraient  portés  auclas- 
semenl? 

Ces  objets  seront  soumis  1°  au  régime  juridique  qu'ils  tiennent  de  leor 
nature  môme  et  que  leur  assure  le  droit  commun  et  ï>  au  régime  parti- 
culier dérivant  du  classement  institué  par  la  loi  de  I8S7, 

El  ceci  découle  tout  naturellement  de  la  démonstration,  que  j'ai  présen- 
tée, de  celle  idée  qoe  la  loi  nouvelle  a  voulu  ajouter  au  droit  commun  et 
non  le  modifier;  or  le  classement  doit  produirt certains  effets  spéciaux, ces 
effeta  n'appliqueront  aux  meubles  classés  en  lanl  qu'ils  se  concilieront  avec 
la  situation  juridique  des  meubles  qui  en  seront  l'objet. 

Ainsi  par  exemple  le  classement  appliqué  aux  meubles  des  communes 
a  pour  effet  d'empScher  loule  restauralion  et  toute  sSiénation  saos  l'auto- 
risation du  ministre  ;  supposons  donc  qu'il  s'applique  à  des  meubles  ina- 
liénables par  nature,  il  va  de  soi  que  le  classement  ne  saurait  avoir  pour 
résultat  d'en  modifier  la  nature  et  de  les  rendre  aliéna  blés,  même  sous  con- 
dition d'autorisation  ministérielle;  il  en  serait  ainsi  si  cette  iodispoDibilité 
dérivait  d'une  affeciation  purement  légale,  mais  elle  dérive  d'un  fait,  l'usage 
public,  ce  fait,  le  classement  ne  le  supprime  pas,  donc  il  ne  saurait  avoir 
pour  eQel  de  supprimer  l'inaliénabilité;  seulement  il  placera  ces  objels  ina- 
liénables par  nature  sous  la  surveillance  du  Ministre  peur  ce  qui  est  dos 
restaurations  à  leur  faire  subir,  et  ce  point  a  une  importance  pratique  con- 
sidérable; enfin  le  classement  aura  une  autre  conséquence,  au  cas  de  dé- 
possession  de  l'objet  :  et  l'iatérét  que  je  vais  signaler  ici  a  été  présenté  par 
l'honorable  membre  du  Ministère  public  qui  avait  occupé  dans  l'alTaire  â 
laquelle  se  rérére  le  jugement  du  tribunal  de  MScon  de  (890  et  qui  avait 
soutenu  cette  Ibése,  sans  succès  il  est  vrai.  Cette  conséquence  sera,  du 
moment  que  les  meubles  classés  sont  placés  sous  la  surveillance  du  Minis- 
tre de  rinslruclion  publique  et  des  beaux  arts,  d'accorder  la  revendication 
concurremment  au  Ministre  et  à  la  commune  propriétaire;  c'est  l'applica- 
tion de  l'art.  13  de  la  loi  du  30  mars  4SS7.  Je  serais  même  d'avis  que  cette 
faculté  de  revendication  accordée  au  Ministre  dût  lui  être  maintenue  sans 
limitation  de  délai,  et  non  pas  seulement  pendant  les  trois  ans  prévus  â 
l'art.  13.  C'e>t  qu'en  effet  l'art.  13  a  posé  le  principe  d'une  double  compé- 
tence tant  que  la  revendication  est  possible,  c'est-à-dire  pendant  les  trois 
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ans  qa'il  firéToit;  cela  vetit  dire  qae  tant  que  la  reveodicatiea  eet  possible 
le  Ministre  peat  Fexercer  coocarremment  arec  le  propriétaire.  Donc  si  la 
revendication  reete  admise  tti  infinitum,  cette  double  compétence  devra 
subsister,  comme  Fane  des  conditions  d'existence  de  la  revendication  elle- 
même»  étant  donné  qn'il  s'agit  d'objet  classé,  et  par  conséquent  placé  soas 
la  protectioo  administrative. 

Il  faut  donc  bien  se  garder  de  dire  que  le  clsasement  pour  les  objets 
inaliénables  par  nature^  et  devant  rester  inaliénables,  serait  inutile,  puis- 
qu'il tarait  pour  effet  de  lee  placer  sous  le  contrôle  administratif  au  point 
de  vue  des  restaurations  qu'ils  auraient  à  subir  et  de  permettre  au 
Ministre  en  cas  de  dépossession,  de  les  revendiquer  si  la  commune 
néglige  de  le  fiiire. 

On  voit  donc,  sans  parler  de  l'intérêt  des  tiers  (art.  9  in  fine),  qu'il 
7  a  une  importance  considérable  à  soumettre  au  classement  les  objets 
d'usage  public  ;  et  du  reste  la  loi  ne  distingue  pas,  elle  ordonne  dans 
son  article  8  le  classement  de  tous  les  objets  appartenant  à  l'Etat,  aux 
communes,  aux  fabriques  et  autres  établissements  publics  dont  la  conser- 
vation puisse  présenter,  au  point  de  vue  de  l'art,  un  intérêt  national  ;  et 
le  décret  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi,  décret  du  3  janvier  1889,  re- 
produit, ou  à  peu  prés,  la  môme  disposition  avec  la  même  généralité. 

Donc  la  chose  n'est  pas  douteuse^  tous  les  objets  dignes  de  conservation 
doivent  être  classés,  et  ceci  s'applique  avant  tout  aux  objets  d'art  des 
collections  publiques  (1). 


(1)  J*ai  entendu  soutenir  cette  opinion  que  la  loi  de  t887  avait  eu  pour  but 
exclusif  d'établir  un  système  de  garanties  pour  les  objets  qui  jusque-là  étaient 
dénués  de  protection,  et  que  par  suite  elle  ne  devait  s'appliquer  qu'à  ceux 
ne  faisant  pas  partie  de  collections  publiques. 

C*est  la  thèse  du  Tribunal  de  Mftcon,  avec  cette  différence  que  les  parti- 
sans de  Topinion  que  j^expose  n*ajoutaient  pas  avec  le  Tribunal  que  si  les 
objets  de  nos  coUectious  publiques  municipales  avaient  dû  être  souiLis  au 
ciassemeni  ils  auraient  perdu  pour  cela  leur  indisponibilité.  On  reconnaît  fort 
bien  que  le  classement  pourrait  leur  être  applicable  sans  produire  cette  trans- 
formation ;  seulement  on  déclare  que  le  classement  n'est  pas  fait  pour  cette 
catégorie  d'objets. 

Et  de  fait  les  commissions  qui  ont  été  nommées  pour  procéder  au  classe- 
ment des  objets  d'art  appartenant  aux  départements,  communes  et  établisse- 
ments publics,  n'ont  reçu  d'instructions  que  pour  rechercher  les  objets  pré- 
cieux  existant  eu  dehors  des  collections  publiques. 

La  conséquence  de  cette  opinion  est  que  la  loi  de  1887  ne  serait  pas  faite 
pour  les  objets  de  cette  catégorie,  en  tant  que  ceux-ci  figurent  déjà  aux  in- 
ventaires des  collections  dont  ils  font  partie,  et  en  tant  qu'ils  sont  protégés 
par  rinaiiénabiliië  que  leur  concède  la  jurisprudence. 

Logiquement  les  partisans  de  cette  opinion  devraient  en  conclure,  car  sinon 
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Quant  à  croire  maintenant  que  l'effet  du  classement  serait  de  les  sou- 
mettre tous  au  même  régime  et  par  conséquent  d'enlever  à  ceux  des  com- 
munes qui  seraient  inaliénables  de  droit  commun  la  garantie  de  Tinalié- 
nabiiité,  ce  serait  en  contradiction  absolue  avec  le  but  de  la  loi^  et  en  con- 
tradiction avec  cette  conception  qui  à  mon  avis  domine  toute  la  loi,  que 
celle-ci  est  venue  ajouter  des  garanties  nouvelles  à  celles  que  fournit  le 
droit  commun,  et  non  supprimer  celles  qui  existaient  déjà  et  qui  dérivaient 
des  principes.  L'inaliéuabilité  dérive  du  fait  de  l'usage  public,  la  for- 


je  ne  verrais  à  ce  système  aucun  intérêt  juridique,  que  si  par  aventure  l'Etat 
venait  à  ordonner  le  classement  de  ces  objets  qui,  suivant  cette  opinion,  de- 
vraient rester  en  dehors  du  classement,  Teffet  qui  en  résulterait  serait,  non 
pas,  comme  le  voulait  le  Tribunal  de  Mâcon,  d'enlever  aux  objefs  d'usage 
public  leur  inaliénabllité,  mais  de  rendre  inutile  quant  à  eux  le  classement 
auquel  ils  auraient  été  soumis,  môme  dans  ceux  de  ses  effots  qui  viendraient, 
comme  je  l'ai  montré,  compléter  le  système  de  garantie  de  Tinaliénabilité. 

En  pratique  il  faut  avouer  que  ce  serait  fort  regrettable,  puisque  si  les 
objets  de  nos  collections  publiques  sont  &  un  point  de  vue»  garantis  par  Tinalié- 
nabilité  que  leur  accorde  la  jurisprudence  en  se  fondant  sur  le  droit  commun, 
ils  ne  sont  en  rien  assarés  contre  les  restaurations  malheureuses  ordonnées 
par  les  municipalités,  tandis  que  Teffet  du  classement  sera  précisément  de 
soumettre  ces  restaurations  à  Tapprobation  ministérielle. 

Or  si,  comme  on  le  dit,  la  loi  de  1887  a  eu  pour  objet  d'apporter  un  sup- 
plément de  garantie  et  de  protection  là  où  ces  garanties  faisaient  défaut,  il 
faut  donc  admettre  quelle  a  dû  apporter  au  profit  de  nos  collections  publiques, 
non  pas  une  garantie  de  conservation  qu'elles  avaient  déjà  grftce  à  rinalîénabi- 
lité,  mais  une  garantie  de  restauration  qui  leur  manquait  absolument. 

Du  reste,  j*ai  déjà  dit  que  la  loi  ne  distinguait  pas  et  que  les  travaux  pré- 
paratoires distinguaient  encore  moins;  c'est  tout  au  plus,  je  Tai  montré,siles 
auteurs  de  la  loi,  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  se  sont  rendu  compte 
des  garanties  offertes  par  la  jurisprudence  aux  objets  d'art  de  nos  collections 
publiques  ;  on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'ils  aient  entendu  les  soustraire  à  l'ap- 
plication de  la  loi. 

Enfio,  pour  ce  qui  est  des  instructions  données  aux  Conmiissions  chargées 
du  classement  de  la  loi  de  1887,  il  allait  de  soi  qu'elles  ne  pouvaient  être  rela- 
tives qu'aux  objets  ne  faisant  pas  partie  des  collections  publiques,  les  seuls  pour 
lesquels  il  y  eût  des  recherches  à  faire  ;  il  est  par  trop  certain  que  pour  les 
autres  le  classement  est  fait  par  avance  grftce  aux  inventaires  des  collections 
dans  lesquels  ils  figurent  ;  on  n'avait  pas  besoin  pour  cela  de  la  participation 
d'aucune  Commission  ;  et  l'Etat,  pour  tes  faire  figurer  au  classement,  n'aura 
qu'à  reprendre  les  inventiaires  des  musées  et  bibliothèques. 

Je  dois  même  dire  que  cette  distinction  n'est  pas  formellement  exprimée 
dans  la  circulaire  ministérielle  du  19  avril  1888,  adressée  k  MM.  les  Prési- 
dents de  l'Académie  de  Dijon  et  de  la  commission  départementale  de  la  Côte- 
d'Or,  et  dont  je  dois  l'obligeante  communication  à  M.  le  Président  de  la  com- 
mission de  classement  du  mobilier  historique  et  artistique  du  département  de 
la  Côte-d'Or. 
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maiité  du  classement  lui  reste  indifférente,  à  ce  point  de  vue  du  moins,  et 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  la  supprimer. 

Ainsi  tous  les  objets  dignes  de  conservation  devront  ôtre  classés,  ceux 
qui  se  trouvent  soumis  à  Tusage  public  et  appartenant  aux  communes 
resteront  inaliénable»  et  imprescriptibles,  ils  y  gagneront  toutefois  de  ne 
pouvoir  ôtre  restaurés  sans  autorisation  du  Ministre,  et  de  pouvoir  ôtro 
revendiqués  par  lui,  si  la  commune  en  est  dépossédée.  Enfin  ceux  qui 
appartiennent  à  TEtat  se  trouveront  soumis  à  un  régime  identique,  qu'ils 
soient  ou  non  affectés  à  l'usage  public,  puisque  le  classement  les  frappe 
tous  d'indisponibilité  ;  toutefois  dans  la  théorie  qui  considère  les  choses 
d'usage  public  comme  Res  nullius  soumises  uniquement  au  droit  de  sou- 
veraineté de  l'Etat,  il  y  aurait  lieu  encore  de  distinguer  ces  dernières,  qui 
seules,  parmi  les  objets  classés  et  appartenant  à  l'Etat,  présenteraient 
alors  cette  particularité  d'échapper  à  toat  droit  de  propriété  môme  au 
profit  de  l'Etat  ;  et  la  chose  aurait  son  importance  si  Ton  admet  pour  les 
objets  classés  on  exécution  de  la  loi  de  \  8^7  l'application  de  l'art.  2S80 
du  code  civil,  comme  j'essaierai  de  l'établir. 

XIV 

59.  —  La  question  d'application  de  l'art.  2280  aux  objets  classés  en 
exécution  de  la  loi  de  (881  a  été  prévue  pour  une  seule  catégorie,  celle 
des  objets  appartenant  aux  communes  et  autres  établissements  publics;  et 
cette  extension,  ici  ab>olument  certaine,  ûqs  dispositions  de  l'art.  2280 
aux  hypothèses  de  revendications  indiquées  à  Tart.  13  de  la  loi  soulève 
d'assez  grosses  difficultés,  en  raison  précisément  de  cette  double  revendica- 
lion  dontleschosesauxqueliesse  réfère  l'art.  13  peuvent  ôlre  l'objet,  reven- 
dication du  ministre  ou  revendication  du  propriétaire.  J'entends  bien  que 
l'un  agit  à  défaut  de  l'autre  :  mais  qui  en  définitive  devra  supporter  l'in- 
demnité à  payer  aux  cas  prévus  par  l'art.  2280  ?  —  Il  n'y  aucun  doute  si 
c'est  la  commune  qui  agit  ;  mais  si  c'est  le  ministre  qui  intente  la  reven- 
dication, est-ce  lui  qui  devra  payer  l'indemnité  ou  pourra-t-il  obliger  la 
commune  à  la  fournir  ?  —  L'une  ou  l'autre  des  deux  solutions  sont 
assez  graves  ;  si  c'est  le  ministre  qui  doit  payer  il  est  bien  certain  que 
jamais  les  communes  n'intenteront  les  premières  la  revendication  contre 
un  possesseur  de  bonne  foi  ayant  acheté  la  chose  chez  un  marchand  d'ob- 
jeU  similaires  ;  et  si  c'est  la  commune,  n'y  a-til  pas  quelque  chose  d'exor- 
bitant de  la  part  de  l'Etat  à  imposer  aux  communes  une  réintégration 
dont  elles  ne  veulent  pas  en  les  obligeant  en  outre  à  en  payer  les  frais?  La 
commune  ne  sera-t-elle   pas  en  droit  de  déclarer  qu'elle  n'est  pas  dis- 
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posée  à  flaire  les  frais  et  que  si  TEtat  tient  à  recouvrer  l'objet  il  peut 
le  prendre  pour  lui  à  condition  de  supporter- Tindemnité  qui  sera  la  con- 
séquence de  la  revendication  ? 

Voilà  une  question  que  la  loi  n'a  pas  prévue  et  Ton  sent  que  la  difficulté 
vient  précisément  de  cette  action  en  revendication  accordée  à  l'Etat,  et 
dont  le  caractère  et  la  justification  ne  ressortent  que  d'une  façon  assez  vague 
des  travaux  préparatoires  ;  il  s'agit  de  savoir  à  quel  titre  l'Etat  revendique  : 
est-ce  en  vertu  d'un  droit  propre  qui  lui  serait  accordé  par  la  loi  nouvelle 
sur  le  mobilier  artistique  des  communes,  et  c'est  l'qpinion  qu'on  attribue 
au  Conseil  d'Etat  (1),  auquel  cas  il  semble  bien  que  ce  dût  être  à  lui  de 
payer  les  frais  ?  Est-ce  au  contraire  l'action  du  propriétaire  qu'il  exerce  en 
vertu  d'une  sorte  de  mandat  tacite  et  qu'il  intente  à  défaut  du  propriétaire 
lui-môme, auquel  cas  il  agirait  comme  un  tuteur  exerçant  les  actions  de  son 
pupille  (2),  par  voie  de  représentation,  et  naturellement  tous  les  frais  se- 
raient à  la  charge  du  représenté,  de  celui  dans  l'intérêt  duquel  on  a  agi  ? 
On  voit  donc  que  cette  simple  question  de  Tappptication  au  cas  prévu 
par  la  loi  de  1887  de  l'art.  2280  du  code  civil  soulève  une  première  ques- 
tion préalable,  celle  des  droits  de  l'Etat  sur  le  mobilier  artistique  du  pays, 
tels  qu'ils  résultent  de  la  loi  nouvelle. 
60.  —  Reprenons  pour  cela  la  question  d'un^  peu  haut. 
Je  suppose  qu'il   s'agisse  d'un   objet   classé  dans   le  domaine  public, 
inaliénable  et  imprescriptible  par  suite  de  son  affectation  à  une  collection 
publique;  on  sait  que  cette  qualité  lui   vient   d'un  fait,   le   fait  d'usage 
public  :  or  comment  cette  qualité  lui  sera-t-elle  enlevée  ?  Par  la  désaf- 
fectation sans  doute  ;  mais   quelles  seront  les  conditions  de   validité  de 
cette  désaffectation  ?  suffira-t-il  que  l'établissement  dépositaire  retranche 
l'objet  de  ses  galeries  pour  que,  l'usage  public  cessant,  le  caractère  d'in- 
disponibilité cesse  par  le  fait  même  ?  Ou  bien  la  validité  de  la  désaffecta- 
tion exigera-t-elle  certaines  formalités  préalables? 

Voici  par  exemple  un  musée  municipal  dont  la  commission  administra^ 
tive,  je  le  suppose,  a  pleins  pouvoirs  pour  l'acceptation  des  objets  destinés 
à  prendre  place  dans  ses  collections  et  pleins  pouvoirs  pour  les  en  exclu- 
re (3)  :  ce  droit  d'exclusion  ne  veut  pas  dire  qu'elle  ait  qualité  pour  les 

(i)  Voir  la  citation  du  rapport  de  M.  Bardonx  en  note  Supra,  n»  57. 

(3)  N'est-ce  pas  la  conception  qui  eemblerait  résulter  de  ce  que  le  ministre 
a  non  seulement  la  revendication,  laquelle  peut  résulter  d'un  droit  propre 
lui  appartenant,  mais  aussi  l'action  en  rescision  de  la  vente  qui  par  sa  natuni 
semble  bien  ne  pouvoir  appartenir  qu'à  la  commune  et  que  le  ministre  ne 
peut  guère  exercer  que  comme  représentant  d'un  incapable  (art  13). 

(8)  Je  suppose  bien  entendu  qu'il  s'afpsse  d'objets  entrés  au  musée  par  voie 
d'acquisition  directe,   légués  ou  donnés  à  la  commune  ou  achetés  par  elle 
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vendre,  j'admets  que  pour  la  vente  il  faudrait,  du   moment  qu'il    s'agit 
d'objet  précieux,  une  décision  du  conseil  municipal,  et  peut-ôtre  mdme, 
mais  le  point  est  discutable,  l'autorisation  du  Préfet  (I).  Mais  la  commis- 
sion peut  faire  sortir  un  objet  de  son  musée  et  le  remettre  à  la  disposition 
de  l'administration  municipale  qui  le  placera  par  exemple  dans  un  des 
salons  de  l'hôtel  de  ville  :  Ce  fait  que  l'objet  est  sorti  du   musée   vaut-il 
désaffectation  7  Je  ne  suppose  pas  bien  entendu  que  la  commission  se  fût 
contentée  de  le  placer  dans  une  salle  de  dépôt,  fermée  au  public,  car  il  ne 
cesserait  pas  de  faire  partie  du  musée,  je  suppose  qu'elle  s'est  dessaisie 
définitivement  de  l'objet.  Autre  hypothèse  :  la  Commission  administrative 
se  croyant  en  droit  de  disposer  des  objets   qui   lui  sont  confiés  aliène  l'un 
d'eux,  sans  doute  en  vue  d'un  échange,  par  le  fait  môme  elle  déclare  ne 
plus  vouloir  l'afTecler  à  l'usage  public;  si  sa  décision  suffit   pour  valoir 
désaffectation,  il  en  résultera  que  la  vente  pourra  ôtre  considérée  comme 
irrégulière  pour  défaut  de  pouvoir  des  agents  qni    l'ont  effectuée,  mais 
l'objet  ayant  été  désaffecté  par   le  fait   môme  aura    perdu    son    inaiié- 
nabilité  par  suite  de  la  vente  elle-môme,  et  ne  pourra  plus  ôtre  revendiqué 
que  dans  les  conditions  d'application  de  l'article  2279,  ou  dans    celles  de 
Tarticle  43  de  la  loi  de  1887,  s'il  s'agit  d'un  objet  classé  (2). 


et  non  de  ceux  qni  lui  ont  été  cédés  par  TElat  et  dont  il  est  reconnu  qu*elle 
u*a  que  le  dépôt,  TEtat  restant  propriétaire  (Cf.  Béquet,  Répertoire  du  droit 
administratif,  v**  Beaux- Arts,  n*  548  eteuiv.)-  Donc  toutes  les  fois  qu'il  est 
question  dans  cette  étude  d'objets  faisant  partie  de  collections  municipales, 
cela  suppose  qu'il  s'agisse  d'objets  dont  les  villes  puissent  se  dire  propriétaires. 

(t)  Art.  68-2»  de  la  loi  municipale  du'i avril  1884,  lequel  soumet  à  l'appro- 
bation du  Préfet  c  les  aliénations  de  propriétés  communales  »,  expr^-ssion  dont 
la  portée  absolument  générale  se  trouve  précisée  par  contraste  du  paragraphe 
suivant  de  l'art.  68  qui,  s'agissent  d'acquisitions,  ne  soumet  plus  à  ce  con- 
trôle que  les  acquisitious  d'immeubles;  et  surtout  par  le  sens  tout  à  fait  cer- 
tain, comme  cela  résulte  du  tableau  A,  n»  48  du  décret  du  13  avril  1861,  de 
la  môme  expression  générale  employée  par  l'art.  19-3*  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  que  certainement  l'art.  68  de  la  loi  du  5  avril  1884  avait  en  vue. 

(2)  En  fait  et  d'après  la  législation  existante  {art.  68>5o  de  la  loi  du  5  avril 
1884),  étant  donné,  dans  mon  opinion  qu'il  s'agit  d'objets  afitectés  à  l'usage 
public,  il  faudrait  tout  au  moins,  pour  qu'ils  perdissent  cette  qualité,  Tautori- 
sation  du  Préfet.  —  Mais  je  raisonne  au  texte  d'une  façon  absolument  générale, 
en  vue  d*aboutir  à  Texpression  d'un  principe  de  droit  commun,  sans  référence 
avec  les  textes  toujours  variables  de  la  législation  positive.  Et  l'hypothèse  un 
peu  extrême  que  je  prends  ici  pour  exemple  pourrait  se  présenter,  soit  dans 
le  cas  où  Ton  se  refuserait  à  appliquer  aux  meubles  les  dispositions  de  la  loi 
de  1884  qui  exige  l'autorisation  préfectorale  pour  toute  désaffectation  de  pro- 
priétés communales,  soit  dans  celui  où,  la  législation  se  trouvant  modifiée  sur 
ce  point,  un  conseil  municipal  viendrait  à  déléguer  ses  pouvoirs  en  cette  ma- 
tière à  une  commission  administrative,  en  la  laissant  libre  de  prononcer  en 
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Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  des  principes  du  droit  commun, 
en  dehors  de  Fapplication  de  la  loi  de  (887,  il  faudrait  décider,  à  mon 
avis,  que  Taffectation  à  Tusage  public  valant  indisponibilité  il  en  résulte 
que  désaffecter  l'objet  c*e8t  en  transformer  la  nature  juridique,  c'est  en  ren- 
dre Taliénation  possible,  et  que  par  conséquent  le  retour  à  Taliénabilité  ne 
peut  ôtre  valablement  effectué  que  par  ceux  qui  auraient  qualité  pour  pro- 
céder à  Taliénation  ou  pour  l'autoriser  :  c'est  un  principe  de  droit  devenu 
général  aujourd'hui  que  toute  mesure  destinée  à  faciliter  l'aliénation  est  un 
acte  qui  présente  la  môme  gravité  que  l'aliénation  elle-même,  et  qui  par 
suite  est  soumis  aux  mômes  formalités  que  l'aliénation.  Ce  principe  a 
reçu  une  application  spéciale  au  cas  de  conversion  en  titres  au  porteur  des 
titres  nominatifs  appartenant  au  pupille,  et  cette  application  spéciale 
faite  par  l'article  40  de  la  loi  du  27  février  4880  découle  d'un  principe 
bien  plus  général,  que  la  loi  a  entendu  reconnaître  par  ce  fait  môme  qu'elle 
en  consacrait  l'une  des  conséquences.  Il  faut  donc  lui  donner  toute  sa 
portée  et  l'étendre  à  tous  les  cas  similaires  ;  or  rendre  à  l'aliénabilité  un 
objet  hors  du  commerce  c'est  un  fait  analogue  à  la  conversion  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure  et  qui  par  suite  ne  peut  ôtre  valablement  accompli 
que  par  celui  qui  aurait  droit  de  procéder  à  l'aliénation. 

Bien  entendu  ce  principe  peut  recevoir  certaines  modifications  qui  lui 
soient  apportées  par  la  loi  elle-môme,  comme  lorsqu'il  s'agit  par  exemple 
de  déclassement  des  chemins  publics,  ce  point  ayant  été  réglé  par  une 
législation  spéciale  ;  et  d'ailleurs  le  chemin  déclassé  perd  jusqu'à  son 
aménagement  matériel,  il  cesse  d'ôtre  un  chemin  pour  devenir  un  lam- 
beau de  terre  ;  et  si  le  chemin  comme  chemin  était  inaliénable,  un  lambeau 
de  terre  ne  l'est  pas.  Pour  nos  objets  mobiliers,  nous  n'avons  plus  de 
législation  spéciale  qui  soit  venue  modifier  le  principe,  et  l'objet  retiré  du 
musée  n'a  pas  changé  de  forme  matérielle  pour  cela  :  nous  revenons  ainsi 
à  l'application  du  principe,  Tobjet  ne  pourra  ôtre  régulièrement  désaffecté, 
de  façon  à  perdre  son  caractère  d'inahénabilité,  que  du  consentement  de 
ceux  qui  seraient  appelés  à  en  autoriser  la  vente. 

On  pourra  objecter  que  dans  le  cas  particulier  la  domanialité  résulte, 
non  d'une  affectation  administrative,  mais  d'un  fait,  l'usage  public,  et 
que,  le  fait  cessant,  la  domanialité  qui  en  est  la  conséquence  devrait  dispa- 
raître par  le  fait  môme. 


dernier  ressort  sur  Taffectation  résultant  du  placement  dans  les  collections 
publiques  municipales.  Et  d^ailleurs  le  principe  général  auquel  j'aboutis  au 
texte  conduirait,  pour  les  objets  classés  en  exécution  de  la  loi  de  1887,  à  ne 
plus  se  contenter,  pour  que  la  désaffectation  soit  acquise,  de  Tautorisation 
préfectorale  et  à  exiger  eu  outre  celle  du  ministre. 
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Mais  il  faut  remarquer  que  la  conséqueoce  de  Ttsage  public  est  de  faire 
acquérir  la  domanialité  et  de  frapper  Tobjet  d*ao  certain  caractère  juridi- 
que et  que  rien  ne  prouve  que  ce  caractère  uue  fois  acquis  puisse  dispa- 
raître par  la  disparition  du  fait  qui  Tavait  produit  t  la  corrélation  n*estpas 
forcée,  car  l'usage  public  devient  une  serritude  acquise  an  profit  du  pu- 
blic, cette  servitude  est  un  droit  pour  le  public,  eUe  a  en  soi  un  caractère 
indélébile,  puisque  toute  affectation  au  public  est  censée  faite  à  perpétuité, 
c'est  un  point  que  j'ai  établi  :  une  qualité  juridique  peut  bien  naître  d'un 
fait  mais  une  fois  née  elle  peut  survivre  au  (ait  qui  lui  a  donné  naissance, 
témoin  la  possession  qui  peut  se  conserver  au  profit  de  celui  qui  la  acquise 
alors  même  qu'il  n'est  plus  en  contact  avec  l'objet.  Or,  daas  le  cas  où  nous 
nous  plaçons  le  public  acquiert  la  possession  par  l'usage  qu'il  a  de  la  chose, 
il  possède  par  lui-môme  tant  que  cet  usage  subsiste  ;  mais  il  peut  conti- 
nuer à  posséder  par  ses  représentants  alors  même  que  Tusage  de  la  chose 
lui  est  enlevé  ;  et  toute  la  question  est  de  savoir  qui  a  qualité  pour  possé- 
der pour  lui  ;  or  la  réponse  n'est  pas  douteuse,  la  possession  est  conservée 
au  public  tant  que  ceux  qui  ont  qualité  pour  disposer  de  ce  qui  lui  appar- 
tient n'ont  pas  abandonné  la  volonté  de  conserver  la  chose  à  son  usage  ; 
cette  disparition  de  Vanimm  possidendi  ne  peut  provenir  que  de  ceux  qui 
ont  qualité  pour  disposer  de  ce  qui  appartient  au  public,  donc  je  reviens 
au  principe  général  que  j'ai  énoncé  :  Ceux-là  seuls  peuvent  régulièrement 
procéder  à  la  désaffectation  de  l'objet  qui  auraient  droit  de  l'aliéner. 

Si  donc  nous  appliquons  ce  principe  aux  cas  prévus  par  la  loi  de  4887, 
nous  dirons,  il  s'agit  d'objets  d'usage  public  appartenant  aux  communes, 
mais  portés  au  classement,  qu'ils  ne  pourront  perdre  leur  caractère  de  do- 
manialité et  par  suite  leur  qualité  d'objets  indisponibles  que  du  consente- 
ment du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  puisque 
celui-ci  est  appelé  à  donner  son  autorisation  au  cas  de  vente. 

Voilà  donc  un  nouvel  intérêt  du  classement  dans  son  application  aux  ob- 
ets  faisant  partie  des  collections  publiques  municipales;  ils  auront  beau 
avoir  été  enlevés  aux  collections  dont  ils  dépendaient,  et  cela  du  consente- 
ment des  commissions  administratives  et  de  celui  du  conseil  municipal  ;  ce 
déplacement  ne  vaut  pas  désaffectation  suffisant  à  faire  disparaître  la  mise 
hors  du  commerce  qui  les  avait  une  fois  frappés  ;  si  donc  ils  sont  aliénés 
sans  autorisation  du  ministre,  ou  s'ils  viennent  à  être  volés,  môme  après 
être  sortis  du  musée  où  ils  étaient  placés,  la  revendication  en  sera  possible 
in  infinilum  et  non  plus  seulement  dans  les  trois  années  admises  par  l'art. 
43  de  la  loi  de  4887. 

On  voit  par  là  le  rôle  très  spécial  accordé  par  la  loi  nouvelle  au  ministre 
des  beaux-arts  par  rapport  au  mobilier  artistique  de  tout  le  pays,  il  en  est 
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constitué  le  gardien,  et  le  gardien  non  seulemement  de  sa  conservation 
matérielle,  mais  de  sa  situation  juridique. 

J'en  conclurais  également,  si  la  chose  pouvait  avoir  quelque  intérêt  pra- 
tique, que  s'agissant  d'objets  appartenant  aux  collections  nationales,  et  fi- 
gurant au  classement,  ils  ne  pourraient  être,  je  ne  dis  pas  déclassés,  ce  qui 
va  de  soi,  mais  soustraits  à  leur  affectation  à  l'usage  public  que  du  consen- 
tement du  Ministre  des  Beauz-Ârts,  ce  qui  n'aurait  d'intérêt  possible  que 
dans  la  théorie,  qui  n'est  pas  la  mienne,  qui  attribuerait  à  l'indisponibilité 
dont  sont  frappés  les  objets  d'usage  public  un  caractère  différent  de  celle 
applicable  aux  objets  simplement  classés,  mais  non  soumis  à  l'usage  public 
(Loi  de  4887,  art.  40). 

Telles  sont  les  solutions  pratiques  qui  peuvent  nous  servir  à  définir  le 
rôle  exact  de  l'Etat,  ou  du  Ministre  qui  le  représente,  par  rapport  au  mo. 
bilier  artistique  du  pays,  et  ici  bien  entendu  la  question  ne  se  pose  que  pour 
celui  des  communes  et  autres  établissements  publics. 

64.  —  J'aborde  donc  ces  questions  de  revendication,  en  ce  qui  touche 
l'application  de  celle-ci  aux  objets  classés  des  communes  et  établissements 
publics. 

Je  tiens  tout  d'abord  à  faire  remarquer  ici  que,  si  la  revendication  est 
intentée  par  la  commune,  elle  l'est  à  titre  de  propriétaire,  l'art.  43  le  dit 
formellement,  et  cela  sans  distinguer  suivant  que  l'objet  classé  serait  ou 
non  soumis  à  l'usage  public. 

La  chose  a  son  importance,  car,  s'il  s'agit  d'objets  faisant  partie  du  do- 
maine public  municipal,  toute  une  école  soutient  que  ce  domaine  public 
n'est  pas  objet  de  propriété  :  elle  devrait  donc  admettre  que  la  commune 
ne  revendique  plus  l'objet  à  titre  de  propriétaire  mais  comme  gardienne 
d'une  fraction  du  domaine  public;  et  alors  supposons,  toujours  dans  cette 
théorie,  que  l'objet  dont  la  commune  a  été  dépossédée  soit  rentré  de  fait  dans 
le  domaine  public  par  un  autre  côté,  le  cas  par  exemple  du  procès  de  la 
ville  de  Mâcon  contre  la  ville  de  Lyon,  l'objet  faisant  partie  aujourd'hui  du 
domaine  public  municipal  de  la  ville  de  Lyon  au  lieu  d'appartenir  à  la 
fraction  confiée  aux  soins  de  la  ville  de  Mâcon  :  les  partisans  du  système  que 
je  combats  admettront-ils  encore  la  ville  de  Mâcon  à  revendiquer  contre  la 
ville  de  Lyon?  il  ne  s'agit  plus  d'une  question  de  propriété,  mais  d'une  ac- 
tion donnée  aux  villes  pour  veiller  à  la  conservation  du  domaine  public, 
dont  une  partie  leur  est  confiée;  que  cette  action  puisse  s'exercer  contre  les 
particuliers,  rien  de  mieux  ;  mais  sera-t-elle  encore  admissible  contre  une  au- 
tre commune  également  dépositaire  d'une  fraction  du  domaine  public,  et 
alors  que  la  commune  demanderesse  ne  peut  plus  prétendre  que  l'objet  soit 
soustrait  au  domaine  public  en  général?   Pour  l'admettre  il  faudrait  que 
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l'actioD  fût  doDoée  aux  communes,  eu  vue  Don  seulement  de  la  conserva- 
tion du  domaine  public  en  général,  mais  en  vue  de  la  conservation  dans 
les  éléments  particuliers  qui  la  compose  de  la  fraction  de  ce  domaine  public 
dont  chacune  a  le  dépôt  ;  et  je  crois  bien  que  c'est  cette  interprétation  qui 
devrait  l'emporter.  Mais  la  question  peut  être  discutée  ;  et  il  n'était  pas  in- 
différent par  suite  de  remarquer  que  l'art.  13  de  la  loi  do  1887,  en  tant 
qu'il  y  est  question  de  la  revendication  des  communes,  ne  connaissait 
d'autre  revendication  qu'une  revendication  à  titre  de  propriétaire,  quel  que 
soit  le  caractère  de  l'objet  classé,  et  j'ai  démontré  que  les  objets  du  do  - 
maine  public  municipal  pouvaient  figurer  au  classement.  La  loi  du  30 
mars  4  887  apporte  une  confirmation  nouvelle  à  la  théorie  que  j'ai  soutenue 
de  l'existence  d'un  droit  de  propriété  au  sujet  des  choses  d'usage  public. 

Bien  entendu,  et  dans  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse  ou  non  d'un  objet 
classé  de  leur  domaine  public,  les  communes,  lorsqu'elles  intenteront  la  re- 
vendication, seront  soumises  aui  conditions  d'exercice  établies  par  l'art. 
2280  :  l'art.  13  ne  distingue  pas,  et  je  reviendrai  d'ailleurs  sur  ce  point 
particulier. 

62.  —  Mais  que  dirons-nous  enfin  de  la  revendication  intentée  au  nom 
de  l'Etat? 

L'état  a  sur  le  mobilier  classé  des  communes  un  droit  de  surveillance  qui 
se  manifeste  par  le  droit  d'être  consulté  en  matière  de  restauration  et  d'a- 
liénation, celui  également,  s'il  s'agit  de  désaffectation  d'un  objet  d'usage 
public,  de  prononcer  en  dernier  ressort,  et  enfin  au  cas  de  dépossession, 
par  le  droit  de  revendication,  applicable  d'ailleurs  qu'il  s'agisse  au  non  d'ob- 
jet faisant  partie  du  domaine  public  municipal  ;  j'ai  établi  tous  ces  points. 

Le  Conseil  d'Etat  en  aurait  conclu,  paraît -il,  que  les  communes  cessaient 
d'être  pleinement  propriétaires  des  objets  leur  appartenant,  mais  soumis 
au  classement;  elles  n'en  auraient  plus  qu'une  sorte  de  jouissance,  l'Etat 
en  ayant  acquis  comme  la  nue  propriété  :  c'est  ainsi  qu'on  justifierait  la 
revendication  qu'on  lui  accorde  (1). 

J'avoue  à  première  vue  que  cette  explication  n'est  pas  indispensable 
pour  rendre  compte  de  ce  droit  de  revendication  :  les  principes  sur  la  tu- 
telle administrative  pourraient  suffire  à  faire  comprendre  que  l'Etat  fût 
investi  d'une  sorte  de  mandat  légal  pour  exercer,  à  la  place  des  commu> 
nés  et  au  cas  où  elles  négligeraient  de  le  faire^  la  revendication  qui  leur 
appartient  comme  propriétaires  (2);  et  quant  au  droit  pour  l'Etat  d'être 


(1)  Voir  citation  da  passage  du  rapport  de  M.  Bardoux  eu  note,  suprà^  au 
n«57. 
(t)  J'ai  déjà  fait  observer  plus  haut  (en  note  sur  le  n»  59)  que  l'attribution 
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appelé  à  surveiller  les  restaurations,  il  constitue  une  sorte  de  servitude 
administrative  qui  se  retrouve  en  matière  d'immeubles  classés,  et  qui 
n'est  pas  considérée  comme  attributive  pour  cela  d'une  sorte  de  nue  pro- 
priété au  profit  de  l'Etat  :  c'est  une  servitude  légale  grevant  la  pro- 
priété . 

Je  remarque  toutefois  que  le  ministre  a  présidé  au  classement,  que  celui- 
ci  a  été  établi  contradictoirement  avec  les  communes,  sous  une  forme  tran- 
sactionnelle (1),  que  logiquement  on  pourrait  en  conclure   que  l'Etat  ac- 
quiert sur  les  biens  ainsi  classés  un  droit  propre  tout  à  fait  distinct  de 
celui  qui  appartient  aux  établissements  propriétaires  ;  et  ce  droit  lui  est  at- 
tribué en  tant  que  gardien  du  mobilier  artistique  de  la  nation  ;  en  tant 
que  celui-ci,  dès  qu'il  appartient  à  un  établissement  public,  se  trouve  sou- 
mis à  une  sorte  d'affectation  virtuelle  à  un  service  d'iiQtérôt  supérieur, 
qui  dépasse  de  beaucoup  l'intérêt  purement  municipal  :  si  bien   que,  si 
l'intérêt  municipal  se  concentre  dans  le  droit  de  propriété  des  communes, 
il  faut  aussi  que  cet  intérêt  supérieur  trouve  sa  manifestation  et  s'incarne 
dans  un  droit  supérieur  à  celui  des  communes  :  la  résultante  de  ces  con- 
ceptions juridiques  sera  donc  une  sorte  de  servitude  d'intérêt  public,  cons- 
tituée à  la  façon  d'un  droit  réel  au  profit  de  l'Etat,  de  sorte  que  les  diffé- 
rents droits  appartenant  à  l'Etat  sur  les  meubles  classés  ne  seront  que  les 
effets  dérivant  de  cette  servitude  qui  lui  est  acquise,  et  la  revendication 
qu'on  lui  donne  ne  sera  que  l'action  destinée  à  sanctionner  le  droit  indé- 
pendant qui  lui  appartient.  C'est  donc  plutôt  une  revendication,  assimila- 
ble à  une  sorte  d'action  confessoire,  et  se  rapprochant  de  la  revendication 
de  l'art.  2102  du  Code  civil,  plutôt  qu'une  véritable  revendication  à  titre 
de  propriété  (2). 


au  ministre,  non  seulement  de  la  revendication,  mais  de  l'action  en  annula- 
tion de  la  vente,  tendrait  plutôt  à  le  faire  considérer  comme  jouant  un  rôle 
analogue  à  celui  de  représentant  d'un  incapable. 

(1)  Cf.  art.  9  de  la  loi  du  80  mars  1887  et  les  articles  17,  18  et  19  du  décret 
réglementaire  du  3  janvier  1889. 

(2)  Il  importe  en  effet  de  se  souvenir  de  ce  passage  du  rapport  de  M.  Bar- 
doux  (V  SUPRÂ,  no  57):  «  Quant  au  ministre,  c^est  comme  représentant  de 
CEtat  nu -propriétaire  qu'il  intente  Vaction.  »  On  peut  contester  la  qualifica- 
tion du  droit  attribué  à  l'Etat,  mais  on  ne  saurait  contester  qu'aux  yeux  des 
auteurs  de  la  loi  de  1887  il  ait  un  droit  propre^  tout  à  fait  distinct  de  celui 
de  la  commune  propriétaire.  C'est  également  à  raison  de  ce  ^roit  propre 
et  diâtiact  que  le  rapporteur  attribue  à  TEiat  Taction  en  annulation  de  la  vente 
irrégulièrement  faite;  ici  encore  il  agit,  non  pas  comme  représentant  la  com- 
mune considérée  comme  incapable,  mais  comme  représentant  Tintérét  public 
général. 
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Aussi  les  partisans  de  Tapplicatioa  restrictive  de  l'art.  2280  pourraient- 
ib  se  refuser  à  ea  accorder  le  bénéfice  aux  possesseurs  de  bonne  foi  d'un 
meuble  artistique  acheté  chez  un  marchand  d'objets  similaires  lorsque  la 
revendication  en  serait  poursuivie  par  le  ministre,  pour  le  restreindre  au 
cas  de  revendication  exercée  par  le  propriétaire  :  bien  entendu,  s'il  en 
était  ainsi  les  communes  dépossédées  de  leurs  objets  d'art  portés  au  clas- 
sement s'entendraient  toujours  avec  l'administration  supérieure  pour  que 
ce  fût  elle  qui  iotentât  l'action  :  ce  serait  la  fraude  organisée  à  rencontre 
des  possesseurs  de  bonne  foi.  au  surplus  Tart.  \  3  ne  distingue  pas,  il  ap- 
plique l'art.  2280  à  tous  les  cas  de  revendication  qu'il  prévoit^  et  c'est 
après  avoir  dit  que  la  revendication  exercée  de  ce  chef  serait  soumise  aux 
dispositions  de  l'art.  2280,  qu'il  déclare  que  cette  revendication  peut  ap- 
partenir soit  au  ministre,  soit  au  propriétaire  ;  c'est  donc  que  dan^  les 
deux  cas  les  conditions  d'exercice  sont  les  mômes.  Voilà  par  suite  une  hy- 
pothèse très  certaine  où  il  s'agit  de  revendication  un  pou  différente  de  la 
revendication  ordinaire,  et  pour  laquelle  s'applique  l'art.  2280  du  Code 
civil. 
63.  —  Mais  alors  qui  en  supportera  les  frais  ? 

A  l'égard  des  tiers,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  ;  le  ministre  exerce  un 
droit  qui  lui  est  propre^  donc  c'est  à  lui  qu'on  s'en  prendra;  c'est  lui  qui 
devra  désintéresser  le  possesseur. 

Mais  aura-t-il  un  recours  contre  la  commune?  ou  plutôt,  car  la  situa- 
tion est  beaucoup  plus  complexe,  quelle  va  être  sa  situation  vis-à-vis  de 
la  commune? 

Colle-ci  ayant  omis  de  revendiquer,  elle  pourrait  être  censée  avoir  aban- 
donné ses  droits  au  profit  du  ministre;  dans  la  théorie  que  Ton  attribue 
au  Conseil  d'Etat,  elle  serait  censée  déchue  de  sa  jouissance  au  profit  de 
l'Etat  nu-propriétaire;  et  puisque  l'Etat  a  fait  les  frais,  il  gardera  l'objet 
qui  prendra  rang  dans  les  collections  do  l'Etat,  Tintérôt  public  n'y  perdra 
rien.  Voilà  donc  une  théorie  possible,  et  je  la  croirais  très  soutcnable  pour 
les  objets  d'usage  public  et  dans  la  théorie  qui  nie,  en  ce  qui  les  touche, 
Texistence  de  la  propriété  et  qui  logiquement,  ai-je  dit,  doit  admettre 
l'unité  du  domaine  public  :  l'Etat  restitue  au  domaine  public  ce  qui  lui 
appartient,  et  classe  l'objet  dans  le  domaine  public  national  au  lieu  du  do- 
maine public  municipal,  il  n'y  a  à  cela  aucune  objection. 

J'écarte  pour  ma  part  le  point  de  départ  que  j'ai  donné  à  ce  raisonne- 
ment, puisque  dans  toute  hypothèse  je  reconnais  le  droit  de  propriété  des 
communes,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'objet. 

11  n'en  résulte  pus  moins  qu'on  pourrait  considérer  la  commune 
comme  ayant  abandonné  ses  droits  au  profit  de  l'Etat  ;  co  serait  grave. 
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paiaqa'il  suffirait  qu'elle  fût  devancée  par  le  Ministre  poar  que  TEtat 
s'emparAt  de  Tobjet  (4). 

En  réalité  TEtat  ne  revendique  pas  au  nom  d'un  droit  de  propriété, 
puisqu'il  n'est  pas  propriétaire  ;  il  revendique  le  droit  qui  lui  appartient 
de  maintenir  dans  le  patrimoine  communal  les  objets  classés  qui  en  font 
partie  :  il  agit  au  nom  du  droit  réel  que  lui  donne  la  servitude  pesant  sur 
l'objet,  droit  réel  opposable  à  tous.  Mais  ce  droit  ne  peut  s'exercer  que 
dans  les  conditions  où  il  existe,  et  la  première  de  ces  conditions  est  que 
l'objet  soit  en  la  possession  de  son  propriétaire,  de  môme  que  le  bailleur 
revendiquant  son  gage  ne  peut  pas  prendre  la  chose  pour  lui,  mais  est 
obligé  de  la  rétablir  en  son  état  primitif,  c'est-à-dire  d'en  faire  recouvrer 
la  possession  au  propriétaire  et  souvent  malgré  celui-ci.  Il  a  pour  obtenir 
cette  restitution  à  l'état  antérieur  un  droit  propre  et  indépendant  qu'il 
exerce  en  son  nom  personnel  ;  il  en  sera  de  môme  de  l'Etat,  il  poursuit  la 
réintégration  dans  le  patrimoine  communal;  et  alors  comme  il  a  en 
môme  temps  géré  les  affaires  de  la  commune,  il  peut  exiger  de  cette  der- 
nière le  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  au  possesseur. 

Bref,  un  point  certain  c'est  que  si  la  commune  est  prête  à  restituer  le 
prix,  l'Etat  doit  lui  restituer  sa  chose.  Mais  la  commune  pourrait-elle  alors 
se  refuser  à  cette  restitution,  en  refusant  par  conséquent  de  reprendre  la 
chose,  et  obligeant  l'Etat  à  la  garder?  Cette  prétention  pourrait  fort  bien 
se  produire  si  le  prix  payé  était  considérable  et  que  la  commune  fût  à 
court  d'argent. 

Certes  le  locataire  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  ne  le  pourrait  pas,  par 
la  bonne  raison  qu'il  est  en  faute  à  l'égard  de  son  bailleur  qu'il  a  voulu 
priver  de  son  gage. 

Ici,  la  situation  est  loin  d'ôtre  la  môme;  le  droit  de  l'Etat  sur  les  meu- 
bles classés  n'est  pas  un  droit  de  gage,  mais  un  droit  de  conservation  dans 
un  but  d'intérêt  public,  et  si  la  commune  ne  veut  plus  de  l'objet  pour  elle, 
il  sera  tout  aussi  bien  conservé  au  public  entre  les  mains  de  l'Etat  que 
dans  celles  de  la  commune. 

Seulement  cela  devient  une  vente  forcée;  et  la  question  est  de  savoir  si  la 
commune,  lorsque  l'Etat  a  exercé  la  revendication  peut  lui  imposer  l'achat 
de  l'objet  revendiqué,  au  prix  bien  entendu  qui  avait  été  payé  au  posses- 


(1)  Tout  au  moins  faudrait-il  alors  décider  que  le  miaistre  ne  pourrait  agir 
qu'après  avoir  mis  la  commune  en  demeure  de  le  faire;  Part.  13  en  effet  oe 
donne  la  reveodication  au  ministre  qu'à  défaut  du  propriétaire.  Et  alors  le 
refus  de  la  commune  pourrait  être  interprété  comme  un  abaudou  de  ses 
droiU  au  profil  de  TEUt. 
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seor  ?  Toutes  les  autorités  nécessaires  à  raliénation  se  trouvent  réunies  ; 
ieseul  obstacle  peut  venir  du  refus  de  l'Etat  de  prendre  la  chose  au  prix 
qu'il  a  dû  débourser.  Or,  il  me  paraît  absolument  équitable  de  considérer 
l'exercice  de  la  revendication  par  l'Etat  comme  impliquant  de  sa  part  en- 
gagement de  prendre  la  chose  pour  son  compte  si  la  commune  se  refuse  à 
rembourser  les  frais  (t).  Il  faut  bien  remarquer  que  je  ne  suppose  pas  le 
cas  d'aliénation  irrégulière  de  la  part  de  la  commune,  auquel  cas  elle  se- 
rait en  faute  ;  mais  le  cas  de  vol  par  exemple  dont  la  commune  aurait  été 
victime;  il  lui  faudrait,  pour  reprendre  la  chose,  débourser  une  somme 
considérable  au  possesseur  actuel,  elle  y  renonce  et  laisse  PEtat  exercer  la 
revendication,  en  quoi  est-elle  en  faute?  Et  de  quel  droit  l'obliger  à  un  sa- 
criBce  pécuniaire  qu'elle  se  juge  incapable  de  consentir  ?  que  Ton  imagine 
une  très  petite  commune  possédant  un  tableau  de  prix  :  serait-elle  en  me- 
sure d'en  payer  la  valeur?  Et  l'Etal  devrait-il  donc  l'obliger  à  s'obérer 
pour  cela  ?  Evidemment  puisqu'il  revendique,  c'est  qu'il  consent  d'avance, 
si  la  commune  abandonne  la  propriété,  à  prendre  la  chose  à  son  compte. 
Donc  l'Etat  revendiquant  doit  faire  Tavance,  il  est  obligé  de  restituer  la 
chose  à  la  commune,  si  celle-ci  se  déclare  prête  à  rembourser  ;  mais  il  doit 
la  garder  pour  lui,  si  la  commune  s'y  refuse. 

XV 

64.  —  Telles  sont  les  questions  d'ordres  très  divers  que  soulève  l'appli- 
cation de  l'art.  2280  aux  cas  prévus  par  la  loi  de  1887,  aux  cas  par  consé- 
•quent  où  cette  application  est  certaine. 


(1)  Le  projet  de  1878  contenait,  à  ce  qu*il  peut  sembler,  un  système  analogue 
pour  le  cas  d'aliénation.  Lorsque  la  commune  voulait  vendre  elle  devait  avertir 
le  ministre,  pour  lui  demander  son  avis,  et  avis  ne  signi6e  pas  autorisation,  et 
pour  lui  offrir  la  préférence  :  si  TEtat  voulait  acheter,  il  prenait  la  chose  au 
prix  offert,  sinon  la  commune  avait  le  droit  de  vendre  c'est  du  moins  ce  qui 
ressort  des  termes,  peut-être  un  peu  équivoques  de  l'art.  8  (supra,  n«  54)  : 
«L'aliénation...  ne  pourra  avoir  lieu  sans  Tavis  du  ministre  et  sans  qu'il  ait 
rftfusé  d'en  faire  l'acquisition.  »  Gela  ne  peut  vouloir  dire  que  le  ministre  tout 
eu  refusant  d'acheter  pût  s'opposera  la  vente;  puisqu'il  a  le  droit  d'empêcher 
la  vente  sans  autre  condition,  il  est  bien  inutile  qu'il  déclare  en  outre  qu'il  ne 
veut  pas  preuilre  l'objet  pour  son  compte.  —  Le  texte  contient  l'expression 
d'une  mise  en  demeure  :  et  cela  veut  dire  que  si  l'Etat  refuse  de  se  porter 
acquéreur  la  vente  peut  avoir  lieu  ;  et  c'était  en  effet  un  système  fort  res- 
pectueux des  besoins  des  communes.  On  a  pu  craindre  toutefois  la  carte  forcée 
à  l'égard  de  l'Etat;  aussi  n'a-t-on  plus  admis  cette  mise  en  demeure  de  la 
part  de  la  commune,  lorsque  celle-ci  prend  les  devants.  Mais  lorsque  c'est 
l'Etat  qui  prend  l'initiative,  n'y  a-t-il  pas  engagement  de  sa  part  de  garder 
l'objet  si  la  commune  refuse  de  payer  les  frais  de  la  restitution  ? 


—  735  — 

Heste  une  hypothèse  trôs  doaleose  :  celle  des  objets  classés  appartenant 
k  l'Etat,  déclarés  inaliénables  et  imprescriptibles. 

A  lire  la  loi,  l'art.  22S0  n'est  pas  fait  pour  cette  hypothèse,  puisqu'il 
n'en  est  parlé  qu'à  propos  de  la  revendication  de  trois  ans  ayant  pour  ob- 
jet les  meubles  des  communes  et  établissements  publics  :  donc  l'art  2280 
est  inapplicable  dès  qu'il  s'agit  d'objet  hors  du  commerce  (1  )  ;  la  loi  de 
4887  viendrait  détruire  la  thèse  que  j'ai  essayé  de  soutenir. 

Ne  nous  hâtons  pas  trop  cependant  d'accepter  une  solution  qui  ne  dé- 
coule en  somme  que  d'un  argument  a  contrario^  dont  la  valeur,  je  vais 
l'établir,  est  des  plus  contestables. 

Tout  d'abord,  si  le  législateur  de  4887  a  parlé  de  l'art.  2280  à  propos 
de  la  revendication  des  meubles  des  communes,  c'est  que  c'est  à  propos 
de  ces  derniers  qu'il  a  été  appelé  à  parler  de  l'art.  2279,  et  qu'étant 
amené  à  introduire  à  ce  sujet  le  système  de  l'art.  2279,  il  devait  tout  né- 
cessairement le  compléter  par  l'art.  2280  qui  en  est  l'accessoire.  Au  con- 
traire, l'art.  2279  étant  étranger  à  l'hypothèse  des  meubles  de  i'Ëtat  6gu- 
rant  au  classement,  le  législateur  n'a  pas  été  conduit  à  se  poser  pour  eux  la 
question  de  Tapplication  de  l'art.  2280  ;  de  sorte  que  le  contraste  établi 
parla  loi  de  1887  peut  fort  bien  résulter  d'un  oubli,  et  l'on  vient  de  voir 
combien  il  s'explique  facilement. 

D'autre  party  les  rapporteurs  de  la  loi  nous  fournissent,  au  sujet  du  sys- 
tème appliqué  aux  meubles  classés,  l'exemple  d'une  confusion  telle  que 
l'on  pourrait  croire,  c'est  un  point  que  j'ai  établi  (2)  et  dont  je  tire  argu- 
ment ici,  qu'iU  ont  cru  adopter  un  système  unique  pour  tous  les  meubles 
classés  et  donner  partout  au  classement  les  mômes  effets,  et  cet  effet,  qu'ils 
appelaient  la  mise  hors  du  commerce,  paraissait  être,  dans  leur  esprit. 


(1)  Art.  10.  Les  objets  classés  appartenant  à  l'Etat  seront  inaliénables  et  im- 
prescriptibles. 

Art.  11.  Les  objets  classés  appartenant  aux  départements,  aux  communes... 
ne  pourront  être  restaurés,  etc. 

Art.  13.  L'aliénation  faite  en  violation  </«  Vart,  11  sera  nulle,  et  la  nullité 
en  sera  poursuivie  par  le  propriétaire  vendeur  ou  par  le  ministre  de  Tins- 
truction  publique  et  des  Beaux- Arts,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  être  réclamés  contre  les  parties  contractantes  et  contre  rofficier  pu- 
blic qui  aura  prêté  son  concours  à  l'acte  d'aliénation. 

Les  objets  classés  qui  auraient  été  aliénés  irrégulièrement,  perdus  ou  volés, 
pourront  être  revendiqués  pendant  trois  ans,  conformément  aux  dispositions 
des  articiet  2379  et  2280  du  Code  civU.  La  revendication  pourra  être  exercée 
par  les  propriétaires,  et,  à  leur  défaut,  par  le  ministre  de  Tlnstruction  publi- 
que et  des  Beaux-Arts. 

(2)  Citations  en  note,  supra,  n*  54. 
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une  mise  hors  du  commerce  restreinte  à  trois  ans  dans  les  conditions  des 
art.  2279  et  2280  ;  si  bien  qu'ils  n'étaient  pas  loin  de  supposer,  j^imagine, 
que  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  1 3  s'appliquait  à  tous  les  meubles  classés., 
môme  à  ceux  déclarés  inaliénables  (1). 

Donc  oubli  d'un  côté,  confusion  de  l'autre,  cela  prouve  tout  an  moins  que 
la  question  de  l'application  généralisée  de  Tart.  2280  n'a  été  ni  résolue, 
ni  môme  posée. 

Par  suite,  si  on  n'a  pas  entendu  la  résoudre^  c'est  que  sur  ce  point 
comme  sur  tous  les  autres,  on  a  voulu  s'en  tenir  au  droit  commun,  j'ai 
essayé  d'établir  que  ce  principe  devait  absolument  dominer  l'interprétation 
de  la  loi  nouvelle:  elle  ajoute  au  droit  commun  et  ne  le  modifie  pas,  elle 
développe  et  ne  renverse  pas.  Donc,  appliquons  ici  comme  ailleurs  le  droit 
commun,  quel  qu'il  soit;  et  s'il  doit  être  en  faveur  de  l'extension  de  l'ar- 
ticle 2280  môme  aux  meubles  indisponibles,  il  n'y  a  pas  à  hésiter  à  l'ad- 
mettre ici.  Eu  réalité,  l'art.  40  soumet  les  meubles  classés  de  l'Etat  à  Tina- 
liénabilité,  c'est-à-dire  aux  conditions  ordinaires  des  meubles  indisponibles 
avec  les  caractères  qui  de  droit  commun  appartiennent  à  l'indisponibilité 
en  cette  matière  ;  or,  si  le  droit  commun  de  l'inaliénabilité  est  d'admettre 
à  perpétuité  la  revendication  mais  sous  les  atténuations  de  l'art.  2280,  la 
loi  de  4887  n'a  certainement  pas  entendu  déroger  à  ces  principes  ;  elle  n'a 
voulu  trancher  la  question  ni  dans  un  sens,  ni  dans  Tautre,  donc  c'est  le 
droit  conmiun  qu'il  faut  appliquer. 

Je  termine  enfin  par  une  raison  directe  en  faveur  du  système  que  je 
crois  le  vrai. 

L'art.  13  de  la  loi,  visant  l'hypothèse  d'une  revendication  dans  les  trois 
ans  des  meubles  des  communes  ou  autres  établissements  pubhcs  figurant 
au  classement,  impose  dans  tous  les  cas,  et  sans  distinction,  à  celui  qui 
revendique,  l'application  de  fart.  2280  du  Code  Civil  ;  et  l'on  sait  que  les 
meubles  ainsi  classés  peuvent  appartenir  au  domaine  public  communal  et 


(1)  En  tout  cas  la  façon  dont  M.  Bardoux  (voir  citation  sdpra,  n«  54)  parle 
de  Tapplication  de  Tart.  2280  est  tout  à  fait  de  nature  à  laisser  supposer 
quUl  considérait  cette  disposition  comme  devant  être  d*une  application  abso- 
lument générale.  «  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  le  droit  de  revendication  en 
lui-même  ;  mais  dans  quel  délai  devra-t-il  s'exercer  ?  Nous  vous  proposons 
d'assimiler  les  objets  irrégulièrement  aliénés  aux  objets  perdus  ou  volées,  et 
par  conséquent  d'appliquer  les  articles  2279  et  2240  du  Code  civil.  Aux  termes 
du  premier  de  ces  articles,...  etc.,  aux  termes  de  l'art.  âiSO,  si  le  posses- 
seur de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée  dans  une  foire...  ou  d'un  mar- 
chand vendant  des  choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la 
faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté.  » 
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par  saite  être  mis  hors  da  commerce  :  si  doDC  la  revendication  en  est  in- 
tentée, tout  au  moins  dans  les  trois  ans  de  l'art.  2379,  le  demandeur  sou-* 
tiendra-t-il  qu*il  est  exempt  de  tonte  restitution,  ou  qu'il  n*a  pas  à  invo» 
quer  l'art.  3279,  ni  môme  Tart.  43  de  la  loi  de  1887  et  que  sa  revendi- 
cation lui  est  fournie  par  le  droit  commun  en  dehors  de  toute  référence  à 
la  loi  nouvelle  ?  Admettons  :  mais  si  celui  qui  revendique  est  le  Ministre, 
assurément  il  ne  peut  plus  faire  table  rase  de  la  loi  nouvelle  puisque  c'est 
d'elle  qu'il  tire  son  droit  de  poursuite  et  que  la  revendication  qu'il  exerce 
ne  peut  ôtre  que  celle  que  lui  donne  l'art.  43  ;  donc  de  toutes  façons  il  lui 
est  impossible  d'échapper  aux  conditions  de  l'art.  43  et  par  suite  à  la 
restitution  exigée  par  application  de  l'art.   2280  du  Code  Civil  :  la  loi  de 
4887  est  formelle.  Voilà  une  hypothèse  absolument  certaine  d'un  meuble 
indisponible  et  qui  ne  peut  être  revendiqué  que  moyennant  restitution  de 
sa  valeur  vénale.  Personne  ne  soutiendra  que  s'il  en  est  ainsi  de  la  reven- 
dication du  ministre  il  puisse  en  être   autrement  de  celle   exercée  par  le 
propriétaire  :  en  somme  on  aura  beau  dire  que  le  meuble  est  indisponible 
en  vertu  du  droit  commun  et  que  la  revendication  est  fournie  ici  par  le 
droit  commun  et  non  par  la  loi  de  4  887,  du  moment  qu'il  s'agit  de  meu- 
ble classé,  on  no  peut  faire  abstraction  du  classement,  et  on  doit,  c'est 
un  point  que  j'ai  établi,  en  accepter  les  effets  en  tant  qu'ils  sont  en  con- 
formité avec  les  principes  généraux  du  droit  ;  or  parmi  les  effets  du  clas- 
sement se  trouve  l'admissibilité  de  la  revendication  sous  certaines  condi- 
tions déterminées,  dont  celles  de  l'art.  2280,  et  si  ces  conditions  ne  sont 
pas  en  contradiction  avec  les  exigences  du  droit  commun  en  matière  d'ina- 
liénabilité,  il  faut  les  admettre  ;  or  il  n'y  a  rien  sous  l'obligation  de  resti- 
tution qui  fasse  échec  à  l'inaliénabilité,  laquelle  n'est  autre  que  l'admis- 
sibilité à  perpétuité  de  la  revendication.  Donc  quoi  qu'on  fasse,  propriétaire 
ou  ministre  ne  pourront  échapper  aux  conditions  de  l'art.  43  et  par  suite 
à  celles  de  l'art.  2280  du  Code  civil. 

Or  croira-t-on  que,  si  dans  les  trois  ans  les  objets  indisponibles  dont  je 
parle  ne  peuvent  être  revendiqués  que  moyennant  restitution,  après  ce 
délai  les  conditions  de  la  revendication  doivent  se  trouver  modifiées  sous 
prétexte  qu'on  n'a  plus  à  invoquer  Tart.  4 3  de  la  loi  nouvelle?  Personne 
ne  le  soutiendra,  surtout  si,  comme  j'ai  essayé  de  l'établir  (supra^  n®  58), 
le  ministre  conserve  son  action  ;  en  somme  les  effets  du  classement  sub- 
sistent et  restent  les  mômes^  ils  se  perpétuent  au  delà  du  délai  de  trois 
ans  de  l'art.  43,  mais  ils  sont  au  delà  de  ce  délai  ce  qu'ils  étaient  pendant, 
et  la  revendication  ne  change  pas  de  nature  pour  cela. 

Voilà  donc  d'après  la  loi  de  4887  elle-môme  des  objets  du  domaine 
public,  mis  hors  du  commerce  par  conséquent,  qui  ne  peuvent  être  reven- 
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diqués  que  moyenDant  TapplicatioD  de  Tart.  2i80  ;  c'est  donc  la  preuTo 
que  la  loi  de  i887  ne  met  pas  obstacle  à  Tapplication  de  Tari.  2280  aux 
meubles  indisponibles  ;  et  comme  il  n'y  a  aucune  raison  pour  traiter  autre- 
ment les  objets  du  domaine  public  de  l'Etat  que  ceux  du  domaine  public 
municipal,  la  preuTO  que  je  cherchais  est  acquise. 

Toute  revendication  mobilière,  môme  celle  fondée  sur  l'application  de 
Tart.  10  de  la  loi  du  30  mars  4887,  ne  peut  s'exercer  que  sous  les  condi- 
tions indiquées  à  l'art.  2280  du  code  civil. 


XVI 


65.  —  Telles  sont  les  observations  que  m'ont  suggérées  au  point  de  vue 
du  droit  civil  les  décisions  de  jurisprudence  rendues,  soit  par  la  cour  d'appel 
de  Dijon,  soit  dans  son  ressort,  au  sujet  de  Tapplication  de  la  domanialité 
aux  objets  mobiliers,  et  par  suite  au  sujet  de  l'interprétation  à  fournir  de 
la  loi  du  30  mars  1887. 

Cet  examen  m'a  conduit  à  une  étude  un  peu  minutieuse  de  cette  loi 
importante,  et  encore  ne  l'ai-je  envisagée  qu'au  point  de  vue  du  droit  civil; 
le  côté  administratif  avait  été  touché  de  main  de  maître  par  M.  Ducrocq 
et  il  n'y  avait  pas  à  y  revenir. 

Je  me  contente  de  faire  observer  que  j'ai  dû  sur  bien  des  points  avancer 

un  peu  à  l'aventure,  sans  guide,  ni  précédents;  et  que,  loin  de  prétendre 

de  mon  autorité  propre  inspirer  toutes  les  solutions  que  j'ai  émises,  je 

serais  heureux,  ayant  jeté  dans  les  discussions  certaines  idées,  de  les  voir 

soumises  à  l'épreuve  d'une  critique  plus  approfondie  et  plus  sûre,  et  heureux 

de  cette  façon  de  pouvoir  contribuer  à  fixer  l'interprétation,  et  surtout  à 

faciliter  l'application,  d'une  loi  d'intérôt  .national  et  d'ordre  absolument 

supérieur. 

R.  Saleilles 
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La  Société  éduenne  a  été  fondée  en  4836,  et  beaucoup  de  nos  sociétés 
départementales  d'archéologie  et  d'histoire  remontent  à  ces  années  qui 
virent  le  romantisme  se  faire  scientifique  et  d'innombrables  ouvriers  met- 
tre de  toutes  parts  l'outil  dans  le  sol  historique  de  la  vieille  France.  Le 
nom  choisi  était  heureux,  jusque  dans  les  profondeurs  les  plus  lointaines  du 
passé,  il  évoquait  les  souvenirs  de  l'histoire  locale,  mais  les  commencements 
furent  modestes;  on  se  préoccupait  surtout  de  faire  des  fouilles,  de  conser- 
ver les  précieux  monuments  qui  sont  la  parure  d'Âutun,  d'en  découvrir 
d'autres,  de  demander  enfin  au  sol  de  l'ancien  Augustodunum  ses  trésors 
ensevelis.  Pendant  cette  première  période,  on  sortit  peu  d'Autun  môme  : 
la  Société  ne  comptait  que  kt  membres  en  4836,  56  en  4845,  et  c'est  avec 
des  ressources  aussi  limitées  que  le  médailler  et  le  musée  archéologique 
furent  fondés.  On  commençait  en  môme  temps  dès  1837,  et  pour  ne  la 
suspendre  jamais,  la  publication  des  Mémoires  où  l'Histoire  naturelle  eut 
une  large  part,  le  pays  éduen  tout  entier  et  l'évôché  qui  lui  succéda,  im- 
mense avant  les  démembrements  qui  le  réduisirent,  n'étaient-ils  pas  le  do- 
maine, terrains,  produits  naturels,  monuments,  hommes  et  choses,  que  la 
Société  avait  du  premier  jour  déclaré  sien? 

En  4860,  la  Société  élit  pour  président  M.  J.-G.  Bulliot  qui  l'est  de- 
meuré depuis,  et  dès  lors  elle  prendra  un  essor  inattendu;  en  4866,  elle 
est  déclarée  d'utilité  publique;  en  4878,  elle  achète  un  logis  historique  du 
xv^  siècle,  l'hôtel  du  chancelier  Rolin,  qu'elle  va  restaurer  avec  amour  et 
science  pour  en  faire  son  musée  et  son  quartier  général.  Puis,  œuvre 
unique,  sans  précédent  et  sans  copie,  ce  sont  les  fouilles  du  Mont-Beuvray, 
tout  une  ville  gauloise  qui  reparait  au  jour,  et  quelle  Tille  I  Bibracte.  Le 
nombre  des  adhérents  a  suivi  une  progression  rapide  et  s'élève  aujour- 
d'hui à  448. 

En  l'état,  vingt-quatre  volumes  composent  la  série  des  Mémoires  ou 
Annales  de  la  Société  et  mettent  celle-ci  de  pair  avec  les  Sociétés  des  plus 
grandes  villes.  Mais  ces  volumes,  tout  une  bibliothèque  I  ne  représentent 
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pas  encore  la  totalité  du  travail  accompli;  il  y  faut  joindre  de  nombreuses 
publications  à  part  :  VHistoire  de  la  Réforme  et  de  la  Ligue  dans  la  ville 
dAutun,  par  M.  Hippolyte  Abord,  trois  volumes  quî,  comme  VHistoire  de 
la  chute  de  l'Empire  romain,  par  Gibbon,  ont  pris  à  l'auteur  le  meilleur 
de  sa  vie,  puisque  le  premier  a  été  publié  en  4855  et  le  dernier  en  1^87; 
—  Autun  archéologique  y  une  œuvre  collective; —  les  Cartulaires  de 
l'église  et  de  l'évôché  d'Autun,  par  M.  Anatole  de  Charmasse  ;  •—  les  essais 
sur  le  Système  défensif  des  Romains  dans  le  pays  éduen  et  sur  V Abbaye 
de  Saint-Martin  d Autun.  par  M.  Bulliot; —  le  Saint  Bénigne,  apôtre  de 
la  Bourgogne^  par  M.  l'abbé  Bougaud,  plus  tard  évoque  de  Laval:  ^  VHis- 
toire de  COrdre  de  Cluny,  par  M  Pignot;  les  travaux  sur  les  jetons  de 
MM.  Rossignol  et  de  Fontenay,  etc.,  etc.;  une  seconde  bibliothèque, 
comme  on  voit,  créée  par  cetto  vaillante  et  laborieuse  phalange  autunoise, 
qui  se  souvient  avec  orgueil  que  pour  les  écoles,  la  science  et  la  culture 
intellectuelle,  la  modeste  sous-préfecture  d'aujourd'hui  avait  mérité  d'ôtre 
appelée  dans  le  monde  latin  la  sœur  et  l'émule  de  Rome. 

Ce  XVIII^'  volume  s'ouvre  par  le  catalogue  de  la  bibliothèque  d'un  cha- 
noine d'Autun,  Claude  Guillaud —  4435-1551  — par  M.  Pellechet.  Serons- 
nous  indiscret  en  révélant  que  ce  nom  est  celui  d'une  femme,  W^^  Marie 
Pellechet,  une  érudite  qui,  entre  autres  travaux  de  haute  curiosité  biblio- 
graphique, a  dressé  avec  la  plus  grande  sûreté  le  catalogue  des  Incunables 
de  la  bibliothèque  de  Dijon?  Ce  Claude  Guillaud,  né  à  Villefranche-sur- 
Saône  vers  4495,  mort  en  4554,  docteur  en  Sorbonne^  chanoine  et  théo- 
logal d' Autun,  était  un  bibliophile  convaincu  qui  sauvait  du  bûcher,  à 
titre  de  raretés,  des  livres  hérétiques  condamnés  au  feu,  peut-ôtre  avec  les 
deux  libraires  qui  s'étaient  risqués  à  les  colporter  en  terre  épiscopale. 
Il  légua,  en  mourant,  sa  bibliothèque  au  Chapitre  cathédral  qui  la  con- 
serva mais  assez  mal,  jusqu'en  4790,  si  bien  qu'à  cetto  date  les  com- 
missaires venus  pour  procédera  l'inventaire  des  biens  d'église  ne  trouvèrent 
plus  que  4200  volumes  au  lieu  de  3000;  encore  écrivirent- ils  délibérément 
que  quatre  au  plus  méritaient  d'ôtre  estimés  au  delà  de  leur  valeur  comme 
vieux  papiers.  Notez  que  sans  compter  les  Incunables,  il  y  avait,  il  y  a 
encore,  et  le  plus  souvent  en  exemplaires  superbes,  des  Jean  Froben,  des 
Sébastien  Gryphe.  des  Geoffroy  Tory,  des  Jean  Petit,  des  Antoine  Bonne- 
mère! 

Ce  mépris  sauva  du  moins  ce  qui  restait  du  legs  Guillaud  demeuré  en 
place  et  oublié  jusqu'en  4820  ;  mais  à  cette  date,  on  imagina  de  transformer 
la  bibliothèque  en  chapelle  et  on  se  débarrassa  des  livres  en  les  donnant 
au  Grand  Séminaire  oi!i  ils  se  perdirent  dans  l'ancien  fonds  ;  c'est  là  que 
M''«  Pellechet  les  a  cherchés  et  retrouvés  un  à  un,  seulement  de  4200  qui 
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existaient  eo  1790,  leur  nombre  est  réduit  aujourd'hui  à  423.  Que  sont  de- 
venus les  700  volumes  perdus  entre  4820  et  4890  7 

On  n'analyse  pas  un  travail  comme  celui  de  M"^  Pellechet,  disons  seule- 
ment que  les  bibliophiles  les  plus  pointilleux  y  trouveront  une  nomenclature 
exacte  et,  pour  le  dedans  et  le  dehors  de  chaque  volume,  une  description 
raisonnée,  dont  la  précision  défie  toute  critique.  Guiliaud  n'avait  ni  fer  armo- 
rié, ni  ex-libris  élégamment  gravé  à  ses  armes,  comme  le  moindre  possesseur 
de  bouquins  s'en  offre  depuis  deux  siècles,  et  il  écrivait  tout  bonnement  son 
nom  à  la  plume  sur  le  feuillet  de  garde,  en  y  ajoutant  parfois  la  mention  du 
prix  d'achat.  Il  y  aurait  là  des  indications  curieuses  sur  la  valeur  relative 
des  livres  aux  xvi'  et  xix^  siècles;  mais  nous  nous  garderons  bien  de  faire 
la  conversion  de  ces  anciens  prix  en  monnaie  actuelle. 

Les  catalogues  sont  justement  à  la  mode  aujourd'hui,  tirerons-nous  de 
celui-ci,  non  seulement  des  indications  bibliographiques  précieuses,  mais 
encore  des  clartés  sur  le  caractère  et  les  goûts  du  possesseur  primitif? 
En  l'état  d'appauvrissement  de  la  bibliothèque,  de  telles  inductions  seraient 
peut-être  téméraires;  faisons  remarquer  toutefois  que  si  la  théologie  et  les 
ouvrages  de  controverse  abondent  ici,  on  y  trouve  aussi,  ils  se  sont  ren- 
contrés de  tout  temps  dans  les  bibliothèques  d'église  et  d'hommes  d'église^ 
les  auteurs  de  l'antiquité  classique  grecque  et  romaine,  Aristote  bien  en- 
tendu, Platon,  Diogène-Laerce,  Ptolémée,  Plutarque,  Xénophon,  Quinti- 
lien«  Tite-Live,  Cicéron,  Salluste,  Pline  le  jeune  ;  des  poètes  môme,  comme 
Pindare  en  latin,  un  Incunable  I  Ovide,  avec  ses  Héroldes,  et  parmi  les  au- 
teurs de  l'antiquité  non  payenne«  Philon  le  Juif.  Si  nous  y  joignons  Melanch- 
ton  et  rappelons  l'incident  des  livres  luthériens  sauvés  du  bûcher,  nous 
reconnaîtrons  dans  Guiliaud  un  esprit  largement  ouvert  au  mouvement 
des  esprits,  un  curieux  des  lettres  anciennes,  un  homme  de  la  pure  Renais- 
sance en  un  mot,  tel  que  le  xvi*  siècle  en  a  tant  donnés  à  la  France  avant 
l'explosion  des  guerres  religieuses. 

Dans  un  troisième  article,  M.  Bulliot  continue  ses  études  sur  —  La  miS' 
sion  et  le  culte  de  Saint  Martin  d*après  les  légendes  et  les  monuments 
dans  le  Pays  éduen  —  œuvre  importante,  solidement  fondée  au  point  de 
vue  documentaire,  mais  où  la  légende  a  aussi  sa  part,  et  il  n'en  pouvait 
être  autrement,  puisque  de  son  vivant  même,  Saint  Martin  était  déjà  un 
personnage  légendaire.  M.  Bulliot  nous  donne  un  tableau  complet  de  l'état 
religieux  du  pays  au  iv"  siècle,  alors  que  les  dieux  latins  s'associaient  aux 
cultes  gaulois  plus  ou  moins  transformés  du  Dieu  au  marteau  et  des  mys- 
térieuses déesses  mères  —  ou  maires  comme  le  veut  l'école  d'Autun — ces 
symboles  de  la  nature  féconde  que  l'on  promenait  dans  les  champs  à  cer- 
taines époques,  au  culte  des  Eaux  surtout,  .«i  populaire  dans  l'antiquité  et 
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qui  persista  môme  après  la  chute  définitive  du  Paganisme.  On  ne  consi- 
dérait pas  la  source  comme  une  émanation  de  la  divinité  cachée,  elle 
était  le  Dieu  môme  visible  et  présent,  ainsi  qu^elle  paraît  déjà  dans  TOdys- 
sée.  Aux  sources  de  TArroux,  de  la  Seine,  à  la  naissance  de  tout  cours 
d*eau  abondant  ou  destiné  k  devenir  un  fleuve  important,  se  dressent  des 
sanctuaires  où  affluent  les  pèlerins  et  les  ex-voto.  Peut-être  y  faisait-on 
de  rhydrotbérapie,  comme  le  pense  M.  Bulliot,  mais  c'était  le  plus  souvent 
un  simple  sanctuaire  de  dévotion  ;  il  est  difficile  d'admettre,  par  exemple, 
que  le  mince  filet  d*eau  qui  forme  la  source  du  grand  fleuve  parisien  ait 
jamais  pu  alimenter  des  piscines.  On  se  contentait  donc  le  plus  souvent 
de  boire  Peau  sacrée  et  d'en  humecter  les  organes  malades. 

C'est  contre  ce  culte  populaire  que  s'exerça  surtout  l'apostolat  de  Saint 
Martin  ;  M.  Bulliot  le  suit  pas  à  pas  et  retrouve  partout  son  nom  attaché 
à  une  église  ou  à  un  village  ;  aucun  vocable  de  saint  n'est  plus  répandu  en 
France  et,  on  peut  ajouter,  aucun  nom  de  famille.  L'auteur  jalonne  son 
récit  de  monuments  nombreux,  y  compris  la  colonne  historique  de  Cussy 
en  Côte-d'Or,  qu'un  peu  arbitrairement  peut-être,  il  rattache  à  son  su- 
jet, mais  le  moyen  pour  un  archéologue  de  passer  à  côté  d'un  tel  monu- 
ment et  de  n'en  rien  dire? 

Plusieurs  photogravures,  et  médiocres,  nous  le  disons  à  regret,  accom- 
pagnent ce  troisième  article;  à  défaut  de  mérite  artistique,  l'impersonna- 
litédu  procédé  leur  assure  du  moins  une  certaine  valeur  documentaire,  tou- 
tefois la  Société  éduenne  nous  a  accoutumés  à  mieux.  D'ailleurs,  à  part 
quelques  fragments  où  se  retrouve  un  reflet  à  peine  sensible  du  bel  art 
païen,  rien  de  plus  désespérément  enfantin  et  grossier  que  cette  imagerie 
populaire  du  iv*  siècle,  si  les  prétondus  barbares  du  Moyen- Age  avaient  tiré 
de  la  pierre  des  figures  aussi  informes,  quels  anathèmes  ne  jetterait-on 
pas  à  la  face  de  nos  ancôtres  chrétiens  pour  avoir  si  bien  perdu  la  tradition 
de  l'idéal  antique  I  Eh  bien,  voilà  ce  qu'il  était  devenu,  non  dans  un  pays 
perdu,  mais  dans  une  région  relativement  riche,  prospère,  à  l'ombre  d'une 
grande  cité  dont  Tétat  de  culture  intellectuelle  était  justement  renommé. 

M.  Jean  Versey,  archiviste  paléographe  à  Paris,  donne  un  second  article 
sur  {'Architecture  romane  dans  l'ancien  diocèse  de  Mâcon  ;  avec  MM.  de 
Lasteyrie  et  Anthyme  Saint-Paul,  l'auteur  ne  croit  pas  à  l'mfluence  sou- 
veraine de  cette  prétendue  école  de  Cluny  imaginée  par  Viollet-le-Duc, 
et  nous  croyons  aussi  que  c'est  là  une  de  ces  théories  fondées  sur  des  gé- 
néralisations  un  peu  hâtives  dont  le  brillant  écrivain  est  coutumier.  A  part, 
en  effet,  le  joli  clocher  octogone  de  l'église  de  Clessey,  aucun  des  édifices 
étudiés  par  M.  Versey  ne  saurait  être  rattaché  à  la  grande  basilique  de 
Pierre  le  Vénérable  ;  il  faut  avouer  du  reste,  que  si  on  excepte  les  églises 
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de  Clessey,  de  Saint^Hippolsrte  et  si  on  veat  celle  de  Ghapaise,  les  au- 
tre? ne  présentent  que  peu  d'intérôtet  n'ajoutent  rien  à  ce  que  nous  savons 
de  Part  de  construire  aux  xi*  et  xti*  siècles.  On  serait  mdme  tenté  de  pen- 
ser queTauteur  fait  beaucoup  d'honneur  à  des  édifices  aussi  rudimentaires 
en  leur  consacrant  de  véritables  monographies  descriptives,  mats  c'est  la 
condition  nécessaire  des  publications  locales,  et  c'est  à  ce  prix  que  sur  tous 
les  points  du  territoire  à  la  fois,  se  poursuit  avec  une  abondance  de  preuves  et 
une  solidité  sans  égale  cette  vaste  enquête  sur  le  passé  historique  et  archéo- 
logique de  la  France,  accumulation  de  matériaux  dont  quelques-uns  seule- 
ment serviront  aux  généralisations  futures,  qui  ont  cependant  leur  valeur 
propre  quand  on  les  étudie  sur  place  et  dans  un  esprit  local. 

Des  plans  et  photogravures  accompagnent  le  travail  minutieux  de  M.  Ver- 
sey  ;  il  nous  semble  que  pour  faire  mieux  saisir  la  structure  des  édifices 
décrits,  quelques  coupes  auraient  été  utilement  jointes  aux  plans  et  éléva- 
tions perpectives. 

Dans  une  note  de  quelques  pages  encadrant  un  document  inédit  de  4524, 
M.  Anatole  de  Charmasse,  vice-président  delà  Société,  étudie  l'origine  de  la 
milice  bourgeoise  à  Autan  ;  comme  toutes  les  autres,  celle-ci  fut  créée  par 
François  l*^  en  4523  pour  résister  aux  Aventuriers,  ces  successeurs  des 
Ëcorcbeurs  du  xv<^  siècle  et  des  Routiers  du  xiv*.  L'auteur  termine  en  rap» 
pelant  la  résistance  victorieuse  opposée  par  les  miliciens  d'Antun  au  maré- 
chal d' Au  mont  dans  les  premières  années  du  règne  d'Henri  IV  ;  après  un 
investissement  de  six  semaines  et  plusieurs  assauts,  l'armée  royale  dut  lever 
le  siège.  C'est  sans  doute  le  fait  le  plus  important  de  l'histoire  d'Autun 
moderne,  mais  un  fait  de  guerre  civile,  et  Autuu  n'aurait-il  pas  dans  ses 
annales  une  page,  sinon  aussi  dramatique  et  brillante,  du  moins  plus  vrai- 
ment belle,  si  au  lieu  de  lui  fermer  ses  portes  la  milice  bourgeoise  les  avait 
ouvertes  au  roi  national  et  pacificateur  ? 

Voici  encore  de  M.  Bulliot  une  note  sur  le  champ  des  orfèvres  à  Autun 
et  les  découvertes  qui  y  ont  été  faites  de  tout  temps;  ainsi  dénommé  dès 
4222,  ce  terrain  est  vraiment  une  terre  privilégiée  pour  les  chercheurs, 
et  on  y  a  exhumé  en  4890,  une  belle  mosaïque  décorative  dont  il  serait  in- 
téressant de  posséder  une  image  héliographique. 

Citons  enfin  un  Glossaire  du  Morvan  autunois,  simple  recueil  de  locu- 
tions populaires  et  familières,  amorce  d'un  travail  que  les  communications 
individuelles  ne  manqueront  pas  dégrossir,  et  l'appendice  contenant  comme 
à  l'ordinaire  les  procès-verbaux  des  séances,  les  notices  sur  les  membres 
décédés,  les  communications  diverses  et  la  nomenclature  de^  objets  offerts 
pour  accroître  les  collections  de  l'hôtel  Rolin.  Rien  n'est  plus  propre  à 
faire  apprécier  la  vitalité  et  l'activité  d'une  Société,  que  la  publication  de 
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ses  actes  et  la  Société  éduenne  peut  ôtre  fière  du  labeur  accompli   aiosi 
chaque  année. 


La  Société  beaunoise  a  été  fondée  en  4S51,  ce  qui  est  déjà  une  date 
respectable,  sur  l'initiative  de  MM.  Suremain  de  Missery,  ancien  officier  d'ar- 
tillerie, vicomte  de  Vergoette,  ancien  élève  de  TEcole  polytechnique,  Guil- 
lemot, président  du  tribunal,  Jules  Pautet,  Welter, maire,  etc.;  M.  Léonce 
de  Montille.  ancien  capitaine  de  chasseurs  à  pied,  en  est  le  quatrième 
président  et  il  faut  louer  la  Société  de  n'avoir  eu  que  quatre  présidents 
en  quarante  ans.  Elle  en  est  à  son  quatorzième  volume  de  Mémoires,  sans 
compter  d'importants  ouvrages  publiés  par  elle  ou  sous  son  patronage, 
tels  que  le  Girard  de  Roussillon^  de  M.  de  Montille,  le  Petit  Cartulaire 
de  V Hôtel-Dieu  et  le  Martyrologe  de  Vlmigne  collégiale  Notre-Dame, 
par  M.  Tabbé  Boudrot,  17»  agent  politique  de  Charles  F,  le  Bourguignon 
Claude  Bouton,  seigneur  de  Corheron,  par  M.  E.  Beauvois  ;  VEistoire  de 
Volnay  et  l* Hôtel-Dieu  de  Beaune,  par  M.  l'abbé  Bavard. 

Il  n'y  a  pas  de  Société  archéologique  qui  ne  tienne  à  honneur  d'exhu- 
mer les  trésors  de  curiosité  et  d'art  que  recèle  le  sol  de  son  domaine  his- 
torique ;  la  Société  beaunoise  n'y  a  pas  manqué  et  a  fait  exécuter  en  plu- 
sieurs lieux,  notamment  à  la  Bruyère,  en  1864,  à  Premeaux,  en  4865  et 
en  4866,  à  Bouze,  en  4883,  des  fouilles  fructueuses  dont  le  produit  a  en- 
richi le  musée  archéologique  fondé  dès  4839,  en  môme  temps  que  le  musée 
d'Histoire  naturelle.  Si  elle  n'a  pas  encore  son  hôtel  comme  sa  sœur  aînée 
d'Autun,  elle  est  du  moins  fort  convenablement  logée  dans  une  maison 
hi^lo^ique,  l'ancien  hôtel  d'Estagny,  aujourd'hui  de  Cissey  ;  là  se  trouve  la 
bibliothèque  alimentée  par  les  échange»  avec  les  Sociétés  savantes  fran- 
çaises et  étrangères,  les  dons  individuels,  et  où  l'on  recueille  avec  persé- 
vérance tous  les  documents  graphiques,  manuscrits,  imprimés,  dessins  et 
gravures  relatifs  à  la  région. 

Le  XIV°  volume  des  Mémoires  s'ouvre  par  la  série  des  procès -verbaux, 
donnant  les  actes  de  la  Société,  le  mouvement  du  personnel,  la  liste  des 
dons  faits  aux  collections  et  à  la  bib'iothèque,  leâ  communications  pro- 
duites aux  séances,  les  notices  nécrologiques  sur  les  membres  décédés. 
D'ailleurs  aucun  travail  de  longue  haleine  dans  ce  volume,  mais  force  no- 
tices de  détail;  voici  d'abord  quelques  pages  sur  un  tableau  de  l'église  de 
Saint-Âubin,  canton  de  Noiay,  daté  do  15i3  et  dans  lequel  l'auteur,  M.  l'abbé 
Voillery,  un  peugônécependant  par  lachrooologie  puisque  la  célèbre  assem <> 
blée  ne  s'est  ouverte  qu'en  4545,  croit  reconnaître  une  séance  prépara- 
toire du  Concile  de  Trente.  Vient  ensuite   la  reproduction,  en  fac-similé, 
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d'une  plaquette  rarissime  :  —  La  prinse  d'un  fort  à  Ventrée  du  roy 

Henry,  seœnd  de  ce  nom  en  la  ville  de  Beaulne 1548,  récit  d*un 

divertissement  royal,  en  forme  de  petite  guerre,  des  plus  rudes  d'ailleurs, 
où  il  y  eut  force  membres  cassés  et  grièTOs  blessures  dont  par  fortune 
personne  ne  mourut. 

M.  Gautheret-Comboulot  continue  ses  études  sur  les  auteurs  beaunois  des 
xvn«  et  xviii*  siècles;  f  ssurément  TOratorien  du  Vachet,  le  cartésien  Malle- 
ment,  J.-B.  et  Hugues  de  Salins  ne  sont  pas  môme  des  oubliés,  ils  mé- 
ritent toutefois  un  souvenir  dans  l'histoire  locale  pour  laquelle  il  n'y  a  pas 
d'infiniment  petits.  Du  Vachet  est  surtout  un  poète  latin,  mais  en  prosodie 
latine  un  Oratorien  ne  vaut  pas  un  Jésuite  ;  avec  cela  un  langage  précieux, 
ampoulé,  d'un  gongorisme  plat,  et  plat  dans  tous  les  sens  du  terme.  Qu'on 
en  juge!  S'adressant,  par  exemple,  au  duc  d'Epernon  rétabli  dans  son 
gouvernement  de  Guyenne,  après  avoir  un  peu  trahi  au  siège  de  Fontarabie 
quelques  années  auparavant,  du  Vachet  dira  tout  uniment  que  a  plusheu- 
«  reux  que  l'Univers,  la  Guyenne  a  maintenant  deux  soleils,  celui  qu'elle 
«  partage  avec  le  Monde,  et  vous  qui  êtes  plus  grand  que  celui-là  ». 
C'étaient  façons  de  parler  obligeantes  de  ce  temps*là  et  qui  ne  tiraient 
pas  à  conséquence. 

Une  observation  en  passant,  le  tableau  de  Saint  Sébastien  dont  il  est 
parlé  à  la  page  104,  est  un  Mantegna  de  premier  ordre  et  encore  en  place 
à  Âigueperse. 

Quant  à  J.-B.  et  Hugues  de  Salins,  les  défenseurs  des  vins  de  Bour- 
gogne contre  ceux  de  Beims,  méritaient-ils  vraiment  de  revivre  ?  Il  est 
vrai  qu'Hugues  avait  imaginé  de  placer  Bibracte  à  Beaune  mômel  on 
voit  qu'il  y  a  eu  de  tout  temps  de  fausses  Âlésia. 

M.  Charles  Âubertin,  le  très  actif  et  très  méritant  secrétaire  de  la  So- 
ciété, est  un  chercheur  infatigable  et  heureux  dont  la  contribution  à  l'éru- 
dition locale,  déjà  considérable,  s'accroît  chaque  année.  Mais  sa  part  cette 
fois,  n'est  que  de  doux  brèves  notices,  miettes  d'histoire  bourguignonne, 
sur  une  inscription  commémorative  du  xv*  siècle  en  l'église  Saint-Sym« 
phorien  de  Nuits  —  peut-ôtre  aurait- il  fallu  en  détacher  le  texte  par  la 
mise  en  page  —  et  une  sépulture  gallo-romaine  sinon  môme  barbare,  dé- 
couverte à  Aloxe-Corton.  M.  Bergeret  produit  deux  notes  inédites  pré- 
parées pour  Courtépée  et  relatives  à  Aloxe-Corton  et  au  château  de  Vergy  ; 
il  ne  subsiste  presque  plus  rien  de  celui-ci  qui  couronnait  autrefois  une 
haute,  longue  et  étroite  épine  de  rocher  isolée,  et  du  temps  môme  de 
Courtépée,  les  lieux  étaient  déjà  en  l'état  où  nous  les  voyons  aujourd'hui. 

Le  volume  se  continue  par  un  travail  intéressant  et  fort  documenté  de 
M.  Charles  Bigarne  sur  les  châtelains  et  les  officiers  des   châtellenies  de 
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Beenne,  Pommard  et  Saiot-Roataio,  suite  à  qd  précédent  chapitre  sur  le 
môme  sujet  publié  eo  1886.  Ces  châtelains,  ofBciers  d*épée  et  de  justice, 
jouaient  un  rôle  considérable  et  peu  connu  dans  le  chaos  des  anciennes 
juridictions  féodales;  nous  dirions  de  plus  aujourd'hui  qu'ils  étaient  chefs 
de  la  police  judiciaire.  Ils  avaient  en  outre  la  régie  des  domaines,  ceux-ci 
fort  importants  eo  ces  pays  de  vignobles;  on  sait  que  le  duc  de  Bourgogne 
se  vantait  d'être  «  seigneur  des  meilleurs  vins  de  la  chrétienté  »  ;  ces  vins 
que  l'on  centralisait  surtout  dans  les  celliers*de  Saint-Romain,  étaient  expé- 
diés de  là  dans  toutes  les  possessions  dos  ducs  de  la  seconde  race,  notamment 
dans  leur  hôtel  d'Artois,  à  Paris. 

M.  Bigarne  donne  encore  une  notice  un  peu  écourtée  et  sommaire  sur 
Corcelotte,  dépendance  de  l'abbaye  cistercienne  de  Maizière  et  sur  ce  qui 
reste  aujourd'hui  de  l'abbaye  elle-mômo;  nous  prenons  seulement  ceci 
pour  le  crayon  d'une  monographie  descriptive  plus  complète,  dont  le 
thème  pourra  être  le  tableau  encore  existant  et  représentant  l'abbaye  au 
temps  de  sa  splendeur  monastique. 

Enfin  le  volume  se  termine  par  dos  observations  météorologiques  rele- 
vées avec  une  précision  toute  scientifique  par  M.  Carlet. 


L'approche  des  fêtes  par  lesquelles  on  va  célébrer  à  Dijon  et  à  Fontaines- 
les-Dijon  le  800*  anniversaire  de  la  naissance  de  Saint  Bernard  a  valu  au 
Bulletin  d'Histoire  et  d Archéologie  religieuses  du  diocèse  de  Dijon  les 
remarquables  articles  de  M.  l'abbé  Chomton  sur  le  château  natal  du  grand 
saint  bourguignon.  Après  avoir  traité  avec  autorité  dans  le  premier  la  ques- 
tion dos  sources  et  fait  l'honneur  d'une  discussion  à  l'opinion  hasardeuse 
qui  place  à  Ghôtillon  ou  à  Fontnine-en-Duesmois  le  berceau  du  fils  de  Tes- 
celin  le  Roux,  l'auteur  a  abordé  dans  le  fascicule  de  janvier  et  février  1891 
un  problème  dont  l'intérêt  est  assurément  plus  grand  pour  la  liturgie  que 
pour  l'histoire,  puisqu'il  s'agit  seulement  de  déterminer  avec  une  précision 
rigoureuse  géométrique,  dans  l'enceinte  même  du  château  de  Fontaines^ 
le  lieu  où  Aleth  de  Montbard  mit  au  monde  son  troisième  fils.  On  ne 
saurait  analyser  cette  œuvre  lente  et  sûre,  où  lej  démonstrations  s'enchaî- 
nent victorieuses  pour  s'élever  de  preuve  eo  preuve  jusqu'à  la  certitude, 
et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  a  surabondance,  est-il  donc  deux  manières 
d'être  exact? 

Des  planches  parfaitement  exécutées  par  M.  L.  Chapuis  de  Dijon,  plans 
divers,  détails  darchitecture  etd'ornomentalion  appartenant  à  ce  premier 
style  Louis  Xlll  qui  est  comme  le  soleil  couchant  de  la  Renaissance,  vues 


—  747  — 

do  Fontaines  et  du  château  en  1641  d 'après  les  dessins  libres  de  Tarchitecte 
Martellange,  illustrent  avec  goût  et  documentent  en  môme  temps  ce  second 
article.  En  tôte  une  héliograYure  nous  donne  avec  une  identification  pres- 
que inquiétante,  le  portrait  gravé  que  D.  Meglinger,  morne  cistercien  de 
Tabbaye  de  Maristella  en  Suisse,  a  mis  en  tôte  de  son  —  Nova  meUifiui 
ecclesiœ  doctoris  S.  Patris  Bemardi  effigies.,.  MDCLXX.  Il  est  à  peine 
nécessaire  d'ajouter  que  ce  portrait  est  sans  authenticité  aucune,  toutefois 
les  traits  caractéristiques  et  traditionnels  de  l'abbé  de  Clairvaux  peuvent 
y  avoir  été  conservés,  mais  un  peu  banalisés  ;  sous  la  main  du  graveur  ano- 
nyme, Saint  Bernard  est  devenu  un  moine  quelconque  du  xvu^  siècle. 

Avec  le  fascicule  de  mars  et  avril  nous  entrons  en  plein  récit  historique 
et  c'est  toute  la  famille  de  Tescelin  le  Roux  et  d'Àleth  de  Montbard  que 
fauteur  fait  revivre  avec  la  connaissance  la  plus  parfaite  et  l'emploi  le  plus 
heureux  des  moindres  textes.  Il  nous  rend  ainsi  tout  ce  .que  la  science 
peut  reconstituer  de  la  jeunesse  et  del'éducation  du  futur  Père  de  l'Eglise. 
Peut-être,  mais  c'est  à  peine  un  doute  et  non  une  critique,  M.  l'abbé 
Chomton  a-t-il  un  peu  adouci  les  contours  ;  Saint  Bernard,  qui  tout  jeune 
exerce  un  tel  ascendant  sur  des  frères  et  des  parents  plus  âgés,  devait  ré- 
véler déjà  dans  toute  sa  hauteur  cette  nature  d'âme  impérieuse  et  tendre 
qui  fut  la  sienne  et  fait  certains  hommes  irrésistibles  ;  et  il  n'y  eut  jamais 
rien  en  lui  de  la  douceur  souriante,  paisible  d'un  Saint  François  d'Assises. 
Mais  nous  sommes  dans  les  secrets  de  l'avenir,  nous  savons  ce  que  doit 
être  ce  jeune  gentilhomme  réfléchi  et  grave,  et  il  se  peut  que  nous 
voyions  le  saint  dans  l'enfant  et  l'adolescent.  M.  l'abbé  Chomton  ne  livre 
rien  à  l'imagination,  il  dit  ce  qu'il  sait,  tout  ce  qu'il  sait,  et  jette  volontaire- 
ment un  voile  sur  la  grande  figure  historique  et  religieuse  dont  il  ne  veut 
pas  ôtre  ébloui. 

Les  trente  gentilshommes  partis  de  Fontaines  ont  été  reçus  par  Saint 
Etienne  Harding,  dans  ce  nouveau  monastère  qui  va  bientôt  prendre  son 
nom  historique  de  Clteaux  ;  la  vie  religieuse  de  Saint  Bernard  va  com- 
mencer et  bientôt  sa  vie  publique,  mais  M.  l'abbé  Chomton  s'arrête  sur 
le  seuil,  c*est  une  monographie  du  château  de  Fontaines  qu'il  a  entendu 
faire  et  non  une  histoire  de  l'abbé  de  Clairvaux.  Un  prochain  et  dernier 
article  nous  fera  rentrer  à  Fontaines  avec  les  descendants  du  frère  aîné 
de  Saint  Bernard  qui  en  seront  désormais  les  possesseurs. 

Une  telle  œuvre  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'auteur  et  au  Bulletin 
qui,  fondé  en  488^,  a  commencé  en  4894  son  neuvième  volume;  on 
ne  fera  pas  ici  la  bibliographie  complète  de  tous  les  travaux  publiés 
dans  le  cours  de  ces  neuf  années,  il  faudrait  tout  citer  pour  ôtre  juste. 
Signalons  seulement  les  articles  de  MM.  les  abbés  Morillot,  Burtey,  Guérin, 
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Lacotte,  Morelot,  etc.,  ceux  de  MM.  Le  Blant,  membre  de  l'Institut,  Léonce 
Pingaud,  Serrigny,  etc.,  car  \q  Bulletin  est  libéralement  ouvert  aux  laïques 
comme  aux  clercs.  Vivant  avec  les  ressources  modestes  des  abonnements 
et  sans  subvention  d'aucune  sorte,  non  seulement  il  poursuit  sa  carrière 
avec  une  régularité  que  lui  envieraient  bien  des  Sociétés  savantes,  mais 
ses  fascicules  copieux,  bien  remplis  sont  d'une  présentation  typographique 
excellente  et  les  illustrations  toujours  d'un  réel  intérêt  artbtique  et  docu- 
mentaire. 

L'œuvre  est  donc  bonne,  elle  mérite  de  vivre  et  vivra  ;  mais  qu'on  nous 
permette,  en  terminant,  d'exprimer  un  vœu,  c'est  d'y  voir  une  place  de 
plus  en  plus  grande  faite  aux  questions  de  pure  archéologie  et  d'art.  En 
cela  le  Bulletin  nous  parait  avoir  une  mission  à  remplir,  qui  sera  de 
faire  aimer  aux  membres  du  clergé  paroissial  les  restes  vénérables  du 
passé  qui,  sans  nécessité  ni  excuse, disparaissent  peu  à  peu  des  églises,  de 
lui  en  inspirer  le  respect  avec  le  goût,  en  môme  temps  que  l'horreur  du 
faux  brillant  et  du  clinquant  neuf;  s'il  est  un  lieu  où  tout  ce  qui  est 
a  le  droit  de  continuer  à  être,  n'est-ce  pas  l'église  ? 

C'est  à  cette  œuvre  utile  de  culture  artistique  et  de  protection  que 
nous  convions  le  Bulletin  d Histoire  et  d'Archéologiereligieuses  du  diocèse 
de  Dijon, 

H.  Chabeuf. 


Saint-Seine-l'Abbaye,  mai  189). 
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